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QUESTIONS 
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FRANCE    ET   ALLEMAGNE 


Il  semble  certain  aujourd'hui  aux  yeux  des  observateurs  que 
la  difficulté  marocaine  est  une  question  de  politique  générale, 
celle  des  rapports  entre  la  France  et  TAllemagne.  II  n*est  pas 
sans  intérêt  d'indiquer  comment  on  arrive  à  cette  constata- 
tion. 

Au  lendemain  du  discours  de  Tanger,  la  presse  officieuse 
allemande  formulait  un  reproche  et  un  desideratum.  Le 
reproche,  c'était  celui  de  n'avoir  point  notifié  à  l'Allemagne 
les  accords  anglo-français  et  hispano-français.  Le  desideratum, 
c'était  celui  de  conserver  à  l'Allemagne,  dans  Tempire 
marocain,  une  situation  économique  égale  à  celle  des  autres 
puissances,  et  en  particulier,  de  la  France.  On  se  complut 
d'abord  très  fort  sur  le  reproche  :  aussi,  dans  la  séance  de  la 
Chambre  française  du  19  avril  1905,  la  plupart  des  orateurs 
insistèrent-ils  surtout  sur  cette  question  de  forme  et  lui  donnè- 
rent-ils une  importance  que  nul  n'aurait  dû  attacher  à  un 
mauvais  prétexte.  On  sait,  en  effet,  que  la  substance  des  accords 
a  été  communiquée  à  Vavance  à  la  chancellerie  allemande.  Au 
reste,  depuis  lors,  les  accords  ont  été  publiés  et  c'est  un  an  seu- 
lement après  leur  publication  que  la  Wilhelmstrasse  s'aperçoit 
de  notre  prétendu  manque  de  courtoisie.  Nos  honorables  repré- 
sentants, montrant  leur  ignorance  des  questions  de  politique 
étrangère,  et  dans  leurs  craintes  énervées,  prenant  pour  des 
réalités  leurs  désirs,  s'imaginaient  qu'il  ne  s'agissait  en  tout 
cela  que  d'une  querelle  de  diplomates  formalistes. 

Le  conseil  des  ministres  obligea  notre  chancellerie  à  modifier 
sa  ligne  de  conduite  première  et  à  prendre  l'initiative  de 
négociations  avec  Berlin.  C'était  en  quelque  mesure  admettre 
le  principe  d'une  compensation  à  accorder  à  l'Allemagne.  Bien 
vite,  en  effet,  on  s'aperçut  des  prétentions  allemandes.  Le 
Maroc  est  un  débouché  économique  que  l'Allemagne  entendait 
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conserver  OU  se  réserver;  le  libre  transit  ne  lui  suffisait  pas; 
elle  voulait  Tégalité  en  toute  matière,  c'est-à-dire  la  possibilité 
d'obtenir  de  la  cour  chérifienne  des  concessions  de  routes,  de 
ports,  de  mines,  de  travaux  publics,  de  fournitures,  etc.  ;  pour 
ce  faire,  il  était  indispensable  de  conserver  la  même  inQuence 
politique  que  la  France  et  par  conséquent  de  s'opposer  à  ses 
,  projets  de  pénétration  pacifique. 

Le  discours  de  Guillaume  II  à  Tanger,  le  ton  de  la  presse 
allemande,  la  mission  Tattenbach,  tout  nous  représentait  que 
l'Allemagne  s'engageait  à  fond.  Il  paraissait  peu  vraisemblable 
que  ce  fût  simplement  pour  contrarier  notre  effort  et  nos  pro- 
jets; Berlin  comprenait  nos  intérêts  essentiels  en  ce  pays,  com- 
plément nécessaire  de  notre  Afrique  du  Nord,  oxx  nul  autre  que 
nous  ne  pouvait  s'établir  sans  danger  évident  pour  notre  sécu- 
rité. L'Allemagne  ne  pouvait  donc  prétendre  au  protectorat  de 
ce  pays;  d'autre  part,  puisqu'un  jour  ou  l'autre  il  devait  tomber 
entre  les  mains  d'une  puissance  européenne,  tout  ce  que  l'in- 
dustrie allemande  pouvait  revendiquer,  c'était  le  libre  com- 
merce :  or  nous  le  promettions;  on  était  donc  amené  à  conclure 
que  la  difficulté  soulevée  par  l'Allemagne  était  un  moyen  de 
pression;  mais  pour  arriver  à  quel  but? 

Sur  ce  point,  il  était  possible  d'hésiter.  Les  anciennes  ambi- 
tions des  coloniaux  allemands,  la  politique  navale  de  l'Empire 
et  le  désir  exprimé  par  certains  journaux  pouvaient  faire  croire 
qu'il  s'agissait  d'obtenir  de  nous  une  compensation,  un  port, 
un  dépôt  de  charbon,  Agadir  par  exemple,  débouché  du  fertile 
Sous,  avec  peut-être  un  hinterland. 

Par  ailleurs,  la  presse  italienne  se  fit  l'écho  plus  ou  moins 
officieux  d'un  bruit,  qui  indiquait  un  terrain  de  conciliation  :  le 
Maroc  resterait  à  la  France  ;  mais  en  revanche,  celle-ci  laisse- 
rait l'Asie  Mineure,  la  Syrie  comprise  ou  non,  sous  l'influence 
allemande  et  ne  combattrait  plus  celle-ci  à  Constantinople.  En 
France,  M.  Victor  Bérard  systématisa  cette  idée  et  indiqua  par 
d'ingénieux  rapprochements  que  la  lutte  d'influence,  qui  avait 
mis  aux  prises  M.  de  Marshall  et  M.  Ck)nstans  à  Constantinople, 
avait  eu  sa  répercussion  directe  sur  les  affaires  marocaines.  A 
mesure  que  notre  ambassadeur  se  faisait  plus  pressant,  qu'il 
arrachait  un  succès  et  faisait  donner  à  la  France  pour  30  mil- 
lions de  commandes  sur  le  produit  du  nouvel  emprunt,  souscrit 
en  notre  pays  surtout,  la  chancellerie  allemande  avertissait  la 
nôtre,  puis  frappait  un  coup  au  Maroc,  enfin  poursuivait  sa 
parade. 

Si  ces  objectifs  peuvent  avoir  leur  importance,  il  semble  bien 
aujourd'hui  que  la  question  est  plus  haute  et  que  la  difficulté 
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marocaine  est  avant  tout  un  moyen  de  pression  sur  notre  diplo- 
matie pour  ramener  à  changer  la  ligne  générale  de  sa  politique. 

Plusieurs  signes  indiquent  que  c'est  là  le  dessein  poursuivi. 
Qu'on  veuille  bien  d'abord  se  reporter  dans  notre  dernière  li- 
vraison* à  la  citation  que  nous  avons  reproduite  d'un  article 
de  la  Gazette  de  la  Croix^  dont  Tauteur,  M  Schiemann,  s'est 
montré  plus  d'une  fois  le  traducteur  officieux  de  la  pensée 
impériale. 

U  va  sans  dire  que  dans  cet  article  les  faits  sont  arrangés  à 
Tusage  de  la  démonstration  à  laquelle  tend  l'auteur  ;  mais  on  y 
voit  nettement  indiquée  une  pensée  formulée  mieux  encore 
dans  ces  confidences  calculées  du  prince  Henckel  de  Donners- 
mark,  faites,  disait-il,  à  titre  amical,  au  cours  d'un  récent 
voyage  à  Paris  : 

Vous  semblez  ne  pas  soupçonner,  a  dit  le  prince  de  Donnersmark  à  ses 
înlerlocuteurs,  la  gravité  des  événements  qui  se  préparent,  et  c'est  pour 
vous  éclairer  que  j'ai  passé  la  frontière.  L'empereur  et  le  peuple  allemand 
sont  irrités  de  vous  voir  repousser  dans  des  conditions  peu  acceptables 
pour  leur  dignité  les  efforts  qu'ils  ont  tentés  en  vue  d'établir  avec  vous  les 
relations  de  courtoisie  qui  doivent  exister  entre  nations  civilisées. 

Nous  ne  pouvions  être  surpris  que  la  France,  après  ses  malheurs,  se 
recueillît  pour  panser  et  cicatriser  ses  blessures;  nous  aurions  admis 
qu'elle  se  repliât  sur  elle-même  pour  préparer  la  revanche  qu'elle  assignait 
comme  but  principal  à  ses  efforts,  les  réparations  qu'elle  avait  le  droit 
d'espérer  et  de  poursuivre. 

Ce  que  nous  ne  pouvons  comprendre,  c'est  que,  tout  en  affectant  à  notre 
égard  des  sentiments  pacifiques,  un  désintéressement  que  nous  étions 
résolus  à  respecter,  elle  ait  adopté  vis-à-vis  de  nous  un  système  de  vexa- 
lions,  de  taquineries  qui  devait  tôt  ou  tard  lasser  notre  patience  et  éveiller 
nos  susceptibilités. 

C'est  ainsi  que,  lors  du  voyage  de  M.  Loubet  à  Saint-Pétersbourg,  notre 
empereur  ayant  fait  dire  à  M.  Delcassé,  passant  par  Berlin,  qu'il  lui  plai- 
rait de  s'entretenir  avec  lui,  M.  Delcassé  répondit  qu'il  n'avait  pas  le  temps 
de  déférer  au  désir  exprimé  par  Sa  Majesté  2. 

Plus  près  de  nous,  on  avisa  le  prince  Henri  de  Prusse,  qui  avait  accepté 
une  invitation  de  l'Automobile-Club,  qu'il  devait,  dans  l'intérêt  de  la  paix 
publique,  s'abstenir  de  venir  à  Paris. 

Plus  récemment,  la  princesse  Cécile  de  Mecklembourg,  ayant  manifesté 
l'intention  de  se  rendre  à  Cannes,  on  fit  savoir  à  son  fiancé,  le  prince  impé- 
rial, qu'il  ferait  sagement  de  ne  point  l'aller  voir  en  territoire  français. 

Enfin,  nous  avons  voulu  causer  avec  votre  ministre  des  Affaires  étran- 
gères d'un  projet  de  chemin  de  fer  en  Afrique,  qui  est  actuellement  dans 
les  cartons  du  ministère;  M.  Delcassé  ne  nous  a  jamais  répondu. 

Mais  nous  avons  à  invpquer  des  griefs  beaucoup  plus  sérieux  que  de 
graves  manquements  à  l'usuelle  courtoisie.  Vous  avez  cherché  à  détourner 


I  Qu€»L  Dipl.  et  CoLy  n*  du  16  juin  1905,  page  772. 

*  Le  Gaulois  du  19  juin  rectifie  ce  point  :  il  s'agit  du  voyage  de  M.  Delcassé 
seul,  lorsqu'il  alla  visiter  à  Saint-Pétersbourg  le  comte  Lamsdorff. 
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de  nous  une  puissance  qui  était  notre  alliée,  et  cela  sur  les  conseils  d'une 
autre  puissance  avec  laquelle  vous  avez  établi  une  cordiale  entente.  Vous 
avez  assurément  le  droit  de  choisir  vos  amis  et  vos  alliés  comme  bon  vous 
semble,  mais  nous  avons  le  devoir  de  nous  préoccuper  des  conséquevces  éven- 
tuelles que  peuvent  entraîner ^  vis-à-vis  de  V Allemagne ^  les  accords  que  vous 
contractez. 

Si  vos  arrangements  avec  l'Angleterre  ne  visaient  que  le  maintien  de  la 
paix  en  Europe,  nous  y  aurions  sincèrement  applaudi  ;  malheureusement 
les  appréciations  des  journaux  qui  passent  pour  refléter  Topinion  du  gou- 
vernement, certaines  conversations  qui  avaient  toute  l'importance  de  dé- 
clarations officielles,  les  paroles  prononcées  à  Paris  par  le  roi  Edouard  VII 
nous  ont  fait  comprendre  que  l'objet  principal  de  l'entente  cordiale  était 
risolement  de  l'Allemagne,  précédant  et  préparant  une  agression  prochaine. 
Enfin,  en  disposant  sans  nous  consulter,  sans  nous  prévenir,  de  l'empire 
du  Maroc,  où  nous  avons  des  intérêts,  vous  avez  blessé  au  vif  l'empereur 
et  le  peuple  allemand. 

Cette  politique  est-elle  celle  de  la  France,  ou  devons-nous  la  considérer 
comme  la  conception  personnelle  de  M.  Delcassé? 

Si  vous  estimez  que  votre  ministre  des  Affaires  étrangères  a  engagé 
votre  pays  dans  une  voie  trop  aventureuse,  faites-le  connaître  en  vous 
séparant  de  lui  et  surtout  en  donnant  une  orientation  nouvelle  à  votre 
politique  étrangère. 

La  personne  de  M.  Delcassé  ne  nous  importe  point,  mais  sa  politique  est 
une  menace  pour  V Allemagne,  et  soyez  bien  persuadé  que  nous  n'attendrons 
pas  qu'elle  se  réalise.  L^empereur  ne  souhaite  pas  la  guerre.  Son  principal 
souci,  c'est  de  favoriser  le  développement  et  l'expansion  du  commerce 
allemand.  La  flotte  allemande,  qu'il  veut  nombreuse  et  puissante,  n'est 
dans  sa  pensée  que  le  moyen  d'exécution  de  ses  projets  exclusivement 
pacifiques . 

Sur  ce  terrain,  l'empereur  se  trouve  naturellement  en  rivalité  avec 
l'Angleterre,  qui  par  tradition  s'attache  à  détruire  les  flottes  de  ses  voisins 
ou  mieux  encore  à  les  empêcher  de  naître.  Il  vous  appartient  de  décider 
s'il  vous  convient  de  servir  les  intérêts  de  TAngleterre,  après  avoir  envi- 
sagé les  périls  auxquels  vous  peut  exposer  une  entente  verbale  que  vous 
vous  disposez  à  transformer  en  une  alliance  écrite. 

L'empereur  respecte  votre  armée  dont  il  est  loin  de  méconnaître  la 
haute  valeur;  il  est  cependant  averti,  mieux  peut-être  que  vous  ne  l'êtes 
vous-mêmes,  des  causes  qui  la  peuvent  affaiblir  et  des  germes  de  dissolu- 
tion que  l'on  y  a  semés. 

Dans  une  guerre  contre  l'Allemagne,  vous  pouvez  être  victorieux,  car^ 
aux  heures  tragiques,  la  France  a  toujours  trouvé  eu  elle-même  d^extraor- 
dinaires  ressources;  mais  si  vous  êtes  vaincus  —  et  ma  première  hypo- 
thèse enlève  à  la  seconde  tout  caractère  blessant  —  si  vous  êtes  vaincus,, 
comme  c'est  probable,  c'est  à  Paris  que  l'on  signera  la  paix. 

Espérez-vous  que  l'Angleterre,  fidèle  jusqu'au  bout  à  l'amitié  qui  vous 
unit,  fera  cause  commune  avec  vous  et  tentera  —  sur  la  côte  allemande  — 
une  diversion  dont  vous  pourrez  tirer  profit?  Cela  se  peut.  Mettons  tout  au 
mieux  pour  vous  :  elle  bombarde  nos  ports,  elle  détruit  notre  flotte,  elle 
ruine  nos  colonies.  Avec  vos  milliards,  nous  réparerons  les  dommages  de 
toute  nature  qu'elle  nous  aura  causés.  Elle  peut  se  croire  inattaquable 
chez  elle;  mais  si  nous  occupons  votre  territoire,  elle  sera  impuissante  à 
nous  en  déloger.  Et  maintenant,  examinons  ce  que  j'appellerai  l'autre 
côté  de  la  médaill  e. 

La  France  ne  menace  pas  l'Allemagne.  Selon  le  vœu  de  mon  ami  Gam- 
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betu,  elle  pense  toujours  à  l'Alsace  et  à  la  Lorraine,  mais  elle  n'en  parl« 
jamais.  D'autres  questions  plus  immédiates  la  sollicitent,  carie  monde  est 
assez  vaste  pour  qu'il  soif  permis  k  une  grande  nation  comme  la  MAn  d  y 
trouver  de  quoi  contenter  ses  ambitions  présentes  en  ajournant  les  e^pe» 
rances  actuellement  irréalisabfes. 

Votre  pays  aurait  assurément  le  rôle  le  plus  beau,  le  plus  glorieux  que 
puisse  souhaiter  une  nation  civilisée.  Placé  comme  un  tamf^u  ^ntr^  1  An- 
gleterre amie  et  l'AUeiDagne  qui  ne  serait  pas  liosule.  elie  («ourra.u  ea 
arbitrant  leur  querelle  éventuelle,  épargner  au  monde  l'horreur  d'-on^ 
conflagration  générale. 

Croyez-en  un  Allemand  qui  a  toujours  eu  de  grandes  s\n:path:#^  pour 
vous;  renoncez  au  ministre  qui  n'aspire  qu'à  troubler  la  paix  d^  KEcr^^^ 
et  adoptez  vis-à-vis  de  l'Allemagne  une  politique  loyale  et  oaiene,  a, 
seule  qui  soit  digne  d'une  grande  nation  comme  la  rùtn»,  si  %ous  \c-^  *-!  ii 
paix  du  monde  ^ 

Ainsi  rAllemagne  craint,  à  tort  ou  à  raison*  d  avoir  un  jour  à 
combattre  TAngleterre;  c^est  deveno  aujourd  hui  un  HrQ 
commun  que  d'indiquer  cette  rivalité,  qui  s>>t  ri^v»^I^  aux 
yeux  de  tous  surtout  depuis  1900  :  ces  deux  pui^san**^  s^  d.^ 
putent  à  présent  les  marchés  d'Orient,  de  <^hine  #*t  de  I  Amé- 
rique du  Sud;  TAlIemagne  arrive  en  1904  à  un  comm^-n  *  4-? 
il  milliards  et  prépare  une  flotte  cuirassée  pour  ï^^ut*-n.r  î^4 
prétentions  économiques  et  politiques.  O^mment  «e  d^p^;Irra 
ce  conflit?  Sera-ce  pacifiquement,  par  conciliations  f-X  a-'.-.r:* 
comme  on  le  tenta  en  Chine,  à  propos  de  rint»^;.Tit'^  cL.z...,^.  -^t 
en  Afrique,  à  propos  des  colonies  ptjrtuj.'ai*'^?  C^X  y  --  :..*■: 
aussi  serait-il  très  imprudent  de  tabler  sur  un*»  ^i^rr-'  .l- ri- 
table.  Mais  enfin,  on  doit  aussi  la  faire  entrer  Aki^^  \r^  î-"''^-' 
sions  politiques*  et  c'est  ce  à  quoi  5on:;:e  WW^-xn^^rL*-. 

Devant  une  pareille  éventualité,  elle  envisij^<^  u  \t*:  »-.  :^  f- 
et  craint  que  nous  ne  liions  tôt  ou  lard  partir  avrir  î  Ar.^-  ''>.t* 
contre  elle  et  que  peut-être  nous  n'entrain!  c*  tr.*  f: -r*.* 
régénérée  et  militarisée.  G^ntre  ce  secour*.  il  .rr.:*.r>  :*  •« 
prémunir.  Aucun  autre  moment  serait-il  ui'.-'.x  '.:.,.•  ?  1':;* 
alliée  affaiblie,  qui  sans  doute  va  ref-iire  *^^  f  r  >r*:  --r.*  trr:-^ 
et  une  marine  en  partie  désorsani*-ée.  •incri  Lr-iVr*..-::!*-:* 
du  moins  moralement,  que  de  patriotiqrjr-*  «-f  ,r.*  *-::i:  ..*- 
ront  à  revivifier. 

C'est  dans  ces  conditions  que  l'i^n  essi>d-  /- --^-r  .\  ;*.••  *,  I. 
est  assez  malaisé  d*y  d«fm«^ler  la  p%rt  dr  t-^,.-/.  r,*-  t '.>..- 
lives  et  la  part  de  ce  que  Ton  apf^î>  afj/,.:;r:  i  *,  t  .*  r.. ,?  », 
En  tout  cas,  le  jeu  parait  ^tre  le  ^ti'iT\z.\  :  y^r  \\  z:. *-<*'-% 
voilée,  la  peur,  en  spéculant  sur  n->*  fi.i.-^*-*^*  *:  jk  ;r'-;i-» 
jfande  pacifiste,  nous  amener  d'^l^jT'i  k  i.\\*  -  '.  iT.-^r  t*  ,  Âv 
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fàeterre.  détruire  le  parallélisme  des  deux  diplomaties,  pois 
nou»  demander  l'assurance  que.  en  cas  de  conflit  avec  l'Angle- 
t'^rre,  nous  resterons  neutres.  En  un  mot,  obtenir  de  nous  une 
déclaration  formelle  de  neutralité  éventuelle,  tel  parait  être  le 
liut  de  la  politique  allemande.  On  a  prêté  à  Guillaume  11  le 
niot  :  Ou  la  guerre,  ou  Talliance.  11  serait  plus  exact  de  dire  que 
l<;  jeu  allemand  se  résume  dans  la  formule.  11  faut  subir  la  guerre 
ou  accepter  la  défaite  diplomatique  d'un  traité  de  neutralité. 

On  s'explique  dès  lors  les  encouragements  que  la  diplomatie 
'^t  la  presse  anglaises  nous  prodiguent.  11  s'agit  de  se  conserver 
un  allié  ou  un  appui  possible;  quand  on  songe  que,  comme 
récrit  le  correspondant  berlinois  du  Temps^  la  solution  «  qui 
«  satisfera  le  mieux  la  diplomatie  allemande  sera  celle  qui  sera 
**  le  moins  agréable  à  Londres,  car  dans  tout  cela,  le  but,  le 
*  seul  que  poursuive  la  politique  impériale,  c'est  de  rompre  le 
tf  faisceau  que  M.  Delcasséavait  commencé  à  rassembler  contre 
^  r Allemagne*  »,on  comprend  les  inquiétudes  du  Times  :  il  rap- 
f^elle  dans  un  grand  article  que  les  menaces  allemandes  destinées 
h  être  répétées  à  Paris  sont  un  vieux  procédé  renouvelé  de  Bis- 
marck ;  il  nous  assure  de  lappui  indéfectible  de  TAngleterre  et 
ronclut  par  ces  mots  significatifs  :  «  Les  Anglais  ont  trop  con- 
'i  fiance  dans  la  bonne  foi  et  l'honneur  français  pour  croire  un 
n  instant  qu'un  arrangement  (avec  TAIIemagne)  pourrait  être 
u  en  désaccord  avec  les  promesses  de  la  France  à  l'Angleterre 
"  et  avec  ce  que  la  F'rance  sait  des  intérêts  anglais  *.  » 

Que  nous  sommes  donc  loin  d  une  difficuljté  restreinte  et 
d'un  marché  local  à  conclure!  Cest  h  cela  sans  doute  que  le 
président  du  Conseil  songeait  quand  il  ne  voulait  prendre  le 
portefeuille  des  Affaires  étrangères  que  provisoirement,  le 
temps  de  régler  une  affaire.  11  a  vu,  depuis  lors,  ce  dont  il  s  agit 
A  a  cru  devoir  se  consacrer  à  la  solution  désirable. 

Celle-là  n'est  point  aisée  à  trouver;  mais  nul  Français  sou- 
cieux de  l'indépendance  de  notre  politique  ne  saurait  admettre 
r|ue  nous  nous  abaissions  au  rôle  de  puissance  de  troisième 
^>rdrc,  en  acceptant  un  pacte  de  neutralité  sous  quelque  forme 
que  ce  soit.  Ce  serait  signer  notre  propre  déchéanceet  ne  plus 
compter  pour  rien  dans  la  politique  internationale.  La  Hollande 
peut  accepter  d'i^tre  la  vassale  résignée  et  forcée  de  TAllemagne, 
la  Roumanie  son  feudataire;  la  France,  non.  Nous  ne  pouvons 
consentir  à  abdiquer  la  moindre  parcelle  de  notre  indépen- 
dance, à  moins  de  vouloir  tomber  au  rang  d'une  Belgique  ou 
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d'une  Suisse.  Aussi  bien,  croyons-nous  que  nul  dans  les  sphères 
officielles  ne  pourra  s'arrôter  k  une  f>areille  idée,  qui  doit  t^tre 
réjetée  comme  une  atteinte  à  Thonneur  national. 

De  cette  crise,  en  tout  cas,  sortira  un  enseignement  :  la  néces- 
sité pour  notre  chancellerie  de  pratiquer  une  politique  d'équi- 
libre, de  ne  se  jeter  dans  lès  bras  d'aucune  puissance,  Angle- 
terre ou  Italie,  au  risque  de  faire  leur  jeu  contre  d'autres  pays, 
Allemagne  ou  Autriche.  Sans  doute,  c'est  gr&ce  à  la  dt'^faite 
russe  que  la  rupture  d'équilibre,  voulue  par  notre  diplomatie, 
produit  de  pareils  résultats.  Mais  ne  devait-on  point  y  songer, 
et  ne  s'est-on  en  vérité  trop  et  inutilement  engagé  du  côté  de 
la  Grande-Bretagne.  Aujourd'hui  du  moins,  sachons  profiter  du 
passé  :  si  notre  chancellerie  veut  enfin  revenir  à  la  politique 
des  accords  limités  et  temporaires  avec  l'Allemagne,  qu'elle 
suive  la  voie  tracée  avant  1898  par  M.  Hanotaux;  que,  par  un 
nouvel  à-coup,  elle  n'abandonne  pas  une  politique  de  bon  voi- 
sinage et  de  prudente  réserve  avec  l'Angleterre,  pour  ne  plus 
songer  qu'à  une  nouvelle  entente  généralisée  avec  T Allemagne 
qui  serait,  celle-là,  dangereuse  ou  déshonorante. 

(lABRlEL    L0U!S-JaRAY. 
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Lorsque  la  guerre  éclata  en  février  1904  entre  la  Russie  et  le 
Japon,  personne,  ne  pouvait  prévoir  quelle  en  serait  la  réper- 
cussion sur  la  situation  économique  et  financière  des  deux 
pays.  Sans  doute,  en  se  basant  sur  les  données  statistiques,  en 
étudiant  les  budgets,  les  sources  de  revenus  publics,  la  répar- 
tition des  dépenses,  les  grands  courants  du  commerce  extérieur, 
l'organisation  du  crédit,  il  était  permis  de  faire  des  pronostics 
sur  les  chances  que  pouvait  avoir  chacun  des  combattants  d'user 
son  adversaire  sur  le  terrain  économique;  mais  il  restait  bien 
des  inconnues  dans  le  problème,  car  la  guerre  exerce  sur 
l'énergie  et  la  valeur  morale  d'un*  peuple  une  influence  qui 
réagit  à  son  tour  sur  sa  vie  économique,  soit  en  stimulant,  soit 
en  amoindrissant  ses  facultés  productives.  A  Theure  actuelle, 
après  quinze  mois  de  lutte,  il  est  possible  de  dresser  à  ce 
point  de  vue  le  bilan  de  la  guerre,  au  moins  dans  ses  grandes 
lignes,  et  d'en  dégager  quelques  conclusions. 

SITUATION    ÉCONOMIQUE   ET   FINANCIERE 
DE     LA     RUSSIE    ET     DU     JAPON     EN     i90i 

Russie,  —  Le  budget  russe  pour  1904  s'élevail  en  recettes  à 
i  .980  millions  de  roubles,  en  dépenses  à  i  .966  millions  de  rou- 
bles (le  rouble  vaut  2  fr.  66);  c'était  un  budget  normal  ne  pré- 
sentant pas  de  différences  très  sensibles  par  rapport  à  ceux 
des  années  précédentes  et  dont  voici  le  résumé  : 

Recettes. 

(En  millions  de  roubles). 

1002  1903  1904 

Impôts  directs 13J  0  132  0  135  1 

—       indirects 429  0  406  0  421  2 

Droits  et  taxes 1011  98  2  103  6 

Droits  régaliens 54.?  8  562  3  589  9 

Domaine  de  l'Etat 523  7  523  4  561  0 

Annuités  de  rachat 192  8  175  1  169  4 

Recouvrements,  divers 1.925  4        1.897  0        1.980  2 
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Dépenses. 

{Sn  millions  de  roubles), 

1002  1903  1904 

Dette  publique 290  3  2910  289  3 

Guerre 343  4  329  9  360  8 

Marine 100  4  115  6  113  6 

Finances 334  4  369  4  372  1 

Voies  de  communication . . .  446  2  458  5  473  3 

Antres  dépenses 287  7  316  0  357  4 

1.802  1         1.880  4        1.966  5 

Remarquons  tout  d'abord  que  le  montant  des  impôts  (660  mil- 
lions de  roubles)  représente  seulement  le  tiers  des  recettes 
ordinaires,  qu'il  était  resté  stationnaire,  et  que  Taugmentation 
des  recettes  provenait  uniquement  des  droits  régaliens  et  du 
Domaine  de  l'Etat,  Or,  par  droits  régalieni,  il  faut  entendre 
surtout  les  recettes  du  monopole  de  ralcool,  évaluées  pour  1904 
à  52S  millions  de  roubles.  Le  domaine  de  TEtat  comprend, 
d^autre  part,  40.000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  donnant 
447  millions  de  roubles  de  recettes;  —  les  forêts,  usines, 
mines,  etc.,  —  les  postes,  télégraphes,  téléphones,  —  178  mil- 
lions. Il  en  résulte  que  les  recettes  de  TEtat  proviennent,  pour 
les  deux  tiers,  de  l'exploitation  de  monopoles,  dMndustries,  liés 
intimement  à  la  prospérité  économique  du  pays,  et  que  l'Etat 
est  directement  intéressé  au  développement  du  commerce  et 
de  l'industrie,  à  l'accroissement  du  bien-c^tre  général. 

Du  côté  des  dépenses,  nous  voyons  que  la  Dette  publique 
absorbe  à  peine  le  sixième  des  crédits,  —  la  Guerre  et  la  Marine, 
le  quart;  —  au  contraire,  les  Finances  et  les  Voies  de  communi- 
cation réclament  845  millions  de  roubles,  mais  ces  dépenses 
ont  leur  contre-partie  aux  recettes  ;  les  frais  de  fabrication  de 
Falcool  et  les  dépenses  des  voies  ferrées  sont  d'ailleurs  en 
raison  directe  de  l'importance  des  ventes  de  boisson  et  des 
transports. 

Le  budget  russe  se  présente  donc  avec  un  caractère  bien  spé- 
cial :  Hmpôt  est  faible  par  rapport  à  l'ensemble  de  la  popula- 
tion; il  ne  représente  pas  16  roubles  par  tête  d'habitant  :  c'est, 
en  somme,  le  développement  économique  du  pays  qui  produit 
l'augmentation  naturelle  des  recettes  publiques. 

Au  point  de  vue  des  ressources  métalliques,  la  Russie  était 
en  1904  dans  une  excellente  situation.  La  réforme  monétaire 
opérée  en  1896  par  M.  Wittc  avait  pleinement  réussi,  le  régime 
du  papier  monnaie  avait  disparu,  la  Banque  de  Russie  avait 
une  réserve  d'or  considérable  (2  milliards  de  francs),  alors  que 
sa  circulation  fiduciaire  ne  dépassait  pas  630  millions  de  rou- 
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bles  (1.640  millions  de  francs);  —  on  estimait  Ter  circulant 
dans  le  pays,  à  737.3  millions  de  roubles  (1.965  millions  de 
francs)  ;  le  Trésor  russe  avait  450  millions  de  francs  de  dispo- 
nibilités à  l'étranger,  sous  forme  de  soldes  créditeurs  dans  les 
grandes  banques  françaises,  allemandes,  etc.,  chargées  du  paie- 
ment des  coupons  de  la  Dette  extérieure. 

En  outre,  l'influence  de  la  guerre  sur  le  commerce  extérieur, 
qui,  pour  certains  pays,  comme  TAngleterre,  peut  être  considé- 
rable, devait  être  beaucoup  moins  appréciable  dans  Tempire 
russe  qui  renferme  en  lui-même  toutes  les  ressources  néces- 
saires à  sa  subsistance  et  peut  interrompre  sans  grande  gêne 
ses  relations  commerciales  avec  l'étranger . 

La  Russie  n'avait  donc  pas  à  craindre  que  la  guerre  fît  péri- 
cliter certaines  branches  vitales  de  son  commerce  et  provoquât, 
de  ce  fait,  une  crise  économique  intérieure.  Enfin  les  hostilités 
avaient  lieu  dans  une  région  lointaine,  un  pays  étranger  et  ne 
pouvaient  troubler  en  aucune  façon  la  vie  du  peuple  russe 
dans  son  ensemble  :  c'était  là  un  avantage,  mais  ce  fut  aussi, 
nous  le  verrons,  une  des  causes  principales  de  .la  crise  poli- 
tique qui  agite  l'empire  russe  depuis  plusieurs  mois. 

Japon.  —  Quelle  était,  d'autre  part,  la  situation  du  Japon, 
au  début  de  la  guerre?  Pour  s'en  rendre  compte,  il  faut  suivre 
le  développement  du  budget  et  du  commerce  de  ce  pays  dans 
les  vingt  dernières  années. 


(En  milliers  de  yens) 

.    fee  yen  = 

=  2ft",58. 

RECETTES 

TOTAL 

DÉPENSES 

TOTAL 

ordinaires 

exlraordin. 

ordin. 

extraordin. 

1375-1876... 

63.186 

5.696 

69.482 

56.613 

12.590 

69.203 

1886-1886... 

56.429 

5.727 

62.156 

47.643 

13.472 

61.115 

1800-1801... 

18.593 

27.875 

106.468 

66.752 

15.372 

82.125 

1806-1806... 

95.444 

22.988 

118.432 

67.148 

18.169 

85.317 

1898-1890... 

132.869 

87.184 

220.053 

119.072 

100.685 

219.737 

1900-1001.   . 

192.170 

103.684 

295.854 

149.134 

143.616 

292.750 

1901  1002... 

202.033 

72.323 

274.358 

160.363 

106.493 

266.856 

1002-1903... 

226.114 

56.318 

282.432 

177.Î.96 

104.157 

281.753 

1903-1904... 

231.802 

19.879 

251.681 

178.464 

66.288 

244.752 

II  résulte  de  ce  tableau  que  les  budgets  du  Japon  reflètent 
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Irès  exactement  l'histoire  des  progrès  accomplis  par  ce  pays 
dans  les  trente  dernières  années.  Jusqu'en  1885-86,  le  budget 
est  faible  ;  puis  nous  assistons  jusqu'en  1895-96  à  une  augmen- 
tation progressive  des  dépenses;  à  cette  époque  se  place  la 
guerre  sino-japonaise,  date  importante  pour  le  jeune  empire 
qui  affirme  sa  supériorité  militaire  sur  les  peuples  de  race 
jaune,  et  décide  de  consacrer  le  montant  de  Tindemnité  chi- 
noise à  la  réfection,  au  renforcement  de  sa  flotte,  à  Taugmen- 
lation  de  son  armée.  En  1900,  la  révolte  des  Boxeurs  donne  au 
Japon  Toccasioil  de  prendre  rang  parmi  les  puissances  euro- 
péennes et  de  faire  remarquer  la  belle  tenue  de  ses  troupes  et 
la  parfaite  organisation  de  son  intendance  :  cette  campagne  ne 
fut  pas  toutefois  sans  imposer  au  Japon  des  dépenses  assez 
considérables  inscrites  dans  le  budget  extraordinaire.  Enfin 
les  années   comprises  entre  i90i  et  1904  se  font  remarquer 
encore  par  une  augmentation   continuelle  des  dépenses,  en 
particulier  pour  l'armée  et  la  marine.  L'année  1903  marque 
Tachèvement  du  programme  de  constructions  navales  décidé  en 
1895;  c'est  pourquoi  le  budget  1903-04  était  en  légère  dimi- 
nution sur  les  précédents,  mais  si  on  le  compare  à  celui  de 
1895-96,  on  constate  néanmoins  une  augmentation  de  287  %. 
Cette  progression  était-elle  due  à  un  développement  extraor- 
dinaire de  la  fortune  publique,  amenant  des  plus-values  dans 
les  recettes  ou  au  contraire  à  une  aggravation  des  impôts  ?  Il 
faut  bien   reconnaître  que,  si  l'essor  merveilleux  du  jeune 
empire  a  déterminé  un  accroissement    correspondant    de    la 
richesse  publique,  la  progression  des  recettes  normales  n'au- 
rait pas  suffi  à  couvrir  les  dépenses  énormes  engagées  par  le 
gouvernement;  celui-ci  dut  proposer,  à  plusieurs  reprises,  à  la 
Diète,  l'établissement  de  taxes  nouvelles  ejt  se  heurta  souvent 
à  une  opposition  sérieuse.  Le  tableau  suivant  indique  toutefois 
qne  l'augmentation  des  charges  fiscales  a  été  considérable,  — 
88.749.150  yens  —  entre  1893  et  1904. 

1896-1896  1903-1904 

Impôt  foncier 38.692.868  yens  46.996.212  yens 

Patentes »  —  6.792.8i8  ~  ' 

Impôt  sur  le  revenu 1.497.095  —  7.412.801  — 

Impôt  sur  le  saké 17.748.735  —  66.535.404  — 

Impôt  sur  le  sucre »  ^  7.184.637  — 

Impôt  sur  le  choyu 1.463.073  —  3.444.034  — 

Droits  de  douanes 6.785.640  —  16. 570^655  — 

66.187  411  yens      154.936.561  yens. 
Ainsi  le  contribuable  japonais  a  été  surchargé  de  taxes  nou- 
velles pour  faire  face  aux  dépenses  d'armement,  alors  qu'en 
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1,^^  *«£*;.f  ,:,t<  n^t-^^^  rtyy.rlal^TiX  tnrzTrn  4  S  -  «>  o:-:»^  de 
;*  ty^mt*é:  <#  /<tnU:r  H^>L  #rt  i'^*  ^Uj#-di  tr*-§  rî>c-b^rtli'^  sor  les 

l^  âMy/ti^  Mh  t//fiirtir^,^  n'araiit  pu  jusqu*àl«>fs  <»nlracter  que 
4**  *^mpi*ê(sU  oft^r^ux  :  un  tiffr*  d<?  sa  dette  193  millions  de 
l*'!,»  tijf  ijfi  tr,t;i|  de  Syj  DDiîlli^^n^  était  placé  en  Angleterre, 
*^Mi(rf'ii#!ît  Ti  X  <>5%.  —  l  %  1«^^  —  5  \  1?«J2;  le  reste  avait 
fi^  v#«ivrf  II  k  1  wiAru'MT.  uvâib  k  des  conditions  assez  élevées, 
*i  1*'  rri'/iit^iit  de*  #;apit5fux  disponibles  paraissait  Eaible  relati- 
f*:m*'nt  j»jj  I  (ijffre  de  la  pr^pulation. 

Kri  f^iurfi^,  (M>ur  un  ot/M^rvatenr  impartial,  cherchant  à  tirer 
(et  ij/ii/^|ijtiK/riii  deH  ^latihliques  financières,  la  situation  finan- 
i:fere  de   lii    ftu^nie  paraissait  bien  plus  forte  que  celle    du 

yty AycvM  m:  glkrre 

Hfi/iki^,  •  Kt,  de  fait,  dan»  les  premiers  mois  de  1904,  le 
rr/'dif  d^  k  Kimnie  n'est  maintenu  à  un  niveau  très  satisfaisant, 
[mrvp  i\\u*  le  inarciir'?  financier  connaissait,  d'une  part,  Télasti- 
iiU*  An  l/ud^et  de  rKrapire,  qui  put  subir  134  millions  de 
fnnhUn  de  r^'iluction  «an»  amener  de  perturbation  dans  les  ser- 
vir*»» jiijblicH^  -  -  d*autre  part  les  disponibilités  considérables 
fin  '\vv%uv  {i*%vAiUM\U  budgétaires  non  employés  des  exercices 
\tv(*rMm\V^,  excédents  de  recettes  de  l'exercice  en  cours,  — 
vu\n\\U\n  erililileurft  du  Trésor  à  la  Banque  de  Russie  et  dans  les 
l**MjrnH'i*  i^lrmif^Aren).  Il  est  assez  difficile  d'évaluer  ces  dispo- 
niblnh'H  iTinir  muniftro  précise,  mais  la  plupart  des  écrivains 
llpiiMiiitMn  1<*M  rtstiniaicnt  à  une  somme  comprise  entre  270  et 
\\i\{\  nillllnri^  ch*  roubles.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Russie  put  faire 
UiiH^  h  tiMt**  leK  frais  do  la  guerre,  au  début,  saris   recourir  à 
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une  augmentation  d'impôts  ni  de  la  circulation  fiduciaire,  et 
en  ne  faisant  qu^un  appel  modéré  au  crédit.  Une  communica- 
tion du  Messager  officiel  de  V Empire  du  5/18  août  indiquait 
que  les  crédits  ouverts  à  tous  les  départements  de  TEtat  pour 
la  guerre  jusqu'à  cette  époque  s'élevaient  à  257  millions  de 
roubles,  et  ce  chiffre  parait  assez  considérable  ;  il  est  d'ailleurs 
à  remarquer  que  le  ministère  des  Finances  n*a  pas  cherché  à 
cacher  au  public  le  montant  des  dépenses  de  guerre  :  celles-ci 
font  Tobjet  de  crédits  spéciaux  autorisés  par  une  commission 
executive  dans  le  plus  bref  délai,  elles  ne  sont  pas  incorporées 
dans  les  budgets  ordinaire  et  extraordinaire,  qui  gardent  leur 
physionomie  habituelle;  il  y  est  pourvu  d'ailleurs  par  des  res- 
sources exceptionnelles. 

Or,  dans  l'exposé  du  budget  russe  pour  1905,  il  est  dit  :  «  Fin 
«  décembre  1904,  le  total  des  crédits  ouverts  du  chef  de  la 
«  guerre,  à  toutes  les  administrations  tant  civiles  que  mili- 
«  taires,  s'élevait  au  chiffre  considérable  de  621  millions  de 
«  roubles.  Si  Ton  veut  toutefois  se  rendre  compte  de  la  portée 
«  réelle  de  ce  chiffre,  on  ne  peut  s'abstenir  de  considérer  que, 
«  étant  donné  notre  système  de  pourvoir  pour  quatre  mois 
«  d'avance  à  l'entretien  des  troupes  sur  le  théâtre  de  la  guerre, 
«  le  total  des  crédits  dès  à  présent  ouverts  englobe  les  dé- 
«  penses  qui  n'auront  lieu  qu'au  commencement  de  1905.  » 

Voici,  d'après  le  même  document,  les  ressources  affectées  à 
ces  dépenses  : 

Roubles. 

1"  Disponibilités  du  Trésor 156.600.000 

^  CrédiU  du  badget  de  1904  annulés 148.300.000 

3«  Provenant  des  emprunts  en  obligations  5  %  (avril  1904) 

et  en  Bons  du  Trésor  3,60  %  (août  1904) 432.000.000 

736.900.000 

Si  l'on  déduit  de  ce  total  19.500.000  roubles  affectés  à  des 
dépenses  non  prévues  au  budget  de  1901  (service  des  emprunts 
contractés  en  cours  d'exercices,  travaux  de  défense  nationale), 
les  717.400.000  roubles  restants  constituent  l'ensemble  des  res- 
sources qui,  en  1904,  ont  été  en  partie  dépensées,  en  partie 
réservées  pour  les  besoins  de  la  guerre  :  soit  1 .900  millions  de 
francs. 

Depuis  ce  moment,  la  Russsie  a  émis  : 

Millions  de  francs. 

En  janviei^l905,  à  Berlin,  un  emprunt  de 610 

En  mars  1905,  un  emprunt  intérieur  de  200  millions 
de  roubles  5  % 635 

1.145 
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Ain^i,  pour  les  dix-huit  premiers  mois,  la  guerre  a  coûté  plus 
de  3  milliards,  sur  les  lesquels  2.300   millions  environ  pro-' 
%'iennent  d^emprunts  sans  que  Ton  ait  eu  encore  besoin  de  re- 
courir à  des  augmentations  d'impôts.  Cette  politique  sage  a 
donné  les  résultats  suivants  : 

1*  Le  change  a  été  d'une  stabilité  exceptionnelle.  La  valeur 
l^ale  du  rouble  et  sa  valeur  de  fait  restent  des  identités  abso- 
lues, grâce  à  la  faculté  que  possèdent  les  porteurs  d'être  rem- 
boursés en  or  à  tout  moment. 

2*  La  banque  de  Russie  a  non  seulement  conservé,  mais 
même  accru  son  stock  d*or  qui  est  passé  de  2  milliards  à 
2.300  millions  de  francs  (décembre  i904\ 

3*  La  circulation  fiduciaire  s'est  élevée  progressivement  et 
partant  de  i.600  millions,  a  atteint,  en  novembre,  le  chiffre  de 
l'encaisse  or  ;  elle  était  donc  largement  couverte,  et  le  public  ne 
pouvait  avoir  aucune  crainte  au  sujet  du  remboursement  à  vue 
des  billets. 

L'augmentation  de  la  circulation  fiduciaire  ne  pouvait  donner 
aucune  inquiétude  et  provenait  d  ailleurs  en  partie  de  circon- 
stances spéciales  :  lorsqu'il  a  fallu  oi^aniser  Tannée  de  Mand- 
chourie,  acheter  sur  place  des  approvisionnements  de  grains, 
de  fourrages,  on  a  du  effectuer  les  paiements  en  billets  de 
banque.  En  effet,  lor,  qui  est  la  base  du  système  monétaire 
russe,  n'a  pas  cours  en  Chine  pour  les  transactions  journa- 
lières, qui  se  règlent  en  monnaie  dWgent  ^lingots,  piastres, etc.); 
il  fallut  donc  faire  les  paiements  de  toutes  sortes  nécessités  par 
la  guerre,  en  billets  de  banque  russes  échangeables  contre  des 
monnaies  d'argent  :  d'où  la  nécessité  de  constituer  en  Extrême- 
Orient  un  stock  d^argent  en  barres  suffisant  pour  assurer  le 
remboursement  en  espèces  métalliques  de  la  monnaie  de  papier 
russe.  On  a  fondu,  dans  ce  but,  à  Saint-Pétersbourg  quelques 
dizaines  de  millions  de  roubles  en  argent,  et  on  les  a  échangés 
à  l'étranger  contre  des  barres  ayant  le  poids  et  le  degré  de  fin 
usités  en  Mandchourie.  Ce  sont  ces  barres  métalliques  qui  ser- 
vent à  régler  les  achats  faits  sur  place;  il  n*y  a  d'ailleurs  pas  à 
craindre  que  ce  mode  de  procéder  influe  sur  la  circulation  mo- 
nétaire intérieure  de  la  Russie  :  !•*  parce  que  Téloignement 
entre  les  deux  pays  rend  difficiles  les  opérations  commerciales  ; 
2""  parce  que  le  billet  de  banque  russe  est  échangeable  en  Russie 
d'Europe  contre  de  l'or,  en  Extrême-Orient  contre  de  l'argent, 
mais  sans  qu'il  y  ait  de  parité  fixe  entre  les  deux  métaux  : 
cette  parité  varie  suivant  le  cours  des  changes.  La  spéculation 
consistant  à  acheter  en  Mandchourie  des  roubles  argent,  à  les 
transformer  en  billets  de  banque  et  à  échanger  ceux-ci  en 
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Europe  contre  de  For,  ne  présente  donc  pas  un  intérêt  sufL>4nt 
pour  les  agioteurs. 

On  ne  saurait  donc  trop  féliciter  les  hommes  d'Etat  ru->ff>, 
qui  ont  eu  la  conception  nette  des  problèmes  monétaires  \mj^if 
par  la  guerre,  et  qui  se  sont  efforcés  de  maintenir^  en  [lu<>ie 
d'Europe,  une  circulation  monétaire  et  fiduciaire  nurmal**, 
d*assurer  aussi  la  stabilité  du  change  en  mettant  à  la  di>[»:i6i* 
tion  du  commerce  Tor  nécessaire  au  paiement  des  achat»  à 
Tétranger.  Dans  cet  ordre  d*idées,  il  faut  signaler  la  précautK»n 
prise  par  le  gouvernement  russe  de  maintenir  toujours  au  mrme 
niveau  le  stock  d'or,  pour  rassurer  les  porteurs  de  fonds  ru>ses 
touchant  le  paiement  des  arrérages  de  la  itente  extérieure  :  1  em- 
prunt créé  en  vertu  de  Toukase  impérial  du  29  avril  i^oi  soa»  le 
nom  de  «  Bons  du  Trésor  5  %  »,  et  placé  en  France,  a  eu  prin- 
cipalement pour  but  de  reconstituer  les  réserves  dur  de  la 
Russie  :  les  disponibilités  du  Trésor  à  Tétranger,  au  d*'but  de 
190i,  s'élevaient  en  effet  à  i50  millions  de  francs  ;  au  m<jisde 
mai  suivant,  elles  étaient  descendues  à  75  millions,  mai^  ::ràce 
à  lemprunt  contracté  en  France,  elles  atteignirent  273  millions 
en  juin  et  ne  cessèrent  de  progresser  jusqu'à  la  Kn  de  l'année. 
Quant  au  stock  d'or  de  la  Banque  de  Russie  et  du  Tré^^^r,  il 
se  chiffrait,  à  la  fin  de  1903,  par  1.038  millions  de  roubles, 
atteignait  1.237  millions  au  i*' juillet  190i  et  se  maintenait  à 
ce  chiffre  jusqu'à  la  fin  de  Tannée.  Ainsi,  malgré  1»^  charges 
du  service  des  emprunts  extérieurs  (^évaluées  à  4U  millions  d»* 
roubles  par  mois  pour  TEtat,  les  villes,  les  njciflé*-  [*.ir 
actions,  etc.  ,  malgré  les  achats  à  l'étranger  nécessités  par  la 
guerre,  le  Trésor  russe  a  pu  non  seulement  maintenir,  mais 
même  accroître  ses  existences  métalliques,  ce  qui  a  contribué 
largement  à  fortifier  son  crédit.  11  est  certain  que,  sans  celle 
politique  financière,  prudente  et  ferme  à  la  fois,  les  insuccès 
répétés  de  l'armée  et  de  la  marine  russes  auraient  ébrunlé  la 
confiance  du  public  et  pu  déterminer  sur  le  marché  des  valeurs 
russes  une  panique  dont  le  contre-coup  aurait  été  fatal  à  l'issue 
de  la  guerre. 

En  résumé,  voici  quelle  est  actuellement  la  situation  écono- 
mique et  financière  de  la  Russie  :  les  impôts  nont  pas  été  aug- 
mentés, —  la  dette  s'est  accrue  de  432  millions  de  roubles, 

la  circulation  monétaire  et  fiduciaire  est  normale,  —  le  cours  du 
rouble  à  l'étranger  présente  une  stabilité  remarquable,  —  la 
balance  commerciale  continue  à  être  favorable.  Ce  sont  là  des 
résultats  importants  qu'il  était  utile  de  signaler. 

Le  seul  point  sombre  était  la  situation  intérieure  qui  pouvait 
préoccuper  à  juste  raison  les  hommes  d'Etat  russes.  Les  trou- 
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bles  suscités  par  le  départ  des  troupes  en  Extrême-Orient,  les 
attentats  dirigés  contre  de  hauts  fonctionnaires,  Tagitation 
politique  entretenue  par  les  zemstvos,  les  grèves  de  plus  en 
plus  fréquentes  qui  éclatent  dans  les  principaux  centres  indus- 
triels montrent  clairement  que  le  peuple  russe  est  en  voie  de 
transformation.  Evolution  ou  révolution?  Tel  était  le  point 
d'interrogation  qui  se  posait  il  y  a  quelques  mois.  On  put  croire 
un  moment,  en  janvier  1905,  que  Témeute  allait  remporter,  et 
qu'une  révolution  sanglante  modifierait  brutalement  le  régime 
politique  actuel  :  c'eût  été  pour  la  nation  russe  une  crise  ter- 
rible, et  sa  situation  économique  s'en  serait  profondément  et 
longtemps  ressentie.  Heureusement  les  manœuvres  des  agita- 
teurs ont  été  déjouées,  mais  il  n'en  restait  pas  moins  évident 
que  des  réformes  dans  l'administration  intérieure  étaient  néces- 
saires. Le  tsar  Ta  compris,  il  a  promis  solennellement  d'en- 
tendre les  doléances  de  son  peuple  et  de  le  faire  participer  au 
gouvernement  de  TEmpire.  Sans  doute  la  crise  intérieure  n'est 
pas  terminée,  mais  il  est  à  présumer  qu'elle  n'aura  plus  main- 
tenant d'intluence^décisive  sur  l'issue  de  la  guerre  et  surtout 
que  le  gouvernement  russe  pourra  utiliser  les  ressources  éco- 
nomiques et  financières  considérables  qu'il  possède  encore. 

Japon,  —  Le  Japon,  au  début  de  la  guerre,  paraissait  avoir 
des  ressources  beaucoup  moins  considérables  et  un  crédit  moins 
solide  que  celui  de  la  Russie.  Aussi  la  déclaration  de  guerre 
fut-elle  le  signal  d'une  véritable  débâcle  sur  le  .marché  des 
fonds  japonais  à  Londres;  puis  les  succès  des  armées  du  Mikado 
déterminèrent  un  relèvement  des  cours,  si  bien  qu'à  l'heure 
actuelle,  la  cote  des  fonds  russes  et  des  fonds  japonais  ne  diffère 
plus  sensiblement.  Voici,  en  effet,  un  tableau  qui  donne  les 
cours  de  ces  valeurs  à  différentes  époques  : 


JUILLET 

JANVIER 

MARS 

AVRIL 

JUIN 

1903 

1004 

1904 

1906 

1905 

Ruise  4  %  à  Paris 

102 

98 

93 

88 

88 

Japonais  4  %  à  Londres.. . 

86 

79 

64 

8o 

89 

Le  Japon  chercha  tout  d'abord  chez  ses  alliés,  les  Anglais,  les 
ressources  nécessaires  pour  mener  sa  campagne,  mais  il  reconnut 
vite  que  ceux-ci,  tout  en  l'encourageant  bruyamment  à  pour- 
suivre la  guerre,  ne  paraissaient  pas  disposés  à  lui  faire  des  con- 
ditions très  avantageuses  :  un  emprunt  de  10  millions  de  livres 
sterling  en  bons  du  Trésor  6  %  fut  émis  moitié  à  Londres,  moitié 
à  New- York,  au  taux  de  93  %  ;  la  commission  des  banquiers  fut 
de  2  %  si  bien  que  le  taux  de  Tintérêt  ressortait  à  7  %  ;  encore 
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avait-on  exigé  la  garantie  des  douanes  japonaises.  En  présence 
de  ces  conditions  draconiennes,  le  gouvernement  décida  d'émet- 
tre un  emprunt  intérieur  pour  une  somme  de  200  millions  de 
yens,  qui  fut  couverte,  dit-on,  plusieurs  fois.  Mais  ces  ressources 
étaient  insuffisantes  pour  continuer  une  guerre  aussi  coûteuse  : 
au  mois  de  novembre,  un  second  emprunt  de  12  millions  de 
livres  sterling  (300  millions  de  francs)  en  bons  du  Trésor  5  % 
fut  émis  à  Londres  au  taux  de  92  1/2,  puis  en  mars  1905,  un 
troisième  emprunt  de  30  millions  de  livres  sterling  (4  1/2)  à  90, 
gagé  sur  le  revenu  des  tabacs,  fut  émis  à  Londres  et  à  New- 
York;  soit  au  total  52  millions  de  livres  sterling  ou  1.300  mil- 
lions de  francs.  Le  Japon  a  émis  plus  de  80  millions  de  yens  de 
Rente  intérieure  et  augmenté  sa  circulation  fiduciaire  de  40  mil- 
lions de  yens,  le  stock  métallique  restant  à  peu  près  le  même 
(nous  ferons  toutefois  abstraction  de  cet  élément  dans  Tévalua- 
tionde  la  dette  japonaise,  ayant  fait  de  même  pour  la  Russie). 

Voici,  en  résumé,  le  total  des  emprunts  divers  contractés  par 
le  Japon  depuis  le  début  de  la  guerre  : 

Millions  de  francs. 

Emprunts  intérieurs : 700 

—        extérieurs 4.300 

Bons  du  Trésor  émis  en  avril  1905 250 

2.260 

A  ce  chiffre  il  faut  ajouter  les  majorations  d'impôts  :  dès  le 
début  de  la  guerre,  la  Diète  vota  des  taxes  nouvelles  pour  une 
somme  de  68  millions  de  yens,  représentant  une  majoration  de 
50  %  par  rapport  au  chiffre  des  années  précédentes.  A  la  fii. 
de  1904,  lorsque  la  Diète  japonaise  s'est  réunie  de  nouveau, 
pour  discuter  le  projet  de  budget  1905-1906,  le  gouvernement 
n'a  pas  craint  de  proposer  une  nouvelle  aggravation  d'impôts 
de  67  millions  de  yens  ;  en  comparant  le  budget  de  1903-1904  à 
celui  qui  vient  d'être  voté,  on  constate  donc  que  les  impôts  sont 
passés  de  167  millions  de  yens  à  288  millions,  soit  près  de 
300  millions  de  francs  d'augmentation.  Or,  si  Ton  en  croit  les 
autorités,  cette  surcharge  est  supportée  sans  défaillance  par  les 
contribuables  ;  les  recouvrements  s'opèrent  avec  régularité.  Est- 
ce  à  dire  que  le  peuple  ne  souffre  pas  de  cet  état  de  choses?  11 
serait  téméraire  de  le  croire?  11  faut  constater  toutefois  que  les 
Japonais  donnent  en  la  circonstance  un  bel  exemple  de  patrio- 
tisme, et  que  Tabnégation  dont  ils  font  preuve,  les  sacrifices 
qu'ils  s'imposent  sans  murmurer  ont  contribué  et  contribue- 
ront de  plus  en  plus  à  fortifier  leur  crédit  dans  le  monde.  Lors- 
qu'une nation  consent  à  s'imposer  lourdement  pour  continuer 

QuxsT.  DiPL.  vt  Col.  —  T.  xz.  2 
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une  guerre,  on  peut  affirmer  que  cette  guerre  est  véritablement 
nationale. 

En  Russie,  au  contraire,  le  peuple  ne  semble  pas  avoir  com- 
pris en  général,  je  ne  dis  pas  Futilité,  mais  même  les  motifs  de 
la  campagne  actuelle  :  les  troubles  qui  ont  marqué  à  certains 
^^  moments  le  départ  des  troupes  mobilisées,  les  cas  nombreux 

^  d'indiscipline,  à  différentes  reprises,  enfin  les  actes  graves  de 

^  mutinerie  qui  ont  provoqué  la  capture  de  plusieurs  navires  de 

guerre  pendant  la  bataille  de  Tsou-shima  montrent  suffisamment 
V  cet  état  d'esprit  et  la  difficulté  qu'éprouverait  le  gouvernement  à 

!"'  augmenter  les  impôts  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  La 

; .  Russie  a  pu  jusqu'ici  couvrir  ceux-ci  au  moyen  de  ses  ressources 

;  ordinaires  et  des  emprunts,  mais  il  faudra  de  toute  nécessité 

r  recourir  à  des  impôts  nouveaux,  si  l'état  de  choses  actuel  se 

^  prolonge  :  c'est  là  le  véritable  danger  pour  les  finances  russes 

^  Au  Japon,  au  contraire,  l'enthousiasme  populaire  est  surex- 

>  cité,  la  guerre  ne  semble  pas  avoir  provoqué  de  crise  écono- 

mique comme  on  aurait  pu  le  craindre.   Le  consul  général 
d'Autriche-Hongrie  à  Yokohama  constate,  dans  un  rapport  tout 
récent,  que  le  commerce,  dans  son  ensemble,  présente  des  signes 
['\  de  prospérité.  Le  commerce  extérieur  a  augmenté,  en  1904,  de 

54  millions  de  yens  aux  importations,  de  29  aux  exportations  ; 
';  les  compensations  du  Clearing  House  ont  été  de  4.160  millions 

;■  de  yens  en  1904,  contre  3.600  millions  en  1903. 

y  Voici,  au  surplus,  les  chiffres  du  commerce  extérieur  pour 

;  1903  et  1904  (en  yens)  : 

Exportation.  Importation.  Total. 

1903 289.502.442  317.i35.5i8  606.637.960 

1904 319.250.436  371.167.029  690.417.465 

y 

%^.  Le  volume  du   commerce   extérieur  a   donc  sensiblement 

;  augmenté  pendant  cette  année,  mais   il    faudrait  étudier  le 

détail  de  ces  chiffres  globaux  pour  se  rendre  compte  de  l'in- 

i*  iluence  réelle  exercée  par  la  guerre  sur  les  transactions.  C'est 

^  un  fait  reconnu  depuis  longtemps  que  les  années  de  guerre 

amènent  un  excédent  d'importations  chez  les  belligérants  ;  les 
exportations,  au  contraire,  sont  généralement  en  diminution. 
Au  Japon,  au  contraire,  il  y  a  eu  accroissement  des  deux  côtés, 
mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  que  le  gouvernement  a  dû 
envoyer,  en  Mandchourie,  pour  les  besoins  de  l'armée,  des 

:_.  vivres  et  du  matériel  de  campagne,  qui  ne  constituent  pas  des 

ï  exportations  réelles. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pendant  l'année  écoulée,  les 

;^  commerçants  indigènes  ont  joui  d'une  prospérité  supérieure  à 
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h  moyeime.  Une   grande  partie  des  articles  nécessaires  à  la 
gaenre  est  fournie  par  le  pays,  ce  qui  donne  une  activité  excep- 
tionnelle à  certaines  branches  d^industrie.  Une  abondante  ré- 
colte de  riz  et  de  soie  a  permis,  d'une  part,  de  réduire  les 
achats  à  l'étranger  de  denrées  alimentaires,  d'autre  part,  de 
payer  en  cocons  les  fournitures  militaires  venant  de  Texté- 
rieur.  Le  commerce  maritime  n'a  subi  aucun  ralentissement 
par  suite  de  l'impossibilité  où  se  sont  trouvés  les  Russes  d*en 
gêner  l'exercice.  En  résumé^  l'état  de  guerre  n'a  entravé  que 
dans  une  très  faible  mesure  l'activité  commerciale  et  indus- 
trielle du  pays.  Il  faut  noter  d'ailleurs  que  l'opinion  publique 
aux  Etats-Unis  est  très  favorable  au  Japon,  et  que  celui-ci  a 
trouvé  dans  la  grande  République  une  alliée  naturelle  plus 
enthousiaste  peut-être  que  l'Angleterre.  A  tort  ou  à  raison,  les 
Américains  considèrent  les   Japonais  comme    les   pionniers 
de  la  civilisation  en  Extrême-Orient  et  croient  que  leur  supré- 
matie aura  pour  effet  de  provoquer  en  Chine  un  mouvement 
d'échanges  dont  les  Etats-Unis  sont  plus  à  même  de  profiter 
que  quiconque.  A  l'Exposition  de    Saint-Louis,  en   1904,  le 
Japon  avait  tenu  à  frapper  les  yeux  du  public  par  un  étalage  de 
produits  plus  nombreux  que  soignés,  mais  qui,  par  leur  masse, 
produisaient  grand  effet  sur  les  visiteurs  ;  au  contraire,  la  Russie 
était  à  peine  représentée  par  des  pelleteries  ou  autres  produits 
naturels.  Il  y  avait  là  un  contraste  dont  le  public  simpliste  a  pu 
tirer  une  conclusion  en  faveur  de  la  supériorité  de  l'industrie 
japonaise  sur  celle  de  la  Russie. 

Enfin,  la  sympathie  du  peuple  américain  va,  d'instinct,  vers 
les  hommes  et  les  peuples  audacieux,  surtout  lorsque  Taudace 
est  couronnée  de  succès.  On  s'explique  donc  que  le  Japon  ait 
trouvé,  non  seulement  auprès  du  gouvernement  de  Washing- 
ton, mais  surtout  dans  la  masse  de  la  nation  américaine, 
un  appui  moral  et  matériel  toujours  croissant,  des  encoura- 
gements à  une  politique  belliqueuse.  Aussi  faut-il  savoir  gré 
an  président  Roosevelt  d'avoir  su  résister  au  courant  d'opinion 
qui  se  manifestait  ouvertement  en  faveur  du  Japon  et  d'avoir 
proposé  sa  médiation  entre  les  deux  pays  ;  il  a  fait  dans  cette 
circonstance  un  acte  de  politique  personnelle,  parce  qu'il  a 
jugé  sans  doute  dangereux  pour  le  prestige  de  la  race  blanche, 
en  Extrême-Orient,  de  laisser  se  prolonger  une  lutte,  où  la 
race  jaune  avait  montré  une  supériorité  manifeste.  Il  a  montré 
aussi  que  les  Etats-Unis  non  seulement  voulaient  être  maîtres 
dans  leur  continent,  mais  qu'ils  entendaient  donner  leur  avis 
sur  toutes  les  grandes  questions  de  politique  extérieure. 
Quelle  sera  l'issue  des  négociations  engagées?  Nous  n'essaie- 


f/^«  1^4  if^  1^  4<^t^m»faef,  «Mii^  Dori.4  examijieroftâ  la  question 

lift  fi'^^  |y!llijf^raiiU, 

S**n%  M^im%  vu  qui»;  1#;  Jaipon  avait  contracté,  eo  Tue  de  la 
fffii^rr^,  d^^  ^A[^njnt%  %('\(^zni  à  2.2-^)  mîllioos  de  francs,  et 
qrj  fi  Avait  d#r  phi%  majora  s^*  imputé  de  300  millions  de  francs, 
f'#f  qfji  r^fif^Mffite  une  d^penj^  U^X^le  de  plos  de  2.500  millions 
d^  franeA  à  l'heure  a/Haeile.  Il  faut  tenir  compte  aussi  des  pen- 
nitmn  h  ni'.nir  h  tou»  les  Wes^s,  aux  familles  de  ceux-ci  et  de 
Utun  ^?Mi  qui  ^'^nl  morts  sur  les  champs  de  bataille,  mais  il  est 
irf){i04(<iihle  d*^v;iluer  le  montant  de  l'indemnité  correspondant 
h  nm  d/;j>e«^ï»  exceptionnelles  ou  permanentes.  Toutefois  en 
funnt  k  li  iriilliurdfi  findemnité  réclamée  par  le  Japon,  on  peut 
rlir^  ({tM?  i'*'Am-*\  récupérerait  seulement  les  dépenses  occasion- 
iiAi*k  par  lu  gti^rre  :  le  bénéfice  véritable  consisterait  dans  les 
nrqttittiliofi»  liîrritoriale»  en  Corée  et  Mandchourie. 

Kii  HiJHMji^  ïpn  frai»  de  la  guerre  s'élèvent  déjà  à  3  milliards 
ili;  friiîH:^  ;  ^mU'  plus  le  Japon  réclamait  et  obtenait  une  indem- 
niti^  ih  3  tnilliurds,  représentant  seulement  le  remboursement 
(1*1  nt*n  il^pisnMïîs,  TEmpire  russe  se  trouverait  supporter  une 
<'harg*î  iU*'  'î  milliards,  représentant,  au  taux  de  5  %,  300  mil- 
Vumn  iJ^iirn'îniK'îS  ;  il  serait  nécessaire  d'augmenter  très  sensi- 
lihnnrnl  \v^  iïiJ|>AtH,  ce  qui  provoquerait  peut-être  des  troubles 
inl/iinirH  ^nivcH.  Si,  au  contraire,  la  Russie  refuse  de  payer 
nnn  itid**mnilé  de  guerre  et  continue  la  campagne,  les  frais  de 
r***ll(>rj  MVvU'vcronl  encore,  mais  n'atteindraient  sans  doute  pas 
lu  ;>44>itHrM'  iU^  i'i  milliards  avant  une  assez  longue  période  de 
InnpH  (un  jiioins  une  ann^»c)  :  la  Hussie  pourrait  espérer  d'ici- 
Ih  lîHcr  1rs  n^HHources  financières  de  son  ennemi;  au  point  de 
vui*  iiuili'Tiel,  illo  aurait  donc  plutôt  intérêt  à  prolonger  la 
^ut*rrr, 

|,r  .la|»f>iu  au  contraire,  a  un  intérêt  évident  à  frapper  actuel- 
jiMiuMil  un  riïu|>  diU^isif  pour  obtenir  à  la  fois  la  reconnaissance 
dt*  f*os  roiupu'^h^s  territoriales  et  une  indemnité  de  guerre  :  sur 
n  [inMiiior  |kmiîI,  aucune  difliculté  ne  peut  surgir;  les  armées 
japotuuMos  otniipont  offectivement  la  Mandchourie  et  la  Corée, 
niinmo  |iinsstniro  n  est  en  èlat  de  les  forcer  à  se  retirer;  les 

I*UMuju>liHiliuirrs  nippons  auront  donc  toute  liberté  pour  fixer 
«Hirs*  outidiliou^  à  ce  sujet.  La  question  de  l'indemnité  de 
giMirit^  ti?*|  au  lîuilrairo  toute  différente  :  le  paiement  decelle- 
vi  iui(vlii|no  {in^sque  toujours  la  possession,  par  le  créancier, 
d'un  g»go  î4^Hmi4IX  poruu'ttanl  de  compter  sur  la  sincérité  du 
ili^liiltMti-,  Ov  tjnoUo  garantie  le  Japon  pourrait-il  obtenir?  La 
di?^tHih'i'  uni  h*  sépan^  de  la   Russie  d'Europe  rend  il'usoire 
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toute  menace  d'atteindre  FEmpire  des  tsars  dans  sa  partie  vive  ; 
roccupation  partielle  du  Transsibérien  par  les  troupes  japo- 
naises serait  une  vexation  pour  Tamour-propre  russe,  mais  ne 
constituerait  pas  une  entrave  au  développement  économique  de 
TEmpire  en  Europe.  D'ailleurs  les  Russes  auraient  toujours  la 
possibilité  de  faire  le  vide  devant  leurs  ennemis.  On  ne  voit 
donc  pas  par  quel  procédé  le  Japon  pourrait  contraindre  la 
Russie  à  lui  payer  une  indemnité  :  l'envoi  de  Tescadre  japo- 
naise dans  la  Baltique,  qui  serait  possible,  en  fait,  ne  serait 
qu'une  démonstration  platonique,  sans  portée  véritable,  étant 
donné  Timpossibilité  pour  la  flotte  de  se  faire  appuyer  par  un 
corps  expéditionnaire.  La  détention  au  Japon  d'un  grand 
nombre  de  prisonniers  de  guerre  pourrait  seule  inciter  la 
Russie  à  payer  une  sorte  de  rançon  pour  la  mise  en  liberté  de 
ses  nationaux.  C'est  là  sans  doute  le  but  que  poursuivent  en  ce 
moment  les  armées  japonaises. 

A  vrai  dire,  il  serait  peut-être  plus  habile,  de  la  part  du 
tsar,  d'accepter  le  principe  d'une  indemnité  et  de  conserver 
intacts  les  débouchés  de  la  Sibérie  sur  l'Océan  Pacifique, 
en  particulier  le  Transsibérien  et  Vladivostok.  Le  vieux 
dicton  :  «  Plaie  d'argent  n'est  pas  mortelle  »,  s'applique  dans 
les  questions  de  politique  extérieure  plus  qu'ailleurs  encore, 
et  mieux  vaut  consentir  un  gros  sacrifice  pécuniaire  que  de 
renoncer  à  des  territoires  dont  Tavenir  peut  démontrer  l'im- 
portance. Sans  doute  il  faudra  augmenter  les  impôts  pour 
payer  les  intérêts  des  emprunts  de  guerre,  renouveler  l'arme- 
ment, reconstruire  la  flotte  détruite,  et  c'est  là  sans  doute  ce 
que  redoute  le  gouvernement  impérial.  Mais  c'est  une  néces- 
sité qui  s'imposera  de  toute  façon  et  qu'il  vaudrait  mieux 
envisager  dès  maintenant  plutôt  que  de  l'ajourner.  Le  principal 
rôle  de  la  future  Assemblée  nationale  consistera,  sans  nul 
doute,  à  rechercher  les  nouvelles  sources  de  revenus  destinées 
à  faire  face  à  ces  dépenses. 

Quant  au  Japon,  ses  victoires  provoqueront  fatalement  un 
redoublement  d'activité  commerciale  et  industrielle;  mais, 
même  en  n'obtenant  pas  d'indemnité  de  guerre,  il  trouvera 
facilement,  en  Amérique  sans  doute,  des  capitaux  disposés  à 
lui  prêter  leur  appui  pour  la  mise  en  valeur  des  nouveaux  ter- 
ritoires conquis.  C'est  là  le  danger  véritable  qui  menace  toutes 
les  puissances  européennes  en  Extrême-Orient,  et  dont  on  ne 
parait  pas  se  préoccuper  suffisamment. 

J.  Franconie. 
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Qu'elle  le  veuille  on  non,  la  France  sera  obligée  an  combat, 
car  telle  est  la  volonté  adverse,  la  logiqoe  des  choses. 

Subir  le  combat  est  déjà  nne  infériorité;  il  faut  donc  non 
seulement  ne  pas  le  craindre,  mais  le  rechercher  dans  des  con- 
ditions acceptables.  Pour  se  présenter  au  combat  dans  ces  con- 
ditions, il  faut  avoir  des  navires  puissants,  c'est-à-dire  des 
navires  capables  de  briser  tout  obstacle  rencontré. 

Nous  avons  rangé  les  qualités  du  navire  de  guerre  dans  l'ordre 
d'importance  suivant  :  flottabilité,  puissance  offensive,  puis- 
sance défensive,  vitesse,  rayon  d'action,  — nous  rappelant  que, 
pour  un  tonnage  donné  ou  mieux  pour  une  somme  donnée, 
nous  ne  pouvons  accroître  l'une  de  ces  qualités  qu'au  détri- 
ment d'une  autre. 

M.  Lockroy,  dans  un  livre  fort  remarquable,  la  Défense 
navale^  préconise,  page  374,  un  navire  dont  la  flottaison  serait 
moins  protégée  que  les  tourelles.  Il  donne  aux  gros  canons  une 
cuirasse  de  320  millimètres  et  à  la  flottaison  une  cuirasse  de 
160  millimètres  seulement.  Il  appuie  cette  opinion  sur  les 
résultats  d'essais,  sur  le  pourcentage  obtenu  dans  les  tirs  sur 
VArmide  et  le  Pétrel  :  24  %  des  coups  ont  touché  le  but  et  4  % 
des  coups  seulement  ont  touché  la  flottaison.  Donc  la  flottaison 
est  moins  touchée  que  toute  la  coque.  Cela  d'ailleurs  n'a  rien 
d'étonnant,  vu  les  dimensions  des  deux  cibles.  L'une  offre  une 
superficie  de  6  mètres  de  haut  sur  toute  la  longueur,  l'autre 
une  superficie  d'un  mètre  au  plus  sur  cette  même  longueur, 
mais  en  revanche  un  obus  qui  pénètre  à  la  flottaison  met  le 
navire  dans  une  très  mauvaise  situation  tandis  qu'un  projectile 
qui  entre  au-dessus  de  la  bande  de  flottaison  a  une  seule  chance, 
sur  deux  ou  trois,  de  faire  du  mal,  c'est-à-dire  de  détruire  soit 
une  pièce  d'artillerie,  soit  quelque  appareil  mécanique  indis- 
pensable. Enfin,  ce  coup  arrivant  juste  ne  détruit  qu'une  pièce 
de  canon,  mais  laisse  le  navire  flotter.  Il  semble  donc  possible 
que,  malgré  l'avis  si  éclairé  de  M.  Lockroy,  il  soit  préférable 
de  donner  à  la  flottaison  la  plus  grosse  protection. 

Supposer  que  16  centimètres  d'acier  au  nickel,  au  ras  de 
Teau,  assurent  une  protection  suffisante,  est  une  opinion  très 

^  Voir  les  articles  punis  dans  len  Questions  des  !«>'  mars  et  16  mai  1905. 
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défendable  et  probablement  même  juste.  Pour  percer  16  eenti- 
mètres  d'acier,  il  faut  un  gros  projectile  arrivant  normalement, 
condition  rarement  remplie.  Mais  pourquoi  cette  condition 
serait-elle  remplie  plus  fréquemment  pour  la  cuirasse  des  tou- 
relles que  pour  la  cuirasse  de  flanc?  Cette  condition,  bien  au 
contraire,  sera  remplie  d'autant  plus  rarement  que  la  tourelle 
étant  de  forme  circulaire  ou  elliptique  offre  des  surfaces  fuyantes, 
et,  de  toute  façon,  une  cible  de  moindre  dimension  que  le  long 
rectangle  de  la  flottaison  qui  couvre  1  mètre  de  haut  sur  toute 
la  longueur  du  navire,  110  à  130  mètres. 

Si  donc  nous  mettons  en  présence  deux  navires,  Tun  ayant 
160  millimètres  aux  tourelles  et  320  millimètres  à  la  flottaison, 
l'autre  ayant  320  aux  tourelles  et  160  à  la  flottaison,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs  ;  Fun  et  lautre  recevant  24  coups  dans 
la  coque  tant  dans  leurs  tourelles  qu'à  la  flottaison,  nous  ver- 
rons bientôt  un  navire  disparaître  dans  les  flots  avec  ses  canons 
en  état  de  tirer  sous  leurs  320  millimètres  d'acier,  et  son  adver* 
saire  rester  maître  du  champ  de  bataille,  mais  ayant,  il  est 
vrai,  toute  son  artillerie  détruite. 
II  semble  qu'entre  les  deux  le  choix  n*e$t  pas  long  à  faire. 
Pour  donner  320  millimètres  de  cuirasse  à  la  flottaison  et 
160  aux  tourelles,  il  faudra  disposer  probablement  d'un  ton- 
nage plus  fort  que  pour  donner  160  à  la  flottaison  et  320  aux 
tourelles;  on  n'en  disconvient  pas;  les  chiffres  relèvent  des  ingé- 
nieurs. Aussi  ne  faut-il  pas  insister  sur  leurs  valeurs  absolues. 
Mais  ce  qu'il  semble  intéressant  d'établir,  c  est  qu'il  est  préfé- 
rable de  placer  à  la  flottaison  la  cuirasse  la  plus  épaisse. 

Le  cuirassier  a-t-il  sa  cuirasse  sur  le  bras  qui  frappe,  ou  sur 
la  poitrine  qui  recèle  le  cœur,  et  la  tête  qui  recèle  le  cerveau  ? 
C'est  d'ailleurs  ce  qui  se  fait  en  France. 
Les  Anglais  ont  construit  18  cuirassés  de  12.950,  14  de 
15.000  tonnes  ayant  des  cuirasses  de  réduit  et  de  tourelles  plus 
épaisses  que  leurs  cuirasses  de  flottaison.  Les  navires  de  la 
classe  Duncan  n'ont  même  que  178  millimètres  à  la  flottaison, 
mais  355  millimètres  aux  tourelles.  Malgré  leurs  14.000  ton- 
neaux, notre  Suffren  de  12.900  tonnes,  luttant  seul  avec  l'un  do 
ces  anglais,  pourrait  rester  maître  de  la  mer. 

Quoi  que  fassent  nos  voisins,  quelle  épaisseur  de  cuirasse 
allons-nous  mettre  à  la  flottaison  de  notre  navire  de  combat? 
On  ne  peut,  cela  va  de  soi,  répondre  à  cette  question  d'une 
manière  catégorique,  péremptoire.  La  plus  épaisse  sera  évi- 
demment la  plus  sûre.  Mais  comme  le  cuirassement  pèse  fort 
lourd,  et  qu'augmenter  son  épaisseur,  c'est  diminuer  les  dispo- 
nibilités de  poids  à  distribuer  au  véritable  facteur  de  la  victoire, 
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«  l'artillerie  »,  il  importe  de  la  réduire  sans  cependant  risquer 
de  faire  perdre  au  b&tiinent  sa  qualité  primordiale,  la  «  flottabi- 
lité  ».  Celle-ci  n'existe  qu'à  la  condition  de  maintenir  indemne 
de  toutes  blessures  la  coque  immei^ée  sur  laquelle  est  b&tie  la 
forteresse.  Protégeons  donc,  par  une  cuirasse,  la  partie  de  coque 
vulnérable. 

Quels  sont  les  canons  qui  vont  attaquer  cette  cuirasse?  Ils 
peuvent  être  rangés  en  trois  catégories,  ceux  de  12  pouces  et 
au-dessus  composant  la  grosse  artillerie  ;  ceux  de  6  à  12  pou- 
ces, l'artillerie  moyenne,  enfin  ceux  de  moins  de  6  pouces, 
Tartillerie  légère. 

Les  canons  de  12  pouces,  305  millimètres  et  au-dessus, 
arment  tous  les  grands  navires  anglais,  ceux  avec  lesquels  nos 
bfttiments  auraient  à  se  mesurer.  11  semble  donc  que  nous 
devions  protéger  ces  derniers  contre  les  coups  du  plus  faible 
d'entre  ces  canons,  celui  de  12  pouces.  Or  ce  canon  perce  à  bout 
portant  98  centimètres  de  fer  forgé.  L'acier  actuellement 
employé  offre  une  résistance  double,  c'est-à-dire  que  49  centi- 
mètres d'acier  sont  percés  à  bout  portant.  Mais  à  2.000  mètres 
le  projectile,  ayant  perdu  une  partie  notable  de  sa  force  vive,  ne 
pourra  plus  percer  que  30  centimètres  d'acier  en  arrivant  nor- 
malement. Envisageant  seul  le  canon  de  12  pouces  anglais,  le 
plus  faible  des  gros  calibres,  songeant  aussi  que  la  cuirasse  n'est 
pas  le  véritable  facteur  de  la  victoire,  qui  est  due  au  canon,  nous 
admettrons  une  épaisseur  de  25  centimètres  d'acier  dur  comme 
nécessaire  pour  protéger  le  caisson  cuirassé  qui  constitue  le 
corps  du  navire  ;  le  caisson  ayant  un  couvercle  cuirassé  légè- 
rement, les  coups  ne  le  frappant  que  très  obliquement. 

Viennent  ensuite  les  canons  de  6  (152  millimètres)  à  12  pou- 
ces qui  joueront,  vu  leur  nombre,  un  rôle  très  considérable  dans 
les  batailles  futures.  11  importe  d'en  garer  Tartillerie  et  la  tran- 
che du  navire  qui  surmonte  le  caisson  blindé.  Le  projectile  du 
canon  de  6  pouces  perce  9  à  10  centimètres  d'acier  quand  il 
arrive  normalement,  mais  ne  pénètre  pas  s'il  arrive  oblique- 
ment. Nous  mettrons  donc  notre  artillerie  moyenne  sous 
10  centimètres  d'acier,  ainsi  que  la  tranche  de  flottaison  pour 
éviter  son  envahissement  par  l'eau,  car  la  présence  de  celle-ci 
fait  changer  considérablement  les  conditions  de  stabilité  du 
bâtiment. 

Quant  à  notre  grosse  artillerie,  destinée  à  porter  les  coups 
mortels,  nous  la  mettons  à  l'abri  sous  une  cuirasse  double, 
c'est-à-dire  sous  20  centimètres  d'acier  au  maximum.  Par  tou 
relie,  il  faut  entendre  la  tourelle  même  et  son  tube  monte- 
charge,  car  l'un  est  aussi  indipensable  que  l'autre.  On  regrette- 
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rait  fort  probablement  de  laisser  sans  aucun  abri  les  monte- 
charges  d'une  pièce  protégée.  Celle-ci  sera  encore  en  mesure  de 
tirer  alors  que  ses  appareils  d*approvisionnement  seront  mis 
dans  l'impossibilité  de  fonctionner  par  la  simple  arrivée  d'un 
petit  projectile  de  47  millimètres  qui  aura  faussé  une  tige-guide 
des  monte  -  charges . 

La  petite  artillerie,  destinée  à  détruire  les  bâtiments  légers, 
nous  ne  la  protégeons  pas;  car  la  couvrir  d'une  cuirasse  entraî- 
nerait rembarquement  d'un  poids  énorme  qu'il  est  préférable 
d  attribuer  à  la  puissance  offensive,  à  l'artillerie. 

Un  poste  qu'il  est  encore  plus  important  de  protéger  que 
Tartillerie,  c'est  le  poste  du  commandant.  11  semble  logique  que 
le  chef  responsable  de  la  coque  soit  aussi  protégé  que  la 
coque  même.  Le  bâtiment  flottant  sans  une  seule  pièce  de 
canon  est  encore  puissant  par  son  éperon,  par  sa  seule  présence 
sur  les  flots.  Le  bâtiment  sans  chef  n'est  plus  rien  qu'une  masse 
inerte.  Il  importe  donc  de  lui  conserver  son  chef  avec  autant 
de  soin  que  son  existence,  sa  flottabilité.  D'où  la  conclusion  : 
donner  au  blockhaus  et  à  son  tube  la  protection  des  flancs  du 
navire,  25  centimètres  d'acier. 

Celte  distribution  générale  de  la  cuirasse  est  celle  du  Suffren, 
Elle  est  logique  et  fait  de  ce  bâtiment  un  véritable  instrument 
de  combat,  capable  de  se  mesurer  honorablement  avec  un  quel- 
conque des  cuirassés  anglais  de  tonnage  supérieur,  dont  il  a 
été  parlé  ci-dessus. 

Nous  avons  fixé  à  16  nœuds  la  vitesse  maximum  à  donner  à 
nos  navires  de  combat;  bien  persuadés  que  nos  amiraux  et 
nos  commandants  ne  l'emploieront  pas  souvent,  et  avec  juste 
raison,  dans  les  manœuvres  à  rangs  serrés  et  bien  persuadés 
aussi  que  les  16  nœuds  de  nos  cuirassés  rattraperont  huit  fois 
sur  10  les  21  nœuds  des  croiseurs. 


RAYON     D  ACTION 

Nous  fixerons  le  rayon  d'action  à  1.700  milles  au  maximum, 
y  compris  le  charbon  en  surcharge,  parce  que  de  Brest  à  Ports- 
mouth  il  n  y  a  que  240  milles;  de  Brest  à  Kiel,  1.100  milles  ; 
de  Toulon  à  Alexandrie,  1.400  milles;  de  Toulon  â Gibraltar, 
715  milles. 

Nos  cuirassés  n'auront  iamais  à  faire  plus,  en  admettant 
encore  que  les  escadres  ennemies  ne'prennent  pas  le  soin  de 
nous  éviter  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de  la  route.  Car  il  est 
bien  évident  que  le  jour  de  la  déclaration  de  guerre  il  ne  faut 
pas  songer  à  faire  valser  nos  cuirassés  de  Toulon  à  Brest  et 
vice-versa.  Cependant,  on  peut  prévoir  telles  éventualités  qui 
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Hi  nofjA  refusons  à  nos  narires  de  combat,  comme  mutile  et 
darifr^rreuse,  ane  vitesse  sopérienre  à  16  lurads,  boos  deman- 
AtjfU%  k  mp%  ingéoieors  de  leur  donner  nne  qualité  qoi,  elle,  ne 
mùUi  rïtn  en  poids  :  celle  d*étre  très  manœofrrant.  Un  bon  navire 
d//it  tofjm^  dan<(  nn  cercle  aussi  petit  qne  possible,  doit  pos- 
%^AHr  fine  frrande  agilité  poor  la  lutte  à  courte  distance,  le 
corps-àH^orpff. 

IHC   L^ABTILLEaiE 

Il  ne  nous  reste  plus  à  envisager  que  Tartillerie. 

Ici,  aucun  doute  possible  :  plus  il  y  en  aura^  mieux  cela 
{faudra»  Tout  le  poids  laissé  disponible  par  la  cuirasse,  la 
rnii^;hini%>(';duite  comme  il  a  été  dit,  sera  attribué  à  Fartillerie. 

La  guerre,  ne  l'oublions  pas,  n'est  pas  autre  cbose  que  rem- 
ploi brutal  de  la  force  dont  l'image  la  plus  simple  est  la  boxe. 
Le  poing  le  plus  lourd  attaché  à  un  corps  pesant,  insensible 
aux  c/MJps,  reste  victorieux  toujours.  En  Toccurrence,  c'est  une 
artillerie  puissante  sur  un  coffre  flottant  à  Fépreuve  du  boulet 
lourd  de  l'adversaire.  Cela  nous  amène  à  doter  nos  c  men  of 
war  »  de  pièce»  capables  de  porter  les  coups  mortels  :  quatre 
de  ces  grosses  pièces  protégées  par  22  centimètres  d'acier  sem- 
blent h  peine  sufHsantes. 

La  seule  bataille  dans  laquelle  la  grosse  artillerie  ait  été  uti- 
lisne  est  celle  du  Yalou  *.  La  victoire  stratégique  est  évidem- 
mont  restrîo  aux  Japonais,  mais  ils  furent  aussi  les  premiers  à 
se  retirer  du  champ  de  bataille  d'où  ils  n'emmenèrent  aucune 
prise.  S'ils  ont  été  par  la  suite  maîtres  de  la  mer,  cela  n'est-îl 
pus  dA  plut/^t  à  la  supériorité  du  moral  des  Japonais  sur  le  moral 
dc's  Chinois?  Ces  derniers,  nullement  patriotes,  peu  belliqueux 
pur  eux-m^mes,  commandés  par  un  étranger,  avaient  comme 
advorKaircH  des  gens  batailleurs  disciplinés,  instruits  et  com- 
miiiidt'*H  par  un  amiral  japonais. 

Los  victoires  ne  furent  pas  toujours  dues  uniquement  à  la 

*  (  *ot  Arlicln  a  éK^  écrit  Avant  U  guerre  ruBso-japonaise. 
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supéfi(Nrité  du  moral  de  la  nation  victorieuse.  Tous  les  corn- 
iMkts  livrés  durant  les  longues  guerres  de  Louis  XVI,  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire  furent  sans  grands  résultats,  ou  désas- 
treux pour  nous,  uniquement,  parce  que  les  Anglais  tiraient  en 
pleine  coque,  détruisant  le  navire,  tuant  les  équipages,  tandis 
que  nos  canonniers  tiraient  à  dém&ter,  s^attaquaient  à  des 
ficelles.  Les  victoires  anglaises  furent  dues  à  la  supériorité 
incontestable  du  tir  des  Anglais,  au  mal  qu'ils  firent  au  maté- 
riel et  au  personnel.  Cela  explique  les  différences  énormes 
emtre  les  pertes  anglaises  et  les  pertes  françaises,  dans  toutes  les 
batailles  de  1775  à  1815. 

Le  moral,  au  lendemain  de  Trafalgar,  n*était  pas  tellement 
atteint  par  le  désastre  que  le  commandant  Cosmao  ne  piU  appa- 
reiller de  Cadix  avec  cinq  bâtiments  échappés  à  la  bataille, 
courir  sus  aux  Anglais  et  leur  enlever  cinq  de  leurs  prises, 
ne  laissant  à  la  tempête  qui  survint  que  bien  peu  à  faire  pour 
empêcher  la  flotte  victorieuse  de  ramener  en  Angleterre  aucun 
trophée. 

Ceci  dit  avant  d'étudier  rapidement  la  bataille  du  Yalou,  pour 
dégager Tesprit  delà  propension  naturelle  qu'il  a  de  croire  le 
matériel  du  vainqueur  meilleur  en  tous  points  que  le  matériel 
du  vaincu. 

Chez  les  Chinois,  nous  trouvons  deux  cuirassés,  deux  croi- 
seurs-cuirassés, des  bâtiments  protégés  par  un  pont  cuirassé  et 
des  bâtiments  sans  la  moindre  protection. 

Chez  les  Japonais,  six  croiseurs  rapides  à  pont  protégé,  trois 
petits  cuirassés  lents  et  des  navires  sans  protection.  Tonnage  à 
peu  près  équivalent.  Nombre  de  pièces  de  13  centimètres  et  au- 
dessus,  à  peu  près  le  même  de  part  et  d'autre.  En  revanche, 
supériorité  marquée  de  Tartillerie  japonaise  toute  à  tir  rapide, 
et  en  sus,  grande  supério]:ité  de  leurs  pointeurs. 

La  bataille  du  Yalou  dura  environ  quatre  heures.  L*amiral 
Ito,  grâce  à  sa  supériorité  de  manœuvre,  conserva  son  escadre 
en  mains,  tandis  que  Tamiral  chinois  vit  au  bout  de  peu  de 
temps  son  escadre  perdre  tout  ordre  avant  que  de  la  voir  mise 
en  feu,  puis  une  partie  de  ses  navires  s'échouer  ou  sombrer. 
Finalement  les  Japonais  se  retirèrent  au  complet,  n'ayant  plus 
de  munitions,  abandonnant  le  champ  de  bataille  aux  Chinois 
survivants  qui  se  retirèrent  peu  après  à  Port-Arthur,  laissant 
quatre  de  leurs  unités  au  fond  de  Teau. 

De  ces  4  navires,  un  était  un  croiseur-cuirassé  et  les  3  autres 
étaient  des  croiseurs  protégés  de  construction  récente,  c'est- 
à-dire  des  bâtiments  à  peu  près  identiques  aux  navires  japo- 
nais. Pourquoi  donc  ceux-là  ont-ils  été  coulés  par  ceux-ci? 


28  OUESTIONS  DIPLOMATlQUeS   BT  COLO.^IALBS 

Simplement  parce  que  la  supériorité  de  Tartillerie  était  incon- 
testablement du  côté  japonais.  En  revanche,  nous  voyous  les 
2  cuirassés  chinois,  mal  commandés,  mal  manœuvres,  subir 
sans  en  souffrir  le  feu  de  toute  Tartillerie  à  tir  rapide  japonaise. 
Ils  peuvent  recevoir,  sans  être  entamés,  120  projectiles,  dont 
4  de  320  millimètres!  Et  ils  restent  effectivement  maîtres  du 
champ  de  bataille...  Parallèlement  on  ne  peut  sans  étonne- 
ment  citer  le  cas  des  trois  petits  japonais  non  protégés  : 
Uïyeï^  Saïkiomaru  et  Akagi,  qui  supportent  pendant  de 
longues  minutes  le  feu  de  l'escadre  chinoise  et  se  retirent  tant 
bien  que  mal,  tandis  qu'ils  auraient  dû  sombrer  si  les  canon- 
niers  chinois  n'avaient  pas  été  aussi  maladroits.  Si  ces  petits 
bâtiments  nippons,  disent  certains  auteurs,  avaient  été  dotés 
de  grande  vitesse,  ils  eussent  évidemment  pu  éviter  cet  enga- 
gement. Evidemment,  mais  s'ils  étaient  restés  au  Japon,  ils  eus- 
sent bien  plus  sûrement  évité  le  combat.  En  augrnentant  leur 
vitesse,  on  augmentait  leur  tonnage,  et  cet  accroissenaent  de 
poids  eût  été  bien  mieux  employé  à  accroître  Tartillerie  et  la 
cuirasse  ;  puis,  ainsi  renforcés,  ils  eussent  rendu  plus  de  ser- 
vices que  s'ils  avaient  eu  la  faculté  de  marcher  quelques  nœuds 
de  plus,  ce  qui  ne  leur  aurait  permis  que  la  fuite. 

Cependant  les  Chinois  réussirent  à  loger  dans  la  batterie  AV 
du  Matsushima  deux  projectiles  de  305  millimètres  qui  tuèrent 
40  hommes,  en  blessèrent  60,  démolirent  la  pièce  de  320  et  en 
jetèrent  une  de  120  millimètres  par-dessus  bord.  En  plus,  le 
commandant  et  le  second  furent  tués.  11  n'eût  pas  été  néces- 
saire que  les  cuirassés  chinois  renouvelassent  souvent  ces  coups 
pour  mettre  les  croiseurs  japonais  en  très  mauvaise  posture. 

En  résumé,  les  bâtiments  perdus  par  le  vaincu  sont  du  type 
des  biUimcntsdu  vainqueur  et  les  deux  navires  qui  souffrirent  le 
moins  dans  l'affaire  sont  les  deux  cuirassés  chinois  qui  finale- 
ment restèrent  maîtres  du  champ  de  bataille.  Pour  expliquer 
la  défaite,  il  faut  dire  qu'une  autre  flotte  chinoise  resta  durant 
toute  la  guerre  au  mouillage  dans  le  Yan-tze-kiang,  sans  oser 
prendre  la  mer  et  gêner  les  transports  japonais. 

Les  rapports  des  officiers  qui  prirent  part  aux  combats  du 
Yalou,  de  Manille  et  de  Santiago  s'accordent  à  dire  [que  les 
marins  chinois  et  espagnols  furent  chassés  de  leurs  pièces  par 
les  projectiles  de  l'artillerie  moyenne.  Il  ne  faudrait  pas  en 
conclure  que  l'artillerie  moyenne  soit  destinée  à  jouer  doré- 
navant un  rôle  prépondérant.  Ces  combats  furent  livrés  par 
des  navires  peu  cuirassés,  armés  de  pièces  à  peine  protégées. 
Dans  ces  conditions,  Tartillerie  moyenne  eut  beau  jeu  et  les 
marins  peu  abrités,  mauvais  pointeurs,  furent  tués  ou  obligés 
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de  se  mettre  à  couvert.  H  n*en  sera  plus  de  même,  car  tous 
les  navires  actuels  sont  fortement  cuirassés.  L'Angleterre  vient 
de  déclasser  plusieurs  douzaines  de  ses  b&timents  non  cui- 
rassés. 11  faudra  donc  percer  des  blindages  pour  atteindre  les 
pièces. et  leurs  servants  :  ce  qui  implique  la  nécessité  d'armer 
les  navires  de  canons  de  fort  calibre.  C'est  ce  que  font  les 
nations  autres  que  la  France  qui,  sur  leurs  nouveaux  bâtiments 
de  ligne,  mettent  du  305  millimètres  et  du  240  millimètres, 
tandis  que  nous  nous  en  tenons  au  303  millimètres  et  au 
ieT"""?.  Un  ingénieur  italien  est  allé  jusqu^à  préconiser  un  bâti- 
ment uniquement  armé  de  10  pièces  de  305  millimètres.  L'ave- 
nir lui  donnera  probslblement  raison,  car  ce  bfttiment,  aux 
grandes  distances  de  combat  (5  et  6.000  mètres),  aura  une 
supériorité  de  feu  importante  sur  un  adversaire  armé  de 
4  pièces  de  305  millimètres  et  de  8  pièces  de  164"""7  dont  le 
projectile  sera  sans  grand  effet  à  si  longue  distance. 

Sans  vouloir  décider  au  millimètre  près  le  calibre  des  pièces 
d'artillerie,  nous  nous  contenterons  de  dire  qu'il  faut  armer 
très  fortement  nos  navires,  leur  donner  le  plus  grand  nombre 
possible  de  canons  puissants.  Ceux-ci  devront  être  robustes, 
maniables,  ce  qui  est  quelque  peu  en  contradiction  avec  les 
poids  à  manœuvrer.  L'approvisionnement  sera  largement 
prévu,  car  l'expérience  montre  que  les  consommations  de  muni- 
tions sont  colossales. 

DE  LA    STABILITÉ   DE   PLATE-FORBCE 

Nous  avons  déjà  réclamé  pour  notre  navire  de  combat  une 
qualité  qui  ne  pesait  rien;  nous  allons  en  réclamer  une  autre 
qui  ne  pèse  pas  plus  et  qui  cependant  jouera  un  grand  rôle. 
Nous  voulons  parler  de  la  stabilité  de  plate-forme,  de  laquelle 
dépend  en  partie  la  précision  du  tir  de  Tartillerie.  C'est  l'affaire 
des  ingénieurs  de  construire  des  navires  peu  rouleurs.  D'ailleurs 
tout  ceci  est  reconnu  et  admis  par  tous,  partisans  ou  non  de  la 
vitesse,  de  la  guerre  de  course  ou  de  la  guerre  d'escadre. 


En  résumé,  le  type  u^nique  du  navire  de  ligne  devrait,  il  nous 
semble,  avoir  les  principales  caractéristiques  suivantes  : 

16  nœuds  de  vitesse  maximum  ; 

25  centimètres  d'acier  à  la  flottaison  de  bout  en  bout  et  autour 
du  blockhaus  du  commandant  ; 

20  centimètres  d'acier  sur  les  grosses  tourelles  et  leurs  tubes; 

10  centimètres  d'acier  protégeant  Tartillerie  moyenne  et  le 
caisson  supérieur  à  la  cuirasse  de  flottaison  ; 
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6  centimètres  d'acier  sur  le  pont  cuirassé  et  le  pont  pare- 
éclats- 

Rayon  d'action  ne  dépassant  pas  1.700  milles  (chiffre  encore 
trop  élevé)  en  comptant  le  charbon  en  surcharge  dans  le  char- 
bon nécessaire  pour  parcourir  ces  1.700  milles.  Tout  ceci  exige 
un  certain  nombre  de  tonnes; la  différence  entre  ce  poids  et  le 
poids  total  du  navire,  quel  que  soit  ce  dernier  poids,  devra  être 
accordé  à  T artillerie  qui  pourra  se  composer  de  :  6  pièces  de 
305  millimétrés  et  8  ou  10  de  194  millimètres  sous  cuirasse  et 
de  10  pièces  de  100  millimètres  sous  marques,  pour  détruire 
les  contre-torpilleurs,  les  cargo -boats...  Le  reste  à  bord  devra 
être  réduit  au  strict  minimum  afin  d'économiser  du  poids. 

Il  faut  bien  se  garder  de  transformer  ce  bâtiment  en  garde- 
côte,  si  on  appelle  garde-côte  un  navire  peu  marin,  mûngé 
par  la  grosse  mer.  Il  faut  que  notre  navire  soit  capable  non  seu- 
lement de  tenir  par  gros  temps  au  large,  mais  encore  de  se  ser- 
'  Vît  aisément  de  son  artillerie.  Le  plan  du  garde -côte  repose  sur 
l'idée  de  défensive,  idée  néfaste,  qu'il  faut  rejeter,  car  elle  n'a 
jamais  mené  qu'à  la  défaite.  C'est  pourquoi  le  navire  de  combat 
sera  de  Iiaut  bord,  bien  défendu  de  la  mer  malgré  l'inconvé- 
nient de  présenter  une  belle  cible  à  l'ennemi.  Le  bâtiment  à 
franc  bord  bas,  qui  a  l'avantage  d'être  moins  vulnérable  aux 
coupSj  sera  plus  gêné  par  la  mer  et  les  embruns,  si  les  circon- 
stances du  combat  l'amènent  à  marcher  vent  debout.  II  y  a  un 
juste  milieu  à  tenir.  Aux  conseils  des  amiraux  à  décider. 

A  cette  flotte  de  bâtiments  lents,  on  pourra  faire  le  reproche 
que  TAngleterre  pourra  lui  opposer  une  flotte  plus  nombreuse 
de  bâtiments  identiques.  C'est  vrai.  Mais,  comme  nous  l'avons 
dit,  cet  argument  est  aussi  vrai  pour  une  flotte  de  bâtiments 
rapides  :  avec  cette  différence  que,  si  l'Angleterre  construit  une 
flotte  de  bâtiments  lents  pour  lutter  contre  les  nôtres,  elle  aura 
de  plus  à  construire  une  flotte  de  navires  rapides  pour  convoyer 
sa  flotte  de  commerce. 

Mais  pourquoi  aura-t-elle  besoin  de  la  convoyer  si  nous 
renon<^ons  h  Tattaquer?  Elle  devra  la  convoyer  pour  faire  baisser 
les  frets  et  les  primes  d'assurances,  pour  ramener  le  calme  et 
proléger  effectivement  ses  cargo-boats  contre  l'attaque  des  croi- 
seurs, que  nous  possédons  et  qu'il  faudra  bien  utiliser  autre- 
ment qu'eu  ligne,  et  contre  l'attaque  de  nos  paquebots  armés  en 
croiseurs.  Mais  nous  ne  devons  pas  baser  uniquement  notre 
espoir  de  victoire  sur  la  destruction  seule  du  commerce  britan- 
nique, sur  la  puissance  des  23  nœuds  de  nos  croiseurs.  Nous  ne 
devons  compter  que  sur  notre  infanterie  de  mer,  sur  nos 
cuirassés  lents  pour  qu'ils  soient  puissants. 
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Le  type  de  navire  de  ligne  que  nons  avons  cherché  à  établir 
deTrait  être  le  seul  que  la  France  construisit,  car  c'est  le  type 
do  navire  économique,  en  ce  sens  que  pour  un  minimum  de 
poids,  ou  à^ argent  dépensé^  il  porte  le  maximum  de  puissance 
effective.  Nous  avons  accru  celle-ci  an  détriment  de  la  vitesse 
qui  coûte  cher,  très  cher,  excessivement  cher,  quoi  qu'en  disent 
les  promoteurs  de  la  guerre  de  course,  car  la  vitesse  ne  porte 
que  la  menace^  mais  pas  de  coups. 

Un  gouvernement  qui  prendrait  la  décision  de  ne  consti*uire 
qu'un  seul  type  de  bâtiments  réaliserait  de  ce  fait  une  écono- 
mie énorme.  11  n'y  aurait  plus  lieu  de  discuter  de  programmes. 
La  Chambre  se  contenterait  de  iixer  tous  les  cinq  ans  la  somme 
à  attribuer  aux  constructions  neuves  pendant  les  cinq  années 
suivantes,  s'en  remettant  à  ses  amiraux  du  soin  d  apporter 
dans  le  plan  unique  du  navire  de  combat  les  modifications 
qu'exigeraient  les  progrès  de  la  métallurgie  et  de  la  science. 
La  Chambre  a-telle  été  appelée  à  discuter  le  canon  de  75  milli- 
mètres à  tir  rapide  de  rartillerie  de  terre? 

DU   TONNAGE 

Admettons  que  nous  ne  construisions  plus  que  des  navires 
fortement  cuirassés  et  ne  marchant  pas  à  plus  de  16  nœuds. 
Cherchons  le  tonnage  à  leur  donner. 

11  faut  préciser  le  fait  suivant,  très  clairement  exposé  par 
M.  Le  Moigne  dans  son  intéressant  rapport  sur  l'augmentation 
de  la  flotte  (session  1900).  Toutes  proportions  gardées,  un  gros 
bâtiment  porte  plus  d'artillerie  qu'un  petit.  Exemple  : 

LE  HEA'HI  IV  LA  RÉPUBLIQUE 

9.000  tonneaux  14.0ÛO  tonneaux 
2  pièces  de  274  4  de  305  millimètres 

7      —     de  138,6  48  de  164  — 

2      —     de  65  26  de  47  — 

12      --     de  47 

Autrement  dit,  deux  Henri  IV  déplaçant  18.000  tonnes  et 
coûtant  40  millions  (20  millions  l'un)  présenteraient  à  l'ennemi 
moins  d'artillerie  qu'une  République  de  14.900  tonneaux  et 
35  millions. 

Lorsque  la  Chambre  vote  un  crédit  de  plusieurs  dizaines  de 
millions  pour  construire  par  exemple  75.000  tonnes  de  cuirassés, 
la  vraie  difficulté  semble  être  de  choisir  entre  ces  alternatives  : 
construire  5 navires  de  15.000  tonnes,  ou  10  de  7.500  tonneaux, 
ou  8  de  9.375  tonneaux.  11  est  indéniable  que  si  tous  ces  navires 
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ont  même  vitesse,  même  rayon  d'action,  même  cuirasse,  les 
cinq  15.000  tonnes  porteront  plus  d'artillerie  que  les  huit 
9.375  tonnes  et  ceux-ci  plus  que  les  dix  7.500  tonneaux.  D'au- 
tre part,  les  cinq  15.000  tonneaux  auront  souvent  encore  l'avan- 
tage de  présenter  d'un  même  bord  plus  de  pièces  à  l'ennemi. 

En  revanche,  le  chef  aura  moins  de  facilités  pour  opérer  cer- 
taines manœuvres  d'enveloppement  par  exemple  avec  5  navires 
qu'avec  8  ou  10  ;  enfin  la  perte  d'un  navire,  par  suite  d'une  tor- 
pille heureuse,  ferait  un  vide  plus  considérable  dans  la  divi- 
sion de  5  que  dans  la  division  de  10.  C'est  là  que  gtt  la  grosse 
difficulté.  Le  vulgaire  bon  sens  a  dit  le  mot  de  la  situation  : 
«  11  ne  faut  pas  mettre  tous  ses  œufs  dans  le  même  panier.  » 

Maintenant,  si  l'idée  de  la  vitesse  domine  dans  l'élaboration 
des  plans  de  nos  huit  9.375  tonnes,  ceux-ci  n'auront  plus 
qu'une  chose  à  faire  devant  les  cinq  15.000  tonnes  :  usager 
leur  vitesse  pour  fuir,  toujours  fuir.  «  Autant  vaudrait  qu'ils 
ne  fussent  jamais  nés.  » 

En  résumé  :  si  l'argent  est  réellement  représentatif  d'une 
quantité  d'énergie  disponible,  on  peut  ranger  l'énergie  d'un 
navire,  mesurée  par  son  prix,  sous  trois  formes  : 

1®  Une  énergie  positive^  représentée  par  les  qualités  offen- 
sives du  navire,  l'artillerie  et  la  machinerie  nécessaire  pour  le 
faire  marcher  16  nœuds  au  maximum; 

2**  Une  énergie  négative ^r^^rés^nièQ  par  le  cuirassement.  Cette 
énergie  est  négative  puisqu'elle  annule  l'énergie  positive 
adverse  ; 

3*^  Une  énergie  fugitive^  accumulée  dans  la  machinerie  em- 
barquée pour  donner  au  navire  une  vitesse  déplus  de  16  nœuds. 
Nous  l'appelons  fugitive,  car  elle  conduit  à  la  fuite  et  parce 
qu'elle  fait  défaut  au  moment  où  l'on  croyait  pouvoir  l'utiliser. 

Henry  Tanif. 


P.  S,  —  Lorsque  le  ministre  de  la  Marine  a  donné  l'ordre 
d'augmenter  de  1  nœud  la  vitesse  du  croiseur  cuirassé  Ernest^ 
Renan  pour  qu'il  soit  capable  de  donner  23  nœuds  au  lieu 
de  22,  sans  diminuer  ni  l'artillerie  ni  la  cuirasse,  les  ingé- 
nieurs se  sont  vus  dans  l'obligation  d'augmenter  le  tonnage  du 
navire  de  1.009  tonneaux  qui,  au  prix  de  2  fr.  10  le  kilo,  aug- 
mentent le  coût  du  navire  de  2.120.000  francs,  deux  millions! 

Inutile  de  dire  que  ce  nœud  n'existera  que  sur  le  papier  et 
ne  sera  jamais  utilisé  le  jour  du  combat. 


Là  guerre  russo-japonaise 

ET  SES  LEÇONS* 


I 

LA  SITLATIO>   EN    MA.NDCIIOLRIF. 


On  se  souvient  peut-être  qu'au  lendemain  de  la  bataille  do 
Moukden,  quelques  critiques,  facilement  convaincus  que  l'armée 
russe  venait  dêtre  complètement  et  définitivement  désorl 
nisee,  et  persuadés  que  la  paix  allait  s'ensuivTe  à  brève 
échéance  représentaient  déjà  le  maréchal  Oyama  poursuivant 
sans  répit  son  adversaire  jusqu'à  Kharbin,  et  bâtissaient  le 
plan  de  deux  entreprises,  imminentes  et  simultanées  daorès 
eux  qui  avaient  pour  but  de  détruire  la  voie  ferrée  vers 
Tsitsikar  e  dans  la  direction  de  Ningouta.  Ainsi  coupés  do 
leur  base,  1  armée  de  Liniévitch  aussi  bien  que  Vladivostok 
n  allaient  pas  tarder  à  tomber  comme  des  fruits  mûrs  entre  les 
mains  de  leurs  heureux  adversaires.  Puis  il  se  lit  un  grand 
silence  et  1  on  put  constater  que,  de  cette  hypothèse  à  la  réalité 
il  y  avait  loin.  ■'^um»:, 

Entre  temps,  la  «    Deuxième   Escadre  du   Pacifique  »  était 
arrn;ée  en  Extrême-Orient,  et  l'attention  s'était  naturellemen 
portée  sur  les  mouvements  de  cette  force  navale.  Maintenant 
qu'avec  la  flotte  de  Rodjestvensky  se  sont  définitivement  enX 
ties  les  dernières  espérances  que  la  Russie  pouvait  avoir  de 
reconquérir  le  commandement  de  la  mer,  maintenant  qu'on 
annonce  la  prochaine  ouverture  de  négociations  en  vue  d'étu 
dier  à  quelles  conditions  la  paix  pourrait  être  conclue     il 
importe  de  se  rendre  compte  de  la  situation  des  deux  arm'ées 
De  celte  comparaison  il  sera  facile  de  déduire  jusqu'à  quel  poini 
a  Russie  doit  accepter  les  exigences  de  son  adversaire  et  d'es- 
timer  la  force  dont  elle  dispose  encore  pour  obliger  le  Japon  A 
réduire  ses  prétentions.  i    "  .• 

Disons  tout  de  suite  que,  depuis  les  derniers  jours  de  la 
bataille  de  Moukden.  les  positions  occupées  par  les  deux  ennemis 
ne  sont  pas  modifiées  de  façon  bien  sensible.  Lorsque  cessèrent, 

'  Voir  Quett.  Dipl.  et  Col.,  toutes  les  livraisons  depuis  le  1"  mars  190». 
QouT.  Dm..  R  Cou  —  t.  m. 
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aux  environs  du  20  mars,  les  derniers  engagements  entre 
Oyama  et  Kouropatkine,  les  Japonais  n'avaient  pas  dépassé 
Kar-youan.  De  leur  côté,  les  Russes,  pressés  de  mettre  un  large 
espace  entre  eux  et  leurs  adversaires,  se  replièrent  d'un  seul 
coup  jusque  dans  la  région  de  Kirin  et  de  Kouang-tcheng-tse, 
non  sans  avoir  détruit  tous  les  ponts  de  la  voie  ferrée  qu'ils 
laissaient  derrière  eux.  Puis,  profitant  du  répit  que  lui  lais- 
saient les  Nippons,  dont  la  poursuite  se  trouvait  forcément 
arrtftée  par  le  manque  de  communication,  le  général  Liniévitch 
remit  de  Tordre  parmi  ses  troupes  —  dont  on  devine  la  confu- 
sion après  une  retraite  de  300  kilomètres  —  incorpora  les 
renforts  qu'il  ne  cessait  de  recevoir,  et  en  même  temps  qu'il 
organisait  plusieurs  lignes  de  défense,  réoccupa  une  partie  du 
terrain  perdu.  Son  quartier  général,  qui  pendant  un  moment 
avait  été  reporté  à  Kharbin,  fut  successivement  ramené  à 
Kouang-tcheng-tse,  à  Tchang-toung,  et  tout  récemment  à 
Fang-houa-sien. 

A  plusieurs  reprises,  durant  les  mois  d'avril  et  de  mai,  on  a 
signalé  divers  engagements  qui  se  sont  produits  au  Nord  de 
Kai-youan,  dans  la  région  de  Nan-cheng-tse  et  de  Sin  -loun.  La 
distxnce  de  ces  deux  points  à  Kai-youan  marque  toute  l'avance 
dos  Japonais,  le  long  de  la  voie  ferrée,  depuis  la  fin  de  mars. 
C'est  qu'en  effet  les  travaux  de  réparation  de  cette  ligne  n'ont 
marché  que  lentement.  Le  premier  train  nippon  n'est  arrivé  à 
Moukden  que  le  23  avril,  et  les  ponts  provisoires  établis  à 
ïhie-ling  et  à  Kai-youan  n'ont  été  rétablis  qu'au  milieu  de 
juin. 

• 

Ce  long  arrêt  d'Oyama  après  le  grand  succès  qu'il  remporta, 
voici  maintenant  plus  de  trois  mois,  s'explique  tout  naturelle- 
ment par  les  difficultés  qu'il  éprouve  et  le  temps  qui  lui  est 
nécessaire  pour  établir  ses  communications.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment h  sa  supériorité  numérique  —  maintenant  indéniable  — 
que  l'armée  japonaise  a  dû  ses  incessants  succès,  mais  aussi  au 
soin  que  son  grand  état-major  avait  pris  de  la  munir  de  nom- 
breuses lignes  de  ravitaillement.  Jusqu'ici  cette  tâche  avait  été 
facilitée  par  la  configuration  géographique  du  pays  :  au  Sud  de 
Moukden,  la  vallée  du  Liao-ho  s'ouvre  en  éventail  jusqu'à  la 
mer.  Par  cette  plaine  sillonnée  de  cours  d'eau,  par  la  voie  ferrée 
de  Sin-min-ting,  par  la  grande  ligne  venue  de  Dalny,  par  le 
tramway  établi  du  Yalou  jusqu'à  Liao-yang  pour  aider  Kuroki 
à  franchir  la  région  montagneuse  où  il  devait  opérer,  l'armée 
nipponne  avait  jusqu'ici  disposé  de  toute  une  série  de  voies 
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convergentes  dont  les  têtes  d'étapes  étaient  sur  les  rives  du 
Petchili. 

Mais  toutes  ces  voies,  qui  fonctionnaient  facilement  tant 
qu'elles  étaient  nettement  séparées,  sont  maintenant  réduites 
à  deux  :  la  voie  ferrée  —  qui  vient  seulement  d'être  remise  en 
état  —  et  le  Liao-ho.  Et  comme  l'action  va  se  dérouler  dans  un 
autre  bassin  fluvial,  les  Japonais  ne  pourront  plus  s'aider  de 
toute  la  batellerie  qu'ils  faisaient  remonter  depuis  la  mer  sur 
le  Yalou,  sur  le  Toung-kia-kiang,  sur  le  Tai-tse-ho,  sur  le 
Khoun-ho,  partout  où  ils  trouvaient,  comme  dans  leurs  îles, 
quelque  mauvais  torrent  capable  de  porter  des  chalands  ou  des 
sampans.  Ainsi  les  Nippons,  comme  leurs  adversaires,  com- 
mencent à  connaître  les  difficultés  du  ravitaillement;  il  y  a 
maintenant  aux  environs  de  Thie-ling  un  formidable  entasse- 
ment de  marchandises  et  d'approvisionnements  de  tout  genre 
qu'on  ne  peut  arriver  à  écouler  vers  le  Nord  et  qui  immobilise 
là  les  quatre  armées  de  Nogi,  Nodzu,  Oku  et  Kuroki. 

Une  V®  armée  japonaise  (Kawamura),  qui  figura  déjà  à  la 
bataille  deMoukden,  sur  la  droite  de  Kuroki,  occupe  la  région 
de  Sing-tcheng-ting.  Ses  avant-postes  se  sont  avancés  vers 
l'Est,  jusqu'à  Toung-koua  et,  vers  le  Nord,  se  sont  maintenant 
postés  sur  les  crêtes  qui  séparent  le  Leao-kou  (affluent  du 
Îlaut-Soungari)  du  Khoun-ho.  Cette  armée,  qui  semble  moins 
forte  que  les  quatre  premières,  joue  le  même  rôle  de  surveil- 
lance et  de  flanc-garde  sur  la  droite  d'Oyama  qu'autrefois  le 
détachement  de  Kouan-dian-sian  sur  la  droite  de  Kuroki.  Elle 
a  des  engagements  fréquents,  mais  sans  grande  importance, 
avec  la  division  Rennenkampf  et  un  détachement  d'infanterie 
qui,  postés  à  Hai-loung-tcheng,  surveillent  et  protègent  la 
vallée  du  Haut-Soungari. 

Enfin  une  VI*  armée  japonaise  (Hasegawa),  formée  des  trois 
divisions  qui,  vers  le  milieu  de  mars,  furent  débarqués  au  Nord 
de  Gensan,  a  suivi  la  côte  coréenne  et  s'est  avancée  dans  la 
direction  de  la  baie  de  Possiet  en  suivant  la  vallée  de  la  Tumen. 
Le  bruit  a  même  couru  —  ce  qui  nous  paraît  bien  extraordi- 
naire —  que  le  général  Hasegawa  avait  occupé  Omoso  (à  mi-dis- 
tance entre  Ghirinet  Ningouta).  Nous  ne  croyons  nullement  que 
l'avance  des  Japonais  puisse  être  si  facile  et  si  rapide  dans  une 
région  dont  les  communications  sont  bien  plus  difficiles  encore 
que  dans  celle  où  stationne  le  gros  des  forces  d'Oyama. 

C'est  donc  à  tort,  selon  nous,  que  Ton  parle  à  nouveau  d  une 
grande  bataille  comme  devant  être  imminente.  La  marche 
d'Hasegawa  sur  Omoso  ou  Ningouta  pour  couper  Liniévitch  de 
Vladivostok,  de  même  que  celle  de  Kawamura  sur  Ghirin  par 
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la  vallée  du  Haut-Soungari  ne  peuvent  avoir  lieu  que  progressi- 
vement, quand  de  sérieuses  lignes  de  communication  auront 
été  établies  au  travers  des  crêtes  que  ces  armées  doivent  sur- 
monter pour  franchir  les  quelques  306  kilomètres  qui  les  sépa- 
rent de  leurs-objectifs  (Omoso  et  Ghirin).  Et  quant  aux  quatre 
armées  massées  autour  d^Oyama  à  Tbie-ling«  leurs  énormes  effec- 
tifs (500.000  hommes  au  moins)  ne  simplifient  pas  non  plus  les 
obstacles  que  présente  leur  marche  en  avant  :  les  Japonais  à 
leur  tour  connaissent  toutes  les  difficultés  que  provoque  len- 
gorgement  d'une  voie  ferrée  chargée  d'approvisionner  une 
armée  d'un  demi-million  d'hommes.  Et  par  le  soin  qu'il  a  tou- 
jours pris  d'organiser  de  nombreuses  voies  de  communication 
jusqu'aux  points  de  rencontre  avec  Tennemi,  par  le  souci  qu'il 
eût  toujours  de  se  préparer  plusieurs  lignes  de  retraite  en  cas 
déchec,  on  peut  juger  si  le  maréchal  Oyama  s'estime  pn^t  à 
engager  une  action  importante  avec  un  ennemi  dont  le  gros 
est  distant  de  100  ou  150  kilomètres,  tandis  que  lui-même  n*a 
d  autre  ligne  de  retraite  que  le  défilé  de  Thie-ling. 

Ainsi,  tandis  que  les  Japonais  ont  encore  beaucoup  ft  faire 
avant  d'effectuer  un  nouveau  mouvement  en  avant,  l'armée 
russe,  maintenant  sous  la  direction  de  Liniévitch,  a  pu  conso- 
lider sa  situation  durant  ces  trois  derniers  mois.  Les  renforts 
n'ont  cessé  d'arriver,  plus  facilement  même  que  par  le  passé, 
car  le  chemin  de  fer  n'a  eu  à  transporter  que  des  troupes,  et 
non  plus  le  matériel  des  trains  régimentaires  accompagnant 
l'expédition  de  nouvelles  unités.  Quelles  que  soient  les  péripé- 
ties de  la  nouvelle  campagne  —  car  c'est  bien  une  nouvelle 
campagne  qui  commence  depuis  que  les  armées  sont  passées  au 
Nord  de  Thie-ling  —  le  généralissime  russe  ne  recevra  plus  quo 
des  effectifs  destinés  à  combler  les  vides  produits  dans  les 
treize  corps  d'armée  qu'il  a  maintenant  sous  ses  ordres  : 
six  corps  sibériens  et  sept  corps  d'armée  d'Europe  (dont  un  formé 
de  brigades  de  chasseurs),  car  il  faut  ajouter  à  ceux  que  nous 
avions  indiqués  dans  un  précédent  article*  le  IV*  corps  d'Eu- 
rope arrivé  à  Kharbin  dans  le  courant  du  mois  de  mars.  S'il  est 
vrai  que  le  prince  Khilkoff  est  maintenant  arrivé  à  un  rende- 
ment, par  le  Transsibérien,  de  3.000  hommes  de  troupes  par 
jour,  il  a  été  possible  de  porter  au  chiffre  du  pied  de  guerre  ces 
treize  corps  d'armée.  Le  général  Liniévitch  disposerait  donc  de 
450.000  hommes.  D'autre  part,  il  a  eu  le  temps  d'organiser  plu- 

1.  Voir  notre  article  du  !«'  mars  1905. 


ti'^vft  /'.'•*  <^*'  f^  '  >'Uj4Vr  »:C  0*  -»*^  tns**r  ô*  f»l-tioe$  de  gros 
'-^•J.**,  j/,  ./;  ^^  .  ,*i  <iA.',«îiMr  o-'^;*  '  «n^*  èJTÎT^  h  plus 
ifi*f-4*^  jA?*  *  <^*^  i  »f  *^i*\Ci*  Cp^  2T  *-:  >'.»  o^^tliLrtres  corn- 
luwipii^^  î  <,',,', ^>  ^^-fïL  >r^  %  J  •.-  ij^  Krzi^'.  *j^  fi*H«  de  denx 
i$*/it*^*  *fy/>»^'  >«-*  -ï.i  ^r-.r^^^fit  ^t-r  ^iL-^k^^^^  ijt  première  de 

fil  ^ihififi  Mhp;»  ^t,  >»?.-♦*:  •:>  '.>r.\r— ^i.  >  '•x urs  da  Soongaji,  de 
hhttiti  a  h^^'f»îi*^,  «rfi  ^//c*:.t  i^  «  pr'j  -Irr  ffïls  one  troisième,  des 
plu»  ^^h*'ii*^*^ 

^i  4nw.  ip^ftsr  ^f  hrUfT  V^rf:uiu^V:\^  d'an^  DooTelle  défaite, 
t^n  i/fuî  i'j$^.  \t^tttr  ^Mi^r  d^  nouv*-;!^  pertes  et  de  noaveaox  frais, 
ii»  ff/'U^'rhl  \Âuïi:\'\U:h,  au  lieu  d'eiur^i^er  à  fond  son  armée 
r*§nir*'  lie*»  forcj-^  cert^iinement  supérieures,  se  contentait  de 
itiilir*'  U'JiU'tncftt  en  relraiti^  rers  le  Nord,  s'il  occupait  succes- 
nivt'm**ul  len  |K/m'tion$  jalonnées  par  Fang-houa-sien,  Ko-kia- 
ÎU'Ji,  Koiiang'k'heng't^e  et  Dalajao,  en  détruisant  chaque  fois 
Ion»*  U^n  txfulh  et  tr>Uf^  les  ouvrages  d'art  de  la  voie  ferrée,  on 
]ii*ijt  hif  demander  combien  de  mois  il  faudrait  aux  Japonais 
[iMiir  (V»|MiHHer  la  Soungari  et  arrivera  Kharbin.  Il  est  même 
ppoliîdili»  qu*ilH  auraient  grand'peine  à  atteindre  ce  point,  car 
ilnu^  i'r»H  eondilions  ce  n'est  pas  avant  la  fin  de  Tannée  qu'ils 
|>nurrniefil  avoir  franchi  ces  400  kilom^res,  et  d'ici  là  Targent 
U'Hv  IVniil  certainement  défaut  :  ils  ont  trop  montré,  dans  les 

|>i i^'H'H  néf(()ciations  qui  viennent  d'avoir  lieu  à  Washington, 

qii'iU  vu  avaient  un  pressant  besoin. 

II 

IJ:H    MUiOCIATIONS    EN    VUE    DE    LA    PAIX 

Ihnnnl  lu  pressante  insistance  du  gouvernement  américain, 
If*  1Vnr  hoh\  en  eiïet  décidé  à  accepter  l'idée  de  nommer  des 
pUMn)iulonliaires  «  chargés  d'examiner  jusqu'à  quel  point  il 
siunil  [iossihh^  aux  deux  peuples  d'élaborer  des  conditions  de 
|MHV  »,  Mnire  lemps,  non  seulement  le  Mikado  avait  manifesté 
un  einpressenïonl  beaucoup  plus  vif  d'entrer  dans  les  vues  du 
pii^^ideul  Hoosevell,  mais  des  notes  japonaises,  d'allure  singu- 
IhMviueul  oflicieuse,  avaient  laissé  entendre  que  le  gouverne- 
meiil  de  Tok\o  était  tout  disposé  à  abandonner  un  certain 
IUM\ibiv  do  NON  pivtentions  ^cession  de  Sakhaline,  démantèle- 
mehl  do  Vladivostok,  interdiction  d'une  escadre  russe  en 
l\ll\Hllo  i)riout\  px>ur\'n  f/iie  /<i  Hussii^  acceptai  de  discuter  le 
|**t\v:rs*  ,r,.  ;,'  :  v,.V"rii/*v  dr.\f:nctti  irmbourser  lesdepensesde 
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On  ne  pouvait  montrer  plus  clairement  &  quel  point  cette 
question  financière  tient  au  cœur  des  Nippons.  Et  comme  il  ne 
sagit  rien  moins  que  d'une  somme  de  2  milliards  et  demi  de  . 
francs,  qui,  suivant  qu'elle  sera  refusée*ou  accordée,  peut  écra- 
ser le  budget  du  Japon  ou  lui  faciliter  la  préparation  d*une 
campagne  contre  Tlndo-Chine,  on  voit  quel  intéréf  nous  avons 
encore  à  soutenir  nos  alliés.  Nous  avons  donc  été  profondément 
surpris  lorsque  nous  avons  vu  un  grand  journal  français  ap- 
puyer cette  idée  d'une  indemnité  en  déclarant  qu'il  ne  s'agissait 
\k^  que  des  dépens  à  payer  à  la  suite  d'un  mauvais  procès  »/ 
Mais  surtout  Ton  aura  pu  voir,  par  ce  que  nous  venons  de 
(lire  de  la  situation  respective  de  Liniévitch  et  d'Oyama,  que  la 
position  de  l'armée  russe  est  très  loin  dï»tre  désespérée  comme 
on  se  le  figure  trop  facilement  en  France.  La  Russie  est  In'^s 
loin  d'en  être  réduite  à  implorer  la  paix,  surtout  s'il  lui  faut  la 
payer  d'une  aussi  lourde  indemnité.  En  réalité,  avec  l'arrivée 
d'Oyama  àThie-ling,  c'est  une  nouvelle  campagne  qui  vient  de 
commencer,  campagne  d'autant  plus  difficile  pour  les  Japonais, 
qu'ils  s'éloignent  de  leurs  multiples  bases  et  qu'ils  connaissent 
maintenant,  comme  leurs  adversaires,  toutes  les  difficultés  que 
présente  l'approvisionnement,  par  une  seule  voie  ferrée,  de 
500.000  hommes.  Si  la  campagne  doit  durer  —  ce  qui  ne  nous 
paraît  pas  impossible  —  il  suffira  que  Liniévitch  puisse  éviter 
un  désastre  complet  pour  montrer  que  si  les  Japonais  ont  pu 
faire  cesser  la  domination  russe  dans  la  Mandchourie  méridio- 
nale, ils  sont  dans  Timpossibililé  matérielle   d'obliger  leurs 
adversaires  à  évacuer  la  Manchourie  septentrionale.  Et  qui  ne 
voit  quel  pourrait  être,  pour  les  Anglais  et  les  Américains  qui 
ont  fait  naître  cette  guerre,  aussi  bien  que  pour  les  Japonais,  le 
danger  d'une  telle  démonstration  ! 

On  comprend  donc  le  vif  mouvement  qui  s'est  produit  h 
Washington  et  à  Londres,  aussi  bien  qu'à  Tokyo,  en  faveur 
d'une  paix  prochaine.  La  Russie,  par  contre,  n'y  a  aucun  inté- 
rêt, et  si,  comme  on  peut  le  penser,  elle  n'a  accepté  Tidée 
«  d'examiner  jusqu'à  quel  point  il  serait  possible  d'élaborer  des 
conditions  de  paix  »,  que  pour  donner  satisfaction  à  l'opinion 
publique,  tâter  le  terrain  et  connaître  en  même  temps  les  pré- 
tentions que  le  Japon  se  refusait  à  formuler,  il  faut  reconnaître 
qu'elle  y  a  réussi.  De  même  la  conclusion  d'un  armistice,  qu'on 
annonce  comme  imminente,  ne  peut  que  lui  être  favorable. 

Jeaî^  de  la  Peyre. 


CHRONIQUES  DE  U  QUINZAINE 


LES   RELATIONS    FRANCO-ALLEMANDES 

ET   LA   QUESTION   MAROCAINE 


Le  jour  même  de  la  démission  de  M.  Delcassé,  M.  Rouvier,  prési- 
sidenl  du  Conseil  et  ministre  des  Finances,  avait  pris  provisoire- 
ment en  main  la  direction  des  négociations  à  engager  avec  TAIle- 
magne.  Puis,  se  rendant  compte  ainsi  des  difficultés  de  la  situation, 
M.  Rouvier  résolut  de  prendre  définitivement  le  portefeuille  des 
Affaires  étrangères,  abandonnant  le  ministère  des  Finances  au  sous- 
secrétaire  d^Elàt,  M.  Merlou. 

Celte  décision  de  M.  Rouvier  semble  avoir  eu  une  favorable 
influence  sur  la  marche  des  choses.  Dès  le  7  juin,  lendemain  de  la 
démission  de  M.  Delcassé,  le  président  du  Conseil  eut  une  entrevue 
avec  M.  de  Flotow,  chargé  d'affaires  allemand,  qui  lui  remit  une  pre- 
mière note,  exposant  les  griefs  de  TAllemagne.  Le  8  juin,  le  prince 
Radolin,  ambassadeur  d'Allemagne,  rentré  à  Paris,  se  rencontra  à 
son  tour  avec  M.  Rouvier,  et  depuis  lors,  de  nombreuses  et  impor- 
tantes conversations  ont  eu  lieu  entre  le  président  du  Conseil  et 
rambassadeur,  au  cours  desquelles  on  s'efforça,  de  part  ol  d'autre, 
de  préciser  la  situation  et  de  trouver  un  terrain  d'entente.  Entre 
temps,  M.  Rouvier  avait  de  fréquents  entretiens  avec  MM.  Revoit, 
ancien  gouverneur  général  de  l'Algérie  et  ancien  ministre  de  France 
au  Maroc,  Cambon,  ambassadeur  de  France  à  Londres,  sir  Francis 
Bertie,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris,  et  diverses  autres  per- 
sonnalités diplomatiques  et  politiques,  avec  lesquelles  il  se  livrait  à 
un  examen  approfondi  de  la  situation.  Enfin,  le  SI  jiiin,  M.  Rouvier 
remettait  au  prince  Radolin  une  note  diplomatique  officielle  expo- 
sant le  sentiment  du  gouvernement  français  en  présence  des  récla- 
mations allemandes.  Le  texte  de  celte  noie  n*ayant  pas  été  publié, 
il  n'est  guère  possible  d'en  préciser  la  teneur  d'une  façon  certaine. 
Les  journaux  français,  anglais  et  allemands,  allemands  surtout, 
en  ont  donné  de  nombreux  résumés  dont  les  divergences  profondes 
suffiraient  à  prouver  l'inexactitude.  Toutefois  nous  croyons  que 
l'indication  la  plus  voisine  de  la  vérité  a  été  donnée  par  le  Temps^ 
dans  ses  Propos  diplomatiques  du  24  juin.  Voici  ce  qu'écrivait  le 
Temps  : 

Quant  à  son  fond,  la  note  française  est  un  exposé  essentiellement  calme, 
courtois  et  conciliant,  expliquant  ce  qu'est  notre  politique  au  Maroc.  Cet 
exposé  seul  suffit  à  dissiper  des  erreurs  qu'on  a  eu  le  tort  de  laisser  s'accré- 
diter et  qui  ont  servi  de  base  aux  premières  alarmes  allemandes.  C'est  un 


LE8  REUTIOfiS  FRANCO-ALLEMANDES  KT  LA  QUESTION  MAROCAINS         4t 

commentaire  de  bonne  foi  et  de  bonne  grâce,  où  rien  n*autorige  à  voir  poit 
une  formule  impérativç,  soit  un  moyen  dilatoire. 

Nousavoos,  par  cette  note,  fait  connaître  à  Berlin  une  politique  qui,  — 
les  Allemands  s'en  sont  assez  plaints!  —  D*y  était  pas  connue  jusqu'ici. 
C'était  le  préliminaire  indispensable.  Quant  au  point  spécial  tle  la  confé- 
rence, des  dépèches  ont  prétendu  que  Tobjet  de  la  note  était  de  nous 
y  dérober,  alors  que  tout  au  contraire  elle  établit  que  nous  n'en  repous- 
sons pas  le  principe,  et  se  borne  à  indiquer,  dans  un  dessein  d'apaisement 
commun  aux  deux  parties,  l'utilité  d'un  échange  de  vues  préalable.  Enfin* 
par  la  définition  écrite  que  cette  note  donne  de  nos  idées,  elle  constitue 
une  déclaration  par  laquelle  on  peut  dire  que  nous  nous  lions  spontané- 
ment. 

En  résumé,  il  est  permis  d'affirmer  catégoriquement  que  la  note  fran- 
çaise n'est^ni  dans  la  forme  ni  dans  le  fond,  telle  qu'ont  prétendu  la  présenter 
des  comptes  rendus  dont  la  plupart  ont  devancé  son  arrivée  à  Berlin.  On 
peut  affirmer  aussi  qu'il  est  faux  que  cette  note  n'ait  pas  avancé  d'un  pus 
la  question,  puisque  : 

i*  Elle  comporte  cet  exposé  de  la  politique  française  dont  rAllema^no 
s'est  plaint  d'avoir  été  privée  jusqu'ici  ; 

2«  Elle  ne  repousse  pas  le  principe  de  la  conférence  considérée  à  Berlin 
comme  la  solution  nécessaire  ; 

3«  Elle  établit  enfin  la  loyauté  de  notre  politique  marocaine,  son  respect 
des  droits  des  puissances,  sa  conciliation  possible  avec  les  intérêts  dont 
TAUemagne  déclare  avoir  le  souci  exclusif. 

Par  celte  noie,  les  négociations  franco-allemandes,  suivant  leur 
cours  normal,  passaient  de  la  phase  des  conversations  à  celle  des 
communications  écrites.  Il  n'y  avait  plus  de  notre  part  qu'A  attendre 
la  réponse  de  rAllemagne.  Celte  réponse  officielle  arriva  à  Paris,  le 
26  juin,  et  fut  remise  le  lendemain,  dans  raprès-midi,  à  M.  Bouvier, 
par  le  prince  Radolin,  ambassadeur  d'Allemagne. 

Le  même  soir,  ï Agence  Bavas  rendait  compte  de  cette  entrevue 
du  président  du  Conseil  avec  le  prince  Radolin  par  la  note  officieuse 
suivante,  datée  de  Berlin,  on  ne  sait  vraiment  trop  pourquoi  : 

Berlin,  27  juin. 

D'après  des  avis  reçus  de  Paris,  la  note  du  gouvernement  allemand  a 
été  remise,  cet  après-midi,  à  M.  Rouvier  par  le  prince  de  Radolin. 

Ce  document,  qui  a  une  certaine  étendue,  est  un  exposé  général,  d'un 
ton  amical,  courtois,  modéré  et  aussi  conciliant  que  la  note  française. 

Tout  en  maintenant  le  principe  de  la  conférence  internationale,  il  met 
en  relief  les  points  sur  lesquels  les  gouvernements  sont  d'accord,  et  il 
reconnaît  que  la  France,  ayant  par  l'Algérie  une  frontière  limitrophi»  avec 
le  Maroc,  a  une  situation  particulière  dont  il  convient  de  tenir  compte. 

On  assure  que  la  remise  de  la  note  a  été  suivie  de  commentaires  et  d'un 
échange  de  vues  très  cordial  qui  permet  de  présager  uu  acheminement 
vers  une  entente  dont  on  ne  peut  encore  préciser  la  forme. 

Les  négociations  dureront  vraisemblablement  un  certain  temps,  car  elles 
paraissent  devoir  donner  lieu  à  de  nouvelles  conversations  et  à  de  non- 
veaux  échanges  de  notes  entre  les  chancelleries  des  grandes  puissances. 

Comme  on  le  voit,  le  conflit  semble  bien  entrer  dans  une  période 
d'apaisement,  et  d'ailleurs,  la  presse  allemande,  après  avoir  été  tous 
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ces   temps  derniers  1res  violente  et  très  agressive,  revient  à  une 
appréciation  plus  calme  de  la  situation. 


Le  Ttmpa  du  21  juin  a  publié  une  conversation  très  intéressante  du 
professeur  Schiemann,  que  nous  croyons  devoir  reproduire  à  cause 
de  son  importance.  Il  semble  bien,  en  effet,  que  l'on  trouve  là  l'ex- 
pression officieuse  de  la  politique  allemande  dans  le  conflit  actuel. 
Voici  ce  document  : 

La  conférence,  dit  M.  Schiemann,  Tincident  marocain,  tout  cela  se 
réglera  vraisemblablement  à  la  satisfaction  des  intéressés,  grâce  à  de 
bonnes  volontés  réciproques.  Je  ne  connais  pas  le  résultat  de  la  dernière 
conversation  du  prince  Radolin  avec  votre  ministre  des  Âfifaires  étrangères, 
mais  d'après  ce  que  je  lis,  les  négociations  suivent  leur  cours  et  la  France 
n'a  pas  refusé  formellement  k  conférence  dont  évidemment  la  réunion 
dépend  d*elle.  Mais  si  les  négociations  préalables  aboutissent  à  un  accord 
entre  les  deux  pays  et  si  l'Angleterre  nesuscite  pas  d'obstacle  à  cet  accord, 
cette  conférence  ne  sera  plus  qu'une  consécration  de  nos  conventions  par 
les  puissances.  Cette  solution,  qui  parait  en  bonne  voie,  n'est-elle  pas  la 
meilleure  pour  tous  ? 

Que  veut  la  France  au  Maroc?  Voudrait-elle  le  conquérir  par  la  force  et 
y  envoyer  son  armée  d'Algérie,  voudrait-elle  le  «  tunisifier  »?  M.  Delcassé 
s'est  placé  devant  le  sultan  comme  le  représentant  de  l'Europe  pour  lui 
imposer  la  suprématie  de  la  France;  mais  l'Allemagne,  qui  n'a  pas  consenti 
à  être  traitée  plus  longtemps  en  quantité  négligeable,  a  rappelé  à 
M.  Delcassé,  qui  feignait  de  l'oublier,  qu'il  existait  une  convention  de 
Madrid.  La  pénétration  pacifique,  l'introduction  de  réformes  par  la  France, 
tout  cela  n'équivaudrait-il  pas  à  une  sorte  de  protectorat?  Mais  nous  aussi, 
nous  voulons  avoir  notre  mot  à  dire  et  nous  avons  des  intérêts  à  sauvegarder. 

D'ailleurs,  continue  le  P**  Scbiemann,  il  y  a  un  autre  intérêt  bien  plus 
général  à  ne  rien  brusquer  au  Maroc,  à  ne  pas  y  apporter  sans  grands 
ménagements  une  influence  civilisatrice  européenne.  Le  fanatisme 
musulman,  qui  apparaît  moins  dans  des  régions  voisines,  n'a  rien  perdu 
au  Maroc  de  sa  vigueur  ni  de  sa  violence  ;  une  révolte  ne  serait  pas  longue 
à  suivre  une  action  trop  prépondérante  d'une  puissance  chrétienne,  et  celte 
révolte  ne  tarderait  pas  à  gagner  tout  le  Nord  de  l'Afrique  et  au  delà.  Il  y 
a  un  danger  musulman  qui  subsiste  et  dont  il  faut  tenir  compte.  Et  si  le 
commerce  anglais  croyait  avoir  intérêt  à  vendre  des  armes  à  ces  popula- 
tions —  comme  aux  nègres  de  l'Afrique  occidentale  ou  d'ailleurs  — 
jusqu'où  s'étendrait  cette  guerre  sainte?  Mais  ce  sont  là  des  périls  qui 
comme  d'autres  seront  écartés  par  les  conversations  diplomatiques  en 
cours.  Et  ce  sera  l'un  des  effets  heureux  de  cette  crise  qu'elle  nous  aura 
permis  d'examiner  sérieusement  une  série  de  questions  et  de  parler  de  nos 
ententes  respectives  ! 

—  Vous  êtes  donc  aussi  d'avis,  monsieur  le  professeur,  que  l'affaire  du 
Maroc  n'est  qu'un  incident  dans  un  ensemble  beaucoup  plus  général  et 
d'une  portée  plus  vaste  que  l'intérêt  présenté  par  cet  empire  marocain  ? 

—  Evidemment.  Ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  de  fixer  Tétat  des  rela- 
tions franco-allemandes.  Après  la  question  du  Maroc,  nous  en  avons  bien 
d'autres  où  un  échange  de  vues  entre  les  deux  pays  aura  pour  eux  une 
importance  de  premier  ordre.  Et  pour  n'en  citer  qu'une,  que  des  événe- 
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mems  récents  ont  mise  à  Tordre  du  jour,  je  vous  signalerai  la  question  de 
la  neutralité  sur  mer. 

La  France  et  l'Allemagne,  qui  sont  dans  une  position  identique  vis- 
à-vis  de  TÂngleterre,  maintiendront-elles  leurs  anciennes  règles,  les 
feront-elles  reconnaître?  Ou  accepteront- elles  celles  de  TAngleterre.  ce 
qui  reviendrait  à  rendre  impossible  pour  elles  une  guerre  dans  les  mers 
lointaines  ? 

—  Mais  cette  entente  embrassant  un  champ  plus  large  que  le  Maroc, 
ae  croyez- vous  pas  qu'il  eût  été  plus  sûr  de  la  chercher  autrement  qu'en 
brusquant  un  état  de  quiétude  dont  Topinion  s*est  réveillée  en  France  avec 
un  certain  énervement,  peut-être  même  de  l'irritation  ? 

—  Est-ce  nous  qui  avons  cherché  querelle  à  qui  que  ce  fût  au  Maroc  ? 
M.  Delcassé  ne  nous  a  pas  laissé  d'autre  moyen  de  mettre  fin  à  une  situa- 
uon  intolérable  que  ce  petit  coup  d'éclat.  Notre  patience  a  été  longue,  mais 
le  moment  était  venu  de  rompre  les  liens  dont  il  voulait  nous  envelopper. 
Nous  n'avons  pas  été  animés  d'intentions  hostiles  à  la  nation  française, 
qui  n'y  était  pour  rien  ;  je  dirai  plus  :  nous  n'avons  jamais  cessé  de  dési- 
rer nous  entendre  avec  elle. 

En  réalité,  poursuit  M.  Schiemann  après  quelques  instants  do 
réflexion,  ce  que  nous  demandons  tous  ici,  c'est  une  entente,  un  rap- 
prochement avec  la  France.  Depuis  dix  ans,  nous  n'avons  pas  laissé 
échapper  une  occasion  de  le  montrer.  Nous  avons  suivi  cette  politique 
sans  en  dévier,  et  jamais  la  France  ne  nous  a  trouvés  sur  sa  route  :  nous 
n'avons  jamais  contrarié  son  expansion  au  dehors  que  dernièrement, 
lorsque  M.  Delcassé  nous  y  a  forcés.  A  plusieurs  reprises,  nous  avons  pu 
nous  croire  de  part  et  d'autre  sur  la  bonne  voie,  mais  chaque  fois  ont  été 
soulevées  des  questions  qui  renversaient  le  travail  patiemment  édifié... 
Vous  voyez  cette  revue  ?  médit  Schiemann  en  me  désignant  un  rayon  de 
sa  bibliothèque.  C'est  la  Natioiial  Review,  soutenue  par  le  Times  ;  elle  est 
l'organe  d'un  véritable  syndicat  organisé  contre  nos  bons  rapports. 

Notez  que  je  ne  parle  pas  en  ce  moment  du  gouvernement  anglais  lui- 
même,  quoiqu'il  ait  un  intérêt  évident  à  avoir  comme  amie  la  France  sur 
le  continent. 

Mais  nous  aussi,  nous  tenons  à  de  bons  rapports,  à  une  entente  avec 
elle.  Et  au  moment  où  tout  l'équilibre  européen  est  modifié  par  la  criso 
russe,  qui  condamne  cette  puissance  à  une  longue  inactivité,  sans  parler 
d'une  paix  plus  ou  moins  lointaine,  quand  nous  assistons  à  rascension 
d'une  nouvelle  grande  puissance  à  l'horizon  politique  de  rExtréme-Oricnt, 
lorsque  bien  des  problèmes  vont  se  poser,  nous  sommes  aussi  d'avis 
qu'une  bonne  entente  avec  la  France  est  un  gage  de  paix. 

La  politique  allemande  est  avant  tout  pacifique,  commerciale  et  colo- 
niale. 

—  A  ce  sujet,  dis-je,  sont-ce  les  coloniaux  qui  ont  poussé  l'Allemagne  à 
rechercher  la  concession  du  port  d'Agadir  ? 

,  —  Je  n'ai  pas  encore  de  renseignements  sur  ce  point  qui  reste  assez 
vague,  répond  le  professeur.  Mais  je  sais  que  depuis  longtemps  les  colo- 
niaux ont  poussé  M.  de  Biilow  à  demander  quelque  port  sur  la  côte  occi- 
dentale du  Maroc.  Il  a  toujours  refusé,  et  je  ne  sais  pas  s'il  aurait  trouvé 
opportun  de  changer  d'opinion  en  ce  moment.  N'oubliez  pas  que  l'Alle- 
magne n'a  cessé  de  réclamer  l'égalité  pour  tous,  et  que,  partisan  con- 
vaincu de  la  politique  de  la  porte  ouverte,  elle  l'a  même  toujours  préférée 
à  celle  des  zones  d'influence  qui,  elle,  aboutit  toujours  a  l'exclusion  des 
non-privilégiés. 
Mais  croyez  une  chose,  insiste  M.  Schiemann,  la  politique  de  l'Aile- 
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magne  est  absolument  pacifique  :  du  haut  en  bas,  oo  veut  la  paix.  Le 
peuple  allemand  le  sait,  et  c'est  pourquoi  tous  le  voyez  si  calme  et  si 
tranquille. 

—  Mais,  monsieur  le  professeur,  vous-même  n*avez-vous  pas  fait,  dans 
votre  dernier  article  de  la  Gazette  de  la  Croix,  allusion  au  danf^er  de  guerre 
qui  aurait  récemment  existé  ? 

—  J'ai  simplement  dit  que  l'Allemagne  n*aurait  pas  reculé  devant  les 
conséquences  de  l'attitude  qu*elle  a  dû  prendre  pour  mettre  fin  aune  situa- 
tion où  son  prestige  était  menacé,  sa  politique  de  grande  puissance  mon- 
diale exposée  à  un  irréparable  échec. 

N'oubliez  pas  que  cette  paix,  à  laquelle  nous  tenons  pour  des  raisons 
supérieures  d'humanité  et  de  civilisation,  nous  en  avon«  aussi  un  incon- 
testable besoin  pour  notre  commerce,  notre  industrie.  Nous  avons  .des 
questions  importantes  à  régler  en  Afrique  ;  nous  avons  besoin  de  la  paix 
pour  notre  politique  polonaise  et  enfin  pour  mener  à  bien  l'immense  tra- 
Tail  de  nos  canaux  qui  absorbera  des  centaines  de  millions  et  demandera 
des  années. 

Pour  être  certains  de  conserver  cette  paix  nécessaire,  nous  ferons  les 
sacrifices  que  comporte  notre  sécurité,  tant  pour  notre  armée  que  pour 
notre  marine. 

Notre  marine  surtout  a  besoin  d'inspirer  assez  de  respect  pour  que 
certains  milieux  anglais  cessent  d'avoir  envie  de  faire  avec  elle  comme 
avec  la  flotte  danoise* 

—  L'Allemagne  redoute-t-elle  quelque  agression  de  ce  côté? 

—  Nous  tenons  compte  de  Tinfluence  de  la  politique  intérieure,  de  la 
lutte  des  partis,  dans  la  campagne  d'excitation  menée  contre  nous  de 
l'autre  côté  de  la  Manche.  Les  électeurs  anglais  passent  pour  ne  pas  confier 
le  pouvoir  au  parti  libéral  lorsque  les  affaires  extérieures  sont  troublées. 
Il  semble  que  les  Anglais  préfèrent,  dans  ces  moments"  critiques,  s'en 
remettre  à  la  direction  des  conservateurs.  Or,  le  gouvernement  et  le  Par- 
lement actuels,  qui  ne  sont  peut-être  pas  bien  certains  de  refléter  les  opi- 
nions de  la  majorité  du  pays,  peuvent  bénéficier  des  campagnes  menées 
contre  nous.  Mais  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter  outre  mesure,  notre 
devoir  n'en  est  pas  moins  de  prévoir  toutes  les  hypothèses,  et  à  ce  sujet  je 
puis  vous  assurer  que  nous  sommes  préparés.  Ne  vous  figurez  pas,  d'ail- 
leurs, que,  comme  certains  amiraux  anglais  le  disent,  notre  flotte  actuelle 
ne  soutiendrait  pas  son  rôle  défensif;  notre  protection  des  côtes  est  assez 
forte  pour  que  Hambourg  et  Brome  n'aient  rien  à  craindre,  et  pour  la 
guerre  de  course  nos  bateaux  sont  aussi  rapides  que  d'autres. 

Mais,  je  le  répète,  ce  sont  là  hypothèses  pures,  et  même  si  l'Angle- 
terre pouvait  être  tentée  de  prévenir  par  une  guerre  quelques  déceptions 
à  prévoir  dans  sou  empire  colonial  et  ailleurs,  il  est  à  espérer  qu'elle 
sacrifierait  cet  avantage  problématique  en  présence  des  désastres  qu'entraî- 
nerait le  conflit  pour  elle,  et  qui  ne  seraient  d'ailleurs  pas  moindre  pour 
nous,  ni  môme  pour  la  France  ! 

—  La  France  évidemment  subirait  le  contrecoup  des  ruines  qui  s'accu- 
muleraient sur  ses  deux  voisines.  Mais  n'aurait-elle  pas  aussi  le  bénéfice 
de  sa  neutralité? 

—  Dans  un  conflit  éventuel  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  il  me 
parait  diflicile  que  la  France  reste  neutre.  Gela  me  semble  même  impos- 
sible, entre  deux  adversaires  ayant  également  intérêt  à  l'avoir  avec  soi  £t 
l'Allemagne,  après  le  ministère  de  M.  Delcassé,  n'aurait-elle  pas  à  bon 
droit  quelques  raisons  de  méfiance  et  ne  pourrait-elle  pas  se  rappeler  les 
traités  éventuels  de  Napoléon  III?  Entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  en 
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cas  de  conflit,  la  France  se  verrait  donc  amenée  à  choisir  ;  et  de  quolqu** 
côté  que  ses  intérêts  pussent  lui  indiquer  d*aller,  elle  se  verrait  entraînée 
dans  les  hostilités  et  menacée  d*aToir  la  guerre  chez  elle. 

Mais,  conclut  M.  Schiemann,  Texamen  d'une  situation  que  règlent  en 
ce  moment  des  négociations  pleines  de  bonne  volonté,  des  conversations 
empreintes  d'un  ton  tout  amical  et  pacifique,  nous  a  entraînés  bien  loin 
vers  d'horribles  hypothèses  qui,  j'en  ai  le  ferme  espoir,  ne  ^e  n>3li»eroDt 
pas.  D'ailleurs,  si  la  France  veut  résolument  la  paix,  comme  M.  Rouvier 
nous  en  donne  la  ferpue  confiance  et  l'entière  conviction,  ces  sanglante:» 
perspectives  doivent  rester  dans  le  domaine  de  la  spéculation  pure. 

• 
•  • 

Au  Maroc,  la  siluatîon  reste  assez  confuse  ;  il  e.Ht  très  dillicile  de 
dégager  quelque  idée  précise  de  toutes  les  dépêches  plus  ou  moins 
tendancieuses  que  les  journaux  étrangers  se  font  télégraphier  de 
Tanger  ou  de  Fez.  Ce  qui  semble  établi,  c'est  que  le  sultan,  très 
ennuyé  lui-même  et  très  inquiet  des  conséquences  que  peut  avoir 
pour  lui  le  conOit  franco-allemand,  ne  sait  trop  que  faire  pour  ne 
mécontenter  personne  et  pour  jouer  tout  le  monde.  L'assassinai 
de  M.  Madden,  sujet  anglais,  qui  exerçait  à  Mazagan  depuis  de 
longues  années  les  fonctions  de  vice^onsul  d'Autriche-Hongrie  et  du 
Danemark,  et  qui  a  été  tué  par  des  indigènes,  dans  sa  propre  mai- 
son, le  6  juin,  a  provoqué  les  sévères  réclamations  des  représentants 
français,  anglais  et  autrichiens.  Le  sultan  a  promis  tout  ce  qu'on  lui 
demandait  comme  réparation  ;  maïs  il  n'a  rien  pu  faire,  et  son  im- 
puissance en  cette  occasion  a  démontré  une  fois  de  plus  la  désorga- 
nisation lamentable  de  Tempire. 

D'autre  part,  un  incident  s'est  produit  récemment  à  la  frontière 
algéro-marocaine,  qui' a  fait  couler  beaucoup  d'encre  et  qui  a  donné 
naissance  à  toute  une  série  de  fausses  nouvelles  dues  à  l'imagina- 
tion  malveillante  de  certains  journalistes  étrangers.  L'incident  a 
d'ailleurs  été  ramené  à  ses  véritables  proportions  par  la  dépêche 
Bavas  suivante,  datée  d'Alger,  26  juin  : 

Depuis  plusieurs  années,  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  d'ajtrès 
des  ordres  reçus,  a  autorisé  le  transit  en  franchise  sur  le  territoire  algé- 
rien des  armes,  munitions  et  approvisionnements  de  toute  sorte  débar- 
qués à  Nemours,  destinés  aux  troupes  marocaines  d*Oudjda  et  de  Figuig; 
il  avait  néanmoins  signalé,  à  plusieurs  reprises,  aux  autorités  chériliennrs 
de  la  frontière,  que  trop  souvent  les  armes  et  cartouches  ainsi  transitées 
étaient  bientôt  revendues  par  des  soldats  du  Makhzen  aux  pillards  qui 
inquiètent  sans  cesse  nos  frontières;  mais  désireux  de  seconder  Tactiun 
du  sultan  pour  le  rétablissement  de  Tordre,  il  avait  continué  jusque  dans 
ces  derniers  temps  de  faciliter  le  transport  des  approvisionnements.  Or,  il 
y  a  trois  semaines  environ,  la  tribu  des  Angads,  fidèle  au  Makhzen  et  à  qui 
ce  dernier  distribua  des  armes,  attaqua  aux  environs  de  notre  frontière  des 
indigènes  algériens  de  Nedromah  qui  étaient  allés  faire  le  commerce  au 
Maroc,  les  dépouilla  et  en  tua  plusieurs.  Le  même  fait  se  produisit  il  y  a 
quelques  jours;  un  troupeau  de  1.500  moutons  fut  enlevé  à  des  Algériens 
par  des  gens  du  Makhzen. 
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Le  gouverneur  général  en  référa  immédiate nuat  m  gouvernement,  et  il 
fit  connaître  au  délégué  cbérifien  d'Oudjda  qu*il  exigeait  une  juste  indem- 
nité ft  la  [>UDition  des  coupables,  se  réservant,  si  satisfacUoa  n'était  pas 
donnée,  de  retenir  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  amtes  et  les  cartouches  ré- 
cemment débarfjyées  à  Nemours.  Ces  mesures  sont  d'autant  plus  justifiées 
que  ia  misère  rép^nant  au  Maroc  favorise  le  développement  du  banditisme. 

Pleine  Hatiefaction  a  été  donnée  pour  la  première  réclamation  ;  la  se- 
conde en  en  bonne  voie  d'arrangement,  et  dès  qu'elle  aura  reçu  une  solu- 
lion,  le^  caUies  retenues  à  Marnia  seront  remises  à  l'amel  d'Oudjda. 

Depuis,  le  Kouverneur  général  de  TAlgérie  ayant  obtenu  entière 
fiatisfaetion  sur  tous  les  points^  le  transit  des  armes  par  Nemours  a 
été  de  nouveau  autorisé. 


•  • 

En  réfiuniu,  les  indications  fournies  par  les  informations  les  plus 
sAres  font  prévoir  la  réunion  de  la  conférence,  demandée  par  le 
»uttan  du  Alaroc  à  la  suggestion  de  rAUemagne.  L'Angleterre,  dont 
l'alUtudu  en  la  circonstance  était  d'une  importance  capitale,  a 
Joyalemunt  déclaré  qu*elle  conformerait  sa  conduite  aux  résolutions 
de  (a  Trance* 

Quant  à  l'Italie,  qui  ne  pouvait  guère  en  cette  occasion  se  sous- 
traire ù  la  pression  de  l'Allemagne,  son  adhésion  est  certaine. 
L'Autriche,  les  Etats-Unis  et  les  autres  puissances  signataires  de  la 
convenlion  de  Madrid  ont  fait  prévoir  une  adhésion  conditionnelle, 
Bubordonnée  h  l'entente  des  grandes  puissances. 

La  réunion  de  la  conférence  est  donc  devenue  ainsi  très  probable. 
En  doil-nn  déduire  la  prévision  positive  d'un  dénouement  pacifique 
tir  la  crise  aciuelle  et  pas  trop  désavantageux  pour  la  France? 
Aiinmo  assurance  de  ce  genre  n'est  encore  permise.  Quelques 
l'^prils,  non  des  moins  informés,  expriment  discrètement  certaines 
appréhensions  dont  il  n*est  pas  possible  de  ne  point  tenir  compte, 
et  qui  peuvent  s  exprimer  par  laquestion  suivante  :  la  conférence,  où 
vont  se  rencontrer,  face  &  face,  des  rivalités  invétérées,  n'aura-t-elle 
pas  pour  résultat  l'aggravation  jusqu'au  dernier  degré  des  périls  de 
ThtMire présente?  C'est  en  effet  un  instrument  bien  imparfait  qu'une 
conférence,  surlout  dans  les  conditions  où  celle-ci  doit  se  réunir, 
alors  qu'il  s  agit  de  problèmes  d'ordre  international,  infiniment  déli- 
cats el  scabroux^  que  seuls  les  plus  grands  intéressés  auraient  dû 
s  appliquer  à  résoudre  entre  soi  par  de  loyales  explications  et 
d'équitables  transactions. 
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I.  —  BUROPB. 

lYaDce.  —  Lé  remaniement  nunisiériel.  —  Le  Journal  officiel  du 
18  juJD  à  publié  deux  décrets  en  vertu  desquels  M.  Rouvier,  séna- 
teur, président  du  conseil  des  ministres,  itHnistre  des  Affaires  étran- 
gères est  nommé  ministre  des  Finances,  et  M.  Meriou,  député,  sous- 
secrétaire  d'Ëtat  au  ministère  des  Finances,  est  nommé  ministre  des 
Fmnces,  en  remplacement  de  M.  Rouvier. 

—  Le  banquet  offert  au  général  Oallieni.  —  Le  24  juin  a  eu  lieu,  au 
GoDtinental,  le  banquet  organisé  en  Thonneur  du  général  Galiieni 
par  le  comité  de  Madagascar,  dont  le  président  est  If.  J.  Charles- 
Roux,  avec  le  concours  de  la  Société  de  géographie,  de  la  Société  de 
géographie  commerciale,  de  l'Union  coloniale  française,  de  rAlliance 
française,  des  comités  de  l'Afrique  française,  du  Maroc  et  de  l'Asie 
française,  du  comité  du  commerce  et  de  l'industrie,  du  comité  de 
riDdo-Chine,  de  la  Société  républicaine  des  conférences  populaires, 
de  la  Société  des  études  coloniales  et  maritimes,  de  la  Revue  des 
Questions  Diplomatiques  et  Coloniales^  et  de  la  Société  «  l'Africaine  ». 

M.  Etienne,  ministre  de  Tlnlérieur,  présidait.  Il  avait  à  sa  droite 
le  général  Galiieni,  le  lieutenant-colonel  Roulet,  représentant  le  pré- 
sident de  la  République,  MM.  Sénarl,  membre  de  l'Institut,  vice- 
président  du  comité  de  l'Asie  française.  Le  Myre  de  Vilers,  le  prince 
d'Arenberg,  Bouquet  de  la  Grye,  Méline,  Chautemps,  Poubelle, 
Cbailley,  et  à  sa  gauche  MM.  J.  Charles-Roux,  le  lieutenant-colonel 
Blondlol,  représentant  le  ministre  de  la  Guerre,  le  général  Metzinger, 
MM.  Grandidier,  André  Lebon,  ancien  ministre  des  Colonies,  Aug 
Terrier,  secrétaire  général  du  Comité  de  l'Afrique  française,  H.  Froi- 
devaux,  Paul  Campain,  administrateur  des  Questions  Diplomatiques  et 
Coloniales^  etc. 

M.  J.  Charles-Roux  a  porté  un  toast  au  président  de  la  République. 

M.  Etienne  a  exprimé  ensuite  les  regrets  de  son  collègue  des  colo- 
nies de  ne  pouvoir  être  présent,  et  parlant  pour  lui-même,  en  colo- 
nial passionné,  il  a  fait  Téloge  de  celui  à  qui  fut  confiée  la  tâche 
d'aller  remettre  Tordre  à  Madagascar,  alors  livrée  à  l'insurrection, 
et  d'y  faire  ce  qu'il  avait  déjà  si  bien  fait  ailleurs,  au  Soudan  et  au 
Tonkin. 

M.  André  Lebon,  qui  nomm*a  le  général  gouverneur  de  Madagascar, 
prit  ensuite  la  parole  pour  s'associer  à  Thommage  rendu  par 
M.  Eug.  Etienne  au  dévouement  patriotique  du  général  Galiieni. 

Â  ces  discours,  le  général  Galiieni  a  répondu  très  simplement  et 
en  quelques  mots.  Il  a  remercié  le  ministre  des  Colonies  du  concours 
empressé  qu'il  lui  avait  toujours  donné  dans  l'accomplissement  de 
son  œuvre,  et  exprimé  sa  vive  gratitude  à  M.  Etienne  qui  l'a  toujours 
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Aatrfche^Soagrk.  —  La  mu  h»^^^/i*t:  U  wÛMXê^en  F^trrang.  — 
\a  ^Jrt$AH  Titza  ujzni  <UfioitiTeflieat  refusé  de  coDliaaer  à  assurer  à 
UUh  ffOtii^Arti  1  exercice  du  goaTememeoL,  Teippereiir-roi  s'est 
4^;îd^  h  fifmpUu'jfr  le  eabioet  démissioaiiaîre  par  on  oiinîstère  de 
iou^itou^mr^f  ee  qui  d'ailleiirs  ne  saurait  que  prolonger  la  situation 
\9f*mmnrH  actuelle.  Le  19  juin,  le  Journal  ^fkiel  de  Budapesth  pu- 
l/liail  une  Ieitr4>»  autographe  de  l'empereur-rol  par  laquelle  celnici 
réfMtmuii  le  comle  Tisza,  ainsi  que  les  ministres  du  précédent  cabi- 
fiet,  de  leurs  (Idoles  tutrices  et  nommait  le  baron  Fejerrary.  prési- 
dent du  conseil. 

l/empereur^roi  exprimait  ensuite  ses  regrets  de  n'avoir  pu  nom- 
mur  un  cabinet  appartenant  à  la  majorité,  tu  que  cette  majorité 
h'tifnii  i»oijmfs  aucun  programme  gouvernemental  sur  les  bases 
<lur|iiel  il  eût  pu  confler  sans  appréhension,  à  un  cabinet  tiré  de 
nan  rangn  <le  la  majorité,  le  sort  de  la  nation  hongroise.  L'empe- 
rour-roi  déclarait  enfin  adhérer  aux  projets  de  la  majorité  touchant 
l'administration  intérieure  el  sur  la  question  économique,  mais  ne 
(louvofr  accopler  les  revendications  relatives  &  l'armée. 

litt  nomination  du  ministère  Fejervary  a  été,  comme  on  pouvait 
M'y  atlitndrn,  fort  mal  accueillie  par  la  coalition  des  oppositions.  Le 
Jour  mémo  où  les  nouveaux  ministres  se  présentèrent  à  elle,  le 
il  Juin,  la  Chambre  des  députés  vota,  d'enthousiasme,  sur  Tinilia- 
llvn  do  KoMHUlh,  une  motion  de  méfiance  à  l'adresse  du  cabinet  et 
lu  Chambre  deti  magnats  s'associa  à  son  tour  à  ce  vote  par  54  voix* 
rontro  10.  La  Couronne,  toutefois,  n'entend  pas  céder  :  un  rescrit 
royal  a  ajourné  lu  Chambre  jusqu'au  15  septembre,  et  François- 
.loMiph  n'a  pan  accepté  la  démission  que  le  baron  Fejervary  lui  a 
olforta  pour  lu  forme.  La  situation  est  donc  très  tendue,  Topposition 
IHiraiHHant  résolue  &  soutenir  le  conflit  avec  la  dernière  énergie. 

•  Itfiiêehraih;  I»  programmé  dumbiisière  Oautsch,  —  La  Chambre 
autriohionno  s*08t  réunie,  le  14  juin,  pour  une  courte  session  d*été, 
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deyaot  être  surtout  consacrée  au  vote  d'un  nouveau  budget  prorn 
soire  el  à  la  discussion  du  traité  de  commerce  avec  VAUemagne. 

Aucoars  de  la  discussion  du  budget,  le  président  du  conseil, 
M.  de  Gautschy  a  prononcé  un  important  discours  dans  lequel  il  a 
ébaaché  les  grandes  lignes  d*un  programme  politique  à  propos 
de  la  question  universitaire  en  Moravie.  H  a  promis  la  création  de 
deax  universités^  Tune  tchèque,  l'autre  allemande,  et  il  a  déclaré 
qull laisserait  aux  partis  intéressés  la  faculté  de  se  mettre  d'accord 
snr  le  choix  du  lieu  de  ces  deux  universités.  Ce  n'est  que  dans  le  cas 
où  cet  accord  ne  se  produirait  pas  que  le  gouvernement  interviens 
drait.  Dans  la  question  linguistique,  il  a  exposé  ce  point  d.e  vue 
qu'an  ordre  durable  ne  saurait  être  obtenu  que  par  voie  législative, 
et  il  a  annoncé  qu'il  présenterait  à  la  Chambre,  dans  un  mo- 
ment opportun,  un  projet  linguistique,  applicable  d'abord  à  la 
Bohème,  qui  prendrait  aussi  en  considération  l'introduction  de  la 
langue  tchèque  dans  l'administration  intérieure.  Aux  Allemands  de 
Bohême  il  a  reconnu  le  droit  d'être  administrés  par  des  fonction- 
naires allemands  dans  leur  territoire  linguistique  délimité.  En 
somme,  le  ministre  a  laissé  entrevoir  la  réalisation  prochaine  de 
certains  des  desiderata  des  Tchèques,  mais  dans  des  limites  qui 
tiennent  compte  des  sentiments  nationaux  de»  Allemands  et  qui 
comportent  une  entente  préalable  avec  ceux-ci. 

Le  discours  de  M.  de  Gautsch  semble  avoir  produit  une  impression 
très  favorable. 

Espagne.  —  La  crise  mimsiéneUe.  —  Le  20  juin,  les  Cortès  ayant 
refusé,  par  ^4  voix  contre  44,  de  donner  leur  confiance  au  cabinet 
Villaverde,  les  ministres  ont  remis  au  roi  leur  démission.  M.  Villa- 
verde  avait  pria  le  pouvoir  à  la  fin  de  janvier  1905,  et  pendant  quatre 
mois,  malgré  les  sommations  violentes  de  l'opposition,  s  était  éner- 
quement  refusé  à  convoquer  les  Chambres,  alléguant  surtout  qu'il 
était  impossible  de  courir  le  risque  d'une  crise  ministérielle  avant  le 
voyage  du  roi  à  Londreset  à  Paris.  Dans  ces  conditions,  la  convoca- 
tion de  l'assemblée  avait  été  finalement fix^e  au  14  juin.  Les  faits  ont 
prouvé  combien  les  craintes  de  M.  Villaverde  étaient  fondées. 

Le  roi  a  fait  appel  à  M.  Montero  Rios,  qui  a  composé  un  cabinet  de 
nuance  libérale. 

Russie.  —  La  question  de  la  paix.  —  Les  démarches  faites,  sur  l'ini- 
tiative du  président  Roosevelt,  en  vue  d'amener  la  fin  de  la  guerre 
russo-japonaise,  ont  abouti  à  ce  résultat  que  les  deux  puissances  bel- 
ligérantes ont  accepté,  en  principe,  de  désigner  des  plénipotentiaires 
qui  se  réuniraient  à  Washington  dans  les  premiers  jours  d'août. 
Toutefois  on  ne  Semble  pas  avoir  grande  confiance  dans  le  succès 
final  de  cette  conférence. 

—  Mise  à  la  retraite  du  grand-4uc  Alexis.  —  Le  grand-duc  Alexis 
Alexandrovitch  vient  d'être  mis  à  la  retraite.  Par  un  rescrit  daté  du 
Qdsst.  Dipl.  n  Col.  —  t.  xx.  k 
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16  juin,  l'Empereur  a  accepté  en  effet  la  démission  du  grand-duc 
Alexis,  chef  suprême  de  la  flotte,  et  lui  a  exprimé  sa  reconnaissance 
pour  ses  longs  et  loyaux  services  de  vingt-cinq  années.  Cette  mesure 
a  été  généralement  considérée  comme  une  satisfaction  accordée  par 
l'Empereur  à  l'opinion  publique. 

—  La  aitiuition  intérieure,  —  Réception  des  délégués  des  zemslvos,  — 
L'Empereur  a  reçu  le  18  juin,  à  midi,  en  audience  privée  au  palais 
Alexandra,  à  Péterhof,  la  députation  du  congrès  des  zemstvos  de 
Moscou,  des  maires,  et  les  représentants  de  la  ville  de  Saint-Péters- 
bourg. 

Le  prince  Troubetzkoï  a  lu  à  l'Empereur  un  long  discours  dans 
lequel  il  lui  a  exposé  la  situation  pénible  de  la  Russie,  situation 
qui  a  obligé  les  zemstvos  à  s'adresser  directement  à  l'Empereur. 
M.  Fedoroff  a  pris  ensuite  la  parole  comme  représentant  de  Saint- 
Pétersbourg. 

Le  tsar  a  répondu  par  une  allocution  dont  le  texte  officiel  suivant 
a  été  communique  : 

Je  suis  heureux  de  vous  avoir  entendu  et  je  ne  doute  pas  que  vous  êtes, 
Messieurs,  conduits  par  un  sentiment  d'ardent  amour  pour  la  patrie  en 
vous  adressant  directement  à  moi.  J'ai  été  et  je  suis  encore  attristé  de  toute 
mon  âme,  comme  vous  et  tout  mon  peuple,  des  calamités  que  la  guerre  a 
apportées  à  la  Russie,  de  toutes  celles  qu'il  faut  encore  prévoir,  ainsi  que 
de  toutes  nos  perturbations  intérieures.  Dissipez  vos  doutes.  Ma  volonté  est 
volonté  souveraine  et  inébranlable,  et  l'admission  des  élus  aux  travaux  de 
l'Etat  sera  régulièrement  accomplie.  Je  veille  chaque  jour  et  me  consacre 
à  cette  œuvre.  Vous  pouvez  annoncer  cela  à  tous  vos  prochains,  aussi  bien 
à  ceux  habitant  la  campagne  qu'à  ceux  des  villes.  Je  suis  convaincu  que  Ja 
Russie  sortira  rénovée  des  épreuves  subies  par  elle,  qu'il  s'établira, 
comme  cela  fut  jadis,  l'union  entre  moi  et  toute  la  Russie  et  la  commu- 
nion entre  moi  et  les  amis  de  la  Russie,  union  et  communion  qui  doivent 
servir  de  base  à  Tordre  de  choses  répondant  aux  principes  russes  originaux. 
Je  vois  en  vous  le  sincère  désir  de  me  seconder  dans  cette  tâche. 

Divers  journaux  ont  affirmé  que  les  délégués  auraient  constaté  des 
différences  importantes  entre  le  texte  officiel  et  les  propres  paroles 
impériales.  Ces  aflirmatious  ayant  provoqué  une  certaine  émotion, 
l'administration  centrale  de  la  presse  envoya  le  23  juin,  à  tous  les 
journaux,  la  circulaire  suivante  : 

Les  paroles  prononcées  par  le  tsar  lors  de  sa  réception  des  membres  des 
zemstvos  et  municipalités  ont  été  mal  interprétées  par  une  partie  de  la 
presse  périodique  et  plusieurs  journaux  ont  môme  été  jusqu'à  en  tirer  la 
conclusion  arbitraire  que  les  paroles  du  tsar  impliquaient  l'extension  du 
rescrit  impérial  adressé  le  3  mars  au  ministre  de  l'intérieur,  dans  le  sens 
d'une  convocation  des  représentants  du  peuple  sur  les  bases  existant  dans 
les  Etats  constitutionnels  de  l'Europe  occidentale. 

Ces  paroles  de  l'Empereur  ne  contiennent  clairement  qu'une  seule  chose.: 
la  convocation  des  élus  aura  lieu  sur  la  base  de  l'ordre  de  choses  corres- 
pondant aux  principes  autocratiques  russes. 
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Elles  necoQtieunent  pas  la  moindre  indicaiioa  de  la  possibilité  d'une 
modiScatioa  quelconque  des  lois  fondamentales  de  TEmpire. 

Eq  conséquence,  radministration  centrale  de  la  presse  Tait  connaître  par 
ordre  du  ministre  à  toutes  les  publications  paraisi^ant  sans  censure  préa- 
lable que  les  paroles  de  l'Empereur  ne  (leuvent  être  insérées  que  ponctuel- 
lemeot  selon  la  rédaction  publiée  par  le  Messager  du  Goiivertienunt,  sans 
aucune  addition  ou  abréviation. 

De  plus,  aûn  d'éviter  que  le  sens  de  ces  paroles  sou\eraines  ne  soit 
(Ic'oaturé,  il  a  été  reconnu  nécessaire,  en  vertu  de  rariicle  140  du  règle- 
meut  de  censure,  d'interdire  la  publication  dans  la  presse  de  toute  déduc- 
tion ou  interprétation  qui  ne  découlerait  pas  directement  du  sens  précis 
lies  paroles  de  TEmpereur. 

Celle  circulaire  n*a  pas  peu  contribué  à  diminuer  Tenthousiasme 
avec  lequel  on  avait  accueilli  partout  en  Russie  le  premier  compte 
rendu  des  décIaralioDS  faites  aux  délégués  des  zemstvos  par  le 
Uar.  Néanmoins  1  avis  général  reste  toujours  que  la  date  du  19  juin 
marque  pour  la  Russie  le  début  du  régime  représentatif. 

—  Lê$  désordres  au  Caucase  et  en  Pologne,  —  La  situation  est  toujours 
aussi  troublée  dans  les  provinces,  notamment  au  Caucase  et  en 
Pologne.  Des  atrocités  abominables  et  de  nouveaux  massacres  ont 
élé  commis  par  les  musulmans  russes  dans  la  province  d'Erivan. 
Los  champs  ont  été  ravagés,  les  'récoltes  détruites,  les  maisons 
pillées  et  incendiées,  les  églises  et  les  écoles  saccagées.  A  Ba- 
liainlou,  800  chrétiens  et  le  prêtre  ont  été  convertis  par  la  force  à 
1  Islam  et  rasés.  Onze  jeunes  garçons  ont  été  mutilés.  L'église  a  été 
transformée  en  mosquée.  A  Djagrakh,  des  femmes  ont  été  violées 
sous  les  yeux  de  leurs  maris  et  de  leurs  fils.  Trente-sept  hommes  ont 
élé  déci^pités  devant  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 

En  Pologne,  des  conflits  terribles  ont  eu  lieu  à  Lodz,  le  18  et  le 
113  juin,  entre  les  socialistes  et  les  troupes.  Il  y  a  eu  près  de  200  tués 
tl  tous  les  hôpitaux  sont  pleins  de  blessés.  Le  23  surtout,  la  lulle 
fut  abominable.  On  se  battit  toute  la  journée.  Dans  la  matinée;  les 
[alrouilles  furent  attaquées,  7  cosaques  et  2  offlciers  furent  tués; 
puis  on  se  mil  à  élever  des  barricades  à  travers  les  rues;  la  foule 
lança  deux  bombes  dans  les  casernes,  tuant  ou  blessant  une  ving- 
laine  de  soldats.  A  onze  heures,  les  usines  cessèrent  de  travailler; 
tanlassins,  cosaques,  dragons  chargèrent  la  foule  et  Grcnt  feu  à  dif- 
lérentes  reprises  ;  les  ouvriers  répondirent  à  coups  de  revolver,  des 
portes,  des  fenêtres  et  des  toits  ;  quelques-uns  versèrent  du  pétrole 
sur  les  soldats.  La  foule  détruisit  et  incendia  vingt-six  dépôts 
d  alcool. 

A  Varsovie,  la  grève  générale  a  été  proclamée  ;  toutes  les  afTaiics 
sont  suspendues. 

Enfin  un  très  grave  incident  est  encore  venu  compliquer  la  situa* 
tion  intérieure  de  la  Russie,  déjà  si  inquiétante.  L'équipage  du  cui- 
rassé KniaZ'Fotemkinej  de  la  flotte  de  la  mer  Noire,  s'est  révolté  à 
Sébastopol,  le  27  juin,  et  après  avoir  jeté  à  la  mer  la  plupart  de  ses 
officiers,  s  est  porté  devant  Odessa  oQ  sa  présence  a  servi  de  pré- 


52  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES    BT  G0L0NULB8 

texte  à  la  population  pour  provoquer  dans  la  ville  une  émeute  ter- 
rible,  au  cours  de  laquelle  des  scènes  sanglantes  de  pillage  et 
d*incendie  ont  semé  Tépouvante  dans  la  population.  Les  premiers 
renseignements  évaluent  les  pertes  à  plus  de  50  millions  de  roubles. 
Nous  devrons  revenir  sur  ces  dramatiques  événements  dont  les 
premières  causes  sont  encore  mal  connues  et  qui  paraissent  se  rat- 
tacher à  un  vaste  complot  révolutionnaire. 

Suéde  et  Norvège.  —  La  crise  suédo-norvét/ienne,  — La  crise  semble 
en  voie  de  solution  amiable  ;  en  tout  cas,  les  intransigeances  vio- 
lentes du  début  ont  fait  place  aux  discussions  courtoises.  La  Norvège 
a  même  tenu  à  adresser  au  roi  Oscar  l'expression  de  sa  sympathie  à 
l'occasion  (lu  mariage  du  prince  Gustave-Adolphe,  et  celte  démarche 
n'a  pas  été  sans  produire  en  Suède  une  très  heureuse  impression. 

Le  21  juin,  le  iiiksdag  s'est  réuni  à  Stockholm  et  le  gouvernement 
l'a  saisi  aussitôt  d'un  projet  d'autorisation  d'entrer  en  pourparlers 
avec  le  Storthing  norvégien  et  lui  a  demairdé  d'arrêter  un  règlement 
conditionnel  des  aiïaires  dont  la  fixation  est  jugée  nécessaire  en  cas 
de  séparation.  Le  président  du  conseil  a  ajouté  qu'il  n'entrait  nulle- 
ment dans  l'intérêt  de  la  Suède  de  se  servir  de  moyens  de  contrainte. 
Il  a  recommandé,  en  conséquence,  d'entrer  en  pourparlers  avec  la 
Norvège,  car  il  est  désirable  qu'une  convention  intervienne  pour 
assurer  les  garanties  nécessaires  à  la  vie  commune  paisible. 

Le  roi  Oscar  est  naturellement  d'accord  avec  les  ministres  sué- 
dois. On  voit  donc  que  l'on  peut  espérer  une  prochaine  solution 
amiable  du  conflit. 


n.  —  ASIE. 

Turquie  d'Asie.  —  LHnsurrectwn  de  VYimen.  —  On  assure,  à  Cons- 
tantinople,  que  les  forces  nécessaires  pour  faire  une  expédition  dans 
l'intérieur  de  l'Yémen  et  débloquer  Sanaa  sont  maintenant  concen- 
trées à  Hodeïda.  On  sait  que,  pour  éviter  les  désertions  dans  cette 
lutte  contre  des  populations  arabes,  le  gouvernement  ottoman  a  dé- 
cidé de  se  servir  des  troupes  turques  ou  albanaises,  au  lieu  de  con- 
tinuer à  envoyer  des  Syriens  de  langue  arabe,  dont  une  grande  partie 
rejoignaient  les  insurgés  à  la  première  occasion. 

On  estime,  à  Conslanlinople,  que  les  forces  aotuellement  con- 
centrées sur  les  côtes  de  rYémen  sont  suffisantes,  et  l'on  a  ajourné 
l'appel  des  réserves  de  la  division  d'Angora. 

Les  troupes  marcheront  sur  Sanaa  par  deux  voies  :  une  partie 
passera  par  Taïs,  tout  près  de  la  frontière  de  l'arrière  pays  d'Aden, 
dans  une  région  particulièrement  montagneuse,  où  des  sommets 
dépassent  3.000  mètres.  La  seconde  passera  par  Menaka  suivant  la 
roule  directe  de  Hodeïda  à  Sanaa.  Le  plan  des  autorités  turques  est 
de  reprendre  cette  ville  et  les  autres  points  occupés  par  les  insurgés 
avant  de  discuter  avec  ces  derniers  les  termes  d'un  arrangement 
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falar,  poar  lequel  la  Turquie  sérail  disposée  à  faire  de  sérieuses 
concessions. 

m.    —  AFRIQUS. 

Algérie.  —  Vt^cadré  anglaise  à  Alger.  —  L*escadre  anglaise  de  la 
Méditerranée,  comprenanl  huit  navires,  le  cuirassé  Bulwark  portant 
le  pavillon  amiral  de  lord  Charles  Beresford,  le  cuirassé  Vénérable 
portant  le  pavillon  du  contre-amiral  Lambton,  les  cuirassés  Queen, 
Prineè-of'WaUs ^  London,  Formidable^  et  les  croiseurs  Leviat/ian  et 
DianOy  est  arrivée  à  Alger,  le  20  juin,  et  est  restée  six  Jours  dans 
notre  port.  De  grandes  fêtes  ont  eu  lieu  en  cette  occasion,  aux- 
quelles la  crise  franco-allemande  et  les  derniers  incidents  marocains 
ont  donné  une  importance  particulière.  La  population  algérienne  a 
fait  une  réception  enthousiaste  aux  amiraux  et  aux  marins  anglais 
qui  s'en  sont  montrés  très  touchés  et  ont  chaleureusement  exprimé 
àlear  tour  la  satisfaction  de  cet  accueil  si  cordial.  Des  banquets,  des 
concerts,  des  bals  très  brillanls  ont  été  donnés  tant  au  palais  du 
gouverneur  général  qu*à  bord  des  cuirassés  anglais.  Au  dîner  offert 
par  l'amiral  Beresford  au  gouverneur  général,  le  soir  même  de 
Tarrivée  de  l'escadre,  Famiral  anglais  a  prononcé  le  toast  suivant, 
dont  il  n'est  pas  besoin  de  souligner  l'importance  et  la  cordialité  : 

Votre  Excellence,  Mesdames,  Messieurs,  je  me  lève  pour  proposer  la 
santé  du  président  de  la  République  française  et  souhaiter  prospérité  à  la 
•nation  française.  La  sympathie,  le  respect  et  l'estime  qui  existent  en  ce 
moment  entre  les  deux  nations  ont  été  mises  en  vive  lumière  pendant  le 
séjour  de  l'escadre  anglaise  dans  les  eaux  hospitalières  d'Alger.  On  pré- 
tend que  les  Anglais  &ont  un  peuple  froid  et  peu  sympathique.  J'espère 
que  notre  visite  à  Alger  aura  contribué  à  dissiper  cette  erreur.  Je  ne  man- 
querai pas  de  faire  part  à  mon  souverain  des  termes  sympathiciues  en 
lesquels  Son  Excellence  le  gouverneur  général  ainsi  que  les  diltérentos 
autorités  ont  rappelé  la  visite  de  Sa  Majesté  à  Alger,  où  elle  a  laissé  do^ 
souvenirs  si  charmants  et  des  relations  si  agréables. 

Je  ferai  également  part  à  mon  souverain  de  votre  splendidc  hospitalité 
et  des  sentiments  amicaux  qui  ont  été  exprimes  à  l'égard  de  la  flotie 
anglaise  mouillée  en  ce  moment  dans  ces  eaux.  Les  nations  française  et 
anglaise  sont  de  grandes  nations  industrielles  et  commerciales.  Leurs 
flottes  et  leurs  armées  sont  une  garantie  pour  la  continuation  de  ces 
occupations  pacifiques,  car  la  paix  est  le  plus  important  facteur  que 
chaque  pays  possède  pour  le  développement  de  son  progrès  commercial. 

Il  est  naturel  qu'une  amitié  existe  entre  dès  peuples  dont  les  intérêts 
commerciaux  sont  si  étroitement  liés.  La  flotte  anglaise  quittera  Alger 
emportant  les  souvenirs  les  plus  heureux  et  les  impressions  les  plus 
agréables  de  sa  visite. 

Le  gouverneur  général  a  remercié  l'amiral  en  quelques  mots  cha- 
leureux et  a  porté  la  santé  du  roi  et  de  la  reine  d'Angleterre. 

—  La  colonisation.  —  On  sait  que  le  décret  du  13  septembre 
1904  a  permis  au  gouvernement  général  de  varier  et  d'assouplir 
ses  procédés.  H  en  a  profité  aussitôt  pour  faire  une  place  assez 
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large  à  la  vente  à  bureau  ouvert  qui  lui  donne  les  moyens  de  faire 
appel  à  des  éléments  nouveaux  de  peuplement,  plus  aisés,  mais  aussi 
plus  exigeants,  auxquels  la  concession  gratuite,  avec  l'obligation 
qu'elle  entraîne  de  Texploilation  personnelle,  ne  convenait  peut-élre 
pas. 

La  première  tentative  a  eu  un  heureux  succès,  à  en  juger  par  les 
résultats  obtenus  en  moins  de  deux  mois. 

Cent  huit  lots  représentant  10.084  hectares  étaient  réservés  aux 
acquéreurs  *de  la  métropole;  le  surplus,  soit  61  lots  et  5.269  hectares, 
était  offert  aux  acquéreurs  algériens.  Jusqu'ici,  66  propriétés  ont  été 
achetées  pour  390.200  francs  par  des  Français  de  la  métropole,  et  54 
par  des  Français  de  la  colonie,  pour  370.500  francs. 

Une  nouvelle  série  de  ventes  aura  lieu  avant  la  fin  de  l'année. 

L'exécution  de  ce  programme  n'entrave  d'ailleurs  pas  la  formation 
et  la  répartition  des  concessions  gratuites  dans  les  régions  nouvelles 
et  dans  celles  oh  il  est  indispensable  de  renforcer  énergiquement 
l'élément  national. 

Le  programme  de  cette  année  embrasse  une  trentaine  de  centres 
et  d'agrandissements  et  permettra  de  fixer  environ  huit  cents 
familles  dont  cinq  cents  au  moins  venant  directement  de  la  métro- 
pole. 

La  direction  de  Tagricullure  revient  d'ailleurs,  là  ofi  il  est  possible, 
au  système  du  peuplement  régional  qui  donne  une  résistance  toute 
spéciale  à  la  nouvelle  petite  cité.  C'est  ainsi  que  deux  villages  vont 
être  peuplés  presque  exclusivement  avec  les  babilants  de  deux  petites 
localités  des  Basses-Alpes  dont  les  terres  sont  expropriées  par  le  ser- 
vice forestier  en  vue  du  reboisement. 

Ce  procédé  sera  généralisé  dans  la  mesure  du  possible. 

Parallèlement  à  la  création  des  nouveaux  villages,  le  service  de  la 
colonisation  s'occupe  présentement  de  l'organisation  de  stations 
d'estivage^  destinées  à  permettre  aux  habitants  des  régions  les  moins 
favorisées  de  l'intérieur  de  passer  au  bord  delamer  ou  en  montagne 
une  partie  des  mois  chauds. 

—  Ecole  (Toffriculiure  algérienne,  —  Le  développement  agricole  crois- 
sant de  la  colonie  et  l'effort  nouveau  que  fait  son  administration 
pour  y  attirer  le  plus  possible  de  jeunes  initiatives  rendait  néces- 
saire la  création  d'une  institution  capable  de  maintenir  sur  la  terre 
des  flls  d'agriculteurs  algériens,  trop  tentés  par  les  carrières  libé- 
rales, de  permettre  à  des  jeunes  gens  de  la  métropole  leur  appren- 
tissage de  la  vie  coloniale  et  de  Texploitation  locale  dans  des  condi- 
tions de  sécurité  et  de  commodité  appréciables,  et  enfin  de  constituer 
au  bénéfice  de  l'agriculture  algérienne  cet  instrument  de  recherches 
méthodiques  et  de  progrès  pratique  que  les  pays  à  transformation 
rapide  se  sont  tous  donnés  sur  des  bases  souvent  très  larges. 

C'est  dans  cette  pensée  que,  d'accord  avec  les  assemblées  locales, 
M.  Jonnart  a  décidé  la  création  d'une  Ecole  d'agriculture  algérienne, 
en  voie  d'installation  à  Maison-Carrée.  Cette  institution  placée  sur 
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un  beau  domaiae,  largement  outillée  en  laboratoires,  groupant 
autour  d'elle,  une  Station  botanique,  une  Station  entomologique, 
une  Station  œnologique  avec  cave  expérimentale,  approchera  du 
niveau  des  Ecoles  nationales  de  la  métropole.  Elle  sera  orientée  d  une 
manière  particulièrement  pratique  et  étroitement  adaptée  aux 
besoins  locaux. 

L'Ecole  d'agriculture  algérienne  ouvrira  dans  les  premiers  jours 
d'octobre.  Les  programmes  sont  tenus  à  la  disposition  des  intéressés 
par  la  Direction  de  TÂgriculture,  à  Alger. 

Tunisie.  —  Les  Italiens  m  Tunisie.  —  Dans  mon  récent  article  Les 
Miens  en  Tunisie* ^y^i  signalé,  p.  41 6- 417,1a  fâcheuse  inûuenctj  de  la 
laïcisation  sur  le  mouvement  de  la  population  scolaire  des  établisse- 
ments français  d'instruction.  Comme  corollaire,  voici  les  chiffres  indi- 
qués par  V Unions,  joiXTnal  italien  de  Tunis,  pour  les  établissements 
italiens  :  5.699  élèves  en  1902.  6.396  en  1903,  6.486  en  1904.  D'oii  il 
résulte  que  tandis  que  les  effectifs  des  écoles  françaises  fléchissaient, 
ceux  des  écoles  italiennes  s'accroissaient  fort  notablement,  d'un  sep- 
tième environ  en  deux  ans.  Phénomène  d'autantplus  remarquable  que 
la  convention  franco-italienne  de  1896  a  limité  le  nombre  des  établis- 
sements scolaires  italiens,  si  bien  que  la  majoration  ci-dessus  n'est 
à  aucun  degré  la  conséquence  de  Touverture  d'écoles  nouvelles. 

A  noter  encore,  pour  compléter  les  chiffres  donnés  p.  405  sur 
l'immigration  italienne  en  Tunisie,  que  le  même  journal  VUnione  fait 
état,  en  1904,  de  11.889  arrivées  d'Italiens  contre  6.131  déparls  seu- 
lement; d'où  une  immigration  définitive  pour  l'année  de  5.558,  fort 
supérieure  à  celle  constatée  pour  les  exercices  précédents. 

G.  J. 

Côte  Occidentale  d'Afrique.  —  La  pêche  sur  le  banc  cCArguin.  — 
M.  Gruvel,  chef  de  la  mission  de  pèche  au  banc  d'Arguin,  a  exposé, 
le  14  juin,  devant  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  les  résul- 
tats de  sa  mission.  Il  a  notamment  insisté  sur  les  points  suivants  : 
i**  du  cap  Blanc  au  niveau  du  cap  Vert,  il  est  possible  de  traîner  le 
chalut  d'une  façon  courante  ;  2**  le  poisson  péché  peut  prendre  le  sel  ; 
celui  qui  a  été  transporté  à  Bordeaux  se  trouve  en  parfait  état  de 
conservation  ;  3*^16  poisson  peut  être  séché.  Les  échantillons  amenés 
à  Bordeaux  en  font  foi.  Seulement  il  a  des  tendances  à  se  sécher  trop 
^ile  :  il  faut  prendre  des  précautions  pour  retarderja  dessiccation, 
sans  quoi  il  pourrait  y  avoir  à  l'intérieur  des  parties  non  séchées  ; 
^' le  poisson  peut  être  transporté  en  France;  5^  on  peut  fabriquer  et 
^sjjorler  en*  France  des  conserves  de  poisson  et  de  langouste  en 
parfait  état  ;  6*  le  sel  employé  peut  être  tout  entier  recueilli  sur  les 
Ueux,dans  les  salines  naturelles  qui  abondent  le  long  de  la  côte. 
Ces  salines  peuvent  facilement  être  transformées  en  salines  artifi- 

'  ^»  Jacqubton.  Les  Italiens  en  Tunisie  {Quesl.  DipL  et  Col.,  l''^  avril  1905}. 


'ï  1  ,.  v^  .-^  ,  j/vfir  il  v>  »*:  *f  >**  -5-i^n:*-  A  jttrt  Kia^  les  ejyèces 

^  ^/,*^,'V  *>i'^  l'é  ^^  js»^^.  >'a**a:.  vj^f^sei^L-^ .  A  .  -lal  frais,  3  ne 
^^  ve  j^> ,  -'  .♦>  f^%  *^.u  1.5  .  .o!as  gnmmi»  irr^ai^è^  de  chair. 
^,;îr,t  fc-  >-.  <•>-%  t^^^jik  «i.^a:    i.-js  jf>-3*:ii  d*   la  Médiierranée, 

A^*?/,  %'i  ;/îi*A4ii  t,i,>T  q ..  rn.ir::i-i:Ta;t  a  d::LK  t^jEr^is.  oa  pourrait 
>  ft^j'A'ifAt  *n>  î,-*it  ^^îTf  ♦.^f  to*  3Mrti*s  iç  Fraa».  M.  GniTel  sou- 
y.^.uii\nh  ,K\  f:knk^^  tuon*^  p^tL-^ie*  «ar  La  .r: '«ç africaine  pouraienl 
Av;iAU^<5>«>^rAeftt  te  »ab»t.-a>r  a  la  mer:*  de  Terrc-NeuTC.  Il  esl 
p^,f^t$k/i^,  i\*i  araat  Ujti;c*Jtaty^  le  po:&§oa  d  Afri^ae  arrirera  sur  dos 


Sâbara.  —  La  miêJtion  OauiUr  aux  ^is'm  9>2h*irUnne$.  —  On  sait 
t\\iti  M/  OaijlWrr,  profeMeor  à  Ytc^Ae  supérieure  d'Alger  et  conna 
p;ir  «en  irnifntix  nur  UBdBg^sezr,  a  entrepris  une  étade  méthodique 
<lo  la  K^foloKie  do  Sahara  arec  Tappoi  d'un  comilé  dont  font  par- 
tie) M.  (Xutfïne,  M,  de  Freydnet,  M.  Berlhelot.  le  docteur  Hamy  et 

I)«ii  U'Mmn  datée»  des  oasis  sahariennes,  30  mai,  nous  apportent 
1/1  noiJvrflU!  qur!  M.  Gautier  vient  de  faire  une  constatation  intéressante. 
hinqiifi  pK;Mf!nt,  on  croyait  que  le  grand  oued  saharien  qui,  sous  les 
norriN  d'ou^'d  (iuir,  de  Zousfana  et  d'oued  Saoura,  descend  de 
l'AtlaN  ol  arrive  jusqu'aux  oasis  sahariennes,  se  perdait  dans  une 
Mi'liklia,  nu  Sud  du  Touat.  Il  n'en  est  rien.  M.  Gautier  l'a  suivi  pen- 
dant ioi)  kilomètres  au  delà  de  ce  point.  Dans  cette  région, 
Hnn  lit  (iMl  rtnorme,  il  est  tracé  au  milieu  d'une  immense  plaine;  les 
iininadim  lui  donnont  le  nom  d'Oued  Messaoud.  A  Tendroil  où  M.  Gau- 
tinr  Va  (|uill(\  Touod  parait  continuer  son  cours  dans  la  direction  du 
Siid-OuoNt  vors  les  salines  de  Taodeni. 

M.  (liiullor  ol  son  compagnon  do  voyage,  M.  Chudeau,  détaché  du 
Horvioo  do  lu  rarln  géologique  d'Algérie,  vont  se  joindre,  pour  tra- 
vornor  lo  Sahara,  ù  la  mission  Êtiennot,  chargée  d'étudier  la  cons- 
Inirllon  du  liM^^grapholranssaharien.  A  In-Ouzel,  les  deuxvoyageurs 
no  m^pnroroiU,  M.  Chudeau  s'en  ira  visiter  le  Hoggar  oriental  et  TAïr, 
ol  donooudni  nu  Soudan  par  Zinder.  M.  Gautier  essayera  de  gagner 
Tombouclou  par  une  roulo  inexplorée. 
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I.  —  EUROPE. 

France.  —  Le  mouvement  dé  la  navigation  m  1904.  —  D*après  les 
documeots  officiels  publiés  par  la  direction  générale  des  douanes, 
le  nombre  total  des  navires,  à  rentrée  et  à  la  sortie  dans  les  ports 
français  a  été  de  46.271,  représentant  34.236.887  tonnes. 

En  1903,  le  nombre  des  navires  avait  été  de  46.767  et  le  tonnage 
de  33.608.682  tonnes,  soit,  pour  1904,  une  diminution  de  496  navires 
et  une  augmentation  de  tonnage  de  628.205  tonnes. 

Le  tonnage  total  transporté  par  les  navires  français  et  par  les 
navires  étrangers  se  répartit,  entre  les  deux  catégories,  de  la  façon 
suivante  : 

1903  1904 

entrés  sortis  entrés  sortis 

Navires  français..        4.816.733        4.609.313        4.936.971        4.693.58H 
Navires  étrangers.      14.457.892        9.724.74V      11.408.322      10.197.906 

Totaux....       19.274.025      14.334.057      19.235.393      14.891.494 

Quant  au  mouvement  de  chacun  des  principaux  porls  français,  le 

tableau  suivant  donne  le  tonnage  total  de  Tannée  1903  : 

1904  1903 

Tonne»  Tonnes 

Marseille 9.707.370  10.336.887 

Le    Havre 4,217.093  3.956.143 

Cherbourg 3.403.618  3.158.468 

Boulogne 3.314.480  3.245.967 

Dunkerque 2.116.402  1 .943.588 

Bordeaux 1 .659.711  1 .624.685 

Calais 1 ,480.118  1 .379.097 

Rouen 1 .227. 184  1 .  145.716 

Cette 1.033.576  1.074.514 

La  Rochelle  \  ^^  ^^^^}^\' f^'f^,       [         736  475 

/  La  Rochelle 139 .  82 1      \ 

Saint-Xazaire 726. 160  677.231 

Dieppe 660.865  582.172 

Nantes 466.245  413.118 

Oo  voit,  par  ce  tableau,  que  le  trafic  maritime  a  été  en  augmenta- 
tion dans  tous  les  principaux  porls  français,  sauf  toutefois  pour  le 
port  de  Cette  et  pour  celui  de  Marseille  notamment  pour  lequel  on 
coQstate  une  diminution  de  629.508  tonnes. 

Angleterre.  —  Le  commerce  du  beurre.  —  De  toutes  les  grandes 
puissances  européennes,  rAnglelerre  est  la  plus  grande  consomma- 
trice du  beurre.  Hais  depuis  quelque  temps,  les  quantités  de  beurre 
importées  en  Allemague  augmentent  dans  une  proportion  considé- 
rable, tandis  que  celles  importées  en  Angleterre  n  accusent  plus  que 
des  accroissements  peu  importants. 

Ce  phénomène  s'explique  d'abord  parce  que  la  production  du 
beurre  en  Australie  augmente  considérablement  et  fait,  sur  le  marché 
anglais,  une  concurrence  sérieuse  au  beurre  européen.  En  outre,  le 
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niveau  des  prix  en  Allemagne  est  bien  plus  élevé  qu'en  Angleterre, 
et  surtout  au  Danemark. 

Le  tableau  suivant  donne  les  prix  moyens  sur  les  marchés  aile-» 
mandset  danois  pendant  les  trois  dernières  années  (en  marks)  : 

Années  Hambourg  Berlin  Copenhague 

1902 110.30  109  26  iOo.15 

1903 114.24  112.31  103.27 

1904 117.35  114.83  99.73 

Quand  on  étudie  les  statistiques  oilicielles  de  l'Allemagne,  ^m 
remarque  une  augmentation  continuelle  de  l'importation  du  beurre 
et  une  diminution  de  l'exportation  : 

Encore,  en  1895,  l'importation  n'était  supérieure  à  l'exportation 
que  de  2.328  quintaux,  tandis  qu'en  1904  l'importation  surpassait 
l'exportation  de  325.910  quintaux.  Quand  on  compare  l'importation 
du  beurre  allemand  à  celle  de  l'Angleterre,  on  constate  que,  quoique 
l'importation  anglaise  soit  plus  de  six  fois  supérieure  à  celle  de  l'Alle- 
magne, néanmoins  l'augmentation  proportionnelle  de  l'importation 
allemande  est  incomparablement  supérieure  à  celle  de  l'Angleterre. 
Au  Danemark,  l'importation  diminue. 

Voici  un  tableau  donnant  les  chiffres  de  l'importation  de  ces  trois 
pays,  pendant  les  cinq  dernières  années,  en  quintaux  ; 

Années  Allemagne  Angleterre  Danemark 

(y  9^  % 

1900 157.160     »     1.716.286    »  211.850     « 

1901 no. 706  +  8.6    1.881.027  -f  9.1  2V2.822  -f  14.7 

1902..  ..  158.572  —  7.1    2.019.265  +7.3  239.010  —  1.5 

1903 233.878  4-47.4    2.062.832  -f  2.1  2ZI.935  —  7.1 

1904 333.815  +42.7    2.154.430  +4.4      »        » 

Allemagne  Angleterre 

Augment.  pendant  : 

5  années +    112.4  +    28.4 

10  années +384  +50  8 

Enfin,  si  on  recherche  quels  sont  les  pays  qui  fournissent  du  beurre 
k  l'Allemagne,  on  constate  une  énorme  augmentation  de  Timporta- 
tion  du  beurre  russe  en  Allemagne.  La  Russie  tient  maintenant  la 
première  place  en  Allemagne,  tandis  qu'il  y  a  seulement  trois  ans, 
elle  était  troisième.  Par  contre,  l'importation  du  beurre  russe  en 
Angleterre  et  au  Danemark  diminue. 

Italie.  —  Le  commerce  en  1904.  —  La  valeur  des  marchandises  im- 
portées pendant  l'année  1904  s'est  élevée  à  L.  1.858.126.045  et  celle 
des  marchandises  exportées  à  L.  1.615.213.647.  Les  premières  pré- 
sentent une  diminution  de  L.  3.834.410  et  les  secondes  une  augmen- 
tation de  L.  97.769.208  par  rapport  à  1903. 

Des  chiffres  précités  sont  exclus  l'or  et  les  monnaies,  dont  l'expor- 
tation s'est  élevée  à  L.  44  531.000  et  l'exportation  à  L.  9.710.400, 
avec  une  diminution  de  L.  112.449.000  à  rentrée  et  une  augmenta- 
tion de  L.  2.942.600  à  la  sortie. 
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Les  résultats,  groupés  par  séries,  se  divisent  comme  suit  : 

IMPORTATION 

1004  1003  Dinfi'rence. 


Matières  premières  indus- 
trielles brutes 

Matières  premières  indus- 
trielles autres 

Produits   fabriqués ^ . 

Produits   alimentaires... 

Totaux... 


Matières  premières  indus- 
trielles brutes 

Matières  premières  indus- 
trielles autres 

Produits    fabriqués 

Produits    alimentaires... 

Totaux 


Lire  Lire  Lire 

734.253. !^64        711.598. 717    +  22.655.247 


404.724.0i6 
417.2-4.052 
301.893.983 


379.835.640  4-  24.888.400 
378.202.707  +  39.051.345 
392.323.385    —  90.420.402 


1.858.126.045     1.861.960.455    —    3.834.'4n) 
EXPORTATION 

254.479.653        247.057.597    -[-    7.440.056 


557.902.553 
401.9^3.209 
380.860.232 


534.657.291 
323.310.571 
412.418.980 


+  43.245.262 
+  78.042.038 
—  21.558.748 


1.615. 213. G47     1.517.414.439     -f-  97.709.208 


IL  —  AFRIQUE. 

Egypte.  —  Le  trafic  du  canal  de  Suez  en  1904.  —  La  pari  de  chaque 

paTilIon   pour  le  transit  par  le  canal  de   Suez  en  1904,   s'établit 
comme  suit  : 

Tonnage  Tonnage 

Pavillons                           Navires                brut  net 

Tonnes  Tonnes 

Allemand 542          2.730.067  1.909  501 

Américain 17               39.2»0  24.436 

Anglais 2.679        12.164.591  8.833.929 

Austro-Hongrois 135              632 .  323  4o4 .  000 

Belge 2                 0.000  4.521 

Chilien 1                  1.545  1.055 

Danois 21                77.204  58.379 

Egyptien 7                  7.866  5.128 

Espagnol 29              125.116  88.427 

Français 262          1.167.105  777.742 

Helléniquo 17                32.305  24.385 

Italien 94              306.395  205.477 

Japonais 6               32.813  31.463 

Néerlandais 223              814.20*  582.967 

Norvégien 72              194.278  145.804 

Ottoman 43               65.979  44.750 

Portugais 3                 4.408  2.530 

Russe 82              249.801  153.848 

Suédois 2                 3.812  2.821 

Totaux 4.237        18.601.092  13.401.835 

La  part  du  paTillon  anglais  dans  le  tonnage  nel  (ou  de  perception) 
équivaut  à  environ  66  %  du  total;  le  pavillon  allemand  vient  ensuite 
avec  près  de  15  9é  ;  le  pavillon  français  vient  au  troisième  rang, 
mais  bien  distancé,  avec  à  peu  près  6  96 .  Se  présentent  ensuite  :  les 
pavillons  néerlandais  et  austro-hongrois. 

♦ 


NOMINATIONS  OFFIOELLES 


MINISTÈRE  DES  AFFAIBE8  ÉTBAIVeËllES 

M.  Guillemin,  secret,  d'ambous.  de  i'*  cL,  est  appelé  à  remplir  les  fonctions  de 
son  grade  à  l'ambassade  de  la  République  à  Vienne  ; 

M.  Baudin,  consul  de  l'«  cl.,  est  appelé  au  consulat  de  France  à  Saint- 
Sébastien  ; 

M.  de  Coutouly  est  appelé  au  consulat  général  de  France  à  Calcutta; 

M.  Pollio  est  chargé  du  consulat  de  France  à  Batayia  ; 

M.  Belin  est  nommé  consul  à  Galatz  ; 

M.  Sohier  de  Vermandois  est  chargé  des  fonctions  de  ministre  résident  en 
Bolivie. 

L'ezequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Paul  Henry  Stavenhagen,  vice-consul  d'Allemagne  à  Calais  ; 

J.  Fonsnj,  viccconsul  de  Belgique  à  Mazamet  ; 

Demetrio  Cinatti,  consul  de  Portugal  au  Havre; 

Gaspard  Gansard,  agent  consulaire  d'Italie  à  Antibes  ; 

J.-François  Villanova,  vice-consul  d'Espagne  à  Ajaccio; 

Francisco  de  Serra  j  Larrea,  consul  génér.  d'Espagne  à  Paris. 

Albemarle  Percj  Inglis,  consul  génér.  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Paris  ; 

Ranald  Douglas  Grant  Macdonald,  consulte  Sa  Majef^lé  Britannique  à  Bordeaux; 

Herbert  Qje,  consul  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Brest. 

MIMSTÈRE  DE  LA  GUEBBE 
Troupes  nélropolitalnea. 

GBNIB 

Coollinollixie.  —  M.  le  capit.  Pilissant  est  désig.  pour  le  service  des  construc- 
tions militaires  en  Cochinchine. 

TroDpe«  eolonialefli. 

INFANTERIE 

Afiriqne  Oooidentale.  —  M.  le  capit.  Dubreuil  est  promu  chef  de  bataill.  hors 
cadres  en  A.  O.  F.; 

M.  le  capit.  Ferradini  est  promu  chef  de  bataill.  à  Tétatmaj.  partie,  de 
l'A.  O.  F.; 

M.  le  capit,  Sancérj  est  placé  à  Tétat-maj.  partie,  de  l'A.  O.  F.; 

M.  le  lieui.  Gâteau  est  placé  hors  cadres  au  Sénégal-Niger; 

MM.  le  capit.  Sogny  est  désig.  pour  servir  au  bataill.  de  l'A.  O.  F.; 

MM.  les  capit.  Lauqué,  Chapuj  et  le  lieut.  Gilquin  sont  affectés  au  !•'  séné« 
galais  ; 

MM.  les  lieut.  Clément  et  Quégneauz  sont  désig.  pour  le  2*  sénégalais  ; 

M.  le  capit.  Chambert  est  affecté  au  bataill.  sénégalais  de  Zinder  ; 

M.  le  lieut.  Plomion  estpla(fé  au  bataill.  du  Chari  ; 

M.  le  lieut.  Gridel  est  promu  capit.  au  2*  sénégalais  et  M.  le  lieut.  Laforgue  au 
bataill.  de  Zinder. 

Congo.  —  M.  le  lieut.  Lucas  est  désig.  pour  servir  au  bataill.  du  Congo. 

Chine.  —  M.  le  chef  de  bat.  Lavenir  est  promu  lieut.-colonel  au  16*  rég.; 

MM.  le  capit,  Helleringer  et  le  lieut.  Sumpt  sont  désig.  pour  servir  au  16«  rég. 

Cocllinoliine.  —  M.  le  capit.  de  Bovis  est  promu  chef  de  bataill.  au  11*  rég.; 

M.  le  lieut.  Bontems  est  promu  capit.  au  12*  rég. 

Sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  les  chefs  de  bat.  Chaaies  des  Etangs  et  Flamant;  les  capit.  Simonin, 
Pourchot,  Pinchon,  Rejmond,  Naegel  et  Parizet;  les  lieut.  Cocquebert  de  Toulj, 
Blancardi,  Labartbe  et  de  Roffignac;  les  sous-lieut.  Pachotet  Roger; 

M.  le  lieut.  Rogart  est  affecté  au  12*  rég.  et  M.  le  lieut.  Estève  au  l«r  anna- 
mites. 
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Tonkin.  —  Sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  les  chefs  de  bat,  Briand  et  Frajsse;  les  eapU.  Nicolaj,  BaiUr.  MoB{relou«, 
Favard,  Trioreau  et  Garelly;  les  lieui,  Roussel,  Uiou,  Caa,  Bichot,  Weuheinbarp, 
Détanger,  VaWandrin,  Gaillard,  Coronnat  et  Gicquel. 

M.   le  capii.  Guisuie  est  désig.  pour  servir  au  18*  rég.; 

MM.  le  chef  de  bat,  Landouzj;  les  lîeut,  Moiog  et  Derout  et  le  souê^lieui.  I>e- 
lattre  sont  affectés  au  5*  tonkinois  ; 

M.  le  lient.  Testartest  promu  capit.  au  10*  rég.: 

M.  le  lieut.  Aurard  est  promu  capit.  au  !*>*  tonkinois  et  M.  le  tient.  Le  Boulanirer 
an  2*  tonkinois. 

Guadeloupe.  —  M.  le  lieut.  Villon  est  désig.  pour  servir  à  la  Guadeloupe. 

Madag^asoar.  —  Sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  le  capit.  Musotfe  ;  les  lieut.  Guinot  et  David  et  les  sous-tieut.  CoUmnon 
et  Pierraggi  ; 

M.  le  lieut.  Amand  est  promu  capit.  au  3«  malgaches  et  M.  le  lieut.  UouMoau 
au  bataill.   de  Diégo-Suarez. 

Nouvelle-Calédonie.  — M.  le  capit.  Lagaspie  est  promu  ch«'f  de  bataill.  à  la 
Nouvelle-Calédonie  ; 

&f.  le  lieut.  Façon  est  promu  capit.  au  bataill.  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

▲STILLEBIB 

Afirique  Occidentale.  —  M.  le  lieut. -coL  Lecostej  e»t  désig.  pour  servir  au 
$•  rég.  en  A.  O.  F. 

Chine.  —  M.  le  capit.  Martin  est  désig.  pour  servir  au  corps  d'occup. 

Coohiziolline.  —  M.  le  capit.  Steiner  est  désig.  pour  élre  attaché  à  M.  le  gé- 
néral command.  le  C^p  i^aint-Jacques*. 

Tonkin.  —  M.  le  capit.  Chabanier  est  promu  chef  d'escadron  au  Tonkin; 

M.  le  capit.  Lefèvre  est  désig.  pour  servir  à  Hanoi  comme  ofilc.  d'onlonn.  de 
M.  le  général  Bertin  ; 

M.  le  capit,  Picquemal  est  désig.  pour  être  attaché  à  M.  le  général  command.  la 
1»  division  à  Hanoi  ; 

M.  le  capit.  Salvat  est  désig.  pour  servir  à  la  7*  batt.  à  Halphoog  ; 

M.  le  capit.  Morliére  est  alTecté  à  la  8«  batt.  à  Hongay  ; 

MM.  les  /i>k/.  Perney  et  Thomas  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Madagascar.  —  M.  le  lieut.  Marinot  est  promu  capit.  à  Madagascar; 

M.    le  lient.  Leduc  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 
Officiers  (tadministration. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Voffic.  dadmin.  de  i^  cl.  Isnard  est  désig.  pour 
servir  au  Soudan. 

Coohinolline.  —  M.  ïoffic.  tCadmin.  de  i^  cl.  Loison  est  désig.  pour  servir 
à  la  direct,  de  Saigon. 

Tonkin.  —  M.  Voffic.  d'admin»  de  i^  cl.  Ménard  est  dé^ig.  pour  servir  à 
Moncaj  ; 

M.  Voffic.  {fadmin.  de  2*  cl.  Dumazer  est  désig.  pour  servir  à  Honpaj; 

M.  Voffic.  d^admin.  de  3^  cl.,  Jacob  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Madagascar.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  2*  cl,  Lamarre  est  désig.  pour 
servir  à  la  direct,  de  Diégo-Suarez  ; 

MM.  les  offic.  d'admin,  de  3*  cl.  Forqueray  et  Verniolet  sont  désig.  pour  servir 
à  la  direct,  de  Madagascar  ; 

M.  Voffic.  dadmin.  de  3*  cl.  Dardant  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

Réunion.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  1>^«  cl.  Pinot  est  désig.  pour  servir  à  la 
Réunion. 

CORPS  DU  COMMISSARIAT 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  commiss.  de  i^^  cl.  Saleine  désig.  pour  «ervir 
en  A.  O.  F. 

Indo-Chine.  —M.  le  commiss,  ppal  de  1"  cl.  O'Kellj  est  désig.  pour  servir 
en  Indo-Chine; 

MM.  les  commiss.  de  2«  cl.  Poinsinet  de  Sivry,  Michaux  et  Thonnard  du  Temple 
sont  désig.  pour  servir  en  Indo-Chine. 

Tonkin.  —  M.  le  commiss.  ppal  de  2«  cl.  Montaronet  M.  le  commiss.  de  {'•  cl. 
Cornet  sont  désig.  pour  servir  à  Hanoi. 
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Madagascar.  —  M.  le  commiss.  ppalde  2*  cL  Granier  de  Cassagoac  et  M.  le 
commiss.  de  i'*  cl.  Kair  sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

Officiers  d'administration. 

Tonkin.  —  MM.  Laawaert,  offic,  dadmin.  de  !'•  c/.,  et  Guillcl,  offc.  dad- 
min.  de  2«   cl.,  sont  désig.  pour  servir  à  Hanoi  ; 

M.  Ricliardot,  offic.  d'admin.  de  3*  c/.,  est  «lésig.  pour  servir  A  Phu-Iang- 
(huong; 

M.  Morelf  offic.  d'admin.  de  3*  cl.,  est  désig.  pour  servira  Lao-kay. 

SEBVICE  DE  SAXTÂ 

Afrique  Oooidentale.  —  MM.  Bonneau,  fned.-ma/.  de  1'*  c/.,  etDucasse, 
méd.  aide-maj.  de  {'•  cl.,  sont  désig.  pour  servir  en  A.  O  F.; 

M.  Guilloteau,  méd.-maj.  de  l***  cL,  est  désig.  pour  servir  au  k*  sénégalais  à 
Touniodi  ; 

M.  Cocaign,  méd.  aide-maj.  de  l^*  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  l'hôpital  de  S^nt- 
Louis  ; 

M.  Vivie,  méd.-maj.  de  2^  cl.,  est    désig.  pour  servir  à  la  Côte  d'Ivoire; 

M.  Pezet,  méd.  aide-maj.  de  l'*  c/.,  est  désig.  pour  servir  à  la  Guinée. 

Indo-Chine.  —  M.  Fauquet,  méd,  aide-maj.  de  l'«  c/.,  est  désig.  pour  servir 
en  Indo -Chine. 

Coohinolline.  —  M.  le  méd.-maj.  de  ifcl.  Patriarche  est  désig.  pour  le  service 
de  la  vaccination  mobile  en  Cochinchine; 

M.  le  méd.-maj.  de   l'e  cl.   Castagne  est  affecté  au  ll«  rég. 

Tonkin.  —  M.  Brochet,  méd.-maj.  de  {'•  cl.,  est  affecté  à  Thôpilal  do  Ilai- 
pboug ; 

M.  Devaux,  méd.-maj.  de  i^^  cl.,  est  placé  au  9*  rég.  à  Ilanot; 

M.  Pujol,  méd.-maj.  de  2*  cl,,  est  affecté  à  l'ambulance  de  Vielri  ; 

M.  Salabert-Strauss,  méd.  aide-maj.  de  i'^cl.,  e&t  affecté  au  9*  colonial  à  Hué; 

M.  Brachet,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  servir  A  Haîphong; 

MM.  CoUin  et  Lamandé,  méd.  aides-maj.  de  l'*  cl.,  sont  débig.  pour  le  18'  rég. 

Laos.  —  M.  Lenoir,  méd.  aide-maj.  de  !•"•  c/.,  est  désig.  pour  le  service  delà 
vaccine  nu  Laos. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  Rogé,  méd.  aide-maj.  de  1«  cl.,  est  désig.  pour 
servir  à  l'administ.  pénitent.; 

M.  LeIloy,m^rf.  aide-maj.  de  !'•  cl.,  est  désig.  pour  servir  A  Koné. 

Officiers  d'administration. 

Indo-Chine-  —  M.  Y  offic  d*admin.  de  1^*  cl.  Lagorce  et  M.  V  offic.  d'admin, 
de  3*  cl.  Chaillouz  sont   désig.  pour  servir  en  Indo-Chine. 

Coohinohine.  —  M.  V  offic.  d'admin.  de  3«  cl.  Hervo  est  dé.5ig.  pour  servir 
A  l'hôpital  militaire  de  Saigon. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE 

ÉTAT>MAJ0R  GENERAL 

Eztrôxne-Orient.  —  M.  le  vice-amiral  Richard  est  nommé  au  command.  eu 
chef  de  l'escadre  d'Extrême-Orient. 

éTAT-MAJOR  DE   LA   FLOTTE 

Atlantique.  —  Sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  Jurien-de-la-Gravière  : 
MM.  les  lient,  de  vaiss.  de  Corneillan,  Rossignol,  de  Durand  de  Prémorel.  Gaul- 
tier de  Kermoal;  MM.  les  enseig.  de  vaiss.    Eno,   Peignian;  M.  le  mécan.  ppal 
de  1'*  cl.  Talon  et  MM.  les  mécanic.  ppaux  de  2*  cl,  Leroy  et  Jequel. 

Eztrôme-Orient.  —  M.   le  capit.  de  vaiss.  Nicol  est  nommé  au  command.  de 
la  Foudre; 
M.   Venseig.  de  vaiss.  Marchand  (M.  R.)  est  nommé  au  command.  du  PehUoi 
M. le  lieul.   de  vaiss.  Vincent-Bréchignac  est  nommé  au  command.  delà  Rapière; 
MM.  les    Haut,  de  vaiss.  Oberlé,  Somborn,  Bureau,  Roussel,  Masson  d'Autume 
et  Latron;  MM.  les  enseig.  de  vaiss.  Niorlhe  et  Benoit  sont   désig.  pour  prendre 
chacun  le  command.  d*un  des  torpilleurs  de  la  !<'*  flottille  des  mers  de  Chine  ; 


BIBLIOGBAPUIË  —  LIVRES  ET  REVUES  63 

MM.  les  enseig.  de  vaisa,  Willm,  Roussel,  de  Vigouroux  d'Arvieu  et  Delevoye 
^ont  désig.  pour  embarq.  comme  seconds  sur  des  torpilleurs  de  la  i^  flottille  des 
mers  de  Chine. 

Ooéan  Indien.  —  M.  le  Ueul.  de  vaiss.  Lafrogne  est  nommé  au  command. 
d'uo  torpilleur  de  la  flottille  de  l'Océan  Indien. 

Sénégal.  —  M.  le  lieut.  de  vaiss.  Glon  dit  Villeneuve  est  nommé  direct,  du 
port  de  Dakar. 

GéNIB    MARITIUE 

Extrême-Orient.  —  MM.  Fichot,  ingén,  hydrog.  ppal,  et  Ricard,  ingén. 
kf/drog.  de  2*  cl ,  sont  désig.  pour  embarq.  sur  la  Manche. 

CORPS  OU  COMJilISSARI.^T 

Sénégal.  —  M.  le  commiss.  de  2*  cl,  Lacroix  est  désig.  pour  servir  à  Dakar. 

SBRV!CE    DS    SANTÂ 

Atlantique.  — M.  le  méd.  de  !'«  cl.  Faucheraud  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Jurien-de-la-Gravière. 

AUMÔNIERS 

Eztrôme- Orient.  —  M.  Vabbé  Bruley  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Guichen. 

MINISTÈRE  DES  COLONIES 

Sont  nommés  : 

Greffier  de  la  justice  de  paix  à  compét.  étendue  de  Canala  (Nouvelle-Calédonie), 
M.  Chêne  ; 

Greffier  de  la  justice  de  paix  de  Saint-Joseph  (Réunion),  M.  Sauger. 


BIBUOGRAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


La  Revue  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  rendu 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires. 


Les  différentes  formes  cliniques  et  sociales  de  la  tuberculose. 

—  Pronostic,  diagnostic,  traitement,  par  le  D'  G.  Daremberg. 

ChezMassonet  0»«,  éditeurs,  120,  boulevard  Saint-Germain.  Prix  ;  6  francs. 

Cet  ouvrage  poursuit  Tétude  de  la  méthodisation  de  la  cure  hygiénique 
de  la  tuberculose  pulmonaire,  qui  est  maintenant  acceptée  par  tous  les 
médecins.  Il  contient  les  indications  spéciales  de  Taération,  du  repos  et  de 
exercice,  de  l'alimentation.  Il  fixe  minutieusement  les  détails  de  la 
journée  des  différents  tuberculeux  et  précise  les  indications  des  stations 
maritimes  et  alpestres. 

La  seconde  partie  du  livre  est  consacrée  au  problème  social  de  la  tuber- 
culose des  pauvres.  Le  sanatorium  est  actuellement  le  meilleur  moyen 
d'arrêter  Tenvahissement  tuberculeux,  si  on  l'aide  par  des  œuvres  post  et 
pré'Sanatoriales,  telles  que  les  dispensaires  et  les  fermes  de  cure.  La  lutte 
contre  l'alcoolisme,  surtout  dans  l'armée  et  la  marine,  qui  doivent  être  des 
écoles  de  tempérance,  contribuera  notablement  à  indiquer  la  marche  de  la 
tuberculose. 

L'Expédition  d*£gypte,  par  G.  de  la  Jonquière,  chef  d'escadron 

d'artillerie  breveté.  Tome  IV,  un  fort  volume  grand  in-8<»,  de  688  pages, 

avec  16  cartes  ou  croquis.  —  Paris,  Henri  Charles-Lavauzelle. 

Poursuivant  sa  vaste  étude  sur  l'Expédition  d^ Egypte,  le  commandant 

de  la  Jonquière  vient  de  faire  paraître  un  quatrième  volume,  consacré 

tout  entier  à  la  campagne  de  Syrie.  Il  montre  comment  Bonaparte  a 

résolu  i:ette  nouvelle  entreprise  pour  prévenir  les  attaques  projetées  par 
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les  Turcs  et  les  Anglais  contre  notre  colonie  naissante.  Il  met  en  lumière 
Tendurance,  l'héroïsme  déployés  par  les  soldats  français  dans  la  traversée 
du  désert  qui  sépare  l'Egypte  de  la  Syrie,  sur  les  champs  de  bataille  de 
Nazareth  et  du  mont  Thabor,  devant  les  murs  de  JaflTa  et  de  Sain t- Jean- 
d'Acre.  Le  siège  de  cette  dernière  ville  est  étudié  d'une  façon  détaillée  et 
fournit  des  enseignements  militaires  qui  ont  encore  leur  valeur  et  aux- 
quels le  siège  de  Port- Arthur  donne  une  véritable  actualité. 

Le  commandant  de  la  Jonquière  a  su  détacher  les  causes  profondes  de 
Téchec  définitif  subi  par  Bonaparte.  Il  a  également  mis  au  point  deux 
questions  très  controversées  :  le  massacre  de  la  garnison  de  Jafîa  et 
Tempoisonnement  des  pestiférés  français. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue, 

L'Allemagne  j^eligieuse.  Le  catholicisme  (1800-1848),  par  Georges  Gotau.  Deux 
vol.  iii-16  de  xii-4Ul  et  438  pages.  Librairie  académique  Perrin  et  C^*.  Paris,  1905. 

Les  Chemins  de  fer  coloniaux  en  Afrique.  Troisième  partie  :  Chemins  do  fer  dans 
les  colonies  françaises,  par  le  capitaine  breveté  E.  de  Rbnty.  Un  voi.  ia-18  de 
530  pages  avec  10  cartes.  F.-R.  ae  Kudeval,  éditeur.  Paris,  1905. 

Missioîi  dans  le  Maroc  occidental,  par  Paul  Leuoine.  Un  vol.  in-8^  de  224  pages. 
Comité  du  Maroc.  Paris,  1905. 

L'Expansion  des  Boers  au  xix«  siècle,  par  H.  Dehbrain.  Un  vol.  in-16  de  433  pages 
avec  carte.  Hachette  et  C*«,  éditeurs.  Paris,  1905. 

Zigzags  en  France^  par  H^ri  Rolland.  Un  vol.  in-16  de  330  pages  avec  59  gra- 
vures. Hachette  et  C*«,  éditeurs.  Paris,  1905. 

VEtat  indépendant  du  Congo,  par  le  lieut.-col.  Bujac.  Une  broch.  in-S»  de 
98  pages  avec  cartes.  H.  Charles-Lavauzelle,  éditeur.  Paris-Limoges,  1905. 

En  zigzag  de  Singapour  à  Moscou^  par  Jean  db  Nettangourt-Vaubécourt.  Un 
vol.  in-16  de  320  pages.  Plon-Nourrit  et  C^'^,  éditeurs.  Paris,  1903. 

Chasses  en  Abyssinie,  par  H.  Dbcaux.  Un  vol.  in-8<*  de  254  pages  avec  illustra- 
tions. Ch.  Delagrave,  éditeur.  Paris,  1903. 
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LES  REVUES 

L  —  REVUES  FRANÇAISES 

Bolletln  de  l'Assoeiatlon  cotonnlère  eolonlalc.  F.  Godard  :  Le  cotonnier 
en  Algérie. 

Bulletin  du  Comllé  de  l'Afrique  française  (/utn).  Robert  db  Caix  :  La 
crise  franco-allemande  —  Augusrb  Terrier  :  Autour  clu  Tchad.  —  Dbmontbs  : 
La  session  du  Conseil  supérieur  de  l'Algérie.  —  Edouard  Payen  :  Le  retour  du 
général  Gallieni. 

Bulletin  du  €omlté  de  l'Asie  française  (juin).  Réginald  Kann  :  Les  cam- 
pagnes de  Mandcbourie.  —  La  Guerre.  —  La  politique  américaine  aux  Philip- 
pines. —  Fernand  Pila  :  Le  marché  chinois. 

La  Ligue  maritime  {juin).  Paul  Cloarec  :  Tsou-shima.  —  Les  trois  grandes 
marines  européennes.  —  J  Corre  :  L'isthme  de  la  Seyne. 

La  France  de  Demain  {20  juin.)  Artbur  Maillet  :  Les  afTaires  du  Maroc.  -^ 
Hervé  de  Ranviulb  :  La  valeur  de  lentente  franco- anglaise. 

La  Quinzaine  (16  juin).  Gabriel  Louis-Jaray  :  La  France,  l'Allemagne  et  le 
Maroc. 

La  Quinzaine  coloniale  (25  juin).  Joseph  Chailley  :  Evolution  scientifique 
des  méthodes  dans  l'art  de  la  colonisation. 

La  Béforroe  éeonomlqae  (18  juin).  P.  Sinceny  :  M.  Delcassé  et  nos  intérêts 
économiques.  —  {2^  juin).  ***  :  Les  Guinées  et  le  régime  douanier  de  l'Afrique 
Occidentale  française. 

La  Henaissance  latine  (15  juin).  Albert  Métin  :  Le  commerce  et  la  poli- 
tique de  l'Allemagne. 

H.  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 

Revues  italiennes. 
L'Italla  modema   (17  juin).  Francbsco  Evoli  :  L'accord  franco-anglais  et  la 

question  marocaine. 
La  Rassegna  Kazlonale  (îQjuin).  A.-V.  Vecchi  :  Les  récents  progrès  de  l'in- 
^  dustrie  des  transports. 

L'Administratêttr-Oérant  :  P.  Campaiw. 

PAJUS.  —   IMFRIMBRIB  F.   LEVA,  RUE  CA.g8BTTB,  il. 


CREDIT  GENERAL 

(Société  Anonyme   Française) 

SIÈGE  SOCIAL  :  9,  Rue  Laffltte,  PARIS 


i  LIZ^K,  14-16.  Rue  de  Parla. 
AfiFNfF^  {  TOXJncoiisa,  30.  Rue  Salnt-Jaoques. 
AUCilUCO  J  JsSlT'IéBS'MOVLlNKAVX.,  6.   Boul«  ^ 


Voltaire. 


•«»  •  ^*» 


Principales  Opérations  de  la  Société  : 


Ordres  âa  Bourse  (France  et 
Etranger). 

Souscriptions  sans  frais  à 
toutes  les  émissions. 

Escompte  et  encaissement  ie 
coupons. 

Mise  en  règle  de  titres  (Verse- 
ments, Echanges,  Libérations,  Trans- 


ferts ou  ConTersions,  Renouvellement 
des  feuilles  de  coupons). 

Garantie  contre  le  rembourse- 
ment au  pair  et  les  risques  ùe 
non-oirMcatlon  des  tirages. 

Transports  de  fonds  (France  et 
Etranger). 

Seroices  de  Correspondants, mmc 


RENSEIGNEMENTS  FINANCIERS  GRATUITS 

sur  toutes  les  valeurs  cotées  ou  non  ootées. 

CIRCULAIRE  HEBDOMADAIRE 

PARAISSANT    TOUS    LES    SAMEDIS 

envoyée  gratTiitement,  sur  demande,  auz  Leoteurs  de  celte  Revue. 


PRIMES  (  NOS  LECTEURS 

N»l.— MONTRE  d'HOMME.  ncier  nrdoise. 

garantie  contre  toiito  oxydation  et  usure, 
iS  ligues,  ô  cylindres.  S  rubis,  trotteuse  au 
cadran. aiguilles  Louis  XV. Cette  nierveilleuso 
montre,  vendue  dans  le  coninierce  de  2(1  fr.  ù 
30  francs,  est  offerte  aux  abonnés  4Qf  Tpp 
de  cette  Revue.jpour  le  prix  de  —    10    lu  ^^jc,^irw-^»ni^ ^, 

La  m/îmfcnarffent,double  cuvette  OCf     \'i  ffft^^S^^lkii^ 
ciselée  et  gravôe  fantaisie  riche  ...  ^9  llfp ^ff l^B^ f>n  1  [1 

60''''^^^^  ^"^  2. —  MONTRE  d'HOMME  et  GAR-  ^^^gtj^^B^Ct ^ 

<i ,  s  \  »,U  I /^^^^»à         ÇONNET,     acier     ardoise,     garantie    t^SHeÊ'^V^4|' 
V/^8H^      contre    toute    oxydation     et    usure,     ^««■■ISIk^'^^^j^ 
/    ^' ^8Bk    *C  ^*8^'iGS,ù  cylindres.  8  rubis,  trotteuse 
Ç^/"'*^^^^^    i      ^   "^•'^iSl  ®"  cadran,  aiguilles  Louis  XV.  Cotte 

-v/  "  ^y^  'Xi/Sfc         ^^^^"^^^X  m  ev  veilleuse  montre,  vendue  d/ius   le  commerce  de  2fi  A 
•v^f    p^  ^  ,      ^BhP"  <^  ^   ïIhI^^  francs,  est  oITerte  aux  abonnés  de  cette  Revue,  4  Qf  TPC 

'S>i;?^^  U^  L        ^a^I^iwlDour  le  orix  de 10    10 

"Il  '    i*À  ^"^         i.  <»  -•  bBW    ^^  môme  en  argrent,  double  cuvet'.3  ciselée  et  OC^     )) 

^  '  -^^      y^^'x     ''^^-^  BBI ^^^^^^  fantaisie  riche fcO 

-^^  >'^   o^'^^Mmà      N»  3.  —  MONTRE  de  DAME  et  FILLETTE,  arier  ardoise, 

garantie  contre  oxydation  et  usure.  11  ligm'S,  h  cylindres. 

Oi^>^  ^ o'i.^S^  ^\jS^é/^       8  rubis,  aiguilles   Louis  XV    Cette   ix'tite   et    inervcillense 

^     '  '*^*^K\^:^^f  montre. vendue  dans  le  Gojnmerce  de  iC  A  ;j(ifr.,  <'st  IQf  7C 

offerte  aux  abonnés  Je  cette  Revue  pour  le  prix  «le  I  0    ■  ** 

La  mi'rnu  en  argent,  double  cuvette  ciselée  et  OCf     )) 

gravée  fantaisie fcO 

NOTA.— les  Ucteurs  qui  désireraient  profiter  dtis  primes  offertes  ci-dessus  sont  priés  de  bien 
^culoir  envoyer  leur  mandat-poste  a  M.  DEBROAS,  Régisseur  des  annonces, 10,  Rue  Nouvelle, 
^  PARIS  (//«)•  les  montres  sont  garanties  cinq  ans  contre  tout  vice  de  construction,  d'une 
^^'c/îe  pn'faitB  et  régulière  à  ta  livraison  et  expédiées  franco  de  port  et  d'emballage. 


a   11  11   11  11   a   a   a   a 


DENTIFRICES 


ÉLIXIR,  POUDRE  et  PÂTE 

des  an.  PP. 

BENEDICTINS 

de  libbaye  deSOUIiAC 

A-  SEGUIN,  Bordeaux 

Membre  du  Jury,  Hors  Concours 

Ezpositîc:^  UoiTerssllâ  Taris  1900 


B 


MODÈLE  du  FLACON 


Libn.HkU   n    a   n    ti    u 


Créé    en    1866 
LE    MEILLEUR   DES   TONIQUES  ET  APÉRITIFS 

BYRRH 

VnV  GÉl^ÉREUX.  EX  QXJWKQWJWNA. 

HORS  COyCOÏÏRS.  -  EIPOSITION  UNIVERSELLE  DE  PARIS    1000 

Le  BYRRH  est  une  boisson  savoureuse,  éminemment  tonique  et  hygiénique. 

11  est  fait  avec  des  vins  vieux  exceptionnellement  généreux,  mis  au  contactde  Quinquina 
et  d*autres  substances  amères  de  premier  choix.  Il  emprunte  à  toutes  ces  substances  un 
arôme  agréable  et  de  précieuses  propriétés  cordiales,  et  il  doit  aux  vins  naturels  qui  seuls 
servent  à  sa  préparation  sa  haute  supériorité  hygiénique. 

On  le  consomme  à  toute  heure  :  soit  pur  à  la  dose  d'un  verre  à  Bordeaux;  soit  dans 
un  grand  verre,  étendu  d'eau  ordinaire  ou  d'eau  de  sellz.  Il  devient  alors  une  boisson  très 
agréable  et  rafraîchissante,  sansperdre  aucune  de  ses  propriétés  hygiéniques. 

Exiger    la    Marque 

VIOLET   FRERES,  à   THUIR   (Pyrénées-Orientales) 


CONFISERIES  RENOMMÉES  DE  LA  MAISON  BREVETÉE 


J 


OSEPH 


EGRE 


à  GRASSE  &  CANNES 

Fruits  confits.  —  Fleurs  sucrées.  —  Bonbons  et  Chocolats 
Eau  de  fleurs  d'oranger.  —  Huile  d'olive ,  etc. 


Prix-Courant    FRANCO   sur  demande.    —    Expédition    pour   tous    pays. 


M.  L.  DEBROAS,  10,  rue  Nouvelle,  Paris  (IXe),  est  seul  chargé  de  la  publiai 
ommerciale,  industrielle  et  financière  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniale 

PARIS.  —  IMP&IUBRIB  F.  L«V8,  RU8  CASSETTE,    H. 


t.UUiU — ■ 


■^ 


iplomatiques  ei  Coloniales 

REVUE  DE  POLITIQUE  EXTERIEURE 

^ARAfâSANT     LS    !•'    RT    L8    li    DS    OUAQOK    MOIS 


SOI^fl^ffA^IfiES 


lufiftfe  Terrier 
Henry 

i.-8.  Pîolel 
lun^o  Burel 
in  de  ta  Peyre 


La  aavigâtloii  commerciale  au  Maroc. . 

La  Bjtuation  mondiale  et  les  rapport»  russo-alle- 

maniis. . _ 

Du  commerce  à  Madagotoar. . 


71 

m 

lOH 


La  santé  publique  aux  Colomea 

La  guerre  iiÉlao*japODiise  et  nm  leçons. 

€:if iifli%iQi^ifik  liK  i.i%  Qi^iw^.iii^B 

'acoQfd  b^moQallemaod.  —  Diclarâimi  tU  Jf,  Roimm  à  la  Ofiamhrê  ikê  députés.  * . . 

8lgiiem«*iit<^   polltlquea.  —  Fratice.  Essais  d'inkrpf^lMi^a  mr  fa  poltfi*im  éimn- 

^rr    /.    f'r^wff^'*-^^.  fr^nfO'^inmtm^,  —  AUciliagne.    !f*ierdidion   d*   la   mnférêftce  de 

i,  —  Aii<nt:h6-llyngrî*j,  Lit  crise  hmujrtmn  êj'pitqu^â  ptr  F*atiçmê 

,.  —  ikvk0s.^c.  La  mHtifieriê  tùtfiM  ia  m'inne,  La  ailitalym  uthri^urr,  —  Turi|a<o 

£a  rÊi^4ié  de CYemm.  —  Maroc.  Li  êtiuaiion  à  F^z.  _....*.....,.,,..,     114 

I     :   ftionomiq^es.  —  Francf^.   Lm  Tfîaimt$  ècmmnuim*  de  ht  Framttappç 

ui^  0  llcielles 

li^Uographie.  -^  Uvres  ei  Hevaes 

tdaHar^  ^f1 


EÉDAOnON  ET  ADMINISTRATION 
10,     RUE     BONAPARTE     -     P  A  R  I  •«     0' 

AbonBemeni  aimael 

friBce  El  Cûlanies,  i  S  franM!  étranger  et  Union  pistale,  20  francs 

la  LIvralton  :    ^Viim»  :  ^tU  ;    Etranger  :  i  fr. 


mnm  miiiiiial  rpvii 

DE   PARIS 

Capital  :  160  millions  de  firanos 

ENTIÈREMENT  VERSÉS 


SIÈGE  SOCIAL  :  14,  rue  Bergère  Paris. 

Succursale  :  2,  Place  de  l'Opéra,  Paris. 


OPÉRATIONS  OU  COiPTOm  : 

Bons  à  échéance  fixe,  Escompte  et  RecourremeoU,  Escompte  de 
cfaèoueSf  Aebats  et  Vente  de  Monnaiee  étraof  èrj^.  Lettres 
de  Crédit,' OrdreÀ  de  Bourse,  ÀTances  sur  Titres;  Chèques, 
Traites,  Entois  de  fonds  en  Province  '«t  à  l'Etranger, 
SoiucriptioDS,  Garde  de  Titres,  Prêts  hypothécaires  mari  t. 
times,  (garantie  contre  lesrisques  de  remboursement  au  paîr, 
Paiements  de  Coupons,  etc. 

A6EIICES 

BUABAUZ  BB  QUARTUB  SAIf 8  VABlft 


A.  U7,  boni'  SirOennain  ; 

t.  108,  rue  de  RîtoU; 
.  23,  bouW  Diderot. 

D.  2,  rue  Rambuteau  ; 

E.  16,  ruo  de  Turbigo; 

F.  21, pi  delaRépiibuque; 
*  Q.  24,  me  de  Flandre  ; 

.    tt .  2,  rue  du  4-Septembre  ; 

1.  80  82,  boul'  MagenU; 

J.  7,  b^  de  Strasbourg  ; 
\  K>  92,  b'  Richard-Lenoir; 

L.  86,  rue  de  Clichy; 

X.  87,  ayenue  Kléber; 

N.  35,aTenue.J^^c-Mabon; 

O.  71,  b^  Montparnasse; 


P.  27,  fff  Saint-Antoine  ; 
R.53.  b' Saint-Michel; 
8.  26t>,aT.  des  Gobelins; 
T.  1,  avenue  de  Villiers  ; 
U.49,aT.  Champs-Elysées; 
V.  83,  avenue  d'Orléans  ; 
X.  69,  rue  du  Commerce  ; 
Y.  124,  f«  Saint-Honoré; 
Z.  %9,  B*  Haussmann  ; 
AB.  39,  r.  Ménilmontant; 
AD.  25,  a<i  Barbés; 
AË.  44,  rue  Lafayette  ; 

AF.  119,   Bd  Voltaire. 

AG.  2,   Chaussée  de   la 
Muette. 


BUmSAUZ  BB  B4jaiEUB 

48nières  :  6,  rue  de  St-Denis .  Charenton  :  50,  rue  de 
Paiis.  Clichy  :  106,  boulevard  National.  Bnghien  : 
47,  Grande-Rue.  Itry-sur-Seine  :  54,  rue  Natio- 
nale. LevaUoiS'Pfrrel  :  3,  place  de  la  République. 
MontreuU'Sous-Bois  :  48.  rue  du  Pré.  Neutlly- 
sur-Seine  :  92,  avenue  de  Neuilly.  Saint-Deiiis  : 
88,  rue  de  Paris. 


A^mmoEB  ] 


VBOVmOB 


Abbeville,  Agen,  Aix-en-Provence,  Alais,  Albi,  Amiens,  Angoa- 
lème,  Arles,  Avignon,  Bagnères-de-Luchon,  Bagnols-sur* 
Cèze,  Bar-sur-Seine,  Beaucaire,  Beaune,  Beauvats,  Bodari  uz. 
Bel  fort,  Bergerac,  Béaiers,  Biarritz,  Bordeaux,  La  Bourboule, 
Caen,  Calais,  Cannes,  Carcas^wnoe,  Carpentras,  Castres, 
Cavaillon,  Cette,  Chagny,  Chalon-sur-Saône,  C h flteau renard, 

.  ChAtel^nyon,  Ghàtillon-sur-Seine,  Clermont  (Oise),  Gler- 
mont-Ferrand,  Clennont  l'Hérault,  Cognac,  Condé-sur- 
Noireau,  Dax,  Deau  ville  Trou  ville,  Dieppe,  Diion,  Douai, 
Dunkerque,  Elbeuf,  Epernay,  Bpinal,  Firmioy,  Fiers,  Gray, 
Le  Havre,  HazehroucK,  Isseire,  Jarnac,  La  Ferlé- Macé, 
Lésignan,  Libourne,  Lille,  Limoges,  Lyon,  Manosque,  Le 
Mans,  Marseille,  Mazamet,Melun,  Mont- de-Marsan,  Le  Mont- 
Dore,  Montpellier,  Moiiy,  Nancy,  Nantes,  Narbonne,  Nice, 
Nîmes,  Nogeni-sur-Seine,  Orange,  Orléans,  Pau,  Périgueux, 
Perpignan,  Reiras,  Rennes,  Riom,  Rive-de-Gier,  Roanne, 
Rounaix,  Rouen,  Royal,  Sainl-Chamond,  Saint-Dié,  Saint  > 
Etienne,  Saint  Junien.  Salon.  S'^ij^sons,  Toulouse,  Tourcoingj 
Tours,  Trouville-Deauville,  Troyop,  Valenciennes,  Versailles, 
Vichy,  Villefrancbe-sur-Saéne,  Villeneuve-sur-Lot,  Vire. 

âfiENCES  DANS  LES  COLONIES  ET   PATS  DE  PROTECTORAT 

Tunis,  Sfaz,  Sousse,    Gabés,  Majunga,  Tamatave, 
Tananarive,  Diégo-Suarez,  Mananjary,  Tuléar. 


AUBCBS  A  L*BTmA»aBB 

Alexandrie,  Bruxelles,  Ostende,  Londres,  Liverf 
Munehester,  Monte-Carlo,  Bombay,  Melboq 
Sydney,  Ranger,'  Mogador,  Casablanca. 

IONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 
InUréU  payés  sur  les  sommes  déposées  : 

De  6  mois  à  11  mois..    2  %  |  De  1  ali  à  S  ans....    3% 

Les  Bons,  délivrés  par  le  Comptois  NatIOïial  aux  taux  A 
térèts  ci-dessus,  sont  à  ordre  ou  au  porteur,  au  cbnit' 
Déposant.  Les  intérêts  sont  repré(»entés  par  des  Bons 
rite  également  à  ordre  ou  au  porteur,  payables  aemi 
lement  ou  annuellement,  suivant  les  convenances  du 
sant.  1.08  Bons  de  capital  et  d^intérêtg  peuvent  être 
dossés  et  sont  par  conséquent  négociables. 

VILLES  D'EAVX,  STATIONS  lALNÉAIRES 

Le  CoMproia  National  a  des  agences  dans  les  prit» 
Villee  d'eaux:  Nice,  Cannes,   Vichy,   Dieppe,   Trom 
Deauville,  Dax,  Royat,  Le  Havre,  La  Bourboule,  Le) 
Dore,  Bagnére8-de-Luchon,etc;  ces  agences  traitent  i 
tPS  les  opérations,  comme    le  siège   social  et  les  aoo 
agences,  de  sorte  que  les  Etrangers,  les  Touristes,  lt>if 

{coeurs  peuvent  continuer    à   s^iccuper  d'affaires  pend 
eur  villégiature. 

LOCATION  DE  COFFRES-FORTS 

Le   CoHPItUR   NATIONAL     O'EsCOMPTC    DE    PABIS   tient   ï 

disposition  du  public,  pour  la  ^arde  des  valeurs,  papie 
byoux,  etc.,  des  coffres-forts  entiers  ou  des  compartimeots 
coffre-fort,  ay  siège  social,  /<,  rue  Bergère '^  i,  plact 
l'Opéra;  141  ^  bouUvnrd  Saint  Germain,  et  dans  les  prin 
pales  Agences. 


i 


Une  clef  spéciale  unique  est  remise  à  chaque  locataire.  - 
combinaison  est  faite  et  changée  par  le  locataire,  à  son  a 
—  Le  locataire  peut  seul  ouvrir  son  coffre. 

LETTRES  DE  CRÉDIT  POUR  VOYAGES 

Le  Comptoir  National  d'Escomptb  délivre  des  Leitm 
Crédit  circulaires  payables  dans  le  monde  entier  auprès 
ses  agences  et  correspondants;  ces  Lettres  de  Crédit^' 
accompagnées  d'un  carnet  d'identité  et  d'indications  et  cHr 
aux  voyageurs  les  plus  grandes  commodités,  en  m^ 
temps  qu'une  sécurité  incontestable. 


Salons  des  Accriditis,  BriDcb  office,  2,  pitce  de  l'Opi 

Spécial  department  for  travellers  and  letters  of  crédit.  Lugi 
ges  stored.  Letters  of  creditcashed  and  delivered  thruugb 
the  world.  —  Exchange  office.  Letters  and  parcels  r<»cf  i' 
and  forwarded. 


DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 


LÀ  NAVIGATION  COMMERCIALE  AU  MAROC 


Le  délai  inattendu  de  quatre  mois,  que  Tintervention  alle- 
mande a  donné  à  Tanarchie  marocaine,  va  prendre  fin.  L'accord 
franco-allemand  aura  sans  doute  pour  effet  procliainla  reprise 
de  notre  action  an  Maroc.  La  crise  récente  a  prouvé  qu'il  fallait 
compter  avec  le  Maroc  même,  et  sans  doute  notre  situation  à 
Fez  aurait  été  meilleure  si  nous  avions  pratiqué  Tan  dernier 
dans  tout  le  Maroc  cette  «  pénétration  pacifique  »  tant  raillée, 
et  non  pas  seulement  à  Fez  une  «  pénétration  diplomatique  » 
qui  ne  s'appuyait  même  pas  sur  le  prestige  de  notre  armée 
d'Algérie. 

La  formule  de  la  «  pénétration  pacifique  »  a  sombré  dans 
Téchec  général  que  nous  a  infligé  Tintervention  allemande.  Il 
faut  pourtant  en  retenir  ridée  juste  qui  aurait  dû  en  être  Tex- 
pression  principale  et  qu'on  pourrait  appeler  l'action  locale. 
Cette  pénétration  diplomatique,  dont  nous  avons  parlé,  a  trop 
considéré  que  le  Maroc  était  tout  entier  à  Fez  et  à  Tanger  et 
se  résunaait  dans  la  personnalité  du  sultan  et  dans  ce  syndicat 
d^appétits  qui  constitue  le  Makhzen.  Le  Maroc  est  aussi  à  la 
frontière  algérienne,  dans  TAtlas  et  sur  la  côte  atlantique,  et 
partout  nous  pouvons  développer  notre  influence  politique, 
morale  et  économique  et  nous  constituer  des  intérêts  sérieux, 
des  emprises  réelles,  vrais  et  seuls  gages  de  la  prépondérance 
au  Maroc. 

Le  naoment  n'est  pas  encore  venu  d'arrêter  dans  les  détails 
ce  programme  d'action  locale.  Il  est  forcément  subordonné  à 
l'orientation  nouvelle  qui  sera  donnée  à  notre  politique  maro- 
caine à  la  suite  de  la  prochaine  conférence  internationale. 
Néanmoins  les  grandes  lignes  sont  déjà  connues  :  extension  du 
service  consulaire  et  accroissement  du  rôle  politique  de  nos 
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consuls,  création  de  consulats  &  Larache,  Mazagan,  Saffi, 
Marrakech,. organisation  d'un  service  d'informations,  amélio- 
ration du  service  postal  et  télégraphique,  installation  de 
médecins  et  de  dispensaires,  fondation  d'écoles,  missions  d'ex  > 
ploration,  assistance  plus  grande  donnée  à  nos  commerçants 
et  à  nos  armateurs;  c'est  déjà  de  quoi  marquer  une  suffisante 
emprise  au  Maroc. 

Le  dernier  article  de  ce  programme  est  peut-être  le  plus 
important*.  La  lutte  au  Maroc  sera  surtout  commerciale.  La 
France  a  sur  l'ÂlIemagneune  sérieuse  avance,  dont  on  trouv^a 
l'importance  signalée  par  des  chiffres  précis  dans  la  brochure 
que  M.  Camille  Fidel  vient  de  publier  sur  les  intérêts  français 
et  les  intérêts  allemands  au  Maroc*.  Bornons-nous  à  dire  ici 
que  l'importation  allemande  au  Maroc  en  1903  n'a  pas  dépassé 
3.700.000  francs  et  l'exportation  7.723.000  francs,  soit,  au  total, 
moins  de  H  millions  1/2.  Et  pendant  la  même  année,  la  France 
(avec  l'Algérie  et  l'Afrique  Occidentale)  a  importé  pour 
25.290,000  francs  et  exporté  pour  18. 553.000  francs,  soit 
43.865.000  francs  d'affaires.  Ainsi  la  France  a  près  du  tiers  du 
commerce  total  du  Maroc,  dont  l'Allemagne  ne  tient  que 
81/2%. 

Mais  l'Allemagne  apporte  au  jeu  son  incomparable  ténacité, 
ses  traditions  commerciales  si  sûres,  telles  que  l'envoi  de  ses 
missions  d'enquête  et  de  ses  voyageurs  de  commerce,  et  la  France 
devra  lutter  ardemment  pour  maintenir  sa  supériorité.  Nos 
commerçants  devront  être  aidés  par  notre  gouvernement,  notre 
légation  et  nos  consuls. 

Nous  voudrions  nous  borner  aujourd'hui  à  exposer  l'une  des 
questions  où  ce  concours  du  gouvernement  est  le  plus  immé- 
diatement nécessaire  à  nos  nationaux  du  Maroc  :  c'est  celle  de 
la  navigation  et  des  débarquements  dans  les  ports. 


•  • 

Il  est  une  formule  arabe  qui  se  répète  dans  tout  le  Maroc 
avec  une  obsédante  régularité  :  In  cha  Allait^  s*il  plaît  à  Dieu! 
Ce  pourrait  être  la  devise  de  la  navigation  sur  la  côte  maro- 
caine et  à  Tanger  même,  et  on  y  demeure  stupéfait  que  ces  ports 
fréquentés  soient  encore  si  mal  aménagés. 

Voici  Tanger,  port  important,  visité  par  des  bateaux  de  toutes 


1  Les  intérêts  français  et  les  intérêts  allemands  au   Maroc.  Camille  Fidel  . 
Comité  du  Maroc. 
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nationalités,  véritable  porte  d'entrée  et  de  sortie  du  Maroc.  Le 
môle  qui  y  a  été  édifié  ne  sert  point  à  rembarquement  ou  au 
débarquement  des  passagers  :  c'est  en  pleine  rade  ouverte  que 
les  grands  bateaux  donnent  les  voyageurs  aux  petites  barques. 
Ils  doivent  souvent  mouiller  à  de  très  grandes  distances.  Si  le 
vent  d'Ouest  souffle,  l'embarquement  devient  très  difficile,  et 
il  est  des  jours  où  il  est  impossible. 

Quant  au  service  des  marchandiées,  c'est  bien  pis.  Il  est 
monopolisé  sur  toute  la  côte  marocaine  par  le  Makhzen  et  ce 
sont  les  barcasses  du  Makhzen  qui  doivent  charger  et  déchar- 
ger. Le  raïs^oix  capitaine  de  port  n'est  pas  plus  appointé  que  les 
autres  fonctionnaires  marocains.  Les  destinataires  des  mar- 
chandises paient  des  droits  dont  un  tiers  va  ou  devrait  aller  au 
Makhzen  et  les  deux  autres  tiers  au  raïs.  Souvent  celui-ci  garde 
le  tout.  C'est  lui,  en  tout  cas,  qui  paie  les  débardeurs. 

Pour  ce  grand  port,  il  dispose  de  trois  remorqueurs  à  vapeur. 
Souvent  un  seul  est  en  état  de  sortir,  conduit  Içs  barcasses 
aux  cargos  mouillés  en  rade,  et  le  chargement  fait,  les  ramène 
vers  la  terre  ou  près  du  môle.  Là,  les  débardeurs  montent  dans 
les  barcasses,  chargent  les  lourds  colis  sur  leurs  épaules  et  les 
portent  à  terre  ou  dans  les  magasins  de  la  douane.  Ces  débar- 
deurs sont  engagés  à  la  journée.  Aussi  souvent  les  barcasses  ne 
peuvent  sortir  faute  de  débardeurs.  La  faible  rémunération 
que  le  raïs  accorde  à  ses  auxiliaires  fait  qu'il  ne  dispose  le  plus 
souvent  que  d'hommes  trop  jeunes  ou  trop  vieux.  Rien  de  plus 
pittoresque  que  l'étrange  fouillis  d'hommes,  d'animaux  et  de 
colis  qui  grouillent  sur  la  plage.  Mais  au  milieu  de  tout  ce 
désordre  errent  les  agents  de  navigation  à  la  recherche  de  leurs 
colis  égarés. 

Aucune  amélioration  n'a  été  apportée  à  ce  mode  vraiment 
primitif  de  débarquement.  Au  contraire,  les  acconiers  sont 
unanimes  à  regretter  les  relatives  facilités  qu'ils  avaient  sous  le 
père  du  raïs  actuel,  le  vieux  Balga,  qui  n'ajoutait  point  comme 
son  fils  aux  défauts  habituels  des  Marocains  l'ivrognerie  et  qui 
ne  se  laissait  pas  non  plus  séduire  par  l'appât  du  backchich. 
Tout  va  de  mal  en  pis  au  port  de  Tanger.  A  cinq  heures  du 
soir  en  été,  à  quatre  heures  en  hiver,  les  barcasses  ne  sortent 
plus.  S'il  pleut,  elles  objectent  qu'elles  n'ont  point  de  bâches 
pour  préserver  le  chargement.  Autrefois  on  payait  les  opéra- 
tions à  la  tonne,  aujourd'hui  c'est  au  voyage,  et  il  s'ensuit  que 
le  poids  de  chaque  chargement  est  diminué  :  d'où  un  jour  de 
rade  en  plus.  Chaque  matin  les  agents  de  navigation  doivent 
se  trouver  à  la  marine  et  se  disputer  remorqueurs  et.barcasses  : 
celles-ci  envoyées  par  le  raïs  sur  les  instances  de  l'agent  au- 
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près  de  tel  batean  s'arrôteni  en  route  parce  que  o»*  ha^aa  ^-î^l 
mouillé  loin  en  rade,  et  vont  porter  leurs  5*^rvic»*>  à  un  antr«v 
bateau  mieux  placé  ! 

Ce  ne  sont  pas  ces  malheureux  barcas-it^rs  el  il»'l»inl»«urs 
qu'il  faut  incriminer.  A  marée  basse,  ils  s<uit  oMi^»'<  i\*^  f  ùr^ 
près  de  300  mètres  dans  Teau  pour  porl»^r  b^^  culis  d**  l\  bar- 
casse  k  la  terre.  Habillés  de  vieux  sacs  de  t^ilt*,  ils  >4>nt  t<«ute 
la  journée  à  ce  dur  métier,  la  t»*te  au  S'»l»^il,  b*s  \*'u'A>  et  b*s 
jambes  dans  Teau,  et  souvent  au  profit  du  nii^  qui  b*^  exjdnile  : 
de  leur  nom  arabe  h'ammala  portefaix  ,  i»n  l»Mir  a  ju-t»'m«>nt 
fabriqué  le  surnom  espagnol  de  camalos  cham»Mu\  ,  qu'ils 
méritent,  et  on  les  excuse  presque  d'alh^r  ju>qu*i^  «Tf\>*r  les 
sacs  qu'ils  transportent  pour  saisir  quelqu»*s  mon:eaiix  d*»  sucre 
ou  des  poignées  de  farine. 

C'est  le  monopole  du  Makhzen,  ce  sont  b^s  traditions  dt'-pli>- 
rables  des  raïs  qu'il  faut  réformer.  Les  archives  <b»s  c«»nsubtts 
de  Tanger  sont  pleines  de  réclamations  fondées  des  conif»ainiies 
de  navigation  :  fondées,  mais  sans  effet,  cnr,  d»'*jK»s»'*es  aux 
légations,  elles  sont  transmises  au  repré^ientant  du  siiltan  à 
Tanger,  lequel  les  envoie  à  Fez,  d'où  on  ne  lour  fait  aucune 
réponse.  La  situation  s'est  aggravée  certainenn^nt  en  ces  der- 
nières années  :  autrefois  les  interventions  dipl<»nîatiques  et 
consulaires  parvenaient  à  faire  révoquer  les  capitaines  de  port. 
On  conçoit  que,  dans  de  telles  conditions,  il  nV  ait  aucune 
espèce  de  régularité  dans  la  navigation  commerciale.  Passé 
Tanger,  elle  devient  plus  incertaine  encore.  On  retrouve  sur 
la  côte  atlantique  la  même  défectueuse  organisation  souvent 
aggravée  de  la  difficulté  du  passage  des  barres. 

A  Tanger,  c'est  une  coutumière  plaisanterie  que  d'inquiéter 
le  voyageur  assez  hardi  pour  risquer  la  tournée  de  la  cote 
Ouest.  «  Vous  mettrez  au  moins  trente  jours  pour  aller  à  Mogador 
et  en  revenir;  en  cette  saison,  la  barre  vous  arrêtera  à  Larache, 
à  Rabat,  à  Saffi  ;  V Arménie  est  restée  quarante-cinq  jours  devant 
Rabat  sans  pouvoir  communiquer;  tel  ou  tel  Français  a  été 
bloqué  à  terre  !  »  Joignez  que  les  bateaux  de  la  côte  Ouest  — 
si  hospitaliers  que  soient  leurs  armateurs  et  leur  personnel 
(et  à  ce  point  de  vue  nous  devons  ici  un  remerciement  à 
^IM.  Paquet  et  à  la  Meurthé)  —  sont  faits  surtout  pour  le  ser- 
vice commercial.  Et  qui  a  limité  son  temps  ne  s'embarque  pas 
sans  appréhension  dans  ce  voyage  à  la  grâce  de  Dieu,  in  cha 
AUah^  au  point  de  vue  du  temps  à  perdre,  bien  entendu  !  Nous 
avons  eu  l'exceptionnelle  chance,  au  mois  d'avril  dernier,  de 
pouvoir  constater  que  la  réputation  d'inhospitalité  de  la  côte 
ï^tlantique  est  justifiée  sans  avoir  eu  cependant  à  en  souffrir, 


p«i!i<|oe  iHjtre  narigatian  Taaper-MogMlor-TaBger  a  duré  moins 

A  l^ntch^,  première  angoisse  au  sojet  de  la  barre  formée 
par  If^  emnx  di"  ITNied  Loskkos.  Les  bareasses  pesTroat-eiles 
iKirttr?  Bien  lût  on  les  Toît  prcn^^  4a  mer  et  tenler  le  passage. 
H«nir*-iiM*rrtpnl  Laracbe  est  poonra  d'un  remorqueur,  £1  TrikL 
CNiinriiiiii4^  [lar  rAllemand  Bobefar,  et  dont  le  pilote  marocain 
pasjie  &  la  machine,  sans  les  comprendre,  les  commandements 
en  allem^'ind  :  Vor  und  Kraft  l  Un  jour  devrait  suffire  pour  les 
opAration^  à^.  notre  bateau,  à  condition  que  les  bareasses  fassent 
vo  ii^conii  voyage.  Mais  elles  ne  le  font  pas  !  Un  signal  :  c^est 
pour  demain*  Pour  nous,  une  journée  perdue.  Et  le  lendemain 
m\T^  ie  capitaine  de  notre  bateau  tire  philosophiquement  Uen- 
snignoment  de  ce  retard  :  «  Hier  matin  je  ne  croyais  pas  pou- 
voir di^barqiter.  Le  soir  je  pensais  que  nous  allions  partir.  Ce 
matfn  j  Valais  résolu  à  lever  Tancre  à  midi,  et  ce  soir  je  ne  sais 
si  Tiou^  ni?  devrons  pas  rester  un  jour  encore.  Patience!  » 

hcvant  Kfihat,  mêmes  angoisses,  mêmes  inquiétudes.  La  barre 
est  plus  r**doutable  encore,  le  Bou-Regreg  se  jetant  à  la  mer 
dir#*etenïent  rt  non  par  le  ^epli  tortueux  qui  brise  les  eaux  du 
Loukkn»  *4  Ta  fait  comparer  au  serpent  gardien  du  jardin  des 
Hespc-rifles.  Ivt  par  contre  il  n'y  a  pas  de  remorqueur.  A 
notr^  arriver,  i\\\  matin  de  Pâques,  le  temps  est  beau,  la  barre 
cal  m*»,  l*»s  bfucasses  passent,  et  quel  admirable  spectacle,  cette 
arriviN^  dims  l 'embouchure  du  Bou-Regreg,  entre  les  deux  cités 
rostf^os  in  viol^'ps,  Rabat  et  Salé,  aux  cris  de  joie  de  la  population 
fj?ii  Hftiuont  dans, nos  bareasses,  à  la  fois  les  hadj  retour  de  la 
Mecqtii*  i?t  les  sacs  de  semoule  qui  vont  alimenter  de  couscouss 
lotitr*  la  ville,  mupée  de  la  terre  depuis  plusieurs  mois  par  la 
r<»voltp  (b^H  Zr^rnmour  et  de  Teau  depuis  quinze  jours  par  le 
maiivnis  étal  do  la  barre! 

Mftiï*  à  peine  avons-nous  débarqué  que  la  communication  est 
ranipuc:  les  bareasses  ne  sortent  plus,  le  vent  s'étaritlevé;  on 
m*  Kail  si  on  pourra  passer  la  barre  demain  ou  dans  quinze  jours  ! 
(ît  tous  fie  rappol{îr  Thistoire  vraie  de  r^/'/w^/i^«f  restée  quarante- 
mnij  jours  onrado,  ou  celle  des  passagers  venus  à  Rabatet  qu'ona 
fifi  dt^liarqiior  fiiix  Canaries,  on  celle  encore  d'un  quartier-mattre 
du  (ItaHvfuffgfie.  qui,  voulant  rejoindre  le  bord  daïis  ime 
\\xKVK\\w  ^uiiliV  par  lui,  a  été  roulé  et  s'est  noyé  dans  la  barre. 
Li^  tnups,  di^eiidément  chôment,  nous  permet  de  ^monter  le 
londi^mïiiri  sur  notre  paquebot.  «Et  les  bareasses  peuvent  ache- 
ver b  imvail  tornmercial  au  deuxième  jour.  Mais  c'est  grâce  à 
Pi?tte  t  irc*onHb>nee  que  la  Meurthe  est  seule  en  rade  Oiu,  |>anr 
employer  une  ex  pression  »plus  juste,  devant  le  port.  Et  c-est  pon- 
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dant  tout  le  travail  une  obsessioa  pour  le  capitaine  de  navire 
que  la  crainte  de  voir  paraître  le  bateau  allemand  Nordsee^  de 
r  «  Oldenburg  Portugiesische  Rhederei  »,  lequel  nous  suit  à 
quelque  distanoei  car  on  partage  alors  les  barcasses  entre  les 
concurrents,  nouvelle  cause  de  retard. 

A  Casablanca,  plus  de  barre,  et  rembarquement  et  le  débar- 
quement par  barcasses  sont  toujours  possibles,  sauf  en  très 
gros  temps.  Mais  le  service  des  raïs  n'est  guère  plus  satisfai- 
sant. Tous  les  bateaux  qui  font  la  côte  Ouest  touchent  Casa- 
blanca, et  cependant  le  raïs  ne  dispose  que  de  neuf  barcasses  : 
trois  sont  réservées  aux  voiliers,  six  aux  vapeurs.  Elles  sont 
plus  petites  que  celles  de  Larache  et  de  Rabat  (20  tonnes)  et 
ne  portent  que  12  tonnes,  et  cependant  il  n'y  a  pas  de  remor- 
queur. 

Mazagan  en  est  heureusement  pourvu,  et  ses  neuf  barcasses 
font  par  suite  un  travail  plus  rapide.  La  communication  avec 
la  terre  est  possible  en  tout  temps,  mais  les  paquebots  et  cargos 
mouillent  loin  du  port.  C'est  ici  le  cimetière  des  navires  et 
Ton  peut  encore  compter  quatre  épaves  qui  marquent,  comme 
i^  amers,  les  endroits  dangereux  :  leA/aroc  (Compagnie  Paquet) 
coulé  à  la  suite  d'une  voie  d'eau,  les  Vosges  (Paquet)  dont  le 
capitaine  avait  voulu  approcher  du  port  en  janvier  à  5  heures 
du  matin,  la  Marne  (Paquet)  brisée  par  mauvais  temps  et  dont 
Tavant  émerge  encore,  et  V Amazone  (anglais)  échoué  en  une 
nuit  de  Noël  par  Timprudence  de  son  capitaine  qui  voulait 
aller  mouiller  au  modeste  bassin  portugais  de  Mazagan, 
justifiant  le  conseil  de  prudence  des  vieux  marins  qui  fuient 
les  bateaux  anglais  les  soirs  de  Christmas.  Les  barcasses  de 
Mazagan  sont  très  fortes  et  leur  service  assez  rapide  à  condition 
qu'un  seul  bateau  le  réclame. 

A  Saffi,  nous  retrouvons  la  barre,  formée  non  plus  ici  par  les 
eaux  d'un  fleuve,  mais  par  des  rochers.  Le  résultat  est  le  même  : 
incertitude  pour  les  voyageurs  et  pour  la  navigation  commer- 
ciale. Nous  avons  failli,  là  aussi,  être  bloqués  à  terre  et  ce  n'est 
pas  sans  une  légère  appréhension  qu'on  prend  part  à  la  lutte 
des  jolies  et  solides  barcasses  à  forme  phénicienne  de  Saffi 
contre  les  forts  remous  de  la  barre.  L'inhospitalité  de  Saffi  est 
telle  que  cette  escale,  futur  port  cependant  de  la  région  de 
Marrakech,  est  très  souvent  sacrifiée.  Là  aussi  des  remorqueurs 
seraient  utiles,  surtout  à  la  sortie  du  port,  car  la  barre  est  à 
une  quinzaine  de  mètres  à  peine  du  bord,  et  les  rameurs  ont  si 
peu  d'élan  que  le  raïs  et  leurs  amis  vont  suf  les  rochers  voisins 
les  encourager  de  la  voix  et  du  geste. 

A  Mogador,  la  communication  est  permanente  et  facile. 
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Abritée  par  une  île,  la  rade  est  accessible  et  les  opérations  com- 
merciales se  font  aisément.  Les  passagers  débarquent  par  les 
canots  de  chaque  compagnie  *,  suivant  un  tarif  qui  varie  avec 
l'état  de  la  mer  :  il  en  est  de  même  dans  tous  les  ports  de  4a 
côte,  môme  à  Tanger,  où  un  batelier  algérien,  par  mauvaise 
mer,  nous  a  demandé,  sans  les  obtenir,  15  francs  pour  aller  du 
môle  au  bateau  de  Cadiz.  A  Mogador,  le  débarquement  des 
marchandises  est,  comme  sur  toute  la  côte,  un  monopole  du 
Makhzen;  mais  le  paiement  se  fait  par  colis,  excellent  sys- 
tème qui  force  les  barcassiers  à  travailler  vite.  Voici  l'aperçu 
de  quelques  prix  : 

IMPORTATION 

Manuteclion       De  la  douane 
Du  bord  au  quai      en  douane        aux    magasins 

Thé  (la  caisse) 0,12  0,06  0,08 

Sucre  (le  sac) 0,15  0,04  0,14 

Cotonnades  (la  balle).  3    »  0,32  2,50 

Bougies  (la  caisse)...  0,16  0,04  0,14 
(En  pesetas  hassani). 


EXPORTATION 

ou  QUAI  A  BORD 


Les  100  quintaux 
de  30  Kil. 


Amandes,  gommes,  huiles,  laines,  cuirs  de  bœufs.  15  pes.  hass. 

Grains 12  p.  50 

Peaux  de  chèvres  en  mouion.s - . .  22  p.  50 

(Plus  pour  manutention  en  douane,  0,04  par  balle  ou  baril  ou  0,06  par  sac.) 

Pour  la  perception  de  leur  tadf,  les  barcassiers,  ont  un 
écrivain  spécial  qui  encaisse  chez  les  négociants  et  paie  à 
chaque  barcasse  ce  qui  lui  revient  suivant  les  billets  d'embar- 
quement ou  de  débarquement  dressés  par  les  pointeurs  des 
compagnies  :  IcjS  barcassiers  donnent  une  petite  part  à  cet  écri- 
vain et  une  part  au  capitaine  du  port.  Le  Makhzen  ne  retire 
ici  aucun  bénéfice  du  transport  des  marchandises,  transport 
pour  lequel  il  fournit  et  entretient  les  barcasses.  Le  Makhzen  ne 
fait  payer  aucun  droit  de  magasinage  en  douane.  L'an  dernier, 
il  a  voulu  établir  ce  droit,  mais  les  négociants  ont  répondu 
qu'il  n'y  avait  pas  assez  de  magasins  en  ville,  que  le  Makhzen 
devait  bâtir  des  magasins  et,  lorsqu'il  pourrait  mettre  ces 
magasins  à  la  disposition  des  négociants  moyennant  un  loyer 

^  Nous  devons  ces  renseignements  à  une  aimable  communication  de   M.  Robert 
Boullc,  négociant  à  Mogador,  conseiller  du  commerce  extérieur. 


LA   NAVIGATION   GOMMKRGIALE  AU    MAROC  73 

raisonnable,  ceux-ci  paieraient  les  droits  de  magasinage  en 
douane,  droits  qui  se  trouveraient  fort  réduits,  car  aucun  négo- 
ciant ne  laisserait  sa  marchandise  en  douane  ^  C'était  un  cercle 
vicieux  :  on  n'^  rien  changé  ;  on  ne  change  rien  au  Maroc... 


Ces  notes  pourront  donner  une  impression  de  rextn^me  diffi- 
culté de  la  navigation  commerciale  au  Maroc.  C'est  par  l'action 
de  notre  gouvernement  sur  le  Makhzen  que  ces  conditions  vrai- 
ment précaires  pourront  ôtre  améliorées.  Nulle  crainte  ici  de 
rencontrer  l'opposition  de  puissances  rivales  :  c'est  tout 
le  commerce  européen  qui  souffre  de  cette  inorganisation 
du  service  des  ports.  La  France  a  déjà  marqué  son  désir  de  le 
voir  améliorer  en  favorisant  des  études  hydrographiques  qui 
profiteront  àla navigation  internationale.  C'est  à  elle  de  prendre 
en  mains  et  d'imposer  dès  la  reprise  de  son  action  politique 
une  organisation  sérieuse  de  l'acconage  au  Maroc.  Parmi  les 
diverses  mesures  qu'elle  devra  prendre  pour  étendre  son 
influence,  celle-ci  ne  sera  pas  la  moins  profitable,  car  les  négo- 
ciants et  producteurs  marocains  ne  souffrent  pas  moins  que  les 
armateurs  de  l'irrégularité  des  communications.  Les  popula- 
tions rurales  de  l'admirable  et  riche  Maroc  occidental  en  res- 
sentiront également  le  bénéfice  :  cette  Egypte  maghrébine 
n'aura-l-elle  pas  toute  sa  valeur  le  jour  où,  la  sécurité  étant  éta- 
blie, elle  aura  des  routes  vers  l'intérieur  et  des  communica- 
tions fréquentes  vers  la  mer? 

AUGISTE    TeRRIKR. 


I  Renseignements  de  M.  R.  Boulle. 
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LA  SITUATION  MONDIALE 

LES    RAPPORTS    RUSSO- ALLEMANDS 


Le  temps  est  venu  pour  ceux  des  Français  qui  se  sont  assi- 
gné le  rôle  de  guetteurs  de  remplir  leurs  fonctions  avec  un 
entrain  consciencieux  et  passionné.  Non  seulement  le  moment 
est  grave,  mais  les  foules,  que  cherchaient  vainement  à  avertir 
les  voix  parties  des  postes  d'observation  d  où  Ton  voit  au  loin 
chez  les  autres,  commencent  à  devenir  attentives.  Le  sentiment 
se  répand  enfin  que  ce  qui  se  passe  et  ce  qui  se  prépare  à 
Tétranger  n'est  point  indifférent  pour  l'avenir  de  la  nation  et 
de  chacun  des  individus  dont  elle  se  compose.  On  éprouve  de 
nouveau  la  sensation  de  la  frontière,  et  on  cherche  à  savoir  ce 
qui  se  trome  au  dehors.  Ce  que  n'avait  pu  faire  ni  le  souvenir 
déjà  trop  lointain  des  expériences  passées,  ni  l'exemple  si  frap- 
pant (le  la  récente  leçon  infligée  par  la  brutalité  des  choses  à 
notre  allié  le  «  tsar  de  la  paix  »,  l'expérience  personnelle,  renou- 
velée après  de  longues  années  de  quiétude  inattentive,  vient  de 
Topérer.  Nous  prenons  la  rude  leçon  de  choses  dont  le  besoin 
se  faisait  sentir  depuis  que  les  sophismes  qui  tuent  les  deux 
partis  empoisonnaient  notre  air  national.  Les  guetteurs  ne  sont 
plus  deî^  Gassandres. 

Qu'ils  disent  les  mâles  vérités;  qu'ils  montrent  la  dure 
réalité.  Il  leur  faut  décrire  tantôt  un  coin  du  vaste  et  divers 
horizon  qu'ils  fouillent,  tantôt  un  autre,  mais  toujours  en  le 
situant  dans  la  complexité  des  régions  aperçues  aux  quatre 
coins  de  Thorizon,  du  haut  de  la  tour  de  guet,  —  comme  on 
place  dans  Tangle  d'une  carte  de  détail  une  carte  d'ensemble 
qui  lui  donne  son  sens  et  sa  portée.  —  11  leur  faut  avant  tout 
être  compris  et  montrer  l'intérêt  direct  et  immédiat  de  leurs 
avertissements. 

Je  voudrais  aujourd'hui  attirer  l'attention  des  lecteurs  des 
Questions  sur  les  rapports,  russo-allemands  et  sur  la  notion 
erronée  de  ces  rapports,  mise  par  des  politiques  anglais  à  la 
base  d'un  système  de  politique  mondiale.  Mais  comment  ne 
pas  noter  préalablement  quelques-uns  des  grands  bruits  d'ailes 
de  l'essaim  des  vérités  essentielles  qui,  enfin  éveillé,  tournoie 
autour  du  donjon  français?  —  Au  surplus,  ce  sera  une  occasion 
de  répondre  à  de  très  intéressantes  lettres  reçues  à  propos  de 
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VAngletem  face  à  rAUemagne.  Cette  question  est  posée  dans 
{Mresque  toutes  :  Si  telle  est  la  politique  anglaise  et  telle  la 
politique  allemande,  quelle  doit  être,  on  face  d  elles,  la  poli- 
tique fratigaise?  Sommes^ous  donc  réduits  à  une  »  politique 
de  commis  »  ? 

L^\Dgletep^e,  depuis  sept  ou  huit  ans,  est  entrée  dans  une 
de  ses  grandes  phases  d'activité  diplomatique,  comparable  à  la 
ioi^iie  et  belliqueiise  période  qui  a  pris  fin  en  1815.   La  gran- 
diose politique  mondiale  de  l'Angleterre  —  telle  que  la  con- 
çoivent des  penseurs  et  des  hommes  d'action  qui  sont  jusqu*ici 
arrivés  à  imposer  leurs  idées  et  leur  influence   au  Foreign 
Office,  —  se  résume  dans  les   étapes  :successives  suivantes. 
Hier,  les  deux  tètes  de  la  ligne  du  Cap  au  Caire,  les  deux 
extrémités  des  futures  Indes  noires,  ont  été  déblayées  par  l'ab- 
dication de  la  France,  —  de  Pachoda  au  récent  accord  égypto- 
marocain  —  et  par  l'écrasement  des  républiques  sud-africaines. 
Aujourd'hui,  le  Japon,  poussé  à  la  guerre,  au  moment  décisif, 
par  les  hommes  d'Etat  curzoniens  et  par  la  presse  jingoe,  agit 
—  sous  Tégide  de  l'alliance  britannique  —  en  soldat  de  terre 
deTAngleterre  :  il  frappe  le  prestige  du  grand  rival  asiatique 
de  l'Inde  et  de  ses  «  marches  »  grandissantes.  Les  publicistes 
anglais  qui  ont  jusqu'ici  dessiné  la  voie  suivie  ne  cachent  pas 
que  ce  doit  être,  demain,  en  Europe,  le  tour  de  l'Empire  alle- 
mand. Ils  conviennent  parfois  qu'il  faut  prévoir  un  temps  où, 
après-demain,  il  faudra,  en  Extrême-Orient,   pour    s'assurer 
lempire de  l'Asie,  faire  face  aux  Jaunes  éveillés  et  organisés. 
Mais  ils  trouvent  qu'il  est  urgent  de  «'occuper  avant  tout,  et  au 
besoin  toutes  affaires  cessantes,  de  l'empire  qui  menace  l'hégé- 
monie  anglo-saxonne  des  mers  :  ils  l'ont  condamné  parce  qu'il 
a  vu  son  avenirsur  l'eau  en  même  temps  que  sur  terre  ;  parce 
qu'il  est   partout,    diplomatiquement  et  économiquement,  le 
jeane  rival  de  l'empire  anglais;  parce  que  enfin  — fait  au  sujet 
duquel  les  plus  pacifiques  des  Anglais,  s'ils  sont  clairvoyants, 
^  peuvent  pas  transiger  —  la  flotte  de  guerre  allemande,   en 
▼oie  de  croissance  dans   l'étroite  mer  du  Nord,  où  elle  est 
ffiassée,  finira  quelque  jour  par  être  capable,  avec  beaucoup 
de  hardiesse  et  de  chance,  de  frapper  Albion  au  cœur  en  repre- 
Bftol  l'ancienne  idée  française  d'un   débarquement,  qu'elle  a 
feite  sienne. 

L'empire  allemand  prend  pour  base  de  sa  politique  actuelle 
•absence  de  cette  Russie,  dont  nos  socialistes  par  Torgane  de 
M.  Jaurès  déclaraient,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  l'alliance  à 
^  près  inutile  au  maintien  de  la  paix  générale  et  à  la  sécu- 
rité de  la  France.  Pendant  ce  temps,  les  hommes  d'Etat  de 
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Berlin  continuaient  à  jouer  leur  silencieux  jeu  extrême-oriental, 
dont  l'occupation  de  Kiao-tchéou,  —  cause  déterminante  de 
l'occupation  de  Port- Arthur,  enlevé  trois  ans  avant  au  Japon  au 
nom  de  l'intégrité  de  la  Chine,  —  fut  le  coup  décisif.  La  Russie 
était  engrenée  en  Asie  et  tout  entière  tournée  vers  l'Est.  La 
bataille  de  Moukden  et  le  «  prétexte  marocain  »  si  maladroite- 
ment fourni  ont  rendu  possible  l'attitude  comminatoire  du 
gouvernement  allemand.  Mais  le  but  —  ou  les  buts  —  de  cette 
attitude  reste  mystérieux.  Le  gouvernement  allemand  a-t-il 
simplement  voulu  émousser,  dans  l'accord  franco-anglais,  ce 
qu'il  a  cru  être  une  pointe  tournée  contre  lui?  A-t-il  voulu 
briser,  avant  qu'il  fût  complètement  fermé,  le  cercle  qu'il  a 
cru  voir  se  former  autour  de  lui,  —  le  «  cercle  de  Kaunitz  »? 
A-t-il  espéré  renverser  nos  ententes  et  faire  que  nous  soyons 
avec  Berlin  ce  que^nous  venons  de  nous  montrer  avec  Londres, 
et  avec  Londres  ce  que  nous  avons  semblé  être  avec  Berlin? 
A-t-il  cherché  à  nous  amener,  par  peur,  à  accepter  l'alliance 
allemande,  et  osera-t-il  formuler  l'ultimatum  :  l'alliance  ou  la 
guerre?  Cherche-t  il  à  acquérir  un  gage  marocain  pour  se  faire 
ensuite,  en  échange,  concéder  par  la  France  des  avantages  dans 
la  partie  extrême  du  Drang  nach  Osten  :  en  Asie  occidentale 
et  à  Constantinople,  oîi  précisément  M.  Constans  vient  de  résis- 
ter avec  succès  à  l'influence  allemande?  A-t-il  en  vue  au  con- 
traire, ou  en  même  temps,  la  partie  supérieure  du  Drang  nach 
Osten  ?  Veut-il  nous  faire  sentir  la  pointe  de,  l'épée  avec  Tes- 
poir  de  déterminer  chez  nous  un  tel  courant  pacifique  que 
l'Allemagne  pourra,  à  la  suite  de  ses  enfants  perdus  magyars, 
irrédentistes  et  pangermanistes,  poser  la  question  d'Autriche 
sans  que  nous  intervenions?  Toutes  ces  hypothèses  ont  été 
faites;  toutes  sont  vraisemblables;  la  politique  française  doit 
toutes  les  envisager. 

Nous  sommes  des  pacifiques  —  je  ne  dis  pas  des  pacificistes  ! 
—  placés  entre  deux  impérialismes  qui  menacent  de  se  heur- 
ter. L'impérialisme  allemand  nous  inquiète  surtout  sur  terre, 
le  long  de  notre  frontière  la  plus  faible  et  déjà  bousculée.  L'im- 
périalisme anglais,  ou  plutôt  anglo-saxon,  menace  toutes  les 
puissances  maritimes.  La  défaite  de  l'un  des  deux  adversaires 
assurerait  la  tyrannie  de  l'autre.  Nous  n'avons  pas  à  préparer 
un  écrasement,  mais  —  selon  notre  politique  traditionnelle  — 
à  maintenir  un  équilibre.  Comme  l'écrivait  tout  récemment 
M.  Paul  Deschanel  : 

Nous  devons  nous  efforcer  de  maintenir,  en  Europe  comme  en  Asie,  cet 
équilibre  de  forces  qui  est  la  meilleure  garantie  de  l'indépendance  des 
nations  et  de  la  paix  du  monde. 


^ 
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Uiii:  :.r  :^^!>à>e  ucus  e>t  précieuse.  Nous  ferons,  sanH  nous 

lîii>>^T,  li-tlm  arr,  ce  qu'il  faut  pour  la  conserver.  Muin  noiin 

lit-  dtT :ii>  p.\5.t-t  nous  ne  voulons  pas  devenir  le  soldai  de  terre 

rurcj'-.'îi  df  î'Anirlt-tvrre,  Nous  ne  nous  laisserons  pas,  d'autre 

j^arU  imposer  raniitiê  allemande.  Devenir  le  Portugal  ou  W 

Jaj»-:'!!  d'une  Angleterre  belliqueuse,  ou  bien  un  des  raudatain's 

d^  l'Allemv^.îrne,  voilà  ce  qui  serait  une  «  politique  de  eoniniih  ». 

Notre  t.\ohe,  en  ce  début  du  xx*  siècle  où  nous  (u>niuieni;onH 

enÊn  à  boiî>  douter  sérieusement  que  nous  aurons  une   tArlie 

national»?  à  remplir,  n>st  pas  seulement  di|)l()inati(|ne  :  idje 

est  aussi  militaire^  politique  et  sociale.  Ne  pas  nous  lier  (*n 

dehors  de  l'alliance  franco-russe;  ôlre  Iri^s  forts  et  trrs  unin, 

prodents  mais  fermes  et  crânes,  telle  est  la  politi(|u«'  h  suivn*, 

u  B^lerlapaix  >%  selon  la  fornnilc  de  M.  Clenienn»au,  n'ent  p/in 

la  souveraine  sagesse.  Comme  Ta  écrit  le  présidi'ul  IWio-i'Vijf, 

tt  la  couardise  n'assure  pas  la  paix  ». 

Aidons  notre  allié  russe  à  se  dégnf^(*r  du  lr;i(|u('niiid 
d'Extrême-Orient.  Reforgeons  notre  bouclier  d(»  riisf.  AH^un/nH 
les  effectifs  de  notre  armée  de  couverture.  (Joni(défon«*  noire 
artillerie  lourde.  Organisons  le  pouvoir  lé^islafif  «mi  t«*iii|M  d<î 
guerre.  Assurons  la  synergie  de  nos  forces  d<*  fu^jon  a  u**  \m> 
faire  ces  navrantes  constatations  :jus(|irà  Fadjorl.i,  un  fijiïn>> 
tèredela  guerre  qui  s'est  spécialisé  pour  la  liiti<*  ro/iti**  ij/k* 
seule  puissance,  et  un  ministère  de  la  ujari/ie  qui  »•.<'■  l  prép;Hé 
exclusivement  contre  une  autre;  liier,  la  poIiti<)iH'  t-ti  t-*ftnim* 
peu  prudente  de  M.  Delcassé,  mené<;de  front  av<'<  la  polilj*ju<f 
de  désorganisation  et  d'affaiblissement  dcs.Iaijr"-  «*t  d''*  A/id/^', 
des  syndicats  révolutionnaires  et  d<'s  lo;:**^.  Foi^-on^  it*  v*'  a 
nos  querelles  byzantines  et  a  nos  diM:ord<*s  ci\ib'^.  Cor/i^M-o/j» 
nous  en  sachant  voir  au  dehors.  Kt  alors,  pr'-f  a  iouf,  nyi^i  - 
dons  l'avenir  en  face  virilement.  Plus  uou^  i-t*roti^  mt**  i'^ta* 
puissante  et  calme,  plus  chacun  aura  inlér-'t  à  ne  p.«^  nou- 
avoir  contre  lui,  et  plus  nous  pourrons  pa<ili'jii<'nj<'nf  iz/ij/o^r 
en  Europe  et  dans  le  monde  notre  i/illuenre,  n<>b  j'I^e*"  «t  no»» 
volontés. 


Dans  le  deuxième  acte  de  leur  adio/j  pj;/a/jt<"<jiM' ''<  c^^/uplî- 
quée, ^l'acte  asiatique  qui  a  bn<'*'i'tl'^*  if  \''i<  Ut  aisr-  -'m,  \**i> 
Anglaisent,  sans  avoir  à  aller  jusqu'à  T-nn'  h  ;Mj*'rr<'/ouil/'jt1u 
laUussie.  Dans  le  troisième  acte  d<'j;i  yunon*  <;.  -  la*  l<î  'euro- 
péen, —  l'Angleterre  a,  au  contrairCj  Le-roin  d<t  la  ÏUi^  je  conlj e 
l'Allemag:ae. 

-Nous n'avons  pas  pu,  écrivent  dos  jiuldicifctefe  an;.'lai>f,  lancer 
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l'AHemagne  contre  la  Russie  (ce  qui  eût  été  une  fleura  de  jouer 
le  deuxième  et  le  troisième  acte)  :  nous  lancerojfts  la  Russie 
contre  TAltemagne,  le  Slave  contre  le  Germain. 

Mais  comment  passer  de  la  situation  actuelle  à  la  situation 
annoncée?  Comment  retourner  la  Russie  vers  l'Ouest,  vers  ce 
que  nous  nommons  TOrient,  et  Topposer  aii^  à  Tadversaire 
allemand? 

Nos  publicistes  anglais  comptent  que  la  méthode  brutale 
réussira.  En  i878,  TAngleterre  et  rAllemagne  ont  fermé  à  la 
Russie  le  chemin  de  la  Méditerranée,  les  portes  de  TOrient. 
Alors  la  Russie  s'est  détournée  de  cet  Orient  défendu.  Elle  s'est 
lancée  en  Asie.  La  Russie  a  maintes  fois é(é comparée  à  un  pen- 
dule :  repoussée  de  Tendroit  qu'elle  vient  de  frapper,  elle  se 
précipite  vers  le  point  opposé.  L'Angleterre  et  le  Japon  ferme- 
ront donc  en  Extrême-Orient  toutes  les  issues  par  où  l'empire 
des  tsars  pouvait  enfin  espérer  se  précipiter  vers  cette  mer 
libre,  avidement  recherchée  depuis  Pierre  le  Grand.  Alors,  il 
faudra,  coûte  que  coûte,  trouver  une  autre  issue.  La  Russie 
revenant  vers  l'Orient,  —  surtout  en  Asie  occidentale, —  s'aper- 
cevra que  l'Allemagne  a  déjà  planté  des  bornes  entre  Tempire 
des  tsars  et  les  mers  tnéridionales  :  d'où  le  heurt  souhaité. 

Que  d'aléas  dans  cette  politique  téméraire!  Il  semble  que 
les  Anglais,  que  le  succès  rend  insatiables,  ont  maintenant  une 
confiance  par  trop  aveugle  dans  leur  étoile  :  leur  vue  de  la 
réalité  devient  irop  simpliste. 

D'abord  ceux  qui  poussent  les  Japonais  à  exagérer  leurs 
triomphes  et  à  en  tirer  des  conséquences  radicales  ne  craignent- 
ils  pas  de  précipiter  et  d'aggraver  la  crise  intérieure  russe,  qu'ils 
nous  disent  pourtant  être  une  maladie  peut-être  mortelle?  Ris- 
quer d'achever  un  ennemi  de  la  veille,  au  moment  où  on  compte 
sur  lui  comme  collaborateur  du  lendemain,  est  une  singulière 
politique.  Mais  le  problème  intérieur  russe  est  tellement 
nuageux  et  complexe  qu'il  ne  faut  pas  songer  à  l'aborder  ainsi 
d'angle.  Il  suffit  d'indiquer  l'étrange  et  contradictoire  politique 
de  plusieurs  grands  périodiques  anglais. 

Il  y  a  plus  :  les  Anglais  raisonnent  comme  si  les  Russes,  le 
jour  où  ils  voudraient  trouver  quelque  collaborateur.à  ajouter  ou 
à  substituer  à  la  France,  ne  pouvaient  trouver  que  l'Angleterre, 
et  comme  si,  en  Orient,  toute  entente  était  impossible  entre- la 
Russie  et  l'Allemagne. 

Il  est  des  raisonnements  plus  ou  moins  exacts,  mais  en  tout 
cas  secondaires,  qu'il  faut  éliminer  a  priori.  Par  exemple, 
celui-ci  :  la  Russie,  qui  a  perdu  sa  flotte,  a  besoin  de  l'alliance 
d'une  grande  puissance  maritime,  sans  quoi  la  Raltique  serait 
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un  lae  allemand.  Que  la  Baltique  soit  un  lac  allemand  ou  un 
lac  anglais,  du  moment  où  elle  n'est  pas  un  lac  russe,  et  sur- 
tout où  elle  est  —  comme  la  mer  Noire  —  une  sorte  de  lac,  il 
est  probable  que  cela  importe  assez  peu  à  la  Russie.  11  faudra 
lui  fournir  d'autres  arguments  pour  Tentraîner  avec  TAngle- 
terre  contre  l'Allemagne. 

Non  pas  que  le  ressentiment  russe  contre  la  protection  du 
belligérant  japonais  par  TAngleterre  soit  un  obstacle  invincible. 
Le  sentiment  doit  être,  en  politique,  cantonné  dans  une  sphère 
restreinte.  De  plus,  les  Russes  commencent  à  se  douter  que,  si 
FAngleterre  a  joué  un  rôle  dans  la  guerre  actuelle,  les  menées 
allemandes,  pour  avoir  été  silencieuses,  n'ont  pas  été  moins 
efficaces  et  moins  néfastes  pour  la  Russie. 

Une  considération  bien  plus  essentielle  est  celle-ci  :  dans 
Tétat  où  elle  est,  la  Russie  ne  peut  pas,  de  longtemps,  songer  de 
gaieté  de  cœur  à  une  guerre  contre  T Allemagne  qui,  avec  sa 
formidable  armée,  lui  porterait  des  coups  difficiles  à  parer. 

La  donnée  essentielle  du  problème  diplomatique  posé  par 
les  publicistes  anglais,  donnée  complètement  négligée  par  eux, 
est  celle-ci  :  tandis  que  l'Angleterre  est  obligée,  sous  peine  de 
désastre,  d'empêcher  avant  tout  que  la  flotte  allemande  devienne 
trop  puissante  dans  la  mer  du  Nord,  la  Russie,  —  comme 
d'aillenrs  la  France,  et  Palliance  franco-russe  mise  hors  de 
cause,— -aloption  entre  une  entente  avec  F  Angleterre  ou  une 
entente  avec  TAUemagne. 


Les  publicistes  qui  croient  acculer  la  Russie  à  l'entente 
anglaise  ont  tort  de  ne  pas  tenir  suffisamment  compte  de  This- 
toire.  On  y  constate  l'existence  d'une  force  d'attraction  qui  a, 
pendant  plus  d'un  siècle,  triomphé  de  toutes  les  forces  contraires. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  deux  voisins,  prussien  et  russe,  ne 
S6  sont  pas  battus  depuis  la  guerre  de  Sept  Ans. 

C'est  vers  la  fin  de  cette  guerre,  en  1762,  que,  par  un  ren- 
versement d'alliance  imprévu,  la  Russie  sauva  la  Prusse  aux 
abois  et  inaugura  l'entente  qui  devait  devenir  plus  que  cente- 
naire. Peu  auparavant,  Frédéric  II  écrivait  à  son  frère  Henri  : 
«  Si  tout  secours  venait  à  nous  manquer,  malgré  l'espérance 
«  que  nous  en  avons,  je  vous  avoue  que  je  ne  vois  pas  ce  qui 
«  pourra  éloigner  ou  conjurer  notre  perte.  »  Le  secours  attendu 
manqua;  mais  l'impératrice  Elisabeth  mourut,  et  son  successeur, 
Pierre  III,  prince  tout  allemand  et  admirateur  fanatique  de  Fré- 
<léric  II,  lui  succéda.  Le  bouffon  du  tsar,  envoyé  au  roi  de 
Prusse  comme  messager  d'amitié,  fut  reçu  «  comme  la  colombe 
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de  Tarche  apportant  le  rameau  d'olivier  ».  Les  contempo- 
rains  ne  comprirent  pas  ce  qu'il  y  avait  de  durable  et  de  con- 
forme h  la  nature  des  choses  dans  cette  évolution  de  la  Russie  : 
ils  n'ap»*n;urent  que  la  cause  occasionnelle,  la  personnalité  de 
Pierre  IIl! 

Grand  fut  Tétonnement,  quand  on  constata  que  Catherine  II 
restait  (idMe  à  la  politique  inaugurée  par  l'époux  dont  l'assas- 
sinat venait  de  la  débarrasser.  Une  raison  d'entente  russo- 
prussienne  dont  Pierre  III  avait  sans  doute  été  l'agent  incon- 
scient fut,  en  effet,  clairement  aperçue  par  Catherine  la  Grande 
comme  par  Frédéric  II  :  la  Prusse  et  la  Russie  peuvent  se 
porter  des  coups  terribles  et  s'affaiblir  l'une  l'autre  en  luttant 
l'une  contre  l'autre  ;  au  contraire,  sûres  Tune  de  l'autre,  ados- 
sées Tune  à  l'autre,  elles  ont  toutes  les  chances  de  grandir, 
Tune  à  TOccident,  Tautre  à  l'Orient.  C'est  ainsi  que  Frédéric  II 
rétablit  ses  affaires  si  gravement  compromises  en  Europe  cen- 
trale ;  que  Catherine  s'avance  vers  la  mer  Noire  et  que  tous 
deux  réalisent,  avec  TAutriche  en  tiers,  l'idée  prussienne  de 
partage  de  la  Pologne. 

Alors,  les  contemporains  se  trompent  encore  :  ils  prévoient 
*  que  la  Pologne  sera  une  cause  de  discorde,  et  que  la  Russie  et 
la  Prusse,  leurs  frontières  se  touchant,  vivront  plus  difficilement 
en  paix.  Ils  ne  voient  pas  qu'une  solidarité  de  copartageants 
va,  au  contraire,  les  lier  plus  étroitement.  Cinquante  fois  elles 
seront  sur  le  point  de  se  fâcher;  mais  elles  ne  se  fâcheront 
pas.  Ue  plus  en  plus,  elles  s'adosseront  Tune  à  l'autre  pour 
agir  dans  des  directions  divergentes. 

En  1806,  elles  sont  toutes  deux  battues.  Napoléon  impose 
son  alliance  au  roi  de  Prusse.  Mais  le  roi  de  Prusse  fait  dire 
au  tsar  qu'il  ne  sera  jamais  son  ennemi. 

Dès  décembre  1812,  par  la  convention  de  Tauroggen,  la 
Prusse,  et  je  ne  dis  pas  le  roi  de  Prusse,  timoré  et  hésitant, 
mais  bien  l'armée  et  l'opinion  pr.issiennes^  —  redevient 
l'alliée  de  la  Russie  :  le  germe  est  formé  de  la  coalition  qui 
renversera  l'empereur  des  Français. 

Prusse  et  Russie  se  querellent  un  instant  à  Vienne  sur  les 
dépouilles  napoléoniennes;  mais  elles  s'unissent  bien  vite 
dans  ce  qu'on  a  appelé  la  Sainte-Alliance.  Elles  sont  toutes 
deux  parmi  les  policiers  de  l'Europe.  Quand,  à  la  fin  de  la  Res- 
tauration, un  projet  d  alliance  franco-russe  est  ébauché,  cette 
nouvelle  combinaison  n'est  nullement  tournée  contre  la 
Prusse  :  on  lui  réserve  une  part  proportionnellement  énorme. 

1  M.  Alueht  Sorel,  l'Europe  et  la  Révolution  française,  VIII*  partie,  p.  15  et 
fluivaiUcs. 
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Pendant  la  guerre  de  Crimée,  la   Prusse  reste  fidèle  à  la 
Russie,  et  en  1863,  elle  aide  à  comprimer  le  soulèvement  des 
Polonais.  Doù,  en  1864,  en  1866  et  surtout  en  4870  Tatlitude 
de  la  Russie  qui  enlève  à  TAulriche  toute  possibilité  de  mar- 
cher.  La  Prusse  a  grandi  à  POccident;  mais,  quand  la  Russie 
Teut  trancher  à  son  avantage  la  .question  d'Orient,  l'Empire 
allemand— Prusse  agrandie  — se  souvient  sans  doute  dcrinlcr- 
yention  anglo-russe  de  1875  en  faveur  de  la  France  contre  les 
implacables  projets  bismarckiens.  L'alliance  russo-allemande 
ne  survit  que  peu  d'années  au  congrès  de  Berlin  de  1878,  et 
ialhance  franco-russe  rétablit  l'équilibre  rompu  depuis  la  for- 
mation  de  la  Triple  Alliance. 
L  ancienne  solidarité  peut  encore  renaître. 
Pour  prévoir  l'avenir  dans  la  mesure   du  possible,  il  fau- 
drait rechercher  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  contraire  ou  de  corn- 
plémentoire  dans  les  deux  politiques  russe  et  allemande  en 
Orient,  région  principale  de    contact.   Dans  le  Balkan,   ellf^s 
sont  évidemment  en  concurrence,  en  opposition.   La  rivalité- 
russo-austro-hongroise  de  1878  et  des  années  suivantes  y  e^t 
en  grande  partie  remplacée  par  une  rivalité  russo-allemande». 
Le  temps  n'est  plus  où  Bismarck  disait  :  «  Le  Balkan  ne  vaut  p;i«* 
les  os  (l'un  grenadier  poméranien  »,  ou  encore  :  «  Je  no  d#-ra- 
cbète  jamais  le  courrier  de  Conslantinople.  >.  Là  est  évid^-m- 
mentun  point  d  appui  pour  la  politique  an}:Iaise  et  pour  tout^- 
politique  qui  tend  à  opposer  la  Russie  à  l'Allema-n^,  .Mai^  rjp 
doit-on  pas  prévoir  que  l'Asie  occidentale,  avec  le  ch^-min  d*- 
fer  d'intérêt  allemand  de  Bagdad,  avec  les  rouio^  ni^w-*.  pr,'^- 
tées  vers  le   golfe  Persique  et  le  golfe  d'AIexandrette,  avec 
Arabie  et  les  mers  qui  baignent  l'Inde,  avec  les  «nniition-  et 
les  intérêts  français  qui  y  subsistent,  —  e^t  un  de  re,  nu  ud- 
mondiaux,  gros  de  difficultés,  et  auU^ur  deM|iiels  peuvent  %^ 
former  des  groupements  de  puissancf-s  h*^  plu^  div/r*.  JVx-,. 
minerai  ce  complexe  problème  dans   un  pro^-h;jin   ;ifli^;/'.  L;, 
conclusion  induite  des  faits  sera  que  l'An^ibft^rrre  et  |r,  lî.j  .U^ 
Peuvent,  en  Asie   occidentale,  s'unir,   comme  elN-^  I  ont  f,.t 
récemment  contre  leur  jeune  concurrent  aîl-rmand;  m^,,-.  q.,^- 
lAUemagne   et  la    Russie  peuvent  ♦^g/ilem^r.l  ironv^r  U  d^- 
éléments  de  transaction,  renouer  leur  vieille  ;j!!i;.fj  :e  et  Us^ii:- 
eer ensemble,  parterre,  FEgjpteet  l'Inde. 


Dès  lors,  Fintérét  anglais  est  cl  jir.  bn  mom^^l  o  j  Ih  Iîum' - 
a  une  option  possible,  du    moment  ou  elle  pe.t  ;'rr, ,  .-.<  I^r  h 

QcBT.  Dtru  n  Cou  —  t.  xi*  $ 
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vieille  alliance  russo-allemande,  toute  politique  anglaise  qui, 
poussant  la  Russie  à  bout,  aurait  pour  résultat  de  la  jeter  dans 
les  bras  allemands  —  prêts  à  s'ouvrir  joyeusement  —  serait 
une  politique  folle. 

Que  TAngleterre  n'oublie  pas  Teffort  maritime  que  TAlle- 
magne  pourrait  faire  le  jour  où  elle  serait  définitivement  tran- 
quille à  l'Est. 

Qu'elle  songe  à  la  possibilité  de  la  marche  par  terre  de  forces 
russo-allemandes  sur  TEgypte  et  Tlnde.  C'est  le  projet  russo- 
français  de  Napoléon  P*"  :  son  exécution  serait  singulièrement 
facilitée  par  les  chemins  de  fer  dès  maintenant  construits. 

Que  rÂngleterre  enfin  ne  méconnaisse  pas  que  la  France,  elle 
aussi  1  —  abstraction  faite  des  récents  événements,  —  a  la 
facutti;  d'opter  entre  TAngleterre  et  l'Allemagne,  et  qu'un  rap- 
procliement  russo-allemand  pourrait  faciliter  un  rapprochement 
franco-allemand  avec  la  Russie  entière.  Celui  qui  écrit  ces  lignes 
est  loin  d'être  favorable  à  cette  combinaison;  mais  est-ce  là  une 
raison  pour  refuser  de  voir  un  possible  parmi  les  plus  proba- 
bles? 

Un  renouvellement  sur  bases  nouvelles  de  l'alliance  des  co- 
partageants  de  la  Pologne  et  de  la  Sainte-Alliance,  peut-être 
même  un  groupement  des  grandes  puissances  du  continent 
europt'^en,  une  coalition  de  la  Triple  et  de  la  Double  Alliance, 
voilà  en  somme  ce  que  peut  largement  contribuer  à  provoquer 
une  Angleterre  intransigeante. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  modérer  l'allié  nippon  et  l'amener 
à  accepter  —  pour  son  propre  avantage  d'ailleurs,  —  des  cbn- 
ditions  immédiatement  et  définitivement  acceptables  par  la 
Russie? 

L'Angleterre  s'engagerait  là  dans  une  voie  que  les  Etats-Unis 
ont  dt5jà  habilement  indiquée,  et  où  la  France  ne  demande 
qu'à  entrer.  L'Allemagne  elle-même  y  suivrait  les  autres 
grandes  puissances,  sans  joie  sans  doute,  mais  sous  peine  de 
montrer  son  jeu  et  de  s'aliéner  la  Russie. 

Rarement  les  événements  ont  recommandé  la  modération  à 
un  Etat  aussi  impérieusement  qu'ils  la  conseillent  à  l'Angle- 
lerre.  Heureusement,  rien  ne  permet  de  dire  que  le  Foreign 
Office  suit  encore  la  politique  des  publicistes  dont  on  vient  de 
critiquer  le  système. 

René  Henry. 


DU  COBfMERCE  À  MADAGASCAR 


Le  général  Gallieni  rentre  en  France,  oprès  neuf  années  de 
gouvernement  à  Madagascar,  et  Ton  s'accorde  à  penser  que  ce 
retour  sera  définitif. 

A  cette  occasion,  plusieurs  croiront  peut-être  que  le  moment 
est  venu  d'examiner  en  détail  cette  longue  administration  du 
gouverneur  général  et  de  porter  un  jugement  d'ensemble  sur 
son  œuvre.  Ce  serait  une  erreur.  Cette  œuvre,  en  effet,  est  trop 
complexe  et  trop  touffue,  trop  mélangée  et  touchant  à  trop  d'in- 
térêts divers,  pour  que  l'on  puisse  dès  maintenant  l'apprécier 
d'une  manière  définitive.  Laissons  le  temps  passer  sur  elle, 
laissons  le  recul  des  années  donner  aux  événements  leur  véri- 
table relief,  et  nous  pourrons  alors  peut-être  formuler  une  con- 
clusion plus  conforme  à  la  vérité  objective  des  faits. 

L'on  ne  trouvera  donc  pas  ici  un  jugement,  qui  serait  pré- 
maturé. Mais,  puisqu'il  existe  sur  le  trafic  de  Madagascar, 
pendant  cette  même  période  de  neuf  années,  des  documents 
officiels  importants  et  très  suggestifs,  il  ne  saurait  être  sans 
intérêt  de  tenter  une  étude  d'ensemble  sur  le  commerce  exté- 
rieur de  notre  colonie  africaine,  depuis  le  temps  qui  précéda 
la  conquête  jusqu'à  l'année  1904,  qui  est  celle  du  derilier 
relevé  officiel  que  nous  possédions. 

I 

Jusqu'en  l'année  1881,  aucune  donnée  précise,  du  moins  à 
notre  connaissance,  n'existe  qui  nous  permette  d'évaluer, 
même  approximativement,  quel  était  alors  le  montant  des 
échanges  de  Madagascar  avec  les  îles  environnantes,  le  Sud- 
Africain  et  l'Europe.  C'est  à  cette  époque  en  effet  que  des 
chiffres  nous  sont  donnés  pour  la  première  fois  par  le  P.  de  La 
Vaissière,  en  faveur  duquel  un  ami  de  Tamatave  avait  relevé, 
sur  les  factures  des  négociants  de  cette  ville,  le  mouvement  des 
importations  et  des  exportations. 

Ce  mouvement  donne,  pour  l'année  1881,  6.900.000  francs 
d'exportations  et  8.510.000  d'importations,  soit  un  total  de 
13.410.000  francs. 

Ces  chiffres,  que  nous  acceptons  comme  sensiblement  exacts, 
vu  le  soin  scrupuleux  avec  lequel  ils  avaient  été  établis,  nous 
offrent  une  évaluation  suffisante  du  commerce  de  Tamatave, 
pour  cette  année  1881  et  pour  les  années  précédentes.  Car 
aucun  changement  n'était  survenu  encore  qui  expliquât  une 
diminution  ou  une  augmentation  notables. 
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II  ne  s*agit  là  que  du  commerce  de  Tamatave,  h  l'exclusion 
des  autres  porls  de  Tile  :  Vohémar,  Fenerive,  Vatomandr}% 
Majunga,  etc.,  pour  lesquels  nous  n'aurons  aucune  donnée  jus- 
qu'à rétablissement  du  contrôle  des  douanes  en  décembre  1886. 
Et  même  alors/ les  données  seront-elles  incomplètes,  irrégu- 
lières, de  telle  sorte  que  nous  ne  pourrons  arriver  à  une  éva- 
luation globale  qu'en  1890. 

M.  d'Anthouard,dans  son  remarquable  «  rapport  commercial 
sur  Madagascar  en  1890  »  nousdonne  pour  Tannée  1882,  toujours 
pour  Tamatave,  et  toujours  d'après  les  cahiers  des  commer- 
çants de  cette  place,  des  chiffres  beaucoup  plus  élevés  que  ceux 
du  P.  de  La  Vaissière  :  H.52i.i97fr.  13  d'exportations  au  lieu 
de  6.900.000  francs  et  11.762.237  fr.  50  d'importations  au  lieu 
de  8.510.000  francs,  ce  qui  fait  un  total  de  23.286.735  francs 
en  1882  au  lieu  de  15.410.000  francs  en  1881. 

Ces  chiffres,  qui  à  première  vue  paraîtraient  exagérés,  s'ex- 
pliquent par  l'approche  de  la  guerre  et  du  blocus  de  la  ville, 
en  vue  desquels  les  négociants,  d'une  part,  expédiaient  au 
dehors  tout  ce  qu'ils  avaient  de  disponible,  et  d'autre  part, 
renouvelaient  et  complétaient  leurs  approvisionnements. 

Les  affaires,  presque  nulles  pendant  la  guerre,  c'est-à-dire 
pendant  les  trois  années  1883,  188i  et  1885,  reprirent  lente- 
ment une  fois  la  paix  signée.  De  4.331.190  fr.  53  en  1886, 
elles  passaient  à  5.971.989  fr.  55  en  1887,  et  à  6.475,017  fr.  98 
en  1890  pour  Tamatave. 

Pour  les  autres  ports,  soumis  dès  1887  au  contrôle  des. 
douanes,  nous  avons  les  chiffres  suivants  : 

Pour  Vohémar  : 

Exportations 150.325  fr.  en  1887 

—  220.150    »  en  1988 

—  216.520     »  en  1889 

—  233.120  s»  en  1890 

Pour  Mananjary  : 

Importations 487.195  95 

Exportations 332.934    » 

Total 820. 129  95,  en  1888 

Importations 719.78i  04 

Exportations 393.342  94 

Total 1.113.026  93,  en  1889 

Importations 769.058  10 

Exportations 468.464  90 

Total 1.237.523    »,  en  1890 
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Pour  Yaiomandry  : 

fr.     c. 

Importations 280.058  40 

Exportations 145.656  21 

Total 425.714  61.  en  1890 

Pour  Majunga  : 

Importations 582.327  50 

ExporUtions 621 .259  20 

Total 1 .720.586  70,  en  1888 

Importations 548.842  20 

Exportations 473.814    »   . 

Total 1 .022.656  20,  en  1889 

Importations 409.224  40 

Exportations 500.674  50 

ToUl 909.898  90.  en  1890 

Et,  réunissant  ces  divers  éléments,  Ton  a  pour  les  princi- 
paux ports  de  Madagascar,  Tamatave,  Vohémar,  Vatomandry, 
Mananjar}  et  Majunga,  en  1890  : 

Importations 5.5T9.il0  4I 

ExporUtions 3.701 .864  38 

Total 9. 281. 274  49 

En  1893,  nous  avons  4.067.177  fr.  72  pour  les  six  premiers 
mois,  approximativement  huit  millions  pour  toute  Tannée,  à 
Tamatave,  et  4.676.531  fr.  12  pour  les  quatre  autres  ports, 
en  tout  12.676.531  fr.42. 

Pendant  ces  deux  années,  1890  et  1893,  Tamatave  représente 
donc  à  peu  près  70  %  de  tout  le  commerce  contrôlé  de  Mada- 
gascar. Gardons  cette  proportion  et  supposons  que  ce  soit  là 
toutle  commerce  de  Tile,  —  ce  qui  n'est  pas  exact,  mais  ce  qui 
û'est  pas  non  plus  très  éloigné  de  la  vérité  —  nous  arriverions 
aux  chiffres  globaux  de  : 

Importations 11.063.000    » 

ExporUtions 8. 970. 000     >» 

Total 20.033.000     »,  pour  1881 

Importations 15.390.908  75 

Exportations 15.081.8k6  IXy 

Total 30.472.755  50,  pour  1882. 

Les  chiffres  de  1881  représentent  le  courant  moyen  du  com- 
merce de  Madagascar  à  cette  époque. 
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La  guerre  de  1894-1895  et  la  révolte  qui  suivit  paralysèrent 
de  nouveau  les  affaires  qui  ne  reprirent  qu'après  la  pacification. 
En  1896,  nous  avons  : 

Importations 13.987.931  11 

Exportations 3.605.951  60 

Total 17.593.882  71 

En  1897: 

Importations 18.358.918    » 

Exportations 4.342.432    » 

Total 22.701.350     » 

En  1898  : 

Importations 21.627.817  12 

Exportations 4.974.549    » 

Total 26.602.366  12 

En  1899  : 

Importations 27.916.614  41 

Exportations 8.046.408  23 

Total 35.963.022  6i 

En  1900  : 

Importations 40.470.813    »> 

Exportations 10.623.869     »• 

Total 51.09i.682     »     . 

En  1901  : 

Importations 46.032.759    » 

Exportations 8.975.473     » 

Total 55.008.232     » 

En  1902  : 

Importations 42  289 .  036     » 

Exportations ,.  13.144.440    » 

Total 55.433.476     » 

En  1903  : 

Importations 33.107.171     » 

Exportations 16.471.128    » 

Total 49.578.299     » 

En  1904  : 

Importations 26.419.384    » 

Exportations 19.357.464    » 

Total 45.776.848    « 
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Nous  aurions  donc  pour  Tensemble  du  commerce  extérieur  de 
Madagascar,  pendant  les  neuf  dernières  années  : 

1896 47.593,882  71 

1897 22.701.350  » 

1898 26.602.366  12 

1899 35.263.022  64 

1900 51.094.682  » 

1901 55.008.232  . 

1902 55.443.476  » 

1903 49.578.299  >» 

1904 45.776.848  » 

Ainsi  donc,  le  mouvement  commercial,  revenu  rapidement, 
après  la  guerre,  à  peu  près  à  ce  qu'il  était  en  1881,  s'accentue 
surtout  à  partir  de  1899,  reste  sensiblement  stationnaire  en 
1901  et  1902,  pour  atteindre  son  apogée  en  1902  et  redescendre 
ensuite  d'une  manière  marquée  en  1903  et  1904. 

Cette  brusque  ascension,  de  1898  à  1902,  s'explique  tout  natu- 
rellement par  la  grande  quantité  de  blancs  établis  depuis  peu 
dans  la  Grande  Ile,  et  pour  qui  il  fallait  faire  venir  des  provi- 
sions du  dehors,  les  produits  de  l'île  ne  pouvant  ni  convenir  ni 
suffire  à  leur  entretien.  De  700  à  800  qu'il  était  en  1895,  le 
nombre  des  colons  s'est  élevé  à  10.500  en  1904,  10.500  civils, 
plus  1.040  fonctionnaires  et  7.707  soldats  français,  en  tout  une 
population  blanche  de  19.247  personnes  à  entretenir  et  à  nour- 
rir-en  grande  partie  sur  les  importations  d'Europe. 

Mais  aucune  cause  extérieure  suffisante  ne  paraît  donner 
raison  de  l'abaissement  si  marqué  de  1903  et  de  1904,  qui  sem- 
ble constituer,  à  première  vue,  un  symptôme  grave  de  malaise, 
et  peut-être  de  crise  économique. 

«  Il  vous  semble  impossible,  écrivait,  le  25  décembre  1904, 
tt  le  général  Gallieni,  en  réponse  h  une  lettre  du  président  de 
«  l'Union  coloniale  française,  M.  Charles-Roux,  il  vous  semble 
«  impossible,  en  présence  de  l'unanimité  des  doléances  que 
«  vous  avez  reçues  de  divers  côtés,  de  nier  que  Madagascar  tra- 
ce verse  une  véritable  crise... 

«  Il  semble  puéril  d'essayer  de  soutenir  que,  prises  dans  leur 
«  ensemble,  les  affaires  sont  prospères.  A  côté  de  maisons  de 
«  commerce  plus  prévoyantes  ou  plus  habiles  qui,  comme  la 
i<  Ck)mpagnie  Marseillaise,  continuent  à  donner  à  leurs  action- 
«  naires  des  dividendes  relativement  élevés,  beaucoup  d'autres 
«  ne  sont  pas  satisfaites  de  leurs  opérations...  '. 

«  En  outre,  je  sais  de  source  certaine  que  le  montant  total  des 

>  Reoue  de  Madagascar,  février  1905,  p.  121. 
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«  ventes,  chez  la  plupart  des  négociants,  a  considérablement 
i(  baissé.  Evidemment,  je  le  répète,  on  pourrait  citer  des  mai- 
«  sons  de  commerce  qui  réalisent  encore  de  beaux  bénéfices; 
«  mais  il  est  certain  que  la  situation  de  beaucoup  —  peut-être 
«  de  la  majorité  —  n'est  pas  brillante. 

(f  Enfin,  les  statistiques  suffisent,  à  elles  seules,  à  témoigner 
«  d'un  réel  malaise  commercial*.  » 

«  La  situation  générale  de  Madagascar  devient  de  plus  en 
«  plus  médiocre,  m'écrivait  de  son  côté,  le  i3  novembre  1904, 
«  un  correspondant  particulier,  admirablement  placé  pour  se 
«  rendre  compte  du  mouvement  commercial.  Le  commerce 
«  diminue  de  mois  en  mois;  des  faillites  nombreuses  se  sont 
«  produites  sur  notre  place.  » 

Ces  faillites  qui  avaient  été,  pour  l'ensemble  de  la  colonie,  de 
23,  26,  20,  29  et  36  en  1898,  1899,  1900,  1901  et  1902,  pas- 
saient subitement  à  65  en  1903.  Les  opérations  de  certains 
négociants  de  Tamatave  baissaient  alors  de  SO  %.  Il  en  était  de 
même,  et  pire  encore,  à  Morondava  et  en  d'autres  endroits. 

Quelles  sont  les  causes,  quelle  est  l'intensité  de  ce  malaise, 
de  cette  crise  commerciale?  C'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant 
essayer  de  dégager,  en  étudiant  de  plus  près  le  mouvement 
des  importations  et  des  exportations. 

II 

DES    IMPORTATIONS 

Les  importations  ont  toujours  notablement  dépassé  les  expor- 
tations à  Madagascar.  Ainsi  en  1882,  à  Tamatave,  elles  étaient 
de  8.510.000  francs  contre  6. 900. 000  francs  d'exportations,  et, 
pour  nie  entière,  de  5.579.410  fr.  11  contre  3.701.864  fr.  38  en 
1890,  de  18  millions  contre  4  en  1897,  de  21  contre  5,  de  28 
contre  8,  de  40  contre  10,  de  46  contre  9,  de  42  contre  13,  de 
33  contre  16,  de  26  contre  19  en  1898,  1899,  1900,  1901,  1902, 
1903  et  1904. 

Voici  du  reste  le  relevé  exact  de  ces  importations  au  cours 
des  neuf  dernières  années  : 

1896 13.987.931   11 

1897 18.358.918     » 

1898 21.627.817  13 

1899 27.916.614  41 

1900 40.470.813     n 

1901 46.032.759     » 

1902 42.289.036     »» 

1903 33.107.171     « 

1904 26.419.384    >» 

>  Revue  de  Madagascar,  février  1905,  p.  122. 
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Ainsi  donc,  c'est  en  1901,  et  non  plus  en  1902,  que  les  impor- 
lations  atteignent  leur  maximum,  et  leur  baisse,  qui  commence 
un  an  plus  tôt,  est  beaucoup  plus  accentuée  que  celle  de  l'en- 
semble du  commerce  extérieur,  puisque  la  différence  entre  les 
importations  de  1901  et  celles  de  1904  atteint  le  chiffre  très 
élevé  de  19.613.375  francs,  tandis  que  la  différence  pour  le 
commerce  total  entre  1902  et  1904  nest  que  de  9.6G6.328  Trancs. 
C'est  donc  sur  les  importations  exclusivement  qu'a  porté  la 
diminution  du  commerce  extérieur  de  Madagascar,  et  cela  cons- 
tituera une  première  constatation  à  faire  et  une  constatation 
importante.  Comment  expliquer  cette  diminution? 

L'augmentation  des  importations  se  comprenait  tout  natu- 
rellement par  l'augmentation  rapide  de  la  population  blanche, 
nous  le  disions  plus  haut.  Cette  population  a-t-elle  diminué 
en  proportion  suffisante  pour  justifier  cette  baisse  ?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Si,  en  effet,  la  population  européenne  de  Taraatave 
et  de  quelques  autres  endroits  a  légèrement  diminué  en  1903 
€t  en  1904;  si  le  nombre  des  soldats  français  a  baissé  depuis  la 
pacification  de  Pile  \  le  nombre  des  fonctionnaires  au  contraire 
n'a  cessé  de  croître.  Et  en  tout  cas  Tabsence  de  quelques  colons 
et  d'un  nombre  plus  considérable  de  soldats,  si  elle  est  une 
cause  véritable,  ne  saurait  être  une  cause  adéquate  de  cotte 
diminution  notable  dans  les  importations,  dont  il  nous  faudra 
donc  chercher  ailleurs  les  raisons. 

On  en  allègue  d'abord  un  certain  nombre  que  nous  devrons 

écarter,  avant  d'arriver  à  celles  qui  nous  paraissent  véritables. 

En  premier  lieu,  ce  n'est  pas  le  renchérissement  de  la  vie 

depuis  la  conquête  française.  Il  ressort,  en  effet,  d'une  étude 

comparative  faite  par  le  gouvernement  de  Tananarive,  pour  le 

mois  de  novembre  1901,  dans  les  villes  de  Diégo-Suarez,  Tama- 

iave,  Mananjary,  Fort-Dauphin,  Tuléar,  Majunga,   Fianaran- 

tsoâ  et  Tananarive,  que  le  prix  des  denrées  usuelles  n'a  pas 

augmenté  de  1898  h  1904.  Avant  la  conquête,  ce   prix   était 

notablement  plus  faible,  deux,  trois,  quatre  fois  plus  faible,  au 

moins   pour   les    productions  locales,  qu'il  ne   Test    devenu 

depuis.  Mais,  en  ce  moment,  il  reste  à  peu  près  stalionnaire, 

avec  une  tendance  à  la  baisse  en  Imérina  et  dans  le  Betsiléo. 

Ce  n'est  donc  pas  le  renchérissement  de  la  vie  qui  a  diminué 

la  capacité  d'achat  de  Madagascar  pendant  ces  dernières  années 

et  a  pu  influer  sur  la  crise  commerciale  actuelle. 

ï  De  7.806  en  1903,  de  7.707  en  1904,  le  nombre  des  soldats  européens  était  ramené 
à  3.949  dans  le  projet  de  budget  pour  1905.  Mais  on  a  pu  lire  dans  les  journaux  il  y 
a  environ  deux  mois  l'annonce  de  l'envoi  à  Madagascar  de  3.560  hommes  do  renfort. 
Ce  qui  ramènera  le  nombre  des  soldats  européens  à  peu  près  aux  chiffres  de  1904  et 
de  1903. 
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Ce  n'est  pas  non  plus  la  construction  du  chemin  de  fer. 

Au  cours  des  trois  années  1901,  1902  et  1903,  en  efiFet, 
92.341  travailleurs  malgaches  ont  fourni  une  moyenne  de  qua- 
rante-huit journées  de  travail  qui  leur  rapportaient,  en  plus 
de  leur  nourriture,  un  salaire  moyen  de  0  fr.  80.  Ces  92.341  ou- 
vriers ont  donc  ainsi  touché  3.545.894  francs,  ou  38  fr.  40  cha- 
cun. D'où  résulte  pour  eux  une  nouvelle  quantité  d'argent  et 
par  suite  une  plus  grande  capacité  d'achat.  Que  le  chemin  de 
ferait  amené  avec  lui  une  certaine  perturbation  économique; 
qu'il  ait  gêné,  en  rendant  plus  difficile  le  recrutement  des 
ouvriers  nécessaires,  la  création  et  le  développement  de  cer- 
taines exploitations  agricoles,  et  partant  la  mise  en  œuvre  des 
richesses  naturelles  du  pays;  qu'il  ait  pu  ainsi  diminuer  la  pro- 
duction locale  et  le  mouvement  des  exportations,  —  ce  qui,  tôt 
ou  tard,  aura  une  répercussion  indirecte  sur  les  importations 
—  cela  semble  établi.  Mais  il  n'a  pu,  au  moins  pour  le  mo- 
ment et  directement,  que  favoriser  le  mouvement  des  impor- 
tations. Ce  n'est  donc  pas  à  lui  qu'il  faut  attribuer  la  crise  com- 
merciale actuelle. 

Ce  n'est  pas  non  plus  à  la  réglementation  de  la  vente  des 
boissons  alcooliques. 

«  Dès  mon  arrivée  dans  la  colonie,  écrit  le  général  Gallieni, 
«  je  fus  frappé  du  développement  qu'y  avait  pris  l'alcoolisme, 
«  et  je  résolus  de  combattre  énergiquement  la  tendance  des 
a  indigènes  à  s'enivrer.  Toutefois,  sachant  combien  le  com- 
«  merce  des  boissons  est  un  adjuvant  précieux  du  négoce  dans 
a  les  pays  neufs,  je  me  suis  efforcé,  dans  l'application  de  ma 
«  résolution,  de  ne  pas  priver  de  cette  ressource  les  comptoirs 
«  établis  dans  la  Grande  Ile;  j'ai  eu  toujours  garde  également 
«  d'oublier  que  la  France  était  essentiellement  un  pays  pro- 
((  ducteur  de  vins,  alcools  et  liqueurs,  dont  il  importait  par 
«  suite  de  ne  pas  prohiber  la  vente.  Mon  but  fut  donc,  par 
«  l'organisation  d'un  service  de  contrôle  hygiénique  rigoureux 
«  et  l'établissement  de  droits  de  consommation  et  de  licences 
«  de  débitants  appropriés,  d'abord  de  combattre  l'introduction 
«  et  la  fabrication  locale  de  liquides  de  mauvaise  qualité, 
«  ensuite  de  favoriser  la  consommation  du  vin  et  produits 
«  similaires,  enfin  de  mettre  l'alcool  (absinthe  et  eaux-de-vie 
«  anisées  notamment)  à  un  prix  tel  que  les  indigènes  ne  pus- 
«  sent  facilement  s'en  procurer  de  grandes  quantités  et  qui  les 
«  obligeât,  en  tout  cas,  à  travailler  pour  se  procurer  les  res- 
«  sources  nécessaires  à  la  satisfaction  de  leur  penchant,  même 
«  ainsi  entravé. 

«  Puis-je  me  flatter  d'avoir  atteint  le  résultat  que  je  désirai? 
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«  L'importation  des  boissons,  qui  ne  dépassait  pas  1.600.000 
«  francs  en  1897,  s'est  élevée  à  2.909.000  francs  en  1898, 
a  i.983.000  francs  en  1899, 5.918.000  francs  en  1900,  5.658.000 
«  francs  en  1901,  5.604.000  francs  en  1902  et  4.666.000  francs 
«  en  1903.  Dans  ces  sommes,  les  eaux-de-vie  occupent  la  plus 
«  large  part  *.  » 

Le  nombre  des  marchands  a  augmenté  dans  de  plus  notables 
proportions  encore,  comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 

Années  Nombre  des  licences        Valeur  des  licences 

i899 »  98.805 

1900 257  175.290 

i901 412  181.629 

i902 909  218.141 

1903 793  368.021 

1904 1.039  443.225 

A  la  lecture  de  ces  chiffres,  on  ne  voit  pas  trop  comment 
l'administration  a  obtenu  le  but  moral  qu'elle  disait  vouloir 
poursuivre.  On  ne  comprend  pas  non  plus  très  bien  pourquoi, 
si  elle  est  toujours  préoccupée  de  la  même  louable  intention, 
elle  a* décidé,  par  un  décret  du  26  mars  1904,  de  ramener  de 
300  à2S0  francs  le  droit  d'entrée  sur  Thectolitre  d'alcool  pur. 
Mais  ce  que  Ton  voit  très  clairement,  c'est  que  le  commerce 
des  spiritueux  va  toujours  en  augmentant  et  que,  par  suite,  il 
n'a  pas  amené  la  diminution  des  importations. 

On  ne  pourrait  en  dire  autant  du  commerce  du  riz. 

En  1881,  Madagascar  exportait,  parle  seul  portdeTamalave, 
pour  375.000  francs  de  cette  denrée.  La  destruction  des  rizières, 
pendant  la  guerre  de  1895  et  pendant  la  révolte  qui  suivit,  puis, 
plus  tard,  l'invasion  des  sauterelles,  qui  détruisirent  les  récoltes 
de  1900, 1901  et  1903,  non  seulement  arrêtèrent  cette  exporta- 
tion du  riz,  mais  nécessitèrent  de  très  fortes  importations,  comme 
le  montre  le  tableau  suivant  : 

importations  Exportations  Différence 

389.942  27  en  1896  contre  61.843  i»  328.099  27 

314.473  52  —  1897  —  41.658  »  472.815  52 

1.050.458  67  —  1898  —  124.071  56  926.387  11 

813.621  83  —  1899  —  79.881  40  733.740  43 

1.828.593     »  —  1900  —  23.786  »  1.804.807  » 

5.640.638    »  —  1901  —  21.230  )>  5.619.408  » 

3.187.702    ).  —  1902  —  16.884  »  3.170.818  » 

766  549    »  —  1903  —  33.493  »  733.056  w 

j '591. 929    n  —  1904  —  62.920  »  1.5-29.009  » 

15783. 907  29  —  465.766  96      15.318.140  33 

^  Rwtte  de  Madagascar,  fôv.  1905,  p.  133. 
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C'est  donc,  sans  compter  la  perte  de  revenus  importants  que 
les  Malgaches  tiraient  autrefois  de  leur  exportation  de  riz, 
15.312.550  fr.  33  qu'ils  durent  envoyer  aux  Indes  ou  en  Indo- 
Chine,  sans  aucune  compensation  correspondante.  Ils  se  trou- 
vaient ainsi  appauvris  de  près  de  15  raillions  et  demi,  qui 
constituaient  probablement  la  totalité  de  leurs  réserves,  et 
leurs  facultés  d'achat  en  furent  et  en  seront  de  longtemps 
notablement  diminuées. 

Elles  l'ont  été  également  par  la  lourdeur  des  impôts  que  nous 
prélevons  sur  le  pays.  Non  pas,  comme  on  Ta  dit,  parce  que  les 
Malgaches  doivent  payer  ces  impôts  en  numéraire,  car  cette 
obligation,  premièrement,  n'est  pas  absolue  et  ils  peuvent  encore 
se  libérer  en  nature  dans  certaines  régions  pauvres  où  l'argent 
monnayé  manque;  car,  ensuite,  l'argent  qu'ils  donnent  au  fisc, 
ils  l'ont  gagné  pour  le  lui  donner.  Sans  cette  nécessité,  très 
souvent,  ils  auraient  continué  de  s'adonner  à  leur  paresse  et  à 
leur  insouciante  nature.  N'ayant  pas  gagné  un  sou,  ils  n'au- 
raient pas  acheté  pour  un  sou  de  marchandise  de  plus.  Maïs  il 
me  paraît  certain  que  le  taux  de  l'impôt  est  trop  élevé,  vu  la 
pauvreté  des  indigènes. 

Dans  sa  lettre  sur  la  situation  commerciale  à  Madagascar,  le 
général  le  nie  et  apporte  de  multiples  raisons  pour  appuyer  sa 
négation.  Mais  il  proclame  lui-même  que  des  dégrèvements  ont 
été  accordés  :  c'est  donc  que  Ton  en  a  reconnu  la  nécessité.  En 
ce  moment,  reconnaît-il  lui-même,  chaque  individu  paie  22,  23 
ou  24  francs,  suivant  les  régions,  et  il  affirme  que  c'est  peu.  C'est, 
en  tout  cas,  incomparablement  plus  qu'avant  la  conqut'te,  et 
il  est  à  craindre  que  cela  ne  dépasse  les  capacités  contributives 
de  l'indigène,  au  moins  dans  bien  des  régions.  «  Peut-être, 
«  avoue  le  général,  pour  certains  contribuables  malheureux, 
«  dépourvus  de  tout,  sans  foyer  —  cas  excessivement  rare  — 
«  la  charge  fiscale  arrive-t-elle  à  représenter  près  de  deux  mois 
«  de  travail,  au  taux  de  0  fr.  40  ou  0  fr.  50  par  jour,  auquel 
«  s'ajoute  généralement  deux  mesures  de  riz.  »  Que  le  contri- 
buable soit  malheureux  ou  non,  ait  un  domicile  ou  manque 
d'abri,  c'est  donc  le  travail  de  deux  mois  qu'il  faudra  au  Malga- 
ches pour  payer  Timpôt  —  l'impôt  direct,  s'entend  —  c'est-à- 
dire  un  sixième  de  son  temps.  Il  me  semble  que  c'est  simple- 
ment énorme.  Mais  que  dire  si  le  Malgache  ne  possède  que  son 
travail  pour  vivre?  s'il  a  une  nombreuse  famille  à  nourrir?  si 
la  région  est  pauvre,  si  la  récolte  vient  à  manquer  amenant  une 
plus  grande  cherté  de  la  vie?  si  le  riz,  ou  la  volaille,  ou  la 
canne  à  sucre,  ou   les   bestiaux,   ou  le  raphia,  ou   le   caout- 
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eliouc,  etc.,  ne  se  vendent  pas?  Cela  est  si  vrai,  que  c'est  à  la 
lourdeur'  de  Timpôt  que  Ton  a  pu  attribuer,  non  sans  vrai- 
semblance, et  au  moins  partiellement,  la  révolte  qui  vient  de 
troubler  le  Sud  de  l'île. 

«  L'augmentation  des  impôts  est  la  cause  du  soulèvement, 
I  m'écrivait  récemment  un  correspondant  très  bien  renseigné, 
«  analysant  à  mon  intention  un  rapport  sur  ce  soulèvement.  11 
«  faut  espérer  que  cet  exemple  fera  ouvrir  les  yeux  du  gouver- 
«  nementqui  devra  faire  faire  des  travaux  pour  fournir  un  peu 
«<  d'argent  au  pays,  car  les  indigènes  ne  savent  où  en  trouver. 

«  Depuis  quelque  temps  ceux  qui  avaient  Thabitiide  d'aller 
«  chercher  du  travail  dans  le  Nord,  à  Mananjary,  à  Tamatave, 
«  à  Diego,  n'en  trouvent  plus.  Les  bœufs  ne  se  vendent  pas. 
«  Le  caoutchouc  intisy,  qui  aidait  les  indigènes  h  avoir  de  Tar- 
«  gentpour  payer  leurs  impôts,  disparaît  de  jour  en  jour...  » 

Nous  admettrons  volontiers  qu*il  y  a  de  Texagération  dans 
ces  paroles  et  que  certaines  exactions  de  certains  colons  ne 
sont  pas  complètement  étrangères  au  soulèvement.  Ce  soulève- 
ment, aujourd'hui  réprimé,  n'en  est  pas  moins  l'indice  d'un 
état  de  malaise  qu'il  serait  imprudent  de  négliger*. 

*  Ces  liirnes  étaient  déjà  ccrilcs  lorsque  le  Temps  du  6  mai  dernier  |)id)tia  sur  la 
Jnéine  question,  la  lettre  suivante  de  son  correspondant  do  Madagascar  (juo  je  repro- 
duis en  entier  parce  qu'elle  me  parait  l'expression  même  de  la  vérité  : 

<  Le  mouvement  insurrectionnel,  vite  réprimé  d'ailleurs,  qui  a  éclaté  il  j  a  quel- 
«  que^  mois  dans  la    province  de  FaraftCngana,  porto  cette   lellre,    est  dû   à  des 

■  causes  locales  que  tout  le  monde  aujourd'hui  connaît. 

*  Ces  raisons  sont  de  deux  sortes   :   elles   tiennent   au  caractère  national   do   la 

•  '"ba  insurgée,  les  Antaisaka',  et  au  régime   de  Ascalité   excessive    dont  soulTre 

■  lou'e  la  population  indigène  de  l'ile. 

«  Les  Antaisaka  n'ont  jamais    été   soumis  par  les  Hova  et  ce  n'est   que  tout 

*  'Gemment  que  nous  avons  réussi  à  leur  imposer  notre  autorité,   aulorilé  toute 

■  superficielle  et  plus  nominale  que  réelle. 

*  Le  désarmement,  qui  suivit  la  conquête  et  qui  était  une  mesure  indispensable, 
■a atteint  les  Antaisaka  dans  leur  fierté  et  leur  orgueil  :  premier  grief.  Ces  gens, 
'  de  tout  temps,  avaient  mené  une  existence  de  pillage  et  de  rapine  qui  ne  pouvait 

*  P'us  subsister  sous  le  nouvel  état  de  choses,  et  l'Antaisaka  dut  lâcher  le  fusil  et 

*  '*  **gaie  pour  prendre  la  bécho  :  deuxième  grief.  Enfin,  et  il  serait  puéril  de  la 
P*'*des  intéressés  de  le  nier,  certains  fonctionnaires  subalternes,  immédiatement 

(  y"  .^'^^^ct  avec  eux,  n'ont  pas  toujours  agi  avec  le  tact  et  la  mesure  nécessaires, 

^•Cï  Un  premier  ordre   de  raisons  déjà   suffisant  pour  explitjuer  le  mouvement 

^"^Uisaka.  A  ces  motifs  d'ordre  un  peu  sentimental  et  qui  à  eux  seuls  n'auraient 

P*^|~*tre  pas  suffi  à  provoquer  la  rébellion,  est  venu  s'ajouter  la  politique  fiscale 

P|°5*ble  dont  nous  souffrons  depuis  quelques  années. 

^       °ïci  une  colonie  toute  jeune,   née  d'hier,  puisqu'il  n'y  a  pas  neuf  ans   encore 

^  1^®  1  insurrection   générale  a  été  réprimée,   qui  a  réalisé  le  dernier  exercice  un 

^  ^ïcédtînt  ^je  recettes  de  lOO.OûO  francs!  Ce   résultat  serait  admirable   s'il  était  la 

^   ^"^«èqtience  du  développement  économique  de  Madagascar,  mais  il  est  tout  sim- 

P*naemie  produit  des  charges  effroyables  sous  lesquelles  se  débat  le  contribuable 

*  Un  peut  estimer  que  l'ouvrier  indigène  gagne  en  moyenne  180  à  200  francs  par 

*  "ur  ce  salaire  la  colonie  prélève  :  !•  une  taxe  de  capitation  de  20  francs  par 
^'  ^  une  taxe  d'assistance  médicale  de  3  francs  par  an  ;  3°  une  taxe  d'habitation 
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Ce  sont  donc  là  de  vraies  causes  d'appauvrissement,  indé- 
pendantes de  la  volonté  de  nos  commerçants,  causes  qui  ont 
diminué,  chez  les  indigènes,  les  capacités  d'achat  et  par  suite 
ont  une  réelle  influence  sur  la  diminution  des  importations  et 
la  crise  commerciale  constatée.  IL  y  en  a  d'autres,  également 
sérieuses,  sur  lesquelles  la  lettre  du  général  s'étend  avec  com- 
plaisance, deux  en  particulier,  qui  s'appellent  l'une  l'autre  : 
l'exagération  du  nombre  des  commerçants  et  l'encombrement 
des  marchandises  importées. 

La  progression  rapide  du  mouvement  commercial  de  Mada- 
gascar, à  partir  de  1900,  amena  naturellement  l'accroissement 
du  nombre  des  commerçants.  On  en  a  la  preuve  dans  le  tableau 
suivant  qui  donne  le  nombre  et  le  rendement  des  patentes 
délivrées  dans  la  colonie  de  1899  à  1904  : 

Années  Nombre  des  patentes    Valeur  des  patentes 

4899 7.418  295.251 

1900 7.816  514.372 

1901 9.035  535.904 

1902 13.332  624.419 

1903 14.341  .                  568.714 

190t 16.089  562.803 

Ce  qui  frappe,  à  première  vue,  dans  ce  tableau,  après  la 
brusque  augmentation  de  1900  et  avec  la  croissance  constante 

tt  de  1  franc  par  an  par  maison  ou  case  sans  étage,  de  2  francs  par  an  s'il  y  a  un 
tt  étage.  Voilà  déjà  un  total  d'impôts  de  24  à  25  francs.  Qu'on  ajoute  à  cela  les  taxes 
«  sur  les  rizières,  sur  chaque  tête  de  bovidé  (n'a-t-on  pas  eu  même  un  moment  le 
«  projet  d'impo-ser  les  porcs l),  les  droits  de  péage  pour  les  traversées  de  rivières, 
«  enfîn  les  droits  de  douane  et  de  consommation  qui  font  que  les  allumettes  et  le 
«  pétrole  coûtent  aussi  cher  qu'en  France,  et  on  arrivera  à  un  total  mojen  de 
«  30  francs  au  moins  d*impôts  par  contribuable  indigène  et  par  an.  C'est  là  un  pré- 
«  lèvement  de  16.66  %. 

tt  On  a  dit  que  l'impôt  avait  surtout  pour  but  d'obliger  l'indigène  au  travail;  au 
«  moins  faudrait-il  que  celui-ci  pût  vivre  une  fois  l'impôt  payé.  C'est  une  loi  écono- 
tt  mique  constante  et  bien  connue  que  plus  l'impôt  augmente,  plus  la  matière  impo- 
«  sable  se  dissimule;  il  n'en  a  pas  été  autrement  ici.  La  capacité  d'achat  de  l'indi- 
«  gène  a  diminué  en  raison  directe  de  l'augmentation  de  ses  charges  fiscales  et  la 
tt  colonie  traverse  en  ce  moment  une  crise  économique  dont  il  ne  faudrait  pas  en 
«  France  se  dissimuler  la  gravité.  Cependant  les  exportations  suivent  une  marche 
«  ascendante  régulière.  Et  c'est  là  ce  qui  permet  de  bien  augurer  de  l'avenir. 

tt  Cette  rapacité  fiscale  a  amené  l'administration  de  la  colonie  à  frapper  les  xnilt- 
tt  ciens  des  mêmes  impôts  que  les  autres  indigènes  ;  de  sorte  que  ces  hommes,  qui 
tt  rendent  des  services  très  réels  et  qui  ont  derrière  eux  d'assez  beaux  états  de  ser- 
«  vice,  puisqu'il  n'y  a  guère  de  colonnes  ou  d'opérations  militaire»  auxquelles  ils 
«  n'aient  pris  part  pendant  l'insurrection,  se  sont  vus  traités  de  la  même  façon  que 
«  n'importe  quel  Malgache  ;  sur  un  maigre  salaire  annuel  de  300  francs  avec  lequel 
«  ils  doivent  se  nourrir,  on  ne  leur  payait  guère  en  réalité  que  270  francs  !  C'est  la 
«  principale  raison,  peut-être  même  la  seule,  qui  ait  amené  les  miliciens  à  se  joindre 
«  aux  insurgés.  On  l'a  si  bien  compris  en  haut  lieu  que,  dès  qu'on  sut  à  Tananarive 
«  que  quelques  miliciens  étaient  passés  aux  rebelles,  le  gouverneur  général  fit 
«  paraître  une  circulaire  exemptant  les  miliciens  du  payement  de  la  taxe  d'assis- 
«  tance  médicale.  » 
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du  nombre  des  patentes,  c'est  que  ce  nombre  ne  correspond  pas 
tOQÎonrs  à  leur  valeur.  Ainsi  les  13.352  patentes  de  1902  rap- 
portèrent 624.419  francs,  tandis  que  les  14.341  de  1903  ne 
donnèrent  que  568.714  francs,  et  les  16.089  de  1904, 
362.803  francs.  Il  en  résulte  que  le  nombre  des  maisons  de 
gros  et  de  demi-gros  va  en  diminuant,  mais  que  celui  des  petits 

détaillants  —  indiens,  arabes  ou  malgaches  —  installés  dans 

les  villages,  s'est  considérablement  accru. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  mouvement  commercial  reste  à  peu 

prèsstationnaire  de  1901  à  1903,  et  diminue  depuis  1903,  tandis 

que  le  nombre  des  maisons  de  commerce  a  plus  que  doublé  de 

1900  à  1904.  Comment,  dans  ces  conditions,  si  7.816  maisons 
suffisaient  en  1900  pour  51.094.682  francs  d'affaires,  16.089 
pourraient-elles  prospérer  en  1904  sur  46.834.052  francs? 

Ce  n'est  pas  tout.  Ces  maisons,  beaucoup  trop  nombreuses 
pour  un  mouvement  commercial  trop  faible,  se  faisaient  une 
concurrence  acharnée.  Afin  d'écouler  des  marchandises,  sou- 
vent achetées  à  crédit,  et  qu'il  fallait  payer  âi  tout  prix,  on  con- 
sentait, à  son  tour,  des  crédits  importants  à  des  intermédiaires 
indigènes  et  hindous  qui  ne  présentaient  aucune  surface,  si 
même  ils  étaient  de  bonne  foi.  Ces  intermédiaires  ne  payaient 
pas.  De  là  des  faillites,  des  ventes  judiciaires,  des  marchan- 
dises jetées  sur  la  place  à  perte  et  parfois  à  des  prix  dérisoires. 
D'où  avilissement  des  cours  et  ruine  du  marché! 

L'exagération  des  importations,  au  cours  des  années  1900, 

1901  et  1902,  eut  un  autre  inconvénient  :  Tencombrement  des 
magasins  et  l'entassement  des    marchandises,   dépassant   de 
beaucoup  les  besoins  de  la  consommation  locale.  Tant  que  les 
misons  nouvelles  restèrent  dans  la  période  d'organisation  et 
s'occupèrent  surtout  de  solliciter  et  d'amorcer  le  client,  d'ac- 
quérir de  nouveaux  intermédiaires  et  des  débouchés  nouveaux; 
tant  que   les  anciennes   s'acharnèrent    à   ne   pas  se    laisser 
devancer  par  les  dernières  venues,   par  la  variété  et   l'abon- 
dance de  leurs  étalages  ;  tant  que  les  fabriques  d'Euroi)e  avec 
qui  on  avait  passé  des  marchés  à  long  terme  et  pour  des  quan- 
tités considérables,  purent  être  payées,  on  ne  se  rendit  pas 
compte  du  danger.  Et  c'est  ce  qui  explique  la  persistance  dans 
l'exagération  des  importations,  qui  dépassaient  40  millions  en 
1900, 46  en  1901  et  restaient  encore  à  plus  de  42  millions  en  1902. 
Mais  dès  que  les  faillites  se  multiplièrent  et  que  les  traites 
demeurèrent  en  souffrance,  il  n'y  eut  plus  moyen  de  nier  le 
^langer  et  tout  le  monde  s'efforça  de  se  garer.  Ainsi  l'importa- 
tion des  tissus  de  coton  qui  avait  été   de  10.461.462  francs 
en  1900,  qui  avait  presque   atteint  12  millions  en  1901,  et 
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dépassé  H  en  1902,  qui  restait  encore  à  10.999.141  en  1903, 
sous  la  menace  de  la  hausse  du  coton,  tombait  à  7.224.955  en 
190i.  L'importation  des  ouvrages  en  métaux  et  ferronnerie, 
de  3.615.720  francs  en  1902,  se  trouvait  réduite  à  1.822.577  fr. 
en  1903  et  à  1.543.736  en  1904. 

A  ces  causes  que  nous  venons  de  parcourir  s'en  ajoutent 
d'autres  moins  importantes,  mais  qui  ne  peuvent  Hre  négli- 
gées, par  exemple,  l'imprévoyance,  le  manque  de  formation, 
rignorance  du  pays  chez  un  certain  nombre  de  commerçants. 
Le  commerce  est  plus  difficile,  plus  dangereux  à  Madagascar 
qu'eu  France.  Les  Ho  va,  les  Hindous  surtout,  sont  de  rudes 
concurrents,  contre  lesquels  un  Français  ne  pourra  jamais 
lutter  pour  le  détail.  De  plus,  la  probité  commerciale  est  loin 
d'être  une  qualité  de  ces  peuples,  et  cependant  on  ne  peut  éviter 
de  leur  accorder  des  crédits,  si  Ton  veut  avoir  des  revendeurs. 
II  faut  aussi  se  créer  une  clientèle,  pénétrer  dans  des  régions 
inconnues,  etc.,  toutes  choses  délicates  et  difficiles.  Enfin,  la 
transformation  continuelle  du  pays,  et,  en  particulier,  des  voies 
de  communication,  amène  dans  les  habitudes  commerciales  de 
vrais  bouleversements  qu'il  importe  souverainement  de  pré- 
voir. Ainsi,  par  exemple,  l'ouverture  de  la  route  carrossable,  de 
la  côte  à  Tananarive,  fit  tomber  presque  subitement  le  prix 
du  transport  de  la  tonne  de  marchandises,  de  1.000  ou 
900  francs  à  250  francs.  Comment  les  négociants,  qui  avaient 
des  stocks  de  marchandises  importées  à  Tananarive  au  prix  de 
1.000  francs  la  tonne,  auraient-ils  pu  soutenir  la  concurrence 
de  ceux  qui  ne  payaient  plus  le  même  transport  que  250  francs  ? 

Enfin  deux  causes  restent,  deux  causes  primordiales,  dont 
l'une  dépend  d'une  faute  initiale,  l'exagération  des  droits  de 
douane;  et  dont  l'autre  tient  à  un  ensemble  très  complexe  et 
qui  ne  disparaîtra  que  lentement,  la  pénurie  des  capitaux  et  de 
facultés  d'achat  dans  un  pays  peu  productif  et  chez  un  peuple 
sans  fortune.  Nous  les  examinerons  en  détail,  après  avoir  étu- 
dié les  exportations  et  nous  être  mieux  rendu  compte  dans  son 
entier  de  la  situation  commerciale  de  Madagascar. 

J.-B.  Piolet. 


Li  SANTÉ  PUBUQUE  AUX  COLONIES 


Chaque  année,  au  printemps,  M.  Kcrmorgant  réunit  en  un 
substantiel  rapport,  qu'il  lit  à  ses  collègues  de  rAcadémie  de 
médecine,  les  documents  relatifs  à  l'état  sanitaire  de  nos  colo-^ 
nies  pendant  le  cours  de  Tannée  précédente.  Le  public  ignore 
généralement  ces  documents  fondamentaux  de  Thistoire  de  la 
colonisation  française. 

11  y  a  lieu,  cependant,  d*accorder  à  ces  rapports  annuels  toute 
rattention  qu'ils  méritent.  Ils  représentent,  en  effet,  la  traduc- 
tion exacte  des  efforts  civilisateurs  réels  et  effectifs  d'un  pays. 

Ck)mme  nous  Tavons  fait  ici  même  l'an  passé  \  nous  nous 
proposons  de  donner  une  analyse  du  dernier  rapport  de  M.  Ker- 
morgant.  On  y  verra  le  chemin  parcouru,  et  aussi  tout  ce  qui 
resteà  faire  pour  répandre  les  bienfaits  de  la  civilisation  et  de 
rtiygiène  parmi  les  populations  soumises  à  notre  domination. 


M.  Kermorgant  a  d'abord  passé  en  revue  les  maladies  de  nos 
climats,  observées  également  aux  pays  chauds.  Parmi  ces  der- 
nières, la  fièvre  typhoïde  a  été  signalée  presque  partout. 

A  Saint-Pierre  et  Miquelon,  les  marins  du  banc  de  Terre- 
Neuve  ont  fourni  en  moins  de  quatre  mois  119  entrées  à  l'hôpi- 
tal pour 'fièvre  typhoïde. 

Les  navires  armés  en  France  n'ont  presque  pas  été  atteints 
par  la  maladie  ;  ce  sont  les  goélettes  armées  à  Saint-Pierre  par 
des  équipages  venus  de  France  qui  ont  été  surtout  éprouvées. 

Le  principal  foyer  a  été  la  Burgundia,  Ce  navire  avait 
embarqué  une  eau  de  qualité  très  inférieure  dans  des  récipients 
défectueux. 

Au  total,  16  décès  furent  enregistrés,  soit  une  mortalité  de 
13  %  contre  22  %  Tannée  précédente.  Cette  amélioration  sani- 
taire doit  être  imputée  à  la  campagne  menée  depuis  deux  ans 
pour  améliorer  la  condition  matérielle  des  pécheurs  à  bord  des 
goélettes. 

Forl-de-France  a  été  visité  par  la  fièvre  typhoïde  à  la  suite  de 
la  contamination  des  eaux  du  canal  Gueydon  qui  alimente  la 
ville.  Cet  accident  est  d'ailleurs  annuel.  On  a  compté  dans  cette 

^  La  santé  publique  aux  colonies  (Que«^  DipL  et  Col.,  !«'  mai  1904). 
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(le  la  même  compagnie  qui  s'étaient  mutuellement  soignés  et 
contaminés  ont  succombé  successivement. 

Au  Cambodge,  le  choléra  n'a  presque  pas  fait  de  victimes. 
Toutefois,  vingt  décès  ont  été  déclarés  à  Kampot.  Les  mouches 
étaient  très  nombreuses  dans  cette  ville,  et  le  D*^  Montel  n'est 
pas  éloigné  de  croire  qu'elles  ont  servi  de  véhicule  au  bacille 
virgule. 

Au  Laos,  deux  épidémies  ont  éclaté  parmi  les  coolies  des 
Messageries  fluviales.  Elles  ont  rayonné  dans  les  villages  rive- 
rains pour  gagner  ensuite  l'intérieur  des  terres.  Le  nombre  des 
victimes  a  été  considérable,  de  nombreux  villages  ayant  été 
dépeuplés  et  abandonnés. 

Au  Tonkin,  les  groupes  de  Chinois  employés  aux  travaux  de 
la  voie  ferrée  entre  Viétri  et  Lao-kay,  ont  fourni  d'assez  nom- 
breux décès  imputables  au  choléra. 

Le  béribéri  signalé  successivement  à  la  Côte  d'Ivoire,  au 
Congo,  à  la  Réunion,  à  Madagascar,  à  Mayotte,  à  la  côte  des 
Somalis,  a  surtout  chargé  lourdement  les  tableaux  de  la  morbi- 
dité et  de  la  mortalité  indigènes  en  Cochinchine.  La  substitution 
du  riz  fraîchement  décortiqué  au  riz  blanc  usiné  industrielle- 
ment n'a  pas  paru  améliorer  la  situation. 

La  dysenterie  n'est  pas  rare  au  Sénégal.  A  Kayes,  la  maladie 
suit  exactement  les  oscillations  du  fleuve.  Elle  disparaît  avec 
les  plus  hautes  eaux,  de  juillet  à  janvier,  et  atteint  son  maximum 
en  juin,  au  moment  où  les  premières  pluies  entraînent  dans  le 
lit  du  fleuve  les  immondices  déposées  sur  la  berge  par  les  rive- 
rains. 

On  a  remarqué  en  Cochinchine  que  les  aff'ections  de  Fintestin 
étaient  particulièrement  graves  chez  les  fumeurs  d'opium  et  les 
mangeurs  de  dross  (résidu  des  pipes  à  opium  qui  est  vendu  pour 
être  fumé  de  nouveau). 

La  fièvre  jaune  a  régné  à  Grand-Bassam,  pendant  toute 
Tannée.  Le  premier  cas,  origine  présumée  de  l'épidémie,  attei- 
gnit un  colporteur  syrien  venu  de  Conakry.  Le  bilan  de  la 
maladie  a  été  de  23  décès. 

La  lèpre  n'est  pas  rare  dans  nos  colonies.  En  Cochinchine,  la 
nouvelle  léproserie  de  Cu-Lao-Rông  a  reçu  pendant  le  cours  de 
l'année  plus  de  300  pensionnaires.  Au  Laos,  la  maladie  est 
assez  rare  dans  la  vallée  du  Mékong,  grâce  à  l'isolement  rigou- 
reux auquel  les  indigènes  soumettent  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
atteints  par  le  mal.  La  lèpre  provoque  de  nombreux  suicides 
dans  les  villages  contaminés. 

La  population  pénale  et  surtout  les  libérés  de  Nouvelle-Calé- 
donie qui  vivent  pour  la  plupart  dans  la  brousse  au  milieu  des 
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tribus  canaques  où  la  lèpre  est  très  répandue,  se  contaminent 
fréquemment. 

L'extension  du  fléau  devient  inquiétante  dans  les  établisse- 
ments français  de  rOcéanie,  où  il  frappe  non  seulement  les  indi- 
gènes, mais  encore  les  Européens.  Il  doit  être  considéré  comme 
une  des  causes  de  la  dépopulation  des  Iles  Marquises. 

La  maladie  du  sommeil  n'a  fourni  que  des  cas  officiels  très 
peu  nombreux.  Cela  tient  à  ce  que  les  indigènes  qui  en  sont 
atteints  n'entrent  pas  le  plus  souvent  dans  nos  hôpitaux,  mais 
sont  soigneusement  cachés  par  leurs  proches. 

\a  peste  a  été  apportée  de  Calcutta  à  Chandernagor,  mais 
elle  n'a  pas  pris  pied  définitivement  dans  nos  comptoirs  de 
rinde. 

AuTonkin,  elle  a  sévi  assez  longtemps  pour  faire  craindre 
son  implantation  définitive  dans  le  pays.  Elle  a  fait  son  appa- 
rilion  dans  le  Nord  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  y*  a  causé 
li8  décès. 

\^  paludisme  est  la  maladie  dominante  dans  presque  tout 
notre  domaine  colonial.  La  Guyane,  la  Martinique,  la  partie 
basseet  marécageuse  de  la  Guadeloupe,  et  notamment  la  ville 
de  la  Pointe-à-Pitre  bâtie  sur  un  ancien  marécage,  sont  plus 
particulièrement  éprouvées. 

Au  Sénégal,  sur  100  entrées  dans  les  hôpitaux,  on  en  compte 
69  pour  paludisme.  C'est  donc  le  grand  ennemi  à  combattre  ; 
dailleurs,  la  lutte  contre  le  moustique  se  poursuit  activement 
dans  la  colonie,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  résultats  de  ces 
efforts  ne  tarderont  pas  à  se  faire  sentir.  Au  Congo,  toutes  les 
races  paient  leur  tribu  au  paludisme,  l'indigène  autochtone 
cependant  dans  de  moindres  proportions  que  le  jaune.  Les 
Annamites  déportés  dans  cette  colonie  ont  été  décimés  sur- 
tout à  l'époque  où  on  les  employait  au  comblement  des 
marais. 

A  la  Réunion,  une  culture  spéciale,  celle  des  «  songes  »,  plante 
<iui  demande  beaucoup  d'eau,  et  à  laquelle  les  habitants 
sadonnent  avec  passion,  contribue  à  la  propagation  du  palu- 
^lîsme  parTanophélès  qui  trouve  dans  Thumidité  constante  du 
sol  une  condition  éminemment  favorable  à  son  développement. 

A  Madagascar,  le  mode  actuel  de  culture  des  rizières  dans 
lesquelles  on  laisse  séjourner  Tenu  afin  de  faire  pourrir  plus 
Stèles  racines  du  riz,  contribue  à  l'accroissement  du  nombre 
des  moustiques,  qui,  dans  certaines  régions,  sont  innombra- 
bles On  recrute  aujourd'hui  comme  soldats,  à  Madagascar,  les 
indigènes  à  teint  noir,  descendants  croisés  des  Makoas  qui  for- 
maient l'ancienne  race  des  esclaves,  et  sont  peu  sensibles  au 
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paludisme.  Les  Malgaches  de  race  ho  va  pure  sont  très  sen- 
sibles à  rinfection  paludéenne. 

La  maladie  est  plutôt  en  décroissance  en  Gochinchine,  où  les 
collectivités  militaires  et  indigènes  voient,  chaque  année,  leur 
bien-être  matériel  s'améliorer.  Le  pays  est  de  jour  en  jour  plus 
cultivé,  partant  plus  assaini  et  plus  habitable. 

La  fièvre  bilieuse  hémoglobinurique  a  causé  5  décès  à  Cona- 
kry,  3  dans  la  Haute-Guinée,  4  à  la  Côte  d'Ivoire,  3  au  Congo. 
Cette  affection  a  été  fréquemment  signalée  à  Madagascar.  Le 
nombre  des  cas  enregistrés  dans  la  Grande  lie  s'est  élevé  à  1 58 
pour  les  Européens,  ayant  entraîné  24  décès  et  à  25,  suivis  de 
6  décès,  pour  les  indigènes. 

La  fièvre  bilieuse  hémoglobiniu-ique  a  donné  lieu,  au  Tonkin, 
à  78  entrées  dans  les  hôpitaux  et  12  décès  parmi  les  Euro- 
péens ;  chez  les  indigènes,  elle  a  occasionné  H3  entrées  et 
27  décèsi 
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LES    ÉVÉNEMENTS    MILITAIRES 

La  situation  en  Mandchourie,  —  La  «  grande  bataille  »,  que 
Von  dit  parfois  devoir  s'engager  à  brève  échéance  continue  de 
nous  paraître  peu  prochaine,  et  depuis  notre  dernier  article  la 
situation  en   Mandchourie  s'est  à  peine  modifiée.  Au  centre, 
les  avant-gardes  des  deux  armées  se  maintiennent,  avec  des 
alternatives  de  progrès  ou  de  recul,  à  quelque  30  kilomètres 
au  Nord  de  Tchan-tou.  Sur  leur  droite,  cependant,  les  Japonais 
ont  pris  pied  sur  les  premières  pentes  de  la  vallée  du  Leao-kou. 
Mais  les  Russes,  qui,  à  la  suite  d'un  engagement  survenu  le 
22  juin  aux   environs  de    Tsao-tse,   avaient  été   représentés 
comme  cernés   et  coupés  par  la  prise  de  Haï-loung-tchcng, 
continuent  d'occuper  non  seulement  ce   point,  mais   encore 
San-chen,  et  le  chemin  qui  de  là  mène  à  Kirin  ne  fait  que 
s'entr'ouvrir  devant  leurs  adversaires.  D'autre  part,  le  maré- 
chal Oyama  fut  moins  heureux  dans  une  tentative  faite  sur  les 
derrières  des  Russes,  dans  la  région  mongole  qui  s'étend  entre 
Bedoune  et  Kouang-tcheng-tse  :  des   dépêches  de  Liniévitch 
annoncent  et  confirment  la  perte  d'un  bataillon  japonais. 

Somme  toute,  il  n'y  a,  depuis  le  !•' juillet,  que  des  change- 
lûents  insignifiants  dans  la  situation  des  cinq  armées  nip- 
ponnes qui  menacent  directement  Liniévitch. 

Quant  à  la  VI®  armée  japonaise  (Hasegawa)  qui  opère  dans 
/e  iVord  de  la  Corée,  elle  est  encore  loin  d'Omoso  qu'on  avait 
dit  occupé  par  elle,  mais  elle  a  fait  quelques  progrès  dans  la 
vallée  de  la  Tumen.  S'il  est  vrai,  comme  on  Ta  prétendu,  que 
cette  année  a  Vladivostok  comme  objectif,  Tinvestissement 
de  cette  place  n'est  pas  encore  imminent. 

Enfin  Ton  annonce  qu'au  Kamtchatka  une  tentative  des 
Nippons  pour  y  prendre  pied,  et  s'assurer  le  bénéfice  des  riches 
pêcheries  de  cette  région,  fut  rigoureusement  repoussée, 
comme  celle  qui  fut  tentée  l'année  dernière. 

*  Voir  Qnt9t.  DipL  et  Col.,  toutes  les  livraisons  depuis  le  !•'  mars  1904. 
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Les  croiseurs  auxiliaires  après  la  bataille  de  Tsu-shima.  — 
On  se  souvient  que,  jusqu*à  son  arrivée  au  large  de  Tsu-shima, 
la  II''  escadre  du  Pacifique  était  accompagnée  d*un  certain 
nombre  de  croiseurs  auxiliaires.  Tandis  que  les  navires  de 
guerre  étaient  tous  détruits  ou  annihilés,  par  contre  ces  anciens 
paquebots  provenant  soit  de  la  Flotte  Volontaire,  soit  d'achats 
faits  aux  Compagnies  allemandes  de  navigation  échappèrent 
facilement  au  désastre  commun  et  s'enfuirent  vers  le  Sud. 
Quelques  jours  après,  Tun  d'eux,  le  Kouban,  atterrit  sur  les 
côtes  d'Indo-Chine  et  fut  désarmé  à  Saigon,  en^ertu  sans  doute 
de  nos  nouvelles  règles  de  neutralité.  Mais  les  autres  disparu- 
rent; pendant  un  grand  mois  on  perdit  leur  trace,  et  Ton  vient 
seulement  d'avoir  de  leurs  nouvelles.  Le  Dniepr  est  arrivé  le 
24  juin  à  Djibouti,  d'où  il  a  fait  route  pour  Suez,  accompagné 
du  Rion  :  ces  deux  b:\timents  {ex-Petersbourg  et  Smolensk) 
vont  rentrer  en  Russie.  Le  Tereli\  arrivé  à  Batavia,  et  VAnadyr 
à  Diego-Suarez,  désarmeront  dans  ces  deux  ports.  Tel  est 
l'ordre  du  tsar  :  on  en  conçoit  la  rigueur  si  Ton  songe  que  ces 
croiseurs  auxiliaires,  en  dépit  des  difficultés  diplomatiques 
qu'avait  créées  la  destruction  du  Knight-Commander^  et  malgré 
les  instructions  qu'ils  avaient  dû  recevoir  à  ce  sujet,  n'ont  pas 
hésité  à  couler  —  bien  entendu  après  en  avoir  sauvé  les  équi- 
pages —  différents  navires  neutres  chargés  de  contrebande  de 
guerre  :  un  anglais  le  Saitit-Kilda^  un  hollandais  la  Princesse- 
Marie  y  un  allemand  le  Tcherlos, 

Bien  qu'aucune  règle  du  droit  international  n'interdise  sem- 
blables agissements,  on  se  rappelle  sans  doute  qu'à  la  suite  de 
rémotion  produite  en  Angleterre  par  la  destruction  du  Knipht- 
Commander^  le  gouvernement  russe  avait  promis  à  Londres 
que  le  fait  ne  se  renouvellerait  pas.  Comme  on  voit,  les  croi- 
seurs auxiliaires  n'ont  guère  tenu  compte  de  ces  engagements, 
et  en  un  sens,  cela  est  éminemment  regrettable.  11  faut  cepen- 
dant remarquer  que  l'indignation  britannique  fut  loin  de  se 
manifester  avecTla  môme  violence  que  l'année  dernière,  lors  de 
l'incident  du  Knight-Commander^  et  l'on  peut  en  déduire  que 
la  Cité  elle-même  commence  à  se  rendre  compte  du  danger 
créé  pour  ses  intérêts  en  Extrême-Orient  par  la  victoire  de 
Tsu-shima,  que  TAngleterre  n'espérait  point  si  complète. 

Mais  il  est  un  autre  enseignement  qu'il  nous  faut  tirer  de 
ces  faits  :  non  seulement  ces  croiseurs  auxiliaires,  doués  d'un 
énorme  rayon  d'action  —  puisqu'il   leur  permit   de   franchir 
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sans  relâcher  toute  la  distance  qui  sépare  le  Japon  des  côtes 
africaines  —  ont  pu  circuler  au  travers  des  océans  et  traverser 
des  régions  aussi  fréquentées  que  l'Extrême-Orient,  sans  être 
signalés  nulle  part,  mais  ils  ont  échappé  aux  recherches 
entreprises  par  les  escadres  britanniques.  Comme  Tannée  der- 
nière, en  effet,  au  moment  des  incidents  du  Petersbourg  et  du 
Smolensk^  le  {jouvernement  russe  en  avait  été  réduit  à  deman- 
der à  l'Angleterre  l'aide  de  ses  nombreux  b&timenls  pour  trans- 
mellreàces  croiseurs  auxiliaires,  qu'il  n'arrivait  pas  à  joindre, 
Tordre  de  ne  plus  faire  aucune  prise.  Comme  l'année  dernière, 
cet  exercice  de  recherche  entrepris  par  les  croiseurs  anglais 
échoua  complètement. 

Contrairement  à  ce  qui  fut  souvent  affirmé  sur  la  foi  d'un 
simple  raisonnement,  c'est  donc  une  erreur  de  croire  que  des 
paquebots  transformés  en  croiseurs  auxiliaires  ne  pourraient 
faire  des  prises  sans  passer  inaperçus,  sans  être  bientôt  rejoints 
et  détruits.  Par  deux  fois,  durant  cette  guerre,  les  événements 
ont  prouvé  le  contraire.  Et  plus  que  jamais  il  faut  affirmer 
hautement  que  la  guerre  au  commerce  ennemi  peut  et  doit 
^tre  préparée  par  la  France. 


Il 

LES  XÉGOCIATIONS  EX  VUK  DE  LA  PAiX 

C'estàla  date  du  1**^  août  que  les  plénipotentiaires  des  deux 
pays  doivent  se  rencontrer  à  Washington,  et  les  négociations 
s  engageront  aussitôt,  sans  doute  dans  une  ville  au  climat 
raoiastorride. 

A  cet  effet,  la  Russie  a  nommé  M.  Witte,  ministre  plénipoten- 
tiaire, et  le  baron  Rosen.  De  son  côté,  le  Mikado  a  donné  pleins 
pouvoirs  à  MM.  Kamoura,  ministre  des  Affaires  étrangères,  et 
Takahira. 

Mais  la  paix  s'ensuivra-t-elle  prochainement?  Ceci  nous 
semble  une  autre  question,  car  d'une  part,  on  sait  que  le  Japon 
^^  rien  diminué  des  exigences  qu'il  avait  laissé  pressentir 
(dans  certaines  réunions  des  partis  politiques  à  Tokyo,  on  a 
nfême  parlé  de  conditions  plus  dures),  et  qu'il  demande  tout 
dabord  une  contribution  de  guerre  d'au  moins  deux  milliards. 
t^  autre  part,  nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  nous  avons 
d^Jà  dit  à  ce  sujet  :  ce  serait  de  la  part  de  la  Russie  une  lourde 
fàuk  que  d'accorder  à  son  adversaire  la  moindre  indemnité, 
car  elle  est  très  loin  d'en  être  réduite  à  une  telle  extrémité. 

Liniévitch  possède  encore  une  très  importante  armée,  bien 
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qu'inférieure  à  celle  de  Tennemi;  mais  celui-ci  a  fait  appel  à 
ses  dernières  réserves  :  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  au  Japon  une 
seule  classe  ayant  reçu  V instruction  militaire^  et  pourvu  que 
le  généralissime  russe  évite  d*engagerune  «  grande  bataille  », 
il  peut  malgré  son  infériorité  numérique  résister  de  longs  mois 
encore.  Quant  à  Vladivostok,  les  Nippons  entreprendraient- 
ils  le  siège,  alors  que  trois  mois  seulement  les  séparent  de 
Tépoque,  où,  ces  parages  étant  pris  parles  glaces,  il  leur  faudrait 
tout  faire  venir  par  terre  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Ainsi  la 
Russie,  —  même  sans  envoyer  de  nouveaux  renforts  —  pour- 
rait certainement  continuer  la  guerre  jusqu'à  Tannée  prochaine, 
et  cela  sans  nouveaux  emprunts,  grâce  à  son  énorme  réserve 
métallique  qui  est  encore  de  près  de  2  milliards  et  demi  en  or. 
Le  Japon,  par  contre,  serait  obligé  de  faire  un  nouvel  appel  au 
crédit  de  l'étranger,  et  Ton  ne  sait  quel  sera  le  succès  de  cette 
émission  gagée  sur  le  reliquat  des  disponibilités  que  laisse  le 
monopole  des  tabacs. 

Ainsi  les  deux  adversaires  paraissent  également  désireux  de 
terminer  cette  guerre,  mais  pour  des  raisons  différentes  :  épui- 
sement des  ressources  financières  du  côté  du  Japon,  et  pour  la 
Russie,  situation  politique  intérieure. 

S'il  ne  fallait  tenir  compte  de  celle-ci,  le  succès  final  de  la 
Russie  serait  encore  assuré  si,  au  lieu  de  se  laisser  entraînera 
de  nouvelles  opérations  militaires...  et  sans  doute  à  de  nou- 
velles défaites,  elle  entreprenait  cette  lutte  d'usure  qui  lui  fut 
souvent  recommandée,  et  dont,  malgré  les  railleries  intéres- 
sées des  Anglais  et  des  Américains,  on  voit  encore  aujourd'hui 
les  énormes  chances.  Malheureusement  les  troubles  récents  et 
la  lamentable  odyssée  du  Potemkine  —  qui  vient  heureuse- 
ment de  prendre  fin  —  ont  montré  à  quel  point  la  propagande 
révolutionnaire  avait  fait  des  progrès. 

Dans  sa  profonde  ignorance,  qui  favorise  singulièrement  ceux 
qui  se  sont  faits  ses  meneurs,  le  peuple  russe  réclame  la  paix, 
la  paix  à  tout  prix!  Rien  ne  serait  plus  lamentable  que  de  voir 
un  grave  bouleversement  politique  aboutir  à  ce  résultat  ;  mais 
il  est  indéniable  que  le  tsar  se  trouve  maintenant  obligé  de 
donner  quelque  satisfaction  dans  ce  sens.  De  nouvelles  mobi- 
lisations, de  nouveaux  appels  de  réservistes,  de  nouveaux 
envois  de  troupes  en  Mandchourie  sont  devenus  impossibles, 
tant  pour  éviter  de  nouveaux  désordres  que  pour  contenir  ceux 
qui  existent  déjà. 

Mais,  même  dans  ces  conditions,  n'hésitons  pas  à  répéter 
que  la  continuation  de  la  lutte  est  parfaitement  possible,  avec 
de  grandes  chances  d'un  heureux  résultat  avant  la  fin  de  l'année, 
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car  chaque  mois  de  guerre  coûte  maintenant  plus  cher  au 
Japon  qu'à  la  Russie  :  Tannonce  du  prochain  emprunt  nippon 
a  montré  que,  en  dépit  des  affirmations  répétées,  le  prix  de  Ten- 
tretîen  en  Mandcbourie  d'un  soldat  du  Mikado  était  aussi  élevé 
que  celui  d'un  soldat  du  tsar. 

Et  même  en  admettant  que  la  situation  intérieure  interdise 
à  la  Russie  de  continuer  la  guerre,  il  ne  faut  pas  oublier  que  Tobli- 
gatîon  de  cesser  la  lutte  ne  conduit  pas  forcément  h  conclure  la 
paix.  Même  si  la  Russie  doit  rappeler  de  Mandcbourie  une 
partie  de  ses  troupes,  celles-ci  ont  derrière  elles  un  assez  large 
champ  pour  que  les  Nippons  ne  puissent  entreprendre  de  les 
poursuivre,  ni  saisir  aucun  gage  sérieux.  Et  quand  même 
Vladivostok  tomberait  à  son  tour,  la  perte  de  cette  place, 
quelque  pénible  qu'elle  puisse  être,  serait  largement  compensée 
par  la  ruine  du  Japon,  ruine  presque  certaine,  s  il  n'obtenait 
pas  Tindemnité  qu'il  demande. 

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  espérons  fermement  que  le  tsar 
se  refusera  formellement  h  signer  une  paix  qui  comporterait 
une  indemnité  de  guerre. 


Jean  de  la  Peyre. 


CHRONIQUES  DE  U  QUINZAINE 


L'ACCORD  FRANCO-ALLEMAND 

Les  négociations  franco-allemandes  ont  abouti  à  une  entente  entre 
les  deux  gouvernements.  Nous  avions  signalé,  dans  notre  dernière 
chronique,  Timpression  optimiste  produite  parles  deux  notes  diplo- 
matiques française  et  allemande.  Il  résultait  de  ces  deux  docu- 
ments i*^  que  la  France  n*ètait  pas  opposée  en  principe  à  la  confé- 
rence proposée  par  le  sultan  du  Maroc,  mais  qu'elle  désirait  la  voir 
précéder  d'un  échange  de  vues  avec  TAllemagne  sur  les  questions 
marocaines;  â"*  que  l'Allemagne,  reconnaissant,  dans  une  certaine 
mesure,  <c  la  situation  particulière  »  de  la  France  au  Maroc,  ne  se 
refusait  pas  à  conclure  avec  elle  un  accord  relatif  à  la  conférence. 

Les  deux  notes  échangées,  et  ces  deux  points  acquis,  les  conversa- 
tions reprirent  à  Paris  et  à  Berlin.  Enfin,  le  8  juillet,  après  une 
dernière  conversation,  entre  M.  Rouvier  et  le  prince  Radolin,  le 
communiqué  suivant  fut  remis  à  la  presse  : 

Le  prince  Radolin  a  été  reçu  aujourd'hui  à  six  heures  par  M.  Rouvier. 

Le  président  du  conseil  et  l'ambassadeur  d'Allemagne  se  sont  entendus 
définitivement  sur  la  rédaction  des  communications  à  échanger  entre  les 
deux  gouvernemenis. 

Les  communications  seront  portées  probablement  à  la  connaissance  du 
Parlement  dès  lundi. 

Elles  sanctionnent  un  accord  de  vues  sur  les  questions  marocaines  qui, 
sauvegardant  les  intérêts  de  la  France,  a  amené  son  adhésion  à  la  confé- 
rence. 

Le  lundi  10  juillet,  en  effet,  à  l'ouverture  de  la  séance  de  la 
Chambre  des  députés,  M.  Rouvier  a  fait  la  déclaration  annoncée; 
nous  la  reproduisons  d'après  le  Journal  officiel: 

COilMUNlCATlON   DU  GOUVERNEMENT 

M.  Maurice  Rouvier,  président  du  Conseil,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, —  La  Chambre  n'a  point  oublié  que  notre  ministre  au  Maroc  avait 
pour  mission,  en  se  rendant  à  Fez,  au  mois  de  janvier  dernier,  de  faire 
connaître  au  sultan,  au  nom  de  la  France,  les  réformes  les  plus  propres  à 
remédier  à  la  situation  troublée  de  son  empire. 

Exposés  dans  leurs  grandes  lignes  et  à  titre  consultatif  à  une  assemblée 
de  notables,  examinés  très  complètement  de  concert  avec  des  plénipoten- 
tiaires désignés  à  cet  efi'et,  ces  projets  de  réformes  ne  soulevèrent  aucune 
fin  de  non- recevoir,  aucune  objection  grave.  Mais  Sa  Majesté  Chérifienne, 
après  avoir  été  mise  au  courant  de  ces  négociations  préliminaires,  désira 
prendre  l'avis  des  puissances  étrangères  et  les  invita,  à  cet  effet,  à  se 
réunir  en  conférence  internationale. 

M.  Denys  Ooohin.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  du  Conseil,  ministre  des  Affaires  étrangères.  — 
L'invitation  nous  a  été  adressée  le  30  mai. 

A  la  date  du  6  juin,  le  cabinet  de  Berlin  faisait  connaître,  par  une  note 
au  gouvernement  de  la  République,  que  la  conférence  lui  paraissait  le 
meilleur  moyen  de  préparer  ces  réformes. 
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Nous  avons  répoada  que  nous  n'étions  pas  opposés,  en  principe  et  de 
parti  pris,  à  Tidée  de  la  conférence,  mais  qu'il  nous  paraissait  nécessaire, 
pour  y  donner  utilement  notre  adhésion,  de  nous  mettre  d'accord  avec  l'Al- 
lemagne sur  certains  principes  dont  nous  ne  pouvions  nous  départir  au 
Maroc.  Nous  désirions  notamment  acquérir  la  certitude  que  le  gouverne- 
ment impérial  appréciait  comme  nous  l'intérêt  spécial  qu'a  la  France,  en 
raison  de  sa  situation  de  pays  limitrophe,  au  maintien  de  Tordre  dans 
l'empire  cbérifien. 

Les  explications  que  j'ai  échangées  avec  l'ambassadeur  d'Allemagne  à 
Paris,  celles  qui  sont  intervenues  entre  notre  représentant  a  Berlin  et  le 
prince  de  Bûlow  ont  amené  les  deux  gouvernements  à  se  donner  des  assu- 
rances réciproques  dont  les  lettres  que  je  vais  lire  à  la  Chambre  ont  fixé 
les  termes  : 

M.  Aoutier,  président  du  Conseil,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
au  prince  Radolin,  ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris. 

«  Pam,  ie  8  juillet  190:i. 
t  Le  gouvernement  de  la  République  s'est  convaincu  par  les  conversa- 
it tiens  qui  ont  eu  lieu  entre  les  représentants  des  deux  pays,  tant  à  Paris 

<  qu'à  Berlin,  que  le  gouvernement  impérial  ne  poursuivrait,  à  la  confé- 
«  rence  proposée  par  le  sultan  du  Maroc,  aucun  but  qui  compromit  les 
«  légitimes  intérêts  de  la  France  dans  ce  pays  ou  qui  fût  contraire  aux 

<  droits  de  la  France  résultant  de  ses  traités  ou  arrangements  et  en  har- 
«  monie  avec  les  principes  suivants  : 

«  Souveraineté  et  indépendance  du  sultan  ; 
«  Intégrité  de  son  empire  ;  * 

(  Liberté  économique  sans  aucune  inégalité; 

<  Utilité  de  réformes  de  police  et  de  réformes  financières  dont  l'intro- 
«  duction  serait  réglée  pour  une  courte  durée  par  voie  d'accord  interna- 

<  tional; 

«  Reconnaissance  de  la  situation  faite  à  la  France  au  Maroc,  par  la  con- 
«  tiguité  sur  une  vaste  étendue  de  l'Algérie  et  de  l'empire  chérifien,  et  par 
t<  les  relations  particulières  qui  en  résultent  entre  les  deux  pays  limitro- 
<<  pbes  ainsi  que  par  Tintérôt  spécial  qui  s'ensuit  pour  la  France  à  ce  qne 
«  l'ordre  règne  dans  l'empire  chérifien. 

f  £a  conséquence,  le  gouvernement  de  la  République  laisse  tomber  ses 
«  olyections  premières  Ci)ntre  la  conférence  et  accepte  de  s'y  rendre. 

Le  prince  Radolin,   ambassatUur    d'Allemagne   à    Paris,    à   M.    Rouvier, 
président  du  Conseil^  ministre  des  Affaires  étrangères. 

«  Paris,  le  8  juillet  1905. 
«  Le  gouvernement  de  la  République  acceptant  de  se  rendre  à  la  confé- 
«  rence  proposée  par  le  sultan  du  Maroc,  le  gouvernement  impérial  m'a 

•  chargé  de  vous  confirmer  ses  déclarations  verbales  aux  termes  desquelles 

*  il  ne  poursuivra  à  la  conférence  aucun  but  qui  compromette  les  légi- 
«  times  intérêts  de  la  France  au  Maroc,  ou  qui  soit  contraire  aux  droits 

<  de  la  France  résultant  de  ses  traités  ou  arrangements  et  en  harmonie 

<  avec  les  principes  suivants  : 

«  Souveraineté  et  indépendance  du  sultan  ; 

«  Intégrité  de  son  empire  ; 

*  Liberté  économique  sans  aucune  inégalité; 

<  Utilité  de  réformes  de  police  et  de  réformes  financières  dont  l'intro- 
«  duction  serait  réglée  pour  une  courte  durée  par  voie  d'accord  interna- 
«lional; 
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it  Reconnaiasance  de  la  situation  faite  à  la  France  au  Maroc  par  la  con- 
H  tiguîté  sur  une  vaste  étendue  de  TAlgérie  et  de  l'empire  chérifien  et  par 
'<  les  relations  particulières  qui  en  résultent  entre  les  deux  pays  limitro- 
n  pheâ  ainsi  quejAr  Tintérôt  spécial  qui  s'easuit  pour  la  France  à  ce  que 
«  Tordre  règne  dans  l'empire  chérifien.  » 

Cet  échange  de  lettres  a  été  accompagné  de  la  déclaration  suivante  : 

DÉCLARATION 

<t  Le  gouvernement  de  la  République  et  le  gouvernement  allemand  con- 
A  vietineut  : 

d  1*  De  rappeler  à  Tanger  simultanément  leurs  missions  actuellement  à 
^<  Fez,  ausï<itàt  que  la  conférence  se  sera  réunie; 

Il  2^  De  faire  donner  aiï  sultan  du  Maroc  des  conseils  par  leurs  repré- 
tt  sentants^  d'un  commun  accord,  en  vue  de  la  fixation  du  programme 
tr  qu'il  proposera  à  la  conférence  sur  les  bases  indiquées  dans  les  lettres 
«  échangées  sous  la  date  du  8  juillet  1905  entre  le  président  du  Conseil, 
n  ministre  de^  Affaires  étrangères,  et  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris. 

«  Fait  à  Paris,  le  8  juillet  1905. 

,  «  Signé  :  RouviER. 

Radolin.  » 

L'entenie  est  donc  formelle  entre  l'Allemagne  et  nous  sur  les  principes 
esseoiiels  dotiL  le  maintien  au  Maroc  a  pour  la  France,  puissance  limi- 
trophe, un  pVix  tout  particulier. 

De  même,  est  reconnu  l'intérêt  spécial  que  nous  avons,  à  ce  titre,  au 
maintien  de  l'ordre  dans  l'empire  chérifien,  tout  état  de  trouble  au  Maroc 
pouvant  avoir  une  répercussion  parmi  les  populations  musulmanes  sujettes 
de  la  France, 

Ktifin  leïï  deux  gouvernements  admettent  également  Tutilité  d'introduire 
au  Maroc  tIcB  réformes  de  police  et  des  réformes  financières,  ainsi  que 
nous  avions  pris  l'initiative  de  le  proposer;  nous  apporterons  de  concert  au 
isultan  des  conseils  sur  le  programme  à  établir  en  vue  de  la  consultation 
de^  puissances  sur  les  bases  résultant  de  nos  divers  accords. 

L'accor(i  si  désirable  qui  s'est  ainsi  réalisé  entre  les  deux  gouveme- 
ments  laisse  intacts  les  arrangements  que  la  France  avait  précédemment 
coGcluâ  avec  d  autres  puissances.  A  aucun  moment  des  négociations,  la 
diBcu&sioii  ne  s'est  portée  sur  Taccord  franco-anglais  du  8  avril  1904  ni  sur 
raccord  franco-espagnol  du  6  octobre  de  la  même  année. 

La  déclaralion  faite,  dans  les  lettres  échangées,  au'sujet  des  traités  et 
arrangements  de  la  France,  aussi  bien  que  des  assurances  formelles  que 
le  représertani  du  gouvernement  impérial  m'a  apportées  spontanément 
au  cour»  de  nQ^  pourparlers  et  a  renouvelées  à  leur  issue,  me  permettent 
d'affirmer  devant  vous  que  l'Allemagne  ne  met  pas  en  cause  nos  accords 
avec  TAngleterre  et  avec  l'Espagne. 

Pouvait' iî,  tfailleurs,  en  être  autrement?  Ces  accords  n'engagent  vis-à- 
vis  de  nous  que  les  deux  puissances  qui  les  ont  signés  et  réciproquement 
noua  engagent  seuls  vis-à-vis  d'elles.  Il  ne  pouvait  être  question  d'en  tirer 
argument  contre  aucune  autre  puissance,  de  même  qu'aucune  autre  puis- 
sance ne  peut  rien  objecter  aux  conditions  que  l'Angleterre  et  l'Espagne 
ont  conseoties  pour  leur  part  et  dans  la  plénitude  de  leur  droit. 

La  Chambre  se  félicitera  certainement  de  l'heureux  résultat  auquel  ont 
abouti  les  négociations  entre  la  France  et  l'Allemagne  au  sujet  du  Maroc, 
grâce  aux  sincères  efforts  de  leurs  gouvernements.  {ApplaudissemsnU:) 

U.  le  Président.  —M.  Denys  Cochin  a  demandé  la  parole  et  m'a  fait 
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connaître  qa*il  désirait  répondre  à  la  communication  du  gouvernement  et 
adresser  une  question  à  M.  le  Président  du  Conseil.  D'autre  part,  M.  Ger- 
YiUe-Réache  a  remis  entre  mes  mains  le  projet  derésolution  suivant  : 

*  La  Chambre  invite  le  gouvernement  à  publier  un  Livre  Jaune  relatif 
f  aux  accords,  conventions  et  échanges  de  vues  concernant  le  Maroc, 
«  intervenus  entre  la  France  et  les  puissances  étrangères.  » 

H.  le  Président  du  Oonsell,  ministre  des  Aflàlres  étrangères. —  Le 
gpwernement  ne  fait  aucune  objection  à  la  publication  d'un  Livre  Jaune 
aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront.  Il  fait  remarquer  que  les 
documents  dont  il  vient  de  donner  lecture  seront  la  conclusion  du  Livre 
Jaune  en  tout  ce  qui  concerne  la  période  qui  vient  de  se  clore. 

Quant  à  la  question  que  M.  Denys  Cochin  veut  poser  au  gouvernement, 
je  déclare  par  avance  que  je  n*ai  rien  à  ajouter  à  la  communication  que  je 
viens  de  faire  à  la  Chambre.  La  politique  extérieure  do  la  France  me 
parait  se  dégager  suffisamment  de  ces  communications  mêmes,  pour  qu'il 
soit  inutile  de  les  faire  suivre  d'aucun  commentaire.  {Très  bien!  très  bienl{ 
M.Denjs  Cockin.  —  M.  le  Président  du  Conseil  déclarant  par  avance 
qu'il  a  rinlention  de  ne  pas  répondre  à  ma  question,  je  ne  ferai  pas  perdre 
le  temps  de  la  Chambre  en  la  posant  et  en  la  développant  en  ce  moment. 
Mais  comme  il  me  parait  nécessaire  qu'à  défaut  de  M.  le  Président  du 
Conseil  qui  ne  veut  pas  répondre,  les  membres  de  cette  assemblée  puissent 
s'expliquer  sur  les  événements  qui  viennent  de  se  dérouler,  je  réserve  le 
droit  que  j'ai  de  prendre  la  parole  à  propos  des  quatre  contributions  pour 
dire  à  ce  moment  ce  que  je  croirai  bon  de  dire  sur  ces  événements. 

Mon  intention  est,  je  crois,  partagée  par  un  certain  nombre  de  collègues 
qui  pensent  comme  moi  que  le  Parlement  français,  soit  qu'il  approuve, 
soit  qu'il  blâme,  ne  peut  laisser  passer  de  semblables  événements  sans 
dire  son  opinion.  {Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

H.  Qerville-Réaohe.  —  M.  le  Président  du  Conseil  ayant  déclaré  qu*il 
ne  Taisait  pas  d'opposition  en  principe  à  la  publication  d'un  Livre  Jaune  et 
ayant  indiqué  aussi  qu'il  désirait  prendre  son  moment  pour  nous  faire 
cette  communication,  Je  ne  fais  pas  obstacle  à  ce  qu'il  choisisse  le  moment 
le  plus  propice  pour  nous  communiquer  ce  document  indispensable,  qui 
seul  peut  nous  permettre  de  discuter  eu  connaissance  de  cause  les  arran- 
gements intervenus  au  sujet  du  Maroc.  {Très  bien  I  très  bien!) 

X.  le  Président  du  Conseil,  ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Il 
me  sera  permis  de  répondre  un  mot  à  l'honorable  M.  Cochin. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  se  soit  trompé  sur  les  intentions  du  gouvernement. 
Loin  de  moi  la  pensée  de  soustraire  la  politique  extérieure  de  ce  pays  — 
comme  tout  ce  qui  touche  à  ses  intérêts  —  à  l'examen,  à  la  discussion,  et 
à  l'approbation  de  la  Chambre.  {Très  bien!  très  bien!) 

Je  n'ai  donc  qu'à  accepter  le  rendez-vous  qu'il  me  donne,  mais  non 
pointpour  discuter,  dans  le  court  espace  de  temps  qui  nous  est  imparti 
^vant  la  séparation  de  la  Chambre,  d'aussi  graves  problèmes.  M.  Denys 
Cochin  pourra  poser  toutes  les  questions  qu'il  lui  conviendra  de  poser  et 
«primer  les  sentiments  qui  sont  les  siens,  mais  j'ai  voulu  déclarer  qu'à 
"heure  où  je  parle,  à  un  moment  où  l'accord  que  nous  venons  d'établir 
^Qtrelaebancellerie  impériale  allemande  et  le  gouvernement  français  est 
Çsiqaelque  sorte  à  l'état  de  préface,  avant  que  la  conférence  soit  réunie, 
u  ne  me  parait  pas  que  le  gouvernement  puisse  opportunément  prendre 
part  à  un  débat  plus  étendu.  {Très  bkn!  très  bien!) 
X.1A Président.  —  L'incident  est  clos. 

^^  Allemagne,  la  question  de  l'accord  franco-allemand  a  été 
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jugée  d'une  importance  assez  grande  pour  faire  Tobjel  d'une  corn- 
muDicatioD  du  gouvernemenl  impérial  à  la  commission  des  Affaires 
étrangères  du  Conseil  fédéral  de  TEmpire.  Voici  comment  le  dis- 
tingué correspondant  du  Figaro  à  Berlin  rend  compte  de  celte 
séance,  à  la  date  du  12  juillet  : 

La  râunion  de  la  Commission  du  Bundesrath  pour  les  affaires  étrangères 
a  été  roccasion  pour  le  prince  de  Bûlow  d'un  grand  succès  personnel  ;  il  y 
retraça  en  détail  toutes  les  phases  du  conflit  franco-allemand,  y  compris 
la  plus  dangereuse,  mais  en  appuyant  sur  le  caractère  rigoureusement 
cûnfîflenLiel  de  ses  communications;  puis  il  a  précisé  la  portée  de  l'accord 
rranco-allemand  sans  dissimuler  qu'il  lui  paraissait  avantageux  pour  l'Al- 
lemagne, lia  euliiï  sommairement  indiqué  quelle  pourrait  être,  en  consé- 
quence de  celte  victoire  diplomatique,  la  politique  future  de  l'Allemagne 
à  la  conférence  et  au  Maroc. 

Au  nom  des  gouvernements  confédérés,  le  ministre-président  de 
Bavière,  baron  voa  Podewils,  et  le  ministre  de  Saxe,  M.  von  Metzsch, 
ont  exprimé  au  prince  de  Bùlow,  avec  un  enthousiasme  inusité  dans  les 
milieux  diplomatiques,  leurs  plus  vifs  remerciements  pour  le  passé,  leur 
plus  entière  confiance  pour  l'avenir.  «  Vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie!  » 
s'est  écrié  M.  von  Podewils.  Le  baron  de  Soden,  ministre  de  Wurtemberg, 
le  baron  de  Marscliall,  ministre  de  Bade,  le  comte  de  Bassewitz,  ministre 
de  Mei^klembourg,  se  sont  associés  chaleureusement  à  ces  éloges. 

C'e^t  la  troisième  fois  depuis  la  fondation  de  l'Empire  que  se  réunit  le 
Comité  du  Bundesrath  pour  les  affaires  étrangères.  La  dernière  fois  ce  fut 
en  19O0,  quand  fut  décidée  l'expédition  militaire  de  Chine.  «  On  voit  par 
H  la, dit  l'officieux  Courrier  delaBourse,  quelle  importance  considérable  on 
«  attrilme  dans  les  sphères  dirigeantes  au  règlement  du  conûit  marocain.  » 

On  peut  mettre  en  corrélation  avec  cette  séance  la  déclaration  officieuse 
de  la  Gazette  de  Cologne,  qui  donne  l'interprétation  authentique  du  gouver- 
nement allemand  au  sujet  de  réimpression  ambiguë  «  pour  une  courte 
«  durée  »,  contenue  dans  la  note  franco-allemande.  Les  journaux  et  poli- 
ticiens français  qui  exprimaient  l'espérance  ou  l'assurance  que  la  France, 
après  cette  période  d'organisation  internationale  de  courte  durée,  pourrait 
commencer  son  œuvre  personnelle  au  Maroc,  se  trompaient  entièrement. 
Tel  n'est  pas,  du  moins,  l'avis  du  gouvernement  allemand;  il  estime  au 
contraire*  suivant  la  Gazette  de  Cologne ^  qu'après  cette  période  de  courte 
durée,  le  aulian  poursuivra  lui-môme  l'œuvre  de  réorganisation  militaire 
et  financière,  dans  la  pleine  indépendance  que  lui  garantissent  la  France 
et  l'ALlemagne* 

Suivant  Tinterprétation  allemande,  les  troupeaux  de  moutons  de  la  fron- 
tière algérienne  sont  donc  garantis  par  la  note  franco-allemande  contre  les 
razzias,  mais  rien  ne  protège  T'Algérie  elle-même  contre  une  attaque  du 
Maroc  réorganisé,  bien  que  le  sultan  n'ait  plus  rien  à  craindre  pour  l'inté- 
grité de  sOD  territoire.  —  Bonnefon. 

• 
En  Angleterre,  la  publication  des  documents  de  Taccord  ne  pou- 
vait pas  n'être  poini  l'objet  d'une  interrogation  dans  le  Parlement 
anglais.  Le  12  juillet,  à  la  Chambre  des  Lords,  lord  Spencer,  leader 
de  ropposition,  a  posé  la  question  à  lord  Lansdownequi  lui  a  fait  la 
réponse  suivante,  dont  on  remarquera  la  réserve  et  le  laconisme  : 

Nous  avons  appris  officiellement,  il  y  a  quelques  heures,  que  les  gou- 
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veraements  français  et  allemand  se  sont  entendus  sur  les  principes  sui- 
vant lesquels  une  conférence  au  sujet  des  affaires  du  Maroc  pourrait  se 
tenir,  en  réponse  à  Tinvitation  qu'a  lancée  dans  ce  sens,  il  y  a  quelque 
temps,  le  sultan  de  ce  pays. 

La  conférence  aura  donc  lieu;  les  intérêts  de  l'Angleterre  au  Maroc 
sont  de  telle  nature  que  nous  considérons  de  notre  devoir  de  prendre  part 
aux  débats  de  cette  conférence.  Nous  accepterons  donc  la  proposition  qui 
nous  sera  faite  sans  doute  —  quoiqu'elle  ne  soit  pas  encore  faite  -~  de 
prendre  part  avec  les  autres  puissances  aux  discussions  qui  auront 
lieu.  C'est  tout  ce  que  je  puis  dire  pour  le  moment. 


Les  documents  que  nous  Tenons  de  reproduire  et  la  déclaration 
de  M.  Rouvier  à  la  Chambre  des  députés  ont  été  diversement 
appréciés  parla  presse,  qui  8*est  montrée  tantôt  d'un  optimisme  trop 
confiant,  tantôt  d'un  pessimisme  exagéré.  La  vérité  nous  paraît  être 
entre  ces  deux  excès,  et  nous  la  trouvons  très  heureusement  expri- 
mée dans  l'article  que  M.  Robert  de  Caix  a  publié  dans  le  Journal 
àês  Débais  du  1^  juillet.  Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de 
reproduire  les  extraits  suivants  de  cet  article  : 

L'accord  qui  a  été  conclu  entre  la  France  et  l'Allemagne  au  sujet  de  la 
conférence,  c'est-à-dire  de  la  procédure  à  suivre  pour  résoudre  la  difficulté 
marocaine,  n'appelle  aucun  enthousiasme,  mais  il  ne  doit  pas  provoquer 
non  plus  le  contraire  chez  tout  homme  capable  d'examiner  la  situation 
avec  équité.  Il  répond,  en  somme,  aussi  bien  que  le  permettaient  l'en- 
chaioement  des  faits  et  les  circonstances,  aux  deux  préoccupations  que  la 
dernière  crise  avaient  fait  naitre  :  affermir,  faire  reconnaître  notre  fidélité 
à  nos  engagements  diplomatiques  antérieurs  et  sauvegarder  le  mieux  pos- 
sible nos  grands  intérêts  marocains... 

Jusqu'ici,  on  ne  peut  d'ailleurs  faire  que  des  prévisions.  Comme  nous 
Tavonsdità  plusieurs  reprises,  il  faudra,  avant  de  se  prononcer  d'une 
manière  définitive,  connaître  les  résultats  de  la  conférence.  La  Gazette  d4i 
Cologne  disait  hier  que  l'Allemagne,  dans  cette  réunion,  voulait  travailler 
de  concert  avec  la  France.  D'autres  journaux  d'outre-Rhin  espèrent  que 
l'entente  des  deux  pays  s'accentuera  au  loin  du  tapis  vert.  Nous  en  accep- 
tons Taugure.  La  chose  n^est  pas  impossible,  du  moment  où  il  n'est  pas 
question  de  violenter  nos  relations  internationales  et  de  nous  imposer  des 
hostilités  contre  d'autres  puissances  avec  lesquelles  nous  avons  réglé  nos 
difficultés  On  verra,  d'après  la  manière  dont  seront  organisées  et  repor- 
tées les  réformes  marocaines,  si  l'Allemagne  a  voulu  seulement  provo- 
quer la  modification  d'une  politique  où  elle  trouvait  de  légitimes  griefs, 
faire  cesser  un  long  «  péché  d'omission  diplomatique  »,  ou  bien  nuire  à 
nos  graves  intérêts  dans  l'Afrique  du  Nord.  C'est  à  la  manière  dont  se 
développeront  à  la  conférence  les  prémisses  qu'elle  semble  accepter  dans 
les  lettres  échangées  entre  M.  Rouvier  et  le  prince  Radolin  que  l'on  esti- 
mera la  véritable  valeur  de  l'accord  préliminaire  qui  vient  d'être  signé. 
Jusque-là,  il  convient  de  rester  dans  la  réserve  que  commandent  l'impré- 
cision actuelle  et  certains  développements  de  la  dernière  crise  diploma- 
tique. 11  nous  faut  attendre  dé  pouvoir  juger  l'arbre  à  ses  fruits. 

Robert  de  Caix, 


-M- 


Qdmt.  Dipl.  n  Cot.  —  t.  xx. 
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RENSEIGNEMENTS  POUTIQUES 


I.  —  BUROPB. 

France.  —  Essais  cTinUrpellatian  sur  la  question  marocaine.  — 
Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  dans  le  compte  rendu  du  Journal  offi- 
ciel, après  sa  communication  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Rouvier, 
ministre  des  Affaires  étrangères, a  systématiquement  refusé  d  accep- 
ter, évidemment  en  raison  de  la  gravité  des  circonstances,  toute 
question  ou  interpellation  sur  l'accord  franco-allemand  au  sujet  du 
Maroc.  C'est  donc  en  vain  que, dans  la  séance  du  i£  juillet,  M.  Denys 
Cochin,  avec  Télégance  incisive  de  sa  parole, et  M.  Arcbdeacon,avec 
plus  de  rudesse,  ont  essayé  d*obtenir  de  plus  amples  explications  sur 
la  véritable  portée  de  l'accord  franco-allemand,  sur  les  conditions 
imposées  et  subies  qu'implique  notre  acceptation  de  la  conférence  ; 
les  deux  interpellateurs  se  sont  heurtés  à  un  silence  de  parti  pris. 
M.  Denys  Cochin  n'a  même  pas  pu  arracher  quelques  paroles  vagues 
de  traditionnelle  sympathie  en  faveur  de  la  Crète  où  l'agitation  pour 
la  réunion  à  la  Grèce  prend  les  caractères  d'un  soulèvement  général. 

—  La  frontière  franco-sicmoisê.  —  La  commission  parlementaire  des 
affaires  extérieures  et  coloniales  a  entendu  le  7  juillet  le  commandant 
Bernard,  président  de  la  commission  de  délimitation  de  la  frontière 
franco-siamoise,  actuellement  en  congé  en  France.  Cet  of6cier  a  ex- 
posé dans  quelles  conditions  il  avait  pu  obtenir,  entre  le  lac  de  Tonlé- 
Sap  et  la  mer,  une  rectification  heureuse  de  la  frontière  que  le  traité 
de  1904  définissait  de  façon  assez  imprécise  et  en  général  désavan- 
tageuse pour  nous. 

Le  représentant  de  la  France,  grâce  à  son  énergie,  grâce  aussi  aux 
dispositions  véritablement  amicales  qu'il  a  rencontrées  auprès  du 
gouvernement  de  Bangkok,  a  pu  obtenir  que  le  très  bon  mouillage  de 
Krat  ne  soit  pas  partagé  entre  le  Siam  et  la  France,  et  soit,  au  con- 
traire, tout  entier  placé  en  territoire  français. 

—  Vote  du  projet  de  loi  relatif  à  la  séparation  des  Eglise^  et  de  VEtat. 
—  Le  3  juillet,  la  Chambre  des  députés  a  voté  par  341  voix  contre 
233  l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif  à  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat. 

C'est  au  titre  étranger  que  nous  mentionnons  ici  ce  vote  de  la 
Chambre  des  députés,  que  le  Sénat  se  dispose  à  confirmer,  en  raison 
des  funestes  conséquences  qu'il  peut  avoir  pour  notre  politique 
extérieure,  notamment  en  Orient  et  en  Extrême-Orient. 

Allemagne.  —  Interdiction  de  la  conférence  de  M.  Jaurès  à  Berlin,  — 
Le  conflit  franco-allemand  a  eu  cette  conséquence  singulière  d'ame- 
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ner  le  prince  de  Btilow  à  adresser  à  M.  Jaurès  des  éloges  plutôt 
compromettaDls.  Le  30  juin,  en  effet,  VBumaniti^  que  dirige 
M.  Jaurès,  publiait  la  note  suivante  : 

Les  socialistes  des  divers  pays  ont  décidé  d'organiser  dans  plusieurs 
capitales  de  TËurope  des  réunions  en  faveur  de  la  paix. 

Sar  ria¥ttation  des  groupes  socialistes  berlinois  et  du  Yorwœrls^  le 
citoyen  Jaurès  se  rendra  à  Berlin  le  9  juillet,  dans  une  réunion  publique. 
II  y  affirmera  Tétroite  union  du  prolétariat  français  et  du  prolétariat 
allemand  contre  toute  politique  de  guerre,  et  y  expliquera  quel  est,  dans 
la  crise  européenne  présente,  le  point  de  vue  des  socialistes  français. 

En  France,  on  s*occupa  assez  distraitement  de  ce  projet  de  M.  Jau- 
rès. On  avait  d'autres  préoccupations  vraiment  plus  sérieuses,  et 
d'ailleurs,  Tétoile  de  M.  Jaurès  a  beaucoup  pâli  depuis  la  chute  du 
ministère  Combes.  Mais  en  Allemagne,  Témotion  fut  assez  vive; 
toute  une  campagne  de  presse  ofiicieuse  s'organisa  pour  faire  inter- 
dire la  conférence  du  député  socialiste  français,  parce  que,  disait-on, 
grâce  aux  déclarations  de  M.  Jaurès,  les  socialistes  allemands  ne 
manqueront  pas  de  s'attribuer  tout  le  mérite  de  laccorJ  franco- 
allemand,  ce  qui  leur  fournirait  une  excellente  plate-forme  électo- 
rale. Le  résultat  de  cette  agitation  fut  ce  qu'il  devait  être.  Le 
7  juillet,  le  jour  même  que  M.  Jaurès  avait  fixé  pour  son  départ,  la 
GœxtiB  de  VAUêmagne  du  Nord  annonçait  que  le  prince  de  BOllow 
venait  d'envoyer  à  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  Paris  la  note  sui- 
vante, destinée  à  empêcher  amicalement  le  voyage  à  Berlin  de 
M.  Jaurès  : 

La  presse  a  annoncé  que  M.  Jaurès  parlerait  le  9  juillet  à  Berlin  dans 
uae  réunion  socialiste.  Je  n'aurais  rien  à  objecter  contre  la  personnalité 
de  M.  Jaurès  ;  je  l'estime  comme  orateur,  j'apprécie  ses  opinions  sur  la 
politique  étrangère  et  il  n'est  pas  rare  que  je  me  trouve*  d'accord  avec 
elles. 

J'ai  plaisir  à  constater  qu'il  s'est  prononcé  à  plusieurs  reprises  en  faveur 
de  relations  amicales  entre  l'Allemagne  et  la  France.  Mais  il  ne  s'agit  pas 
en  l'occasion  du  degré  de  considération  personnelle  qu^on  peut  avoir  pour 
M,  Jaurès,  mais  du  rôle  politique  qui  peut  lui  être  attribué.  Le  Vottu«rf5, 
organe  directeur  de  la  démocratie  socialiste  en  Allemagne,  a  annoncé  que 
la  réuDion  projetée  marquerait  le  commencement  d'une  influence  immé- 
diate exercée  parle  socialisme  sur  la  politique  étrangère  et  que  la  lutte  de 
classe  serait  portée  sur  le  terrain  international.  L'intention  d'un  mouve- 
ment d'agitation  de  la  part  des  instigateurs  allemands  de  la  réunion  est 
encore  plus  clairement  avouée  dans  l'organe  du  soi-disant  socialisme 
scientifique  If  eue  Gesellschaft  (la  Société  Nouvelle). 

On  y  écrit  entre  autres  choses  :  «  La  révolution  a  dynamité  l'alliance 
c  franco-russe.  Maintenant,  c'est   la  mission  historique  des  démocrates 

•  socialistes  de  donner  à  la  République  française  ce  qu'elle  espérait  vaine- 

•  ment  trouver  chez  nos  voisins  russes  :  protection  contre  les  provocations 
<  et  tendances  exagérées  d'hégémonie  d'une  politique  allemande  impéria- 
a  liste.  »  Par  là  est  formulée  la  ligne  selon  laquelle  devait  être  orientée 
la  manifestation  projetée. 

Le  parti  socialiste  allemand  mettrait  à  profit  la  présence  de  M.  Jaurès 
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à  Berlin  simplement  pour  propager,  sous  le  couvert  de  sa  personnalité,  les 
attaques  subversives  du  parti  contre  les  intérêts  nationaux.  Le  gouverne- 
ment impérial  ne  peut  renoncer  à  se  servir  contre  cette  tentative  des 
moyens  que  la  loi  meta  sa  disposition,  sous  peine  d'accroître  la  présomp- 
tion du  parti  qui  veut  renverser  en  Allemagne  l'état  de  choses  existant 
constitutionnellement.  Le  gouvernement  français  s'est  toujours  réservé 
le  droit  d'interdire  la  parole  en  France  aux  orateurs  étrangers  dès  que 
,  cette  mesure  lui  a  paru  commandée  ou  opportune.  C'est  ainsi  qu'il  a 
empêché  le-  députés  allemands  Bebel  et  Bueb  de  parler  sur  territoire  fran- 
çais de  leur  activité  politique  en  Allemagne.  L'année  dernière,  il  a  interdit 
au  député  au  Reichstag  allemand  Delsor  de  se  faire  entendre  à  Luné- 
ville.  Dans  les  deux  cas,  la  représentation  nationale  française  a  approuvé 
la  mesure  du  gouvernement  français,  et  dans  le  cas  Delsor  particulière- 
ment, si  ma  mémoire  ne  me  trompe,  les  socialistes  français  n'ont  pas  paru 
trouver  condamnable  la  conduite  de  leur  gouvernement. 

L'on  pourrait  sans  doute  se  fier  au  tact  de  M.  Jaurès  pour  attendre  de 
lui  qu'il  évitât  tout  ce  qui  pourrait  causer  des  désagréments  au  gouverne- 
ment allemand  ou  au  gouvernement  français,  mais  on  ne  saurait  malheu- 
reusement avoir  la  même  confiance  dans  les  organisateurs  allemands  de 
la  réunion.  Il  y  a  un  an  environ,  M.Jaurès  a  pu  se  convaincre  lui-même  à 
Amsterdam  combien  la  démocratie  socialiste  allemande,  dans  son  attitude 
purement  négative,  doctrinaire  et  rétrograde,  était  éloignée  de  l'orienta- 
tion plus  patriotique  et  plus  pratique  de  ses,  coreligionnaires  français. 
Dans  de  telles  conditions,  la  cause  de  l'entente  franco-allemande  n'aurait 
rien  à  gagner  du  cours  probable  des  débats  de  la  réunion.  J'estime  donc 
que  M.  Jaurès  ne  doit  pas  faire  une  apparition  publique  à  Berlin.  Que 
Votre  Altesse,  conformément  à  ces  vues,  veuille  bien  demander  à  M.  Jaurès, 
par  la  voie  qu'elle  jugera  convenable,  de  renoncer  à  son  voyage  à 
Berlin. 

M.  Jaurès  n*avait  plus  qu'à  défaire  sa  valise,  ce  qu'il  fit,  sans 
autre  émotion,  paraft-il,  puisqu'il  déclarait  le  lendemain,  dans  YJIu^ 
manilé^  ne  voir  dans  Tattitude  du  prince  de  Bulow  qu'un  témoignage 
de  courtoisie.  Mais  il  nous  est  permis  de  ne  pas  être  absolument  du 
même  avis  que  M.  Jaurès,  en  cette  occasion.  Il  nous  semble  que 
la  courtoisie  du  prince  de  Bttlow  est  d'une  ironie  terriblement 
mordante  pour  le  leader  socialiste  français,  et  par  répercussion, 
pour  son  parti.  «J'apprécie  les  opinions  de  M.  Jaurès  sur  la  politique 
<c  étCfingère,  écrit  le  prince  de  Bûlow,  et  je  me  trouve  quelquefois 
«  d'accord  avec  elles.  »  Cela  fut  toujours  notre  avis,  et  nous  n'avons 
jamais  dit  autre  chose  lorsque  nous  prolestions  notamment  contre 
les  imprudentes  déclarations  de  M.  Jaurès  sur  la  Triple  Alliance 
«  contrepoids  nécessaire  au  chauvinisme  franco-russe  ». 

Autriche-Hongrie.  —  Adoption  du  traité  de  commerce  austro-allemand 
par  ta  Chambre  autrichienne,  —  La  Chambre  des  députés  autrichienne 
a  adopté,  le  6  juillet,  le  traité  de  commerce  avec  l'Allemagne.  Cette 
discussion,  exceptionnellement  longue  et  agitée,  a  été  rendue  plus 
difficile  encore  par  les  essais  d'obstruction  et  le  tumulte  soulevé 
pendant  toute  la  première  partie  de  la  séance  par  les  Tchèques  radi- 
caux et  socialistes. 
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Aa  cours  des  débats,  le  ministre  du  Commerce  a  aanoncé  que  les 
goavernements  d'Autriche  et  de  Hongrie  sont  tombés  d'accord  pour 
entamer  avec  rAliemagne  des  négociations  dans  le  but  de  conclure 
une  convention  générale  concernant  la  protection  des  ouvriers,  sui- 
vant l'exemple  donné  par  la  convention  franco-italienne. 

Sur  le  fond  même  du  traité,  le  ministre  a  déclaré  qu'il  était  basé 
sur  le  tarif  autonome  douanier  commun.  Toute  altération  de  la  com- 
munauté douanière  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie  aurait  pour  con- 
séquence de  nouvelles  négociations  ayant  pour  but  d'obtenir  le  con- 
sentement de  l'Allemagne  aux  modiOcations  éventuelles;  on  peut 
prévoir  et  espérer  que  l'idée  du  maintien  de  la  communauté  triom- 
phera aussi  en  Hongrie;  mais  quoi  qu'il  arrive,  la  Chambre  autri- 
chienne peut  être  convaincue  que  les  intérêts  de  l'Autriche  seront 
pleinement  sauvegardés. 

—  La  crue  hongroise  expliquée  par  François  Kossuih,  —  La  Reviié 
BUuè  vient  de  publier  un  article  de  François  Kossuth,  dans  lequel  le 
chef  du  parti  de  l'indépendance  expose  brièvement  les  raisons  du 
conflit  entre  la  Hongrie  et  l'Autriche  et  de  l'opposition  résolue  des 
partis  coalisés. 

Voici  le  principal  passage  de  cet  exposé  :      ^ 

Le  roi  de  Hongrie,  étant  aussi  empereur  d'Autriche  et  étant  d'ailleurs 
Allemand  de  naissance,  de  tradition,  d'habitudes  et  d'idées,  introduisit 
dans  Tarmée  hongroise  le  commandement  et  l'administration  allemands, 
et  donna  aux  troupes  hongroises  des  drapeaux  impériaux  autrichiens.  Les 
deux  tiers  des  officiers  étaient  Autrichiens  eux-mêmes,  et  l'armée  payée 
par  la  Hongrie  et  recrutée  en  ce  pays  avait  toutes  les  allures  d'une  armée 
d'occupation  étrangère. 

L'armée  fut  ainsi  germanisme,  ou  plutôt  rendue  autrichienne  et  impé- 
riale, ce  qui  était  d'autant  plus  absurde  que  la  population  allemande  en 
Hongrie  ne  fait  pas  tout  à  fait  12  %  du  nombre  total  des  habitants. 

Peu  à  peu  l'armée  devint  ainsi  un  Etat  dans  l'Ëtat;  instrument  aveugle 
de  tout  ce  qui  rêvait  d'impérialisme  et  de  réaction. 

La  Hongrie,  pour  vivre  en  paix,  toléra  cet  abus  considérable;  et  proba- 
blement bien  peu  dft  nations  en  auraient  fait  de  même.  Bien  certainement 
la  France  n'aurait  jamais  toléré  que  sa  glorieuse  armée  fût  commandée  en 
allemand.  Tout  Français  doit  trouver  naturel  que  la  patience  du  Hongrois 
vint  aussi  à  bout  sur  ce  sujet. 

La  goutte  d'eau  qui  lit  déborder  la  coupe  a  été  la  prétention  du  minis- 
tère commun  de  la  guerre  d'augmenter  le  nombre  des  conscrits,  et  par 
suite  d'augmenter  le  budget  de  la  guerre  sans  rime  ni  raison. 

Cette  prétention  fut  affichée  au  beau  moment  où,  en  Hongrie,  il  y  avait 
une  crise  économique  telle  qu'en  nombre  de  «  comitats  »  on  dut  distribuer 
du  blé  au  peuple  pour  éviter  la  famine.  Le  Parlement  lui-même  consacra 
plusieurs  centaines  de  millions  à  des  travaux  entrepris  en  vue  d'apaiser  la 
pauvreté  publique. 

H  fallait  en  vérité  avoir  peu  de  perspicacité  pour  augmenter  en  un  pa- 
reil moment  des  charges  qui  déjà  en  principe  sont  antipathiques  en  Hon- 
grie, à  cause  du  caractère  impérial  abusivement  donné  à  l'armée. 

Aussi  tout  le  pays  s*en  est  indigné,  et  l'opinion  publique  se  manifesta 
d'une  façon  très  nette  en  faveur  de  la  résistance. 


-îtB  «CKSiMflft  MruiaA».c£S  si  oautauiMS 


f>>e::t«st  >  :z..L.r.r>e  ie  la  n^rre  a-ra::  aî-iridoiiné  a  piéteDtion,  mais 
i!  f*est  açi  altrs  âe  -i^-^^^ier  &j  »?  'c^u  pcar  de  iiovTeaiix  canons,  arme- 

\2^  an--c>  de  la  C(>!:«t::^i::i:  b:>arrD»e  donne  an  pays  le  droit  de  fixer 
les  co&diuoos  anxqnelies  tes  crédiu  soct  accordés. 

La  eoociûoD  6xee  par  >  ;MTi  a  ése  eeije  de  Fabolition  dn  commande- 
ment aI.^a.aLd  et  eu  CTzpt»n  imperiaî  acirichiec  dans  l'armée  hongroise. 

Le  roi  se  refusa  «i'arcécer  a  ccne  co::i:ûon,  et  la  nation  ne  démordit 
pas  de  sOD  dro.i  de  la  yjier. 

Ceci  explique  en  peu  de  mots  !a  crise  b3::zn>ise. 

firèce.  —  />  mmUure  BkaU^.  —  M.  Rhallys,  ayant  accepté  de 
prendre  le  pooToir,  après  l'assassinat  de  M.  Delyannis,  yienl  de  cons- 
tituer son  cabinet,  qni  a  été  assez  bien  aocoeilli  par  la  Chambre  des 
députés.  M.  Rhallys,  qui  est  dépoté  d'Athènes  depuis  1874,  jouit 
d'ailleurs  d*nne  grande  pcypularité. 

Russie.  —  La  mutinerie  ilinê  féscadre  dé  la  mer  Noire;  la  ràuo- 
iiyn  intérieure.  —  La  révolte  du  Kniaz-Patemkine^  que  nous  signa- 
lions il  y  a'  quinze  jours,  a  eu  des  conséquences  lamentables.  Il 
semble  bien  que  Ton  ait  craint,  un  moment,  de  Yoir  la  mutinerie  se 
généraliser  dans  toute  l'escadre  de  la  mer  Noire.  L*amiral  Krieger, 
envoyé  pour  capturer  les  cuirassés  rebelles,  dut  ramener  précipitam- 
ment son  escadre  à  Scbaslopol  pour  éviter  un- complet  désastre,  lais- 
sant à  Odessa  le  cuirassé  Oeorgii^Pobiédonoetzef  qui  avait  fait  cause 
commuoe  avec  le  KniaZ'Poiemkine.  LVquipage  du  transport  Prout 
s*était  révoUé,  avait  fait  prisonniers  ses  officiers,  et  n'avait  fait  sa 
soumission  qu*en  rentrant  à  Sébastopol.  On  avait  dû  aussi  maîtriser 
un  commencement  de  mutinerie  dans  les  équipages  du  Catherine  11^ 
du  Tri^Svialitelia  et  du  Bulgaria. 

Actuellement,  Tordre  est  heureusement  rétabli  dans  Tescadre  de  la 
mer  Noire;  le  Oeorgii^Pobiédonostzef  k  fait  sa  soumission  et  a  livré 
77  meneurs.  Cependant  la  situation  reste  encore  inquiétante,  surtout 
dans  les  grands  ports  du  Nord.  C'est  ainsi  que,  à  Cronstadt,  la  grève 
des  dockers  a  donné  lieu  à  des  scènes  profondément  regrettables. 
Les  marins  fraternisaient  avec  les  grévistes  et  disaient  qu  ils  se  révol- 
teraient plutôt  que  de  tirer  contre  les  ouvriers.  A  Libau,  les  équi- 
pages de  la  flotte  vivant  à  terre  et  commandés  temporairement  par 
des  officiers  d'infanterie,  faute  d'officiers  de  marine,  se  sont  révoltés 
soi-disant  à  cause  de  la  mauvaise  nourriture  et  ont  refusé  d'obéir 
aux  officiers  dont  ils  demandaient  le  renvoi.  La  troupe  dut  intervenir 
et  une  collision  sanglante  se  produisit.  Un  régiment  d'infanterie  fit 
cauFe  commune  avec  les  matelots  mutinés,  refusa  de  tirer  sur  eux 
et  fit  feu  sur  les  cosaques  chargés  de  rétablir  Tordre.  Des  troubles 
sérieux  ont  eu  lieu  à  Revel  et  se  sont  étendus  même  jusqu'à  Riga. 

Quant  au  Kniaz-Potemkinê^  il  a  fini  par  faire  sa  soumission,  à 
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Constantza,  en  Roumanie,*  après  une  odyssée  extraordinaire.  Les 
matelots  réYoltés,  au  nombre  de  730  environ,  ont  été  dispersés  dans 
les  localités  da  voisinage,  en  attendant  la  fin  des  négociations  diplo- 
matiques, ouvertes  k  leur  sujet  entre  la  Roumanie  et  la  Russie. 

Dans  les  provinces,  les  troubles  continuent.  A  Varsovie,  les  gar- 
(;0QS  bouchers  et  boulangers,  ainsi  que  les  charretiers  de  brasserie, 
se  sont  mis  en  grève  le  8  juillet,  et  des  bagarres  sanglantes  ont  eu  lieu 
entre  les  grévistes  et  la  troupe;  cent  blessés  sont  soignés  dans  les 
hôpitaux.  A  Moscou  un  nouvel  attentat  anarchiste  a  eu  lien.  Le  préfet 
de  police,  le  comte  Chouvalof,  a  été  tué  d'un  coup  dé  revolver  par  un 
forcené,  qui  avait  réussi  à  pénétrer  dans  son  cabinet  de  travail.  A 
Minsk,  une  bombe  a  été  lancée  contre  la  maison  du  gouverneur;  plu- 
sieurs agents  et  cosaques  ont  été  blessés.  Tous  les  ouvriers  sont  en 
grève. 


n.  —  ASIE. 

Tarqnie  d'Asie.  —  LarévoliêderTémm.  —  La  situation  ne  semble 
pas  s'être  sensiblement  modifiée  dans  TYémen.  On  a  fait  courir  le 
bruit  que  les  troupes  ottomanes  avaient  repris  Sanaa;  mais  ce  bruit 
a  été  aussitôt  démenli.  D'après  les  dernières  dépêches,  le  maréchal 
Feizi pacha,  qui  est  chargé  de  Texpédition  contre  les  rebelles,  attend 
à  Hodeïdah  d'avoir  à  sa  disposition  des  troupes  suffisamment  armées, 
équipées  et  entraînées  pour  se  lancer  dans  l'intérieur.  Il  ne  veut  rien 
risquer  au  hasard  et  préfère  attendre  patiemment  l'heure  propice. 

D'autre  part,  le  Temps  a  reçu,  le  30  juin,  une  intéressante  corres- 
pondance de  Constantinople  qui  donne  les  renseignements  suivants 
sur  la  situation  de  TYémen  à  cette  date  : 

Les  Arabes,  sous  les  ordres  de  leur  chef  Mahmou-Yahya,  maintiennent 
leurs  positions  à  Sanaa,  chef-lieu  du  vilayet  de  ITémen,  et  dans  les  autres 
parties  du  Nord,  jusque  près  de  Menaha,  se  trouvant  à  mi-chemin  à  peu 
près  entre  Sanaa  et  le  port  de  Hodeïdah.  Ils  n*ont  pas  poussé  plus  loin 
parce  qu'ils  se  contentent  de  garder  la  région  qu'ils  ont  considérée  comme 
leur  appartenant  de  tout  temps,  parce  qu'ils  savent  qn*une  expédition 
contre  eux  est  très  difBcile  et  qu'elle  ne  se  fera  pas  de  sitôt,  et  enfin  parce 
qu'ils  n'ont  pas  cet  esprit  d'aventure  dont  un  autre  peuple,  dans  une 
pareille  circonstance,  aurait  su  tirer  un  énorme  profit.  De  leur  côté,  les 
Tares  occupent  la  région  s'étendant  de  Hodeïdah  à  Menaha,  et  celle  qui 
de  ces  deux  points  s'étend  vers  le  Sud.  Chakir  pacha,  chef  de  la  missiou 
expédiée  peu  avant  la  chute  de  Sanaa,  est  à  Menaha  d'où  il  traite,  avec 
succès,  dit-on,  avec  les  rebelles.  Le  maréchal  Feizi  pacha  est  à  Hodeïdah, 
attendant  le  moment  propice  pour  avancer.  En  ce  moment,  il  a 
38.000  homipes  sous  ses  ordres,  soit  47  bataillons  1/2  à  800  hommes 
chacun.  Les  Syriens  et  les  Arabes  ont  été  éliminés.  Ces  hommes  ont  été 
levés  à  Rizeh  (vilayet  de  Trébizonde),  à  Sparta  (vilayet  de  Konia),  à  Berat 
(vilayet  de  Janina),  à  Durazzo  (vilayet  de  Scutari  d'Albanie),  à  Kaissérié 
(vilayet  d'Angora).  Chacun  de  ces  bataillons  a  dû  prendre  avec  lu; 
35  mulets,  ce  qui  fait  1.662  mulets,  sans  compter  les  autres  bétes  de 
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somme  que  l'on  a  réquisitionnées  d'autre  part,  afin  de  remplacer  les  cha*^ 
meaux  enlevés  par  les  rebelles. 

En  ce  qui  concerne  TAssyr,  ce  pays  est  également  en  pleine  révolte..  Le- 
chef  des  rebelles,  Cheikh  Ahmed  ben  Aiz,  s'est  emparé  du  chef-lieu, 
Ebha,  en  a  chassé  le  gouverneur  qui  a  dû  se  réfugier  à  Confidah,  sur  la 
mer  Rouge.  C'est  pour  soumettre  ces  rebelles  que  l'on  a  décidé  d'y  expé- 
dier toute  une  division  à  l'elTectif  complet  de  1.000  hommes  le  bataillon^ 
soit  16  bataillons,  pris  dans  le  4<>  corps  d'armée,  à  Evzindjian,  mais  pour 
le  moment  8  bataillons  seulement  vont  se  mettre  en  route.  Tout  cela 
prendra  du  temps.  Si  les  Arabes  avaient  plus  d'initiative,  ils  pourraient 
s'entendre  ;  une  union  pourrait  se  former  entre  ceux  de  l'Yémen  et  ceux 
de  l'Assyr,  et  alors  on  pourrait  dire  que  la  Mecque  est  menacée.  Mais  je 
crains  fort  que  cette  fois  ils  ne  soient  le  jouet  de  la  diplomatie  turque,  qui 
connaît  le  défaut  de  la  cuirasse  et  saura  trouver  le  côté  faible. 


III.    —  AFRIQUB:, 

■aroc.  —  La  situation  à  Fez.  L attitude  du  prétendant,  —  Le  T^mps 
a  reçu  de  son  correspondant  de  Tanger,  les  renseignements  sui- 
vants : 

Les  dernières  nouvelles  de  Fez  ne  signalent  aucun  fait  saillant.  Les 
membres  du  Makhzen  ont  peine  à  dissimuler  la  contrariété  et  l'embarras 
que  leur  causent  les  nouvelles  relatives  à  l'acceptation  probable  par  la 
France  du  projet  de  conférence.'  Il  est  en  effet  maintenant  hors  de  doute 
qu'en  acceptant,  sur  les  conseils  de  la  diplomatie  allemande,  d'inviter  les 
puissances  à  cette  conférence,  le  Makhzen  avait  le  sentiment  que  les  gou- 
vernements intéressés  ne  se  mettraient  jamais  d'accord  à  ce  sujet. 

Il  n'y  avait  vu  que  l'avantage  de  gagner  du  temps,  mais  il  ne  tenait 
nullement  à  voir  aboutir  le  projet.  On  suit  ici  avec  grande  attention 
réchange  de  vues  actuel  entre  la  France  et  l'Allemagne.  Bien  que  la  réu- 
nion d'une  conférence  internationale  soit  considérée  par  l'opinion  indi- 
gène comme  un  échec  de  la  politique  française,  ceux  qui  connaissent  bien 
la  question  marocaine  estiment  que  même  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
des  intérêts  purement  internationaux,  la  France  peut  appuyer  par  des 
arguments  irréfutables  la  nécessité  de  la  prépondérance  politique  que  lui 
ont  reconnue  ses  accords  avec  l'Angleterre  et  l'Espagne. 

La  nouvelle  suivant  laquelle  le  gouvernement  allemand  considérerait 
que  la  seule  solution  acceptable  consisterait  à  charger  chaque  nation  des 
mesures  de  sécurité  là  où  elle  aurait  des  intérêts  notoires,  est  accueillie 
dans  les  milieux  compétents  sur  la  question  marocaine  par  des  hausse- 
ments d'épaule.  Cette  combinaison  ne  dénote  pas  en  effet  une  connais- 
sance exacte  du  Maroc,  car  aucun  esprit  sérieux  né  conçoit  ici  la  possibi- 
lité du  fonctionnement  de  la  police  des  villes  et  des  campagnes  sous  le 
contrôle  international,  et  moins  encore  le  partage,  dans  cet  ordre  d'idées, 
de  zones  d'influence  par  nationalités. 

D'autre  part,  un  rédacteur  de  VEcho  dOran  a  rencontré  le  i"  juillet 
un  négociant  oranais,  M.  Sporto,  qui  revenait  du  camp  du  préten- 
dant Moulay  Mohammed.  M.  Sporto  avait  déjà  l'année  précédente 
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passé  un  mois  chez  le  prétendant,  à  Ayoun-Sidi-Mellouk.  Il  avait 
conclu  marché  avec  lui  pour  «  Thabillement  »  de  ses  troupes. 

Le  camp  actuel  est  à  Djenan>Sahli,  prés  de  l'Oued  Isly,  et  à  15  kilo- 
mètres d*Oadjda.  Moulay  MohammeJ  paraît  remis  de  la  blessure 
qu'il  a  reçue  à  MessouL 

Après  avoir  réglé  quelques  affaires,  raconte  M.  Sporto,  il  m'entretint  de 
la  question  Marocaine.  Très  au  courant  des  événements  qui  viennent  de 
se  dérouler  à  Fez  et  à  Tanger,  il  me  déclara  qu'Abd  el  Aziz  8*était  montré 
bieo  ingrat  envers  la  France  qui  lui  avait  rendu  de  si  grands  senvices. 

«En ce  qui  me  concerne,  ajoute-t-il,  je  ne  suis  animé  pour  votre  pays 
«  que  de  bonnes  intentions,  bien  qu'il  ait  trop  souvent  prêté  aide  et  assis- 
«  tance  à  mes  ennemis.  » 

Au  cours  d'un  autre  entretien,  le  prétendant  me  dit  que  lorsqu'il  sera 
maître  d'Oudjda,  ce  qui,  pense-t-i),  ne  tardera  guère,  il  fera  tous  ses 
efforts  pour  favoriser  l'exportation  en  Algérie  des  bœufs  et  des  moutons  et 
rimportation  au  Maroc  des  produits  français. 

Contrairement  à  l'opinion  généralement  admise,  Bou  Amama  n'est  pas 
considéré  comme  un  égal  par  le  prétendant;  il  est  traité  un  peu  mieux 
qu'un  simple  caïd  à  cause  de  son  caractère  religieux,  mais  il  appelle  le 
prétendant  sidna  (maître);  il  se  tient  devant  lui  comme  un  sujet  respec- 
tueux. 


IV.  —  AMÉRIQUE. 

Etats-Unis.  —  Mort  dé  M.  J.  Bai/.  —  M.  John  Hay,  secrétaire 
d*Ëtat  pour  les  Affaires  étrangères,  est  mort  à  Washington,  le 
i*' juillet,  à  Tâge  de  soixante-sept  ans.  Ancien  ambassadeur  à  Lon- 
dres, M.  J.  Hay  avait  étéappelé  à  la  direction  des  Affaires  étrangères 
par  M.  Mac-Kinley,  en  1898.  Durant  son  ministère,  il  fut  un  ardent 
champion  de  la  politique  mondiale  des  Ëtats-Unis;  partout,  et  en 
toutes^  les  occasions,  il  intervint  pour  dire  et  quelquefois  imposer 
Topinion  de  son  pays. 

En  1899,  il  fît  reconnaître  par  l'Angleterre,  au  moment  de  la  guerre 
duTraDsvaal,  que  les  articles  d'alimentation  ne  seraient  pas  traités 
comme  contrebande  de  guerre;  en  1900,  il  fit  admettre  par  toutes  les 
puissances  le  principe  de  la  porte  ouverte  en  Chine,  et  ce  fut  lui  qui 
empêcha  que  les  puissances  alliées  ne  se  montrassent  trop  dures 
pour  la  Chine  après  le  soulèvement  des  Boxeurs. 
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I.  —  EUROPE. 


France.  —  Us  rdaUons  ieonomiques  de  la  France  avec  F  Allemagne.  — 
Les  relations  économiques  de  la  Fraoce  avec  rAllemagne  soas  le 
nouveau  régime  douanier  passionnent  d'autant  plus  l'opinion 
publique  que  les  relations  politiques  sont  tendues  entre  les  dojix 
pays.  Plusieurs  économistes,  notamment  M.  Domergue,  se  deman- 
dent si  l'on  ne  veut  pas  a  amener  la  France  à  renoncer  au  bénéfice 
de  Tarlicle  il  du  traité  de  Francfort  »  et  si  «  la  façon  dont  l'Alle- 
magne respecte  cet  article  n'est  point  imaginée  pour  nous  en 
dégoûter  d. 

La  Fédération  des  industriels  et  des  commerçants  français  pour- 
suit sur  celle  question  une  enquête  objective.  Elle  a  déjà  fait  paraître 
deux  excellents  rapports  de  MM.  Blondel  et  Sayous.  Aujourd'hui,  elle 
livre  à  la  publicité  des  statistiques  fort  intéressantes.  Ce  sont  des 
tableaux  inédits,  établis  par  la  Section  du  commerce  de  l'Office 
impérial  de  Berlin  et  communiqués  à  la  Fédération  sur  sa  demande. 

Nous  y  trouvons  l'indication  précise  des  articles  qui  ne  subiront 
aucune  aggravation  de  droits  (73  %  de  nos  exportations  en  Alle- 
magne), de  ceux  qui  bénéficieront  de  réductions  diverses  (6  %), 
enfin  de  ceux  qui  seront  frappés  de  droits  plus  élevés  (17  %  ). 

Le  secrétaire  général  de  la  Fédération  discute  peu  ou  point  les 
chiffres,  qui  sont  très  difficiles  à  contrôler  comme  d'ailleurs  à  établir, 
et  qui  lui  paraissent  relativement  exacts.  Au  contraire,  il  commence 
à  rectifier  diverses  observations  marginales  de  l'Office  Impérial. 

L'Office  impérial  dit,  à  propos  des  extraits  de  bois  tinctoriaux  : 
L'élévation  de  droit  d'un  mark  pour  les  extraits  solides  est  compensée 
par  une  diminution  identique  pour  les  extraits  liquides,  a  Or,  nous 
nous  sommes  exposés,  disent  MM.  Dubosc  frères,  à  perdre  une 
bonne  partie  de  noire  trafic  en  extraits  de  bois  de  teinture.  Nous 
nous  élevons  contre  la  prétention  de  la  douane  allemande  de  taxer 
comme  extrait  sec  tout  extrait  dont  la  densité  dépasserait  28*"  Baume. 
11  y  a  là  un  danger  d'autant  plus  grand  pour  notre  industrie,  que  les 
teinturiers  allemands  ne  consomment,  en  dehors  des  extraits  secs, 
que  des  extraits  à  30''.  » 

M.  Georges  Blondel  n'est  pas  très  pessimiste  :  «  Il  semble  difficile, 
dit-il,  d'affirmer  dès  maintenant  que  le  mouvement  d'affaires  entre 
la  France  et  TAllemagne,  qui  depuis  quinze  ans  n'a  cessé  de  suivre 
une  marche  ascensionnelle  régulière,  va  dorénaivant  se  ralentir.  » 
Aux  industriels  et  aux  commerçants  français,  ajoute-t-ii  cependant, 
de  contrôler  les  affirmations  des  Allemands  qui,  n'étant  pas  toujours 
spécialistes,  ont  pu  commettre  des  erreurs  de  détail.  Dans  l'exemple 
déjà  cité,  par  exemple,  les  Allemands  ont  été  inspirés  plus  par  le 
désir  de  mettre  un  terme  aux  appréhensions  des  Français  que  par 
un  souci  rigoureux  de  l'exactitude. 
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La  Fédération  des  industriels  et  des  commerçants  français  a  sur- 
tout voulu,  par  des  rapports  sérieux  et  des  statistiques  aussi  précises 
qu'il  est  possible  d*en  avoir,  donner  anx  discussions  la  base  qui  leur 
faisait  défaut.  Elle  attendra  pour  conclure  définitivement  les  obser- 
ralmsàe  détail  qu'elle  sollicite  de  tous  les  spécialistes. 


Espagne.  —  Le  commères  êxiirmar,  —  Les  principaux  pays  qui  font 
des  échanges  avec  TBspagne  sont,  par  rang  d*importance  : 

Pour  les  importations  :  la  Grande-Bretagne,  la  France,  les  Etats- 
Unis,  rAUemagne,  le  Portugal,  la  Belgique  et  la  Russie; 

Pour  les  exportations  :  la  Grande-Bretagne,  la  France,  Cuba,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  Tllalie,  TAllemagne  et  les  Etats-Unis.  Il  est 
ialéressanl,  pour  suivre  l'évolution  commerciale  de  ces  pays  dans 
leurs  relations  avec  la  Péninsule,  de  comparer  les  chiffres  de  Tim- 
porlalioQ  et  de  l'exportation  à  30  ans  d'intervalle  : 

IMPORTATION  (en  pesetos) 

1873  1882  1903 

Grande-Bretagne..  216.109.000'  170.851.000  144.571.500 

France 99.293.000  220,878.000  160.609.824 

Elats-Uois 48.374.000  91.540.000  118.483.693 

Allemagne 4.509.000  28.742.000  94.902.196 

Portugîd 19.780.000  5.613.000  45.656.310 

Belgique 9.294.000  32.317.000  ,39.779  550 

Russie 1.902.000  21.464.000  36.916.181 

EXPORTATION  {en  pesetas] 

1873  1882  1003 

Grande-Bretagne..  230.309.000  235.191.000  315.741.425 

France 123.383.000  309.743.000  210.773.733 

Cuba 67.631 .000  67.713.000  66.092.854 

Pays-Bas »  »  45.760.649 

Portugal 44.904  000  19.403.000  42.959.516 

Italie.... 6.744.000  4.740.000  40.770.460 

Allemagne 40.594.000  7.097.000  40.616.323 

Etals-Unis 22.482.000  27.962.000  20.076.958 

L'Angleterre  et  la  France  occupent  toujours  le  premier  et  le 
<leuxiéme  rangs  parmi  les  pays  fournisseurs  de  TEspagne,  mais  leurs 
ventes  diminuent,  et  elles  sont  suivies  de  pfès  par  des  rivaux  qui, 
an  miliea  du  xix^  siècle,  paraissaient  insignifiants  et  qui  menacent 
de  les  devancer  dans  un  avenir  peut-être  peu  éloigné.  On  est  sur- 
tout frappé  par  les  progros  extraordinaires  de  TAllemagne;  ses 
Tentes  à  l'Espagne  n'étaient  que  de  i  million  500.000  pesetas;  dix 
ans  plas  tard,  elles  arrivaient  au  chiffre  de  4  millions  et  demi;  la 
progression  s'est  accentuée  ensuite  d'une  telle  manière  qu'elles 
s'éleYaient  de  44  millions  en  1898,  à  près  de  95  millions  en  1903. 
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II.  —  AMÉRIQUE. 

Etats-Unis.  —  L^industrie  de  la  soie.  —  Le  rapport  annuel  de  la 
SHk  Association  of  America ^  pour  1904,  vienl  de  paraître. 

D'après  ce  document,  la  récolte  des  pays  producteurs  dé  soie 
grège  peut  être  estimée  à  17.175.814  kilogrammes,  soit  37.865.7C0 
livres  américaines  de  453  gramme^.  De  ce  chiffre  global,  16.578.000 
livres,  représentant  une  valeur  de  plus  de  274  millions  de  francs,ont 
été  importées  aux  Etats-Unis. 

Bien  que  la  France  vienne  toujours  au  premier  rang  des  pays  pro- 
ducteurs de  soieries  avec  700  millions  de  francs,  il  ne  peut  pas  se 
dissimuler  que  l'Union  américaine  fait  les  plus  grands  progrès,  car 
elle  occupe  le  deuxième  rang  avec  587  millions  de  francs.  Viennent 
ensuite  :  TAllemagne  (375  millions);  la  Chine  (350  millions);  le  Ja- 
pon et  la  Suisse  (330  millions  chacun),  etc. 

En  dépit  de  leur  production  déjà  considérable,  les  Etats-Unis  ont 
encore  importé  en  1904  pour  plus  de  151  millions  de  francs  de  soie- 
ries de  tous  genres  de  Tétranger  en  1904.  Ils  en  avaient  demandé 
pour  169  millions  en  1903. 

Voici,  d'ailleurs,  le  détail  des  importations  de  soieries  pour  les 
trois  dernières  années  : 

VALEURS    EN    FRANCS    DES    IMPORTATIONS    DE    SOIERIES    AUX    KTATS-UXIS 

1902  1903  1904 

France 82.257.455  74.837.080  67.733.735 

Allemagne 29.611.130  34.116.770  27.319.790 

Suipse 26.842.Î70  27.572.375  19.478  320 

Angleterre 10.325.790  9.320.105  7.731.405 

Autriche-Hongrie 502.570  614.680  668.690 

Belgique 142.730  217.740  186.775 

Italie 2.768.840  3.790.345  3.308.755 

Autres  pays  d'Europe.  203.445  180.195  87.375 

Japon...! 26.998.460  17.303.535  23.560.970 

Chine 1.201.520  1.346.475  1.041,100 

Total IfîO.  300.200  169.300.200  161.899.975 

Comme  on  le  voit,  nos  exportations  ont  diminué  de  plus  de  7  mil- 
lions par  rapport  à  1903  et  de  15  millions  par  rapport  à  1902.  Ce 
sont  là  des  difTérences  sérieuses.  Nous  ne  sommes  pas,  d'ailleurs,  les 
seuls  à  en  être  affectés  :  la  Suisse  a  vendu  Tan  dernier  pour  8  mil- 
lions de  soieries  de  moins,  TAllemagne  pour  7  millions.  Il  faut  con- 
stater qu'en  dépit  de  Texcellence  de  la  production  étrangère,  les 
Etats-Unis  ont  réussi  à  s'en  affranchir  en  partie  par  la  rigueur  d'un 
tarif  qui  taxe  les  marchandises  de  ce  genre  de  15  à  60  %  de  leur 
valeur. 


NOMINATIONS  OFFIQELLES 


HimSTÈRE  DES  AFFAIRES  ËrRANGÈRBS 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Charles  Majer,  consul  d'AUomagDe  à  Bordeaux; 

Emile  Bonnefoy,  consul  de  Bolivie  à  Cette  ; 

Francisco  Becerra  (H.\  consul  do  Colombie  à  Marseille. 

MOnSTÈRE  DE  LA  QUBRRE 
Troupes  mélropolltalnes. 

SERVICB  DB  SANTi 

Crète.  — M.  le  méd.  aide-maj.  de  l'*  cl.  Lhomme  est  désig.  pour  être  détaché 
en  Crète. 

Tronpeu  eolon laies. 

UfPANTBRIB* 

Afrique  Oooidentale.  —  MM.  les  capil.  Cottes  et  le  lieuL  Maille  sont  désig. 
pour  servir  hors  cadres  en  A.  O.  F.; 

M.  le  chef  de  bat.  Ferradioi  est  envoyé  en  mission  en  Mauritanie  ; 

M.  le  eapii.  Forestier  est  désig. pour  servir  au  Sénégal-Niger; 

M.  le  sous^lieut,  Faulques  de  Jonquières  est  placé  au  balaill.  de  Zinder; 

M.  le  capit.  Mongelous  est  désig.  pour  8er\'ir  au  4*  sénégalais; 

MM.  les  capit.  Guionie  et  Bissiéres  sont  désig.  pour  servir  à  l'état-maj.  partie,  de 
l'A.  0.  F. 

Chine.  —  M.  le  capit.  Boucabeille  est  désig.  pour  servir  à  l'état-maj.  du  corps 
d'occupat.; 

M.  le  lieut.  Mallet  est  désig.  pour  servir  au  16*  rég. 

Indo-Gliixie.  —  MM.  le  chef  de  bat.  Poirrier  et  le  capit.  Philippe  sont  désig. 
pour  servir  à  l'état-maj.  du  command.  supérieur; 

Cochincllilie.  —  M.  le  Heut.-col.  Collinetest  affecté  au  i«r  annamites  et  M.  le 
eapil.  Rouy  au  !!•  rég. 

Tonkin.  —  Sont  désig.  pour  servir  : 

Au  9«  rég.  :  MM.  les  sous-lieut.  Frehl/  et  Barrial  du  Breuil; 

Au  iO«  rég.  :  MM.  le  capit.  Desmarets;  les  lieut.  Feuillet  et  Gorron  et  les  sous^ 
Ueut.  Petit,  Pommier  et  Golay  ; 

Au  i*'  tonkinois  :  MM.  les  capit.  Quérette  et  Gayda,  le  lieut.  Labadie  et  le  sous- 
lieut.  Menesplier-Lagrange  ; 

Au2«  tonkinois  :  MM.  le  capit.  Hubin  ;  les  lieut.  Dar^igues  et  Guillet; 

Au  3*  tonkinois  :  MM.  le  cfiefde  bal.  Dehove  et  le  capit.  Legou; 

Au  4*  tonkioois  :  MM.  le  sous-lieul.  Lainouroux  et  Hugot  ; 

M.  le  capit.  Fleurj  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  le  lieut.  Abonneau  est  aiïecté  au  18*  rég. 

Madagascar.  —  M.  le  lieut »-col.  Méhouas  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

Sont  désig.  pour  servir  : 

An  !3«  rég.  :  MM.  le  lieut.  de  Villars  et  les  sous-lieut.  Kéréver  et  Charlet; 

Au  3*  sénégalais  :  M.  le  capit.  Hastard,  les  lieut.  Lamouroux  et  Cuzin  etle^OKS- 
lieuL  Alibert  ; 

Au  i»  malgaches  :  MM.  le  chef  de  bat.  Haje,  le  lieut.  Prudhomme  et  le  sous- 
lieut.  Rabut. 

Au  2"  malgaches  :  MM.  les  sous-lieut.  Glaize,  Calvj  et  de  Saint^Julien; 

Au  3*  malgaches  :  MM.  le  Heut.-ifol.  Gubian  ;  ie  chef  de  bat.  Le  Moan;  les  capit, 
Jacquet,  Maître  et  Renarde  le  lieut.  Lasnier  et  le  sous-lieut.  Ripault; 

Au  bataill.  de  Diego- Suarez  :  MM.  le  capit.  Martin  et  le  lieut.  Mongodin. 

M.  le  lieut.  Carassou  est  affecté  à  la  section  de  discipline  coloniale. 
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AKTILLBBIK 

CtongO.  —  M.  le  chef  cTescad.  Lenfant  est  nommé  chef  de  la. mission  chargée 
des  opérations  de  délimitation  entre  le  Congo  français  et  le  Cameroun. 
Officiers  d'administration. 

Martinique.  —  M.  Daloux,  stagiaires  de  !<*«  cl.y  est  désig.  pour  servir  à  la 
Martinique. 

CORPS   DU    COMMâSSAHLIT 

Indo-Cllixie.  —  M.  le  commiss.  gén.  Lallier  du  Coudraj  est  nommé  chef  des 
services  administratifs  de  l'Indo-Chine; 

MM.  les  commiss.  de  2*  cl.  Roger  et  Lefebre  sont  désig.  pour  servir  en  Indo- 
Chine. 

SERVICE   DE  SANTE 

GongO.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  de  i^^  cl.  Ducassa  est  nommé  médecin  sani- 
taire de  la  mission  de  délimitation. 

Indo>01llxie.  —  MM.  les  méd.-maj,  de  2*  cl.  Damond,  Esquer  et  Vallet  sont 
désig.  pour  servir  en  Indo*Chine. 

Hadagrasoar.  —  M.  Béréni,  méd.-maj  de  2*  cl.\  est  nommé  administ. -maire 
de  Sainte-Marie  ; 

M.  Massiou,  méd,-maj.  de  2*  c/.,  est  désig.  pour  servir  à  Diégo-Suarez  ; 

M.  Rapin,  méd.  -maj,  de  2*  c/.,  est  affecté  à  l'hàpital  de  Tamatave. 

HlNklSTÉRE  DE  LA  MARIEE 

ETAT -MAJOR  DE  LA  FLOTTE 

Atlantique.  —  M.  Venseig.  de  vaiss.  Feillet  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Jurien-de-ta  Gravière. 

Extrême-Orient.  —  M.  le  capil.  de  vaiss.  Martel  est  nommé  au  command.  du 
Montcalm  ; 

MM.  les  lient,  de  vaiss.  Jeuneu  et  Turquet  de  Beauregard  sont  désig.  pour  em- 
barq. sur  le  Montcalm  comme  aides  de  camp  de  M.  le  vice-amiral  Ricliai*d; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Robert  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Montcalm  comme 
adjoint  au  chef  d*état -major; 

M.  le  mécanic.  inspect.  Luneau  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Montcalm  en 
qualité  de  mécanic.  d'escadre. 

Sont  désig.  pour  embarq.  sur  la  Foudre  :  MM.  le  capit.  de  frig.  Provensal, 
comme  second,  et  M.  le  lient,  de  vaiss.  Bourguignon. 

Sont  désig.  pour  embarq.  sur  la  Manche  : 

MM.  les  a^pir.  de  i^  cl.  Stref,  Mac-Grath,  Bonnet  et  Bouvet  de  la  Maison  neuve. 

Levant.  —  M.  l'en^ei^.  de  vaiss.  Modet  e.st  désig.  pour  embarq.  sur  le  Vautour  à 
Constantinople. 

CORPâ   DU  COMMISSARIAT 

Atlantique.  —  M.  le  commiss.  de  !'•  cl.  Camenen  est  désig.  pour  embarq  sur 
le  Jurien-de-la-Gravière. 

Eztrôme-Orient.  —  M.  le  commiss.  en  chef  de  1"  cl.  Bobet  est  désig.  pour 
embarq.  sur  le  àlontcalm  en  qualité  de  commiss.  d'escadre; 

M.  le  commiss.  de  2«  cl.  Bourgain  est  désigné  pour  embarq.  sur  la  Manche  ; , 

M.  le  commiss.  de  2«  cl.  Jacoubet  est  desig.  pour  embarq.  sur  la  Foudre. 

SERVICE   DE   SANTÉ 

Grète.  —  M.  le  méd.  de  1'*  cl.  Le  Floch  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Condor  y 
détaché  en  Crète. 

Eztrôme-Orient.  —  M.  le  méd.  en  chef  de  i'^  cl.  Kermorvant  est  désig.  pour 
embarq.  sur  le  Montcalm  en  qualité  de  médecin  d'escadre  ; 

M.  le  méd.  de  2*  cl.  Lecalvé  est  désig.  pour  embarq.  sur  la  Manche. 

AUMÔNIERS 

Eztrôme-Orient.  —  M.  l'abbé  Decuron  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Mont- 
calm, 

HEVISTÈRE  DES  COLONIES 

M.  Desrioux  est  nommé  greffier  de  la  Cour  d'appel  de  la  Guadeloupe. 


BIBUOGRÂPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


U  Revue  des  QuuHinu  DipUmaHqMÊS  H  Coioniaitê  pabliera  «a  compte  rendu 
bibliogii|ihiqiie  de  tous  les  oaTragee  dont  U  lui  autm  été  adreesé  deux  «xon^iUiiM. 


Madagascar,  Histoire,  Organisatton,  Golonisatioii,  par  André 
You.  Préface  de  M.  Albert  Decrais  et  introduction  de  M.  le  général 
Galuenl  Ud  vol.  in-8o  de  652  pages  avec  tableaux  et  carte.  Berger- 
Levrault,  éditeur.  Paris-Nancy,  1905. 

L'oQvrage  que  M.  You,  sous-directeur  au  ministère  des  Colonies,  offre 
aujourd'hui  au  public  est  à  la  fois  une  œuvre  de  haut  enseignement  colo- 
nial et  rhisioire  exacte  et  complète  de  notre  grande  colonie. 

La  première  partie  du  volume  est  consacrée  à  Thisloire  de  Madagascar. 
Les  périodes  diplomatique  et  militaire,  Tannexion,  Tadministration  de 
M.  Laroche  et  du  général  Gallieni  sont  exposées  avec  une  impartiale  pré- 
cision d'après  des  documents  inédits  ;  les  deuxième  et  troisième  parties 
traitent  surtout  de  l'organisation  politique,  administrative,  économique  de 
Madagascar,  à  laquelle 4*auteur  a,  depuis  les  premiers  jours,  pris  une  part 
des  plus  actives.  L*ouvrage  se  termine  par  des  «  Considérations  générales  • 
aussi  élevées  que  pratiques  et  qui,  résumant  les  résultats  obtenus,  préci- 
sent les  efforts  encore  nécessaires. 

Le  Japon  d'anjourd'lmi  {Eliuies  soeiale$),  par  G.  Veu  lersse,  agrégé 
d'histoire  et  de  géographie,  boursier  de  l'Université  de  Paris.  —  Chez 
Armand  Colin,  1  vol.  in-12  de  360  p. 

On  commence  à  apprécier  l'utilité  de  faire  voyager  les  jeunes  gens. 
L'Université  de  Paris  a,  notamment,  le  mérite  d'encourager  par  des 
hourses  de  voyage  ses  lauréats  les  plus  distingués.  C'est  donc  à  elle  en 
même  temps  qu'au  talent  consciencieux  de  M.  Veulersse  que  nous  devons 
cette  année  un  livre  très  intéressant  sur  le  Japon.  Ce  volume,  qui  a  pour 
but  d'éclairer  l'Occident  sur  la  situation  économique  et  intellectuelle  de 
ce  pays,  vient  assurément  à  son  heure.  Nous  devons  rendre  hommage  à 
l'impartialité  dont  l'auteur  fait  preuve  dans  ses  appréciations  sans 
dépouiller  cependant  entièrement  ses  idées  d'Européen.  Nous  devons  le 
remercier  de  la  peine  qu'il  a  prise  d'approfondir  chacun  des  points  qu'il 
^te,  et  féliciter  la  maison  Colin  de  ce  nouvel  appoint  à  sa  bibliothèque 
géographique  si  intéressante. 

Alexandre  IIalot. 

Almanacb  illustré  du  Marsouin  pour  1906,  par  Ned  Noll. 
Un  vol.  in  80  colombier,  richement  illustré  et  accompagné  de  cartes. 
H.  Charles- La vauzelle,  éditeur,  Paris- Limoges,  190ô. 

Chaque  année,  cette  remarquable  publication,  qui  est  due  à  l'écrivain 
colonial  bien  connu  Ned  Noll,  est  attendue  avec  impatience  par  tous  ceux 
qu'intéresse  le  développement  de  l'influence  française  dans  le  monde. 

Chaque  année  aussi  l'auteur  de  cet  ouvrage  se  signale  par  de  nouveaux 
perfectionnements  qui  font  que  son  travail,  dont  nous  présentons  la  dou- 
^/é/oe  édition,  est  aujourd'hui  bien  près  d'atteindre  la  perfection. 

U  A  Imanach  illustré  du  Marsouin  est  un  recueil  à  la  fois  historique  et 
géographique  dans  lequel  l'auteur  fait  un  exposé  clair  et  précis  des  évé- 
nements survenus  dans  nos  possessions  lointaines. 
En  1904,  deux  événements  d'une  grande  importance  ont  fixé  l'attention 
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de  tous  :  la  question  du  Maroc  et  la  guerre  russo-japonaise.  L'auteur 
s^est  attaché  à  les  exposer  avec  le  plus  grand  soin.  De  très  nombreuses  et 
belles  photogravures  illustrent  le  texte  qui  est  complété  par  un  annuaire 
fournissant  sur  les  divers  personnels  des  troupes  coloniales  tous  les  ren- 
seignements désirables. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 

Madagascar  de  1896  à  1905.  Rapport  au  ministre  des  Colonies,  par  le  général  Ga.!-- 

-LiENi,  gouverneur   général.  Un  vol.  in-4<>  de   740  pages    avec  cartes    graphiques 

et  tableaux,  et  accompaj^né  d'annexés  (un  vol.  in-i^  de  543  pages).  Imprimerie 

officielle,  Tananarive,  1905. 
Inttitutions   politiques    de    V Europe  contemporaine,    t.    III,    Suisse- Italie,    par 

Et-ienne  FL.iNDiN,  député.  Un  vol.  petit  in-S»  de  300  pages.  Le  Soudier,  éditeur. 

Paris,  1905. 
A  Journal  ofa  Tour  in  the  Congo  free  State,  hy  Marcus  R.  P.  Doruan  M.  A.  Un 

vol.   in-8<>  de  192  pages  avec  carte  et  gravures.  J.    Lebégue  et  C^*,  éditeurs. 

Bruxelles,  1905. 
Justice  in  Colonial  Virginia,  hy  Oliver  Pbrry  Chitwood.   Une  broch.  in-8*  de 

124  pages.  The  Johns  Hopkins  Press.  Daltimoce,  1905» 
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LA    QUESTION    MAROCAINE 

AU  POINT  DE  VUE  ESPAGNOL  i 


Un  livre  de  M.  Gabriel  Maura  sur  la  question  marocaine  est 
un  événement  :  Fauteur  est  le  fils  de  D.  Antonio  Maura,  ancien 
président  du  Conseil  des  ministres,  qui  a  conclu  Taccord  franco- 
espagnol;  il  est  député  et  surtout  c'est  un  homme  politique 
d'une  vaste  érudition,  qui  donne  à  son  opinion  un  poids  consi- 
dérable en  Espagne.  Son  livre  est  solidement  documenté  et 
c'est  un  bel  exemple  de  l'application  des  études  de  pure  science 
aux  problèmes  de  la  politique  ;  aucun  des  ouvrages  importants 
récemment  publiés  sur  le  Maroc  ne  lui  a  échappé;  bien  plus, 
«'est  sur  les  données  des  plus  récentes  enquêtes  qu'il  prétend 
fonder  ses  conclusions. 

Notre  auteur  fait  bon  marché  des  droits  historiques  de  l'Espa- 
gne sur  WMaroc,  qui  ont  été  le  thème  de  si  beaux  discours,  et  il 
montre  à  cet  égard  une  franchise  et  une  indépendance  d'opinion 
peu  communes.  Si  les  successeurs  dlsabelle  avaient  continué  sa 
politique,  dit-il,  FEspagne  aurait  promptement  fait  la  conquête 
du  Magrib,  mais  elle  l'eût  faite  dans  les  mêmes  conditions 
qu'elle  a  fait  la  reconquista  de  son  propre  sol  sur  les  Maures, 
c'est-à-dire  dans  des  conditions  telles  qu'il  y  avait  incompatibi- 
lité radicale  entre  le  vainqueur  et  le  vaincu  :  il  est  clair  qu'on 
ne  peut  dériver  de  là  aucun  droit  historique  (12).  La  politique 
de  la  maison  d'Autriche  eût  été  plus  capable  de  fonder  de  tels 
droits  :  conquérir  une  série  de  places  fortes  en  Afrique,  s'y 
établir  solidement,  étendre  son  action  dans  l'intérieur  des 
terres,  un  tel  plan  suivi  avec  constance  par  l'Espagne  lui  aurait 
assuré  non  seulement  la  prépondérance  dans  la  Méditerranée, 
mais  une  influence  décisive  dans  les  affaires  africaines;  mais 
«lie  manqua  à  cette  destinée  manifeste  (13).  Au  xix°  siècle,  le 
Maroc  devint  un  champ  de  bataille  oti  les  puissances  européennes 

1  La  CuesUon  de  Marmecos^  desde  el  punlo  de  visla  espaûol,  par  Gabbiel 
^AUEA  Qamazo,  diputado  &  Gortes.  Un  vol.  in-S»,  vii-308p.,  Madrid,  1905.  —  Les 
<;hi(Tre9  donnés  entre  parenthèses  dans  notre  article  se  réfèrent  aux  pagos  du  livre. 
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se  firent  sans  cesse,  les  unes  aux  autres,  une  guerre  de  coups 
d'épingles;  la  France  et  l'Angleterre,  pense  M.  Maura,    ne 
cessèrent  d'y  envoyer  des  hommes  éprouvés  dans  la  diplomatie 
des  Orientaux,  tandis  que  TEspagne,  sans  suite  dans  les  idées, 
accommodait  le  choix  de  ses  représentants,  non  pas  aux  exi- 
gences delà  situation,  mais  aux  besoins  de  lavancementdu  per- 
sonnel ou  à  desimpies  convenances  politiques  (24).  Nous  crai- 
gnons ici  que  l'appréciation  de  Fauteur  ne  soit  bien  indulgente 
pour  notre  pays.  Parmi  les  occasions  d'accroître  son  influence  au 
Maroc  que  l'Espagne  manqua  dans  le  cours  du  siècle  dernier, 
M.  Maura  en  signale  particulièrement  deux  :  une  première  fois, 
après  la  bataille  d'Isly,  l'Espagne  ne  sut  pas  s'entendre  avec  la 
France;  et  pourtant  une  action  combinée  des  deux  puissances, 
dit-il,   eût  peut-être  réglé   pour  toujours  la  question  maro- 
caine (17);  une  seconde  fois,  lors  de  la  guerre  de  i860,  l'Espace 
ne  sut  pas  s'assurer   les  avantages  de  sa  victoire    qui   n'eut 
uucun  résultat  utile  et  ne  fit  qu'exaspérer  la  haine  des  Rifains 
contre  les  Espagnols  (21,  22).  L'histoire  ne  donne  donc  aucun 
droit  à  l'Espagne,  elle  ne  lui  donne  qu'un  titre  :  les  Espagnols 
sont  les  doyens  de  l'Europe  en  Berbérie.  Avec  les  Portugais, 
ils  en  ont  été  les  premiers  civilisateurs;  si  ce  n'est  pas  là  un 
droit,  c'est  au  moins  une  réalité  digne  d'être  prise  en  considé- 
ration ;  l'Espagne  désire  qu'on  la  reconnaisse,  comme  à  son 
tour  elle  reconnaît  les  intérêts  spéciaux  de  la  France,  maltresse 
de  l'Algérie,  et  ceux  de  l'Angleterre   qui  a  su  prendre  à  la 
cour  de  Fez  une  position  de  premier  ordre  (27,  107).  II  est  peut- 
être  exagéré  de  dire  que  les  Espagnols  et  les  Portugais  ont  été 
des  civilisateurs  de  l'Afrique  :  ils  entendaient  les  entreprises 
coloniales  suivant  l'esprit  du  temps,  et  l'on  peut  croire  que  la 
philanthropie  n'était  pas  au  premier  rang  de  leurs  préoccupa- 
tions. Mais  cette  remarque  ne  saurait  infirmer  la  constatation 
faite  par  M.  Maura,  à  savoir  :  que  les  Espagnols  ont  le  pied  au 
Maroc  depuis  tantôt  cinq  siècles. 

Avec  plus  de  raison  encore  l'auteur  fait  justice  de  la  pré- 
tendue fraternité  hispano-marocaine  ;  on  ne  saurait  se  figurer 
à  quels  éloquents  discours  a  donné  lieu  cette  thèse,  que  l'Afri- 
que commence  aux  Pyrénées  et  que  l'Espagne  est  sœur  du  Maroc. 
Nous  nous  souvenons  que  des  hommes  politiques  et  des  écrivains 
français  ont  soutenu  également  que  le  Maroc  est  le  prolonge- 
ment de  l'Espagne.  Les  arguments  tirés  de  la  considération  des 
«  races  »  ou  de  la  détermination  de  prétendues  «  frontières 
naturelles  »  sont  trop  discrédités  aujourd'hui  pour  servir  encore 
ù.  étayer  ces  sortes  d'arguments  :  il  est  vrai  qu'ils  peuvent 
donner  lieu  à  de  bien  belles  harangues.  Il  faut  lire  les  extraits 
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quedonne  M.  Maurades discours  grandiloquents  de  MM.  Castelar 
et  Costa  (44,  47)  pour  avoir  une  idée  de  ce  tutnor  hispanus^ 
dont  les  Français  ne  sont  pas  exempts  non  plus.  Notre  auteur 
soutient  au  contraire  qu'il  y  a  incompatibilité  absolue  entre  le 
peuple  berbère  et  le  peuple  espagnol  :  or,  dit-il,  ce  sont  pro- 
prement les  Berbères  (car  les  Arabes  n^étaient  qu'une  minorité) 
qui  ont  jadis  conquis  T Espagne  (47,  49,  50),  et  il  laisse  à  enten- 
dre que  l'Arabe  eût  fraternisé  davantage  avec  l'Espagnol.  Les 
Berbères  ont,  pense-t-il,  conçu  Tislamisme  de  la  façon  la  plus 
étroite  et  la  plus  rigide,  les  Espagnols  ont  toujours  été  absolu- 
ment réfractaires  à  cette  religion  :  islamisée  de  force,  TEspagnc 
est  le  seul  pays  qui  se  soit  «  démusulmanisé  »  (48).  L'appré- 
ciation de  l'auteur  sur  les  Berbères  et  les  Arabes  est  donc  entiè- 
rement contraire  à  celle  qui  est  courante  en  France  et  en 
Algérie,  où  Ton  a  l'habitude  de  considérer  les  Berbères  comme 
plus  assimilables  que  les  Arabes.  Aussi  bien  ceux  qui  émettent 
ces  diverses  opinions  semblent  considérer  le  Berbère  comme 
facile  à  distinguer  de  l'Arabe  et  M.  Maura  pense  même  que  les 
Berbères  elles  Arabes  n'ont  jamais  pu  se  fusionner.  Faut- il 
rappeler  que  beaucoup  d'africanisants  autorisés  sont  d'un  avis 
contraire,  qu'ils  pensent  que  le  Berbère  a  presque  partout  dans 
l'Afrique  du  Nord  absorbé  rArabe,au  point  qu'il  devient  fort  diffi- 
cile aujourd'hui  de  distinguer  ces  deux  «  races  ]>  et  que  l'on  ne 
saurait  citer  d'exemple  d'une  tribu  arabe  restée  pure?  La  vérité 
est  qu'il  faut  éliminer  d'une  discussion  vraiment  scientifique 
toutes  ces  affirmations  sur  les  apti  tudes  des  «  races  »  ;  en  tout  cas , 
il  faut  noter  la  conclusion  àlaquelle  elles  conduisent  Tauteur,  à 
savoir  :  que  les  habitantsdu  Rif  étantdes  Berbères,  les  Espagnols 
seraient  radicalement  inaptes  à  coloniser  cette  contrée.  L'exa- 
gération  de  semblables  assertions  nous  parait  manifeste  (50). 

Une  forte  situation  économique  procurerait  évidemment  à 
TEspagne  des  titres  importants  à  la  prépondérance  politique  au 
Magrib.  Mais,  pour  le  moment,  il  n'en  est  pas  ainsi  et  les  pages 
que  consacre  à  l'étude  de  cette  situation  M.  Maura  ne  servent 
guère  qu'à  montrer  qu'elle  est  médiocre,  aussi  bien  au  point  de 
vue  du  commerce  général  (294)  qu'au  point  de  vue  du  commerce 
spécial  de  chacun  des  «  presidios  »  espagnols  (296).  Sans  doute 
il  faut  considérer  que  cette  situation  pourra  se  développer  : 
Tadmirable  situation  de  Melilla,  par  exemple,  en  fait  une  base 
exaction  commerciale  de  premier  ordre. 

Où  sont  donc  les  droits  de  l'Espagne?  Ils  dérivent  avant  tout, 
diaprés  l'auteur,  du  voisinage  du  Maroc  et  de  l'Espagne  et  ils 
ont  trait  à  des  intérêts  de  sûreté  nationale.  La  côte  méditerra- 
aéenne  du  Maroc  ne  peut  appartenir  à  une  autre  puissance 


que  IX«fia^iie  saas  que  eelle-ci  soit  menacée  :  les  nations  ont 
droit  à  la  TÎe  et  à  YiuUtsnl^  de  lesr  territoire;  or  le  voisinage 
d'one  aotre  paL^ôance  serait  de  natore  à  porter  atteinte  à  cette 
ini^té.  Ceb.  Tanteiir  le  répète  à  satiété  30,  32,  33,  34,  35). 
Qœlqne  fanées  qœ  soient  les  opinions  des  Espagnols  sur 
Kattitode  à  prendre  Tis-à-Tis  du  3laroc  .36\  elles  s'accordent 
cependant  tontes  sor  ce  point.  L*existence  de  la  colonie  espa- 
gnole des  Canaries  et  de  la  factorerie  du  Rio  de  Oro  confèrent 
les  mêmes  droits  à  TEspagne,  suivant  M.  Maura,  sar  la  côte 
saharienne  .292,.  On  ne  peut  s>m  pécher  de  remarquer  que  ces 
arguments  sont,  de  la  part  des  Français,  sujets  à  rétorsion.  Car, 
si  le  Maroc  est  voisin  de  l'Espagne,  il  Test  encore  bien  plus  de 
l'Algérie;  et  M.  Maura  ne  peut  soutenir  que  cet  argument  ne 
saurait  s'appliquer  à  Tégard  d'une  colonie  comme  TÂlgérie, 
puisqu*il  lai  donne  la  même  force  probante  en  ce  qui  concerne 
les  territoires  à  proximité  des  Canaries  et  du  Rio  de  Oro.  Il  ne 
méconnaît  pas,  du  reste,  les  conséquences  de  la  situation  de 
TAIgérie  ;  mais,  par  une  inconséquence  bien  excusable,  il  ne 
trouve  pas  nos  droits  supérieurs  à  ceux  de  l'Espagne  (106)  ;  en 
tout  cas,  il  ne  partage  en  aucune  façon  les  opinions  extrêmes 
de  ses  compatriotes  dont  quelques-uns,  comme  M.  Nocedal, 
député,  soutiennent  que  n  l'occupation  d'une  partie  de  la  côte 
«  barbaresque  par  la  France,  en  1830,  ne  constitue  pas  un  anté- 
*<  cèdent  de  nature  à  entrer  en  ligne  de  compte  »  (38). 

La  question  du  Maroc  pour  FAngleterre  se  réduit  à  celle  de  la 
neutralité  du  détroit  de  Gibraltar;  M.  Maura  fait  remarquer  que 
les  publicistes  anglais  1  ont  dit  et  répété  maintes  fois  et  que 
malgré  cela,  pendant  longtemps,  on  ne  l'a  pas  cru  en  France  : 
on  prôtait,  à  tort  ou  à  raison,  les  plus  machiavéliques  desseins 
à  rÀngleterre.  L'accord  du  8  avril  1904  est  venu  démontrer  que 
CCS  desseins  n'existaient  pas,  ou  tout  au  moins  n'existaient  plus 
lors  de  sa  conclusion  (61,  62.  63).  La  seule  restriction  que  l'An- 
gleterre ait  faite  aux  prétentions  de  la  France  au  Maroc,  c'est  la 
constitution  de  la  zone  neutre  indiquée  par  l'article  7  de 
l'accord.  Mais,  ajoute  l'auteur,  il  fallait  à  l'Angleterre  une 
garantie  de  l'exécution  de  cette  clause  :  la  promesse  de  la 
France  ne  lui  suffisait  pas.  Elle  ne  pouvait  oublier  que  des 
promesses  analogues  furent  faites  touchant  Bizerte,  au  sujet  de 
laquelle  le  gouvernement  français. déclara  jadis  qu'il  n'avait 
nullement  l'intention  d'en  faire  une  place  forte  navale  (67). 
Mais  le  temps  passa  et  les  intentions  du  gouvernement  se 
modifièrent;  l'Angleterre  devait  envisager  une  semblable  évcn- 
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iualité  en  ce  qui  concerne  la  côte  méditerranéenne  du  Maroc  et 
se  ménager  une  garantie.  Cette  garantie,  dit  M.  Maura,  lui  est 
donnée  par  la  phrase  de  Tarticle  8  où  il  est  dit  que  les  gouver- 
nements a  prennent  en  considération  spéciale  les  intérêts  qui 
((  dérivent  de  la  position  géographique  de  TEspagne  et  de  ses 
«  possessions  sur  la  côte  marocaine  de  la  Méditerranée  ».  Quels 
peuvent  être  ces  intérêts,  ajoute  Fauteur,  sinon  les  intérêts 
stratégiques  et  de  sécurité  nationale  (fi9)?  L'Angleterre,  par 
raccord  du  8  avril,  a  entendu  conGer  à  TËspagne  la  garde  de  la 
neutralité  du  détroit  de  Gibraltar  et  de  Téquilibre  méditerra- 
néen. Elle  avait  besoin  de  Tamitié  de  TEspagne  en  prévision 
d  une  entente  future  de  la  France,  de  Tltalie  et  de  la  Russie, 
à  l'époque  où  s'ouvrira  la  succession  de  l'Autriche  (8.'^). 

On  comprend  maintenant  pourquoi  l'entente  franco-espa- 
gnole était  impossible  avant  Tentenle  franco-anglaise.  L'An- 
gleterre n'aurait  jamais  toléré  un  accord  fait  en  dehors  d'elle  : 
il  lui  fallait  être  assurée  que  l'Espagne  l'aiderait  à  faire  res- 
pecter la  neutralité  du  détroit;  à  ce  prix,  elle  pouvait  non  seu* 
lement  permettre  l'accord,  mais  encore  imposer  à  la  France,  en 
traitant  avec  elle,  l'obligation  de  traiter  ensuite  avec  l'Espagne, 
h  des  conditions  particulièrement  favorables  que  celle-ci  n'au- 
rait pas  obtenues,  si  elle  avait  été  seule.  La  possession  de  Gibral- 
tar ne  peut  être  menacée  sérieusement  que  de  deux  façons  :  par 
Tinslallation  militaire  d'une  puissance  européenne  sur  le  rivage 
Sud  du  détroit,  ou  par  l'organisation  des  forts  d'Algésiras  et  de  la 
Sierra  Carbonera,  ainsi  que  par  celle  de  Ceuta.Par  son  attitude, 
l'Angleterre  évite  ces  deux  éventualités  et  s'assure  le  concours 
(le  TEspagne.  Il  est  vraisemblable  que  des  promesses  ont  été 
échangées  à  ce  sujet.  *<  L'Angleterre  unie  à  l'Espagne  peut 
«  fermer  Cadix  et  Tanger  à  ses  ennemis,  appuyer  ses  escadres 
«  sur  Gibraltar  et  Ceuta,  couper  toutes  communications  par  le 
«  détroit,  interrompre  tout  commerce  étranger,  séparer  irré- 
«  vocablement  l'escadre  française  de  la  Méditerranée  de  celle 
«  de  l'Atlantique.  »  Dans  ces  conditions,  on  comprend  sans 
peine  que  l'accord  du  8  avril  soit  inappréciable  pour  l'Angle- 
terre (70).  Une  seule  chose  pourrait  en  annuler  tous  les  effets, 
si  elle  était  possible  :  l'ouverture  du  canal  des  Deux -Mers.  Mais 
il  y  a  plus  et  la  neutralisation  de  la  côte  marocaine  est  toute  au 
bénéfice  de  l'Espagne  :  celle-ci,  en  effet,  pourra  toujours  forti- 
fier à  nouveau  ses  possessions  sur  cette  côte,  et  «  si  elle  est 
«  belligérante,  Tétuan,  Larache  et  surtout  Tanger  devront 
w  être  considérés  comme  ports  espagnols,  alors  même  qu'ils  ne 
fc  peuvent  être  convertis  en  places  fortes  »  (69;. 

La  France,  dit  notre  auteur,  a,  jusqu'à  la  troisième  Repu- 
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bliqne,  suivi  une  politique  exelusiTement  commerciale  vis-à- 
vis  du  Maroc  (100);  il  conviendrait  d'ajouter  que  c'est  seule- 
ment vers  la  fin  du  xix*  siècle  que  le  développement  de  notre 
colonie  algérienne  et  le  souci  d  y  maintenir  Tordre  nous  ont 
obligé  à  surveiller  de  plus  en  plus  près  les  événements  du 
Maroc  et  à  exercer  sur  eux  notre  influence.  M.  Maura  a  raison 
quand  il  dit  qu  après  Fachoda  la  question  du  Maroc  était  vitale 
pour  nous  (103),  mais  elle  ne  Tétait  pas  moins  avant.  L'occu- 
pation du  Touàt,  quoi  qu'il  en  pense,  a  été  une  simple  mesure 
de  police  et  a  gardé  ce  caractère.  Comment  peut-on  lui  en  attri- 
buer un  autre,  quand  on  songe  à  la  valeur  médiocre  des  oasis 
et  à  Téloignement  où  elles  sont  des  capitales  marocaines  ?  Leur 
prise  de  possession  ne  saurait  avoir  de  répercussion  sur  les  des- 
tinées de  TEmpire  des  Chérifs,  dont  elles  n'ont  jamais  dépendu 
que  théoriquement  :  au  contraire,  cette  occupation  importait  au 
plus  haut  point  à  la  sécurité  de  notre  domination  entre  la  Médi- 
terranée et  le  Soudan  ;  elle  n'a  rien  à  ajouter  aux  titres  que  nous 
pouvons  avoir  à  intervenir  dans  la  question  marocaine. 

Ces  titres,  Tauteur  les  admet,  c^mme  nous  Tavons  dit,  mais  il 
ne  les  énumère  pas  tous.  Sans  doute,  le  fait  que  nous  sommes 
voisins  du  Maroc  est  considérable,  et  quand  Tauteur  avance  jus- 
tement que  «  la  position  géographique  de  TEspagne  est  un 
«  avantage  qu'elle  conserve  et  qui,  habilement  exploité,  peut 
«  dans  Tavenir  servir  de  base  à  de  fructueuses  alliances  »,  on  ne 
peut  s*étonner  que  nous  nous  appropriions  ce  langage  au  regard 
de  l'Algérie.  Mais  il  y  a  plus  :  non  seulement  nous  sommes  voi- 
sins du  Maroc,  mais  nous  entretenons  avec  lui  des  rapp<»rls, 
nous  «  voisinons  »,  et  ces  rapports  sont  multiples  :  politiques, 
comme  tous  ceux  qu  engendrent  les  perpétuelles  questions  de 
frontières  ;  commerciaux,  comme  ce  va-et  vient  de  caravanes 
entre  Fez  et  Tlemcen  que  la  plus  effroyable  anarchie  ne  par- 
vient pas  à  entraver;  économiques,  comme  ces  exodes  périodi- 
ques de  travailleurs  rifains  qui  jouent  dans  Tagriculture  algé- 
rienne un  rôle  si  important;  religieux,  comme  cet  inextricable 
réseau  des  confréries  musulmanes  qui  enlace  toutes  les  sociétés 
indigènes  de  TAfrique  du  Nord;  scientifiques  enfin,  c^r  ce  n'est 
pas  un  mystère  que  Texploration  du  Maroc  est  avant  tout  une 
œuvre  française,  et  si  on  en  doutait,  il  suffirait,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  regarder  au  bas  des  pages  les  références  du  livre  si 
soigneusement  documenté  de  M.  Maura.  Voilà  quelques-uns  de 
nos  droits  :  nous  n'avons  pas  cherché  à  nous  les  créer,  ils  se 
sont  développés  malgré  nous,  par  la  force  des  choses,  par  le  jeu 
normal  des  institutions  humaines. 

M.  Maura  n  expose  pas  ces  titres,  mais  on  peut  croire  qu'il 
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les  connaît  :  sa  science  est  trop  bien  informée  pour  qu'on  puis<>e 
supposer  le  contraire.  Aussi  proclame-t-il  la  nécessité  de  sVn- 
tendreavee  la  Fr<ince  aussi  bien  qu'avec  l'Angleterre  :  au  lieu 
de  cela,  TEspagne  n'a  fait  longtemps  que  prendre  ombrage  de 
ces  deux  puissances  sans  savoir  ni  leur  résister  ni  s'accorder 
avec  elles.  En  ce  sens,  il  estime  que  l'accord  franco-anglo-espa- 
gnol a  fait  faire  à  la  politique  de  son  pays  un  pas  décisif,  et  nous 
sommes  de  son  avis  (43)  :  nous  ne  nous  en  réjouissons  pas  moins 
de  notre  côté,  parce  que  le  manque  d'entente  avec  TEspagne  eût 
été  un  des  plus  gros  embarras  qui  pussent  surgir  devant  nous 
au  cours  du  règlement  de  la  question  marocaine.  Nous  avons 
dit  phis  haut,  d'après  l'auteur,  les  raisons  qui  rendaient  un 
pareil  accord  impossible  sans  l'agrément  de  l'Angleterre  :  c'est 
pour  ces  raisons  que  les  négociations  engagées  en  1902  n'abou- 
ïirent  pas  et  que  l'accord  élaboré,  révélé  au  public  par  une 
indiscrétion,  ne  fut  pas  signé.  M.  Silvela,  qui  avait  été  un  des 
plus  ardents  propagandistes  de  l'entente  franco-espagnole,  arri- 
vant au  pouvoir,  ne  crut  pas  pouvoir  passer  outre  au  méconten- 
tement de  l'Angleterre,  et  c'est  alors  que  la  France  se  tourna 
vers  sa  voisine  d'outre-Mancbe  (o3).  La  teneur  de  l'accord  de 
1902  a  soulevé  de  violentes  critiques  en  France;  en  revanche, 
lorsqu  on  apprit  en  Espagne  la  conclusion  de  l'accord  d'oc- 
tobre 1904,  des  craintes  furent  manifestées  :  on  craignait  que 
les  concessions  faites  à  l'Espagne  fussent  moindres  que  dans 
l'accord  de  1902  ;  et  il  semble  bien  à  certains  égards  qu'il  en  soit 
ainsi.  Aussi  M.  Maura  examine-t-il  de  près  la  nature  des  avan» 
tages  qu'assurait  à  l'Espagne  le  premier  traité.  On  se  rappelle 
que  dans  celui-ci  la  zone  réservée  à  l'influence  espagnole  com- 
prenait Fez  :  ce  ne  pouvait  être,  pense  notre  auteur,  qu'à  titre 
de  compensation,  car  «  cette  zone  englobait  la  partie  la  plus 
ff  pauvre,  la  moins  commerçante  et  la  plus  réfractaire  à  la  civi- 
le lisation  de  tout  l'Empire»  Comme  garantie  des  intérêts  strate- 
«  giquesde  la  Péninsule,  elle  était  excessivement  grande  ;  comme 
»  champ  de  pénétration  européenne,  elle  était  excessivement 
«<  petite  et  de  qualité  détestable  »  (283").  Je  crois  que  cette  der- 
nière assertion  pourrait  être  contestée,  mais  il  est  notoire  que 
cette  zone  est  une  des  plus  turbulentes  de  TEmpire  et  dans  les- 
quelles il  sera  le  plus  difficile  de  faire  régner  l'ordre.  M.  Maura 
ajoute  qu'étant  donné  la  situation   intérieure   de  TEspagne 
iTane  part,  et  de  l'autre  le  fiait  que  les  autres  puissances,  qui 
ont  déjà  une  situation  importante  au  Maroc,  pourraient  lui  faire 
vue  concurrence  économique  victorieuse,  prendre  la  responsa- 
bilité de  Tordre  dans  une  zone  aussi  étendue  eût  été  une  tâche 
an-dessus  de  ses  forces  et  une  aventure  extérieure  qu'on  a  bien 
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fait  d'éviter  (289).  Ni  les  versants  du  Petit  Atlas  (notre  Moyen 
Atlas),  ni  ceux  du  Rîf,  ni  les  pays  de  TAnjara  et  des  Djebata,  ne 
peuvent  supporter  la  comparaison  avec  maintes  terres  de  la 
Péninsule  qui  sont  encore  inexploitées  (283). 

Mais  quels  avantages  a  obtenus  TEspagne  dans  le  nouveau 
traité  ?  Ce  traité  est  resté  secret  :  le  fils  de  Tancien  président 
du  Conseil  pourrait  peut-être  nous  donner  des  indications, 
mais  il  se  contente  de  tirer  des  événements  et  de  l'attitude 
de  la  presse  des  inductions,  qu'il  est  néanmoins  tout  parti- 
culitTement  précieux  de  recueillir.  En  premier  lieu,  la  zone 
neutre,  celle  qui  importe  à  la  sécurité  de  l'Espagne,  est  proba- 
blement reconnue  zone  d*influence  espagnole  :  on  sait  qu'elle 
s'étend  entre  Melilla  et  l'embouchure  du  Sebou.  En  deuxième 
lieu,  dans  la  zone  d'influence  française,  la  France  accepte  la  col- 
laboration sinon  politique,  au  moins  économique  de  l'Espagne. 
En  troisième  lieu,  l'Espagne  ne  s'engage  à  aucune  alliance  of- 
fensive, ni  à  donner  aucun  subside  d'aucune  espèce  ni  aucun 
secours,  parce  que  cela  est  contraire  h  la  Constitution  et  que 
les  chefs  de  l'opposition  à  qui  l'accord  a  été  communiqué  n'au- 
raient pas  gardé  le  silence  à  ce  sujet.  Enfin,  les  deux  puissances 
se  promettent  l'appui  diplomatique  dans  la  question  marocaine  : 
^ela  peut  s'inférer  tant  du  texte  de  l'accorJ  de  i902  que  des 
préparatifs  faits  pour  envoyer  M.  Llaveria  en  ambassade  à  Fez 
aussitôt  après  l'incident  franco-allemand.  Probablement  aussi 
la  France,  comme  en  1902,  englobe  le  Soûs  dans  sa  zone  d'in- 
fluence et  reconnaît  les  droits  de  l'Espagne  sur  la  côte  saha- 
rienne :  du  moins  l'auteur  espère  qu'il  en  est  ainsi  (291,  292). 

Le  livre  de  M.  Maura  était  écrit  avant  l'incident  franco-alle- 
mand, et  il  est  visible  que  ce  qu'il  en  dit  a  été  ajouté  au  dernier 
moment  :  il  est  remarquable  que,  dans  le  plan  suivant  lequel  il 
avait  conçu  son  ouvrage,  l'Espagne,  la  France  et  l'Angleterre 
furent  les  seuls  dont  il  examinât  les  droits  au  Maroc  :  il  y  a  là 
une  manière  de  témoignage  que  ces  droits  sont  beaucoup 
moins  éclatants  que  ne  le  disent  les  coloniaux  allemands, 
puisqu'un  travailleur  aussi  consciencieux  que  M.  Maura  avait 
cru  pouvoir  les  passer  presque  sous  silence.  Examinant  à  la  fin 
de  son  livre  les  statistiques  produites  par  M.  le  D' Mohr,  pour 
démontrer  la  supériorité  des  intérêts  économiques  de  l'Alle- 
magne, et  les  comparant  ensuite  à  celles  de  M.  Fidel  et  à  celles 
de  M.  Aflalo,  M.  Maura  constate  «  qu'un  des  multiples  avantages 
«  de  la  statistique,  c'est  de  permettre  à  chaque  nation  de  s'at- 
«  tribuer  la  suprématie  sur  les  autres  »  (276).  Quant  au  conflit 
franco-allemand,  il  prévoit  qu'il. sera  réglé  pacifiquement,  et  à 
son  avis,  ce  n'est  pas  de  là  que  surgiront  les  plus  grandes  diffi- 
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cultes  pour  l'action  de  la  France  au  Maroc,  du  moment  qu  au- 
cunegrande  puissance  ne  se  joint  à  TAUemagne  pour  combattre 
ses  projets.  Les  événements  ont  montré  que  M.  Maura  ne  se 

trompait  pas  (256). 

La  moitié  au  moins  du  livre  du  savant  député  est  consacrée  à 
une  étude  de  la  situation  politique  et  religieuse  du  Maroc, 
appuyée  sur  les  meilleurs  documents.  Nous  avons  déjà  noté 
que  c'était  pour  nous  un  grand  plaisir  de  voir  que  la  plupart 
des  noms  qu'il  cite  comme  autorités  appartiennent  à  des  F'ran- 
çais.  Celte  partie  de  l'ouvrage,  un  peu  spéciale,  échappe  à 
notre  compétence,  mais  nous  tenons  au  moins  à  bien  marquer 
ses  tendances  générales  et  les  conclusions  auxquelles  Fauteur 
arrive,  car  elles  sont  d'un  haut  intérêt  :  ces  quatre  longs  chapi- 
tres, formant  près  de  150  pages,  ont  en  effet  pour  but  unique 
de  démontrer  scientifiquement  que  l'organisation  actuelle  du 
Maroc  est  absolument  incompatible  avec  une  pénétration  paci- 
fique, selon  la  formule  de  la  diplomatie  française.  Le  musul- 
man est  irréductible;  pour  le  civiliser  il  faudrait,  suivant  l'ex- 
pression favorite  de  l'auteur,  le  dcniusulmaniser  (138,  156, 
2H);  l'islamisme  marocain  est  encore  plus  étroit  que  Tisla- 
misme  oriental,  il  est  violent  et  sa  caractéristique  est  la.  propa- 
gande par  le  fait  (144);  le  maraboutisme  est  une  force  insur- 
montable que  toute  puissance  civilisatrice  aura  toujours  contre 
elle  (149).  Le  Maroc  pourra  i^tre  un  champ  d'expérience  pour 
les  puissances  qui  se  disent  «  puissances  musulmanes  »  ;  il  ne 
sera  jamais  une  colonie,  dont  la  conquête  puisse  être  recom- 
mandable  à  une  puissance  affaiblie,  comme  l'Espagne,  par  de 
longs  désordres  administratifs  (156). 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  la  question  de  savoir  si  le 
Maroc  pourra  être  un  jour  une  colonie,  puisque  nous  faisons 
de  son  indépendance  la  base  même  de  nos  négociations  ;  eus- 
sions-nous d'ailleurs  à  l'examiner  que  nous  la  résoudrions  par  la 
négative,  non  pour  les  raisons  données  par  M.  Maura,  mais 
parce  qu'au  Maroc  il  n'y  a  pas,  comme  en  Algérie,  de  place 
matérielle  pour  une  population  européenne  :  la  terre  est  occu- 
pée et  le  peuple  marocain,  bien  dirigé  et  encadré,  peut  et  doit 
suffire  à  la  mettre  en  valeur.  Toutefois,  le  Maroc  peut  s'ouvrir 
à  une  pénétration  pacifique,  sans  qu'il  soit  question  en  rien  de 
le  coloniser  ;  mainte  région  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  n'est 
habitée  par  aucun  Européen,mais  l'ordre  et  la  justice  y  régnent, 
ïûais  l'agriculture  y  florit,  mais  les  transactions  y  sont  actives, 
ïnais  la  circulation  y  est  libre... 

Nous  ne  sommes  pas  apte   à  juger  si  M.  Maura  a  démontré 
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a  /7rM7/'t  sa  thèse  de  rimpossibilîté  de  la  pénétration  pacifique  ; 
il  semble  bien  qu'il^en  doute  un  peu  lui-môme,  si  l'on  en  juge 
par  certain  passage  OÙ  il  fait  des  réserves  (218);  mais  il  nous 
semble  qu'il  a  un  peu  oublié,  au  cours  de  son  savant  et  intéres- 
sant travail,  l'exemple  de  l'Algérie  et  delà  Tunisie.  Je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  nier  que  la  pénétration  pacifique  y  est  com- 
plète :  or  le  Berbère  du  Rif  ou  de  l'Atlas  ne  présente  pas  une 
résistance  plus  grande  que  celle  du  Kabyle  ou  de  l'habitant  de 
l'Âurès,  et  les  tribus  nomades  du  Maroc  paraissent  beaucoup 
moins  belliqueuses  et  moins  turbulentes  que  celles  des  Hauts- 
Plateaux  algériens,  si  l'on  excepte  celles  de  l'Orient  de 
l'Empire  qui  se  présentent  dans  des  conditions  tout  à  fait  ana- 
logues à  celles  de  notre  Oranie.  Cependant  en  Kabylie  comme 
dans  TAurès,  de  la  Tunisie  à  la  province  d'Oran,  la  population 
musulmane  jouit,  sous  notre  domination,  d'un  calme  qu'elle 
n'avait  jamais  connu  ;  les  perpétuelles  guerres  de  tribu  à  tri  bu 
ont  disparu,  les  famines  qui  décimaient  périodiquement  le 
pays  sont  évitées  grftce  aux  institutions  de  prévoyance,  la  reli- 
gion musulmane  est  protégée,  le  clergé  mahométan  grasse- 
ment rétribué,  les  médersas  réorganisées  et  largement  dotées; 
nous  fermons  nos  églises,  mais  nous  construisons  des  mosquées; 
la  population  musulmane,  jadis  fauchée  incessamment  par  la 
guerre,  la  faim  et  la  misère,  pullule  et  s'accroît  avec  une  rapi- 
dité telle  qu'elle  éveille  les  inquiétudes  de  quelques  esprits 
timorés.  Ne  sont-ce  point  là  des  faits  ?Et,  si  nous  avons  obtenu 
de  semblables  résultats,  peut-on  nier  que  notre  expérience, 
bientôt  séculaire,  nous  permette  de  donner  au  Maroc  les  conseils 
et  l'aide  qui  lui  sont  nécessaires  pour  s'organiser  lui-même? 
A  cela  nous  savons  que  M.  Maura  répondra  qu'une  pareille 
entreprise  sera  une  mauvaise  affaire  entreprise  pour  la 
France  (277, 218)  ;  les  sommes  énormes  que  nécessitera  la  mise 
en  valeur  du  Maroc,  et  les  efforts  militaires  auxquels  il  faudra, 
(lit-il,  se  résoudre,  justifient  peu  les  enthousiasmes  de  beaucoup 
de  publicistes,  dont  l'auteur  se  moque  assez  agréablement  (26!  ). 
Il  tente  de  démontrer  que  le  commerce  de  la  France  n'est  pas 
en  bonne  posture  au  Maroc,  qu'il  décline  et  que  notre  avenir 
économique  dans  ce  pays  ne  s'annonce  pas  comme  bril- 
lant (277).  Mais,  à  notre  tour,  nous  répondrons  que  le  Maroc 
n'est  pas  uniquement  pour  nous  une  affaire  commerciale. 
C'est,  croyons-nous,  un  des  reproches  que  Ton  peut  adresser  au 
beau  livre  qui  nous  occupe  ici,  qu'il  a  considéré  uniquement  la 
question  marocaine  au  point  de  vue  commercial  et  qu'il  en  a 
fait  uniquement  une  question  de  gros  sous.  Sans  doute,  elle  ne 
se  présente  que  de  cette  façon  à  la  plupart  des  puissances 
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ouropéennes,  mais  c^est  précisément  un  des  arguments  de  la 
France  d'être  obligée  de  l'envisager  sous  un  jour  bien  difr<^- 
rent.  Le  développement  normal  de  notre  colonie  de  TAfrique 
du  Nord  exige  impérieusement  que  nos  conseils  prévalent  à  Fex 
et  à  Merràkech;  le  Maroc  et  FAlgérie  sont  tellement  solidaires 
Ton  de  Tautre,  la  société  musulmane  est  tellement  unie  que  les 
moindres  incidents  dans  un  pays  ont  leur  contre-coup  néces- 
saire dans  Vautre.  Quelque  onéreuse  qu^elle  puisse  être,  notre 
action  au  Maroc  est  pour  nous  a  une  servitude  nécessaire  »; 
nous  ne  pouvons  éviter  de  pratiquer  la  pénétration  pacifique. 
Sans  doute  cette  formule  de  la  pénétration  pacifique  parait 
avoir  sombré  sous  les  railleries,  comme  le  faisait  remarquer 
M.  Auguste  Terrier  dans  le  dernier  numéro  des  Questions  Di- 
plomatiques et  Coloniales  mais  il  convient  de  remarquer  que, 
si  on  en  a  beaucoup  parlé,  on  ne  Ta  jamais  pratiquée.  Nous 
nous  sommes  bornés  à  des  pourparlers  diplomatiques  stériles, 
oubliant  que  la  parole  ne  saurait  suppléer  à  Faction  et  que  les 
faits  seuls,  et  non  les  discours,  engendrent  le  droit.  L'idée 
d'exposer  au  sultan  un  programme  général  de  réformes  et  de 
le  faire  approuver  préalablement  en  entier,  avant  tout  com- 
mencement d'exécution,  était  fausse  et  ne  pouvait  être  acceptée 
par  aucun  gouvernement  ;  c'est  en  détail,  et  sans  les  annoncor 
à  grand  fracas,  qu'il  fallait  introduire  les  réformes,  en  déter- 
minant celles  qui  devraient  se  faire  par  l'intermédiaire  du 
Makhzen  et  celles  que  nous  devions  tenter  de  notre  seule  ini- 
tiative avec  l'agrément  tacite  du  gouvernement  marocain.  Au 
lieu  de  cela,  amoureux,  comme  tous  les  Français,  des  vastes 
constitutions,  nous  avons  préféré  annoncer  au  monde  et 
exposer  solennellement  au  sultan  un  superbe  programme,  et 
c'est  ce  procédé  que  la  diplomatie  a  désigné  du  nom  de  colla- 
boration avec  le  Makhzen;  mais  la  collaboration  avec  le 
Makhzen,  entendue  de  cette  façon,  est  chose  absolument 
distincte  de  la  pénétration  pacifique,  et  elle  mérite  sans  doute 
les  critiques  ironiques  que  ne  manque  pas  de  lui  adresser 
M.Maura.  11  expose  en  effet  que  le  Makhzen  est,  par  tradition, 
hostile  à  toute  idée  européenne,  et  en  général  ne  montre 
aucune  reconnaissance  pour  les  bons  procédés;  l'Espagne  en  a 
fait  souvent  l'amère  expérience  (24, 25)  ;  l'organisation  politique 
et  administrative  ayant,  selon  notre  auteur,  un  caractère  reli- 
SÎ^x,  est  réputée  intangible  et  toute  tentative  de  réforme  sou- 
lève de  gros  conflits  avec  le  Makhzen  (203)  ;  au  surplus,  il  suffit 
de  constater  la  façon  illogique  et  même  immorale  dont  ont  été 
^Ins,  avec  le  concours  du  Makhzen,  des  incidents  comme 
^lui  d'El  Menebhi  et  celui  de  Raïsouli,  pour  juger  impraticable 
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qi2e^th«  mirocalne  au  point  de  rœ  cc^mwemal  el  qnîi  '^^ 

tiit  uBîqu^ment  une  questioD  de  gro^  sou*.  Sw"-**"^ 

^  prf^nte  que  de  cette  fi^OB  à  U^m*' 


l: 


f^:^7'V 
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cuTopéenDes,  mais  c'est  précisément  un  des  argTimr^nts  de  la 
France  d'être  obligée  de  l'envisager  sous  tm  jour  bien  dilT<''- 
rent.  Le  développement  normal  de  notre  eolonie   de  T Afrique* 
du  Nord  exige  impérieusement  qu**iioscons<'iIs  pn^valent  à  Ffz 
et  &  Merrâkech;  le  Maroc  et  TAlgt^rie  sont  tellemi^iiL  solidaires 
run  de  Tautre^la  société  musulmane  est  tellement  unie  que  les 
moindres  incidents  dans  un  pays  ont  leur  contre-coup  néces- 
saire dans  Tautre.  Quelque  onéreuse  qu'elle  puisse  élre,  nutn^ 
action  au  Maroc  est  pour    nous  f*   une  servitude  néressaire   ^^  ; 
nous  ne  pouvons  éviter  de  pratiquer  la  pi'm'tralion  |»îu'i(iqu<^ 
Sans  doute  cette  formule  de  la  pénétration  pacifique  parnil 
avoir  sombré  sous  les  railleries,  comme  b?  fnisait  n-marqucr 
M_  Auguste  Terrier  dans  te  derni^T  numéro  ib-s  (jNrsf/ons  di- 
plomatiques ei  Coloniales  mais  il  t  onvieul  de  remarquer  que, 
si  on  en  a  beaucoup  parlé,  on  ne  la  jamais  pratiqué**.   Nous 
nous  sommes  bornés  à  des  pourparb-rs  <liploniatj(|iifs  stérib*s, 
oubliant  que  la  parole  ne  saurait  suppléer  k  Tact  ion  et  que  les 
faits  seuls,  et  non   les  discours,  en*:endrent   le  droit.    I/idée 
d'exposer  au  sultan  \u\  pro^Tamme  général  de  n'^i'ormes  et  de 
le  faire  approuver  préalabb^ment  en  entier^  avant  Lout  com- 
mencemenld'exéculi*jn,  était  fausse  cl  ne  pouvnit  être  accepté*» 
par  a^ic  un  gouvernement  ;  c'est  en  délail,  r^l  sans  les  annonrir 
à  grand  fracas,  qu'il  fallait  intrnduirc  tes  réformes,  en  délf^r- 
minant  celles  qui  devraient   se    faire   par  Tin  ter  niédî  aire  du 
Makhzen  et  celles  que  nous  devions  tenter  de  notre  seule  ini- 
tiative avec  l'agrément  tacite  du  gouvernement  marocain.  Au 
lieu  de  cela,  amoureux,  comme  buis   les  Frant^ais^  des  vasti^s 
constitutions,    nous    avons    préféré   annoncer    au    monde    et 
exposer  solennellement  au  sultan  im  superbe  pro^rratnuje.  l't 
c'est  ce  procédé  que  lu  diplomatie  a  désigné  du  nnru  de  mllff- 
boration    a^ec  le   Makhzen;    mais  la    cullaboralirui    avec   le 
Makhzen,    entendue    de    cette    faenn,    est    cbo^e    sibi^olunnMjt 
distincte  de  la  pénétration  paejtique,  et  elle  mérite  sans  dont'* 
les  critiques  ironiques   que  ne  manque   pas   de  lui  adresser 
M.  Maure.  11  expose  en  effet  que  le  Makhzen  est.  par  tradition 
hostile  à  toute  idée   européenne 
aQCune  reconnaissance  pour  les 
fat  l  sou  ren  1 1  *araère  c  ^-^  ^  ™ 


et  administrative  f 
gteux,  esl  réputé* 
lève  de  pro^  con^ 
deeon^UtT  k 


lie  c 


Ce  lu 


i|  général    ne   mon  Ire 
Jtlés:  1  K'^pagne  vu  n 
ali'ui  poliliqu'î 
caractère  reli- 
re for  me  sou- 
plus,  il  sufiit 
dont  ont  été 
bmts  comme 
r  nn praticable 
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la  collaboration  avec  ce  gouvernement  (2i2).  Ces  derniers 
arguments  ne  sont  peut-être  pas  très  concluants  ;  mais  ce  qui 
est  plus  démonstratif/  c'est  le  récit  détaillé  et  bien  documenté 
que  Tauteur  donne  de  Tessai  de  collaboration  avec  le  Makhzen 
que  nous  avons  fait  dans  TExtréme-Sud  orano-marocain  (103, 
104).  On  comprend  mal  qu'après  avoir  constaté  Téchec  de  cette 
politique,  il  taxe  de  belliqueuse  la  conduite  du  gouvernement 
de  M.  Jonnart  (105)  :  rendre  les  coups  quand  on  en  reçoit, 
n'est  pas  être  belliqueux,  c'est  affirmer  son  droit  à  l'existence. 
Relativement  à  sa  thèse  sur  la  politique  d'entente  avec  le 
sultan,  l'appréciation  de  M.  Maura  sur  les  événements  de  Fi- 
guig  semble  une  inconséquence.  Il  devrait  plutôt  conclure  ici, 
comme  il  le  fait  ailleurs,  «  que  la  littérature  diplomatique 
«  ne  saurait  dévier  le  cours  impétueux  de  l'histoire  »  (242). 

De  cette  phrase  lapidaire  que  nous  traduisons  textuellement, 
on  peut  inférer  que,  si  Tauteur  avait  écrit  son  livre  à  temps 
pour  se  prononcer  sur  Futilité  de  la  conférence,  il  eût  conclu 
qu'elle  est  superflue,  au  moins  au  regard  de  la  France  et  de 
l'Espagne.  La  conférence  en  efl'et,  satisfaction  formelle  légiti- 
mement réclamée  par  l'Allemagne,  intéresse  médiocrement 
l'Espagne.  On  ne  saurait  prendre  au  sérieux  les  organes  de  la 
presse  espagnole  qui  poussent  le  gouvernement  à  manquer  à  sa 
parole  et  à  remettre  en  question  Taccord  d'octobre  1904; 
l'Allemagne  a  reconnu  cet  accord,  elle  a  reconnu  la  situation 
spéciale  de  la  France  et  celle-ci  s'est  engagée  envers  l'Espagne. 
Or,  quelles  que  soient  les  résolutions  de  détail  qui  seront 
prises  à  la  conférence,  nous  avons  une  situation  de  fait  qu'au- 
cune discussion  diplomatique  ne  saurait  changer.  C'est  qu'en 
effet,  ainsi  qu'on  Ta  dit  excellemment,  l'axe  de  notre  vraie  po- 
litique marocaine  passe  par  l'Algérie;  la  question  du  Maroc  est 
en  Afrique  avant  d'être  en  Europe.  Les  rapports  de  l'Algérie- 
Tunisie  avec  le  Maroc  se  développent  sans  trêve  avec  l'expan- 
sion économique  et  sociale  de  notre  colonie  et  de  la  Régence. 
Croit-on  que  les  innombrables  Marocains  qui  sillonnent  l'Al- 
gérie, et  les  Algériens  non  moins  nombreux  qui  voyagent  au 
Maroc  n'aient  pas  contribué  à  créer  entre  les  deux  pays  mille 
liens  connus  de  nous?  Ne  sommes-nous  pas  informés  des 
moindres  mouvements  de  ces  confréi*ies  religieuses  qui,  répan- 
dues sur  toute  l'Afrique  du  Nord,  sont  une  des  forces  les  plus 
puissantes  de  la  société  musulmane?  Nos  fonctionnaires,  nos 
savants  musulmans  ne  sont-ils  pas  en  correspondance  constante 
avec  ceux  de  Fez?  A  travers  la  frontière  orano-marocaine,  c'est 
un  perpétuel  échange  de  marchandises,  d'hommes  et  d'idées. 

Cette  communion  des  deux  pays,  cet  échange  incessant,  il 
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dépend  de  nous,  et  de  nous  seuls,  de  le  favoriser  :  nous  pourrions 
à  notre  gré,  si  nous  le  voulions,  faire  le  Roguî  puissant  ou  mi- 
sérable, et  cependant,  quoi  qu'en  pense  M.  Maura  (232),  nous 
sommes  toujours  restés  à  son  égard  des  ennemis,  sinon  des 
neutres  ;  nous  pourrions,  si  cela  nous  plaisait,  inonder  le  Maroc 
d'émissaires  musulmans;  sur  un  signe  de  nous,  par  des  voies 
secrètes,  les  confréries  musulmanes  s'agiteraient,  et  les  cliefs 
de  tribus  marocaines  à  notre  dévotion  lèveraient  la  tête.  Jamais 
nous  n  avons  employé  et  jamais  nous  n'emploierons  de  tels  pro- 
cédés; nous  avons  restreint  dans  la   mesure  du  possible  nos 
rapports  avec  le  Maroc;  nous  avons  préféré,  avant  de  les  laisser 
se  développer  dans  toute  leur  plénitude,  négocier  avec  les  puis- 
sances, et  cela  malgré  Topinion  publique,  non  seulement  d'Algé- 
rie, mais  de  toute  la  France  ;  et  M.  Maura  reconnaît  lui-mi^me 
que  M.  Delcassé  Ta  fait  contre  le  sentiment  général  français 
(114).  Mais  enfin,  que  cette  politique  aboutisse  ou  non,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  sans  abuser,  sans  outrepasser  le  droit 
commun,  nous  disposons  de  moyens  d'action  et  d'agents  d'exé- 
cution exceptionnels.  Bien  plus,  tout  en  limitant  leur  activité, 
il  nous  est  impossible  de  l'annihiler  sous  peine  d'arrêter  la  vie 
de  notre  colonie;  que  nous  le  voulions  ou  non,  le  Maroc  tombe 
peu  à  peu  dans  la  sphère  d'attraction  de  l'Algérie.  Aucune  diplo- 
matie, mt^me  lanôtre,n'y  peut  rien  :1e  temps  travaille  pour  nous. 
M.  Maura  sait  sûrement  tout  cela  :  on  n'en  doute  pas  quand 
on  a  lu  sa  conclusion.  Il  considère  que  l'Espagne,  s'étant  liée, 
doit  faire  honneur  à  sa  parole  et  que,  même  si  l'Europe  lui 
accordait  la  mission  que  l'accord  franco-anglo-espagnol  donne 
à  la  France  au  Maroc,  elle  ne  devrait  pas  l'accepter,  la  tâche 
étant  lourde  et  périlleuse  ;  elle  doit  se  borner  à  développer  son 
commerce,  réorganiser  ses  «  presidios  »,  favoriser  l'émigration 
espagnole  au  Maroc  et  encourager  l'étude  scientifique  de  ce 
pays  (302j.  Et  il  termine  son  magistral  ouvrage,  que  nous  avons 
beaucoup  critiqué  parce  que  nous  l'admirons  fort,   par  ces 
paroles  :  «  Nos  intérêts  au  Maroc  se  résument  aujourd'hui  dans 
«  ces  mots  :  espérer  en  travaillant.  Espérer  le  résultat  de  l'ac- 
«  tion  de  la  France  si  elle  se  décide  à  ouvrir  le  sillon  que  nous 
«  cultiverons  ensuite  tous  ensemble  ;  espérer  avec  le  temps,  la 
«  transformation  progressive  du  Maroc;  espérer  le  succès  de 
»  celle  qui  s'opère  chez  nous,  confiants  dans  le  peuple  espagnol, 
«  qui  reste  le  plus  sain  des  peuples  latins  ;  espérer  que  notre 
€  yoar  arrivera,  ettravailler  jusqu'à  ce  qu'il  arrive.  » 


LE  SIMPLON  ET  LA  FÀUQLLE 

QUELLE    SERAIT    L'UTILITÉ    DE    LA    LIGNE 
LONS-LE-SAUNIER  —  GENEVE?* 


II  faut  encore  revenir  sur  cette  question  des  voies  d'accès  au 
Simplon.  Cependant,  nous  n'exposerons  pas  de  nouveau  l'eu- 
hcnible  de  la  question;  nous  nous  contenterons  de  renvoyer  à 
lexcellent  arlicle  de  M.  Paul  Girardin  paru, ici  même, et  à  la 
|)oiémiquc  qui  a  suivi  ^;  mais  le  tunnel  du  Simplon  sera  ouvert 
au  commencement  de  Tannée  1906,  et  nous  n'avons  encore  rien 
fait  pour  nous  préparer  à  cette  échéance  désormais  prochaine. 
.  La  campagne  acharnée,  habilement  conduite,  en  France  et  à 
Genève,  par  les  partisans  de  la  ligne  de  Lons-lc-Saunier  à 
Genève  dite  de  la  Faucille,  empêche,  depuis  quatre  ans  Texé- 
cution  plusieurs  fois  décidée,  mais  toujours  ajournée,  du  rac- 
courci Frasne-Vallorbe  ;  on  s'épuise  en  discussions  stériles  et 
la  solution  n'avance  pas. 

Les  partisans  de  la  Faucille  soutiennent  que  la  ligne  de 
Lons-le-Saunier  b  Genève,  dotée  à  la  vérité  d'un  profil  con- 
venable (déclivités  de  10  millimètres  par  mètre),  avec  une 
altitude  maxima  de  532  mètres  au-dessus  de  la  mer,  mais  ache- 
tant cet  avantage  par  40  kilomètres  de  tunnels,  dont  trois  de 
longueur  respective  de  7,  12  et  15  kilomètres,  est  l'élément 
essentiel  d'une  «  grande  ligne  de  transit  international  »  ;  cette 
ligne  nouvelle  relierait,  d'après  eux,  les  ports  français  de 
l'Atlantique,  à  l'Italie,  voire  aux  Balkans  et  à  la  mer  Noire,  et 
s'établirait,  soit  par  toutes  voies  de  fer,  soit  par  la  Loire  rendue 
navigable,  le  Pô,  une  ligne  maritime  reliant  Venise  ressuscitée 
à  Antivari  d'où  une  ligne  de  fer  gagnerait  les  régions  balka- 
niques, Salonique,  etc. 

Ces  rêveries  ont  été  plus  ou  moins  aveuglément  adoptées 
par  nombre  de  Chambres  de  commerce  françaises,  et  le  journal 

1  Voir,  à  la  fin  de  celle  Uvraiaon,  le  carte  des  zones  de  trafic 
3  Voir  QueU.  Dipl,  et  Col.  :  L'ouverture  du  Simplon  et  les  intérêts  français,  par 
Paul  GiaxaDm,  livr.  du  l«r  oct.  190 i  ;  —  L'ouverture  du  Simplon  et  les  intérêts 
français  (lettres  de  MM.  Ch.  Loisxau  et  Paul  Giiakimn),  livr.  dn  i»r  déc.  1904.  — 
Sur  cette  question  notre  revue  avait  publié  antérieurement  les  études  suivantes  :  Le 
percement  du  Simplon,  par  E.  Pbyralbb,  livr.  du  16  sept.  1902;  -—  France  et  Sim- 
plon, par  E.  Pbyralbb,  livr.  du  16  nov.  1902;  —  Le  percement  des  Alpes  Ber- 
noises, par  Ch.  Loisbau,  livr.  du  l"*  oct.  1993,  p.  539-54i« 
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k  Matin  [l  juin  1905)  est  parti  ea  guerre  dans  ce  sens.  Si 
cet  article  exposait  agilement  des  idées  personneRes,  il  n'y 
aurait  là  que  Fexpression  d'une  opinion  particalière,  mais  le 
Matin  se  présente  comme  Técho  de  la  pensée  da  ministre  des 
Travaux  publics,  et  cela  est  plus  grave. 

Cette  pensée,  le  ministre  lui-même  parlant  le  26  juin  dans 

rarrondissement  de  Saint-Claude,  dont  son  gendre  est  le  député, 

Va  exprimée  sans  ambages;  il  a,  dans  un  discours \  préconi^ 

le  percementde  la  Faucille;  estimant,  dit  un  journal  de  Genève, 

que  le  projet  Frasne-Vallorbe  serait  «  une  folie  économique  et 

u  une  folie  financière  »,  il  s*est  déclaré  décidé  à  faire  aboutir, 

contrairement  à  Fopinion  de  soo  prédécesseur,  le  projet  Lons- 

le-Saunier-Genève;  il  a  même  affirmé  avoir  u  obtenu  un  blanc- 

»  seing  du  Président  du  conseil  ». 

n  devient  donc  nécessaire  de  parler  bref  et  net. 

Que  le  tracé  de  la  Faucille  présente  un  intérêt  considérable 

pour  Genève  qui  se  trouverait  ainsi  rapproché   de  Paris  de 

117  kilomètres  (488  kilomètres  au  lieu  de  605),  cela  ne   fait 

doute  pour  personne,  et  cela  justifie  Timportance  du  sacrifice 

que  les  Genevois  sont  prêts  à  s'imposer  en  contribuant,  par 

noe  subvention  de  20  millions,  à  la  réalisation  de  ce  tracé  qui, 

(le  Lons-le-Saunier  à  Genève,  pour  80  kilomètres,  est  évalué  à 

à  130  millions. 

Mais  il  ne  s*agit  pas  seulement  des  relations  de  Paris  avec 
Oenève  :  il  s*agitdes  relations  de  Paris,  de  la  France,  de  l'An- 
^'/e/erre  avec  Tltalie,  avec  Milan  qui  est  le  débouché  du  Sim- 
ploD.  Sur  ce  terrain,  la  question  est  tout  autre. 

laissons  donc  de  côté  les  relations  entre  Paris  et  Genève, 
incontestablement  améliorées  par  une  abréviation  de  117  kilo- 
mèlres  réalisée  entièrement  sur  territoire  français  et,  par  suite, 
t^e  traduisant,  pour  le  dire  en  passant,  par  une  perte  de  recette 
(le  117  kilomètres  au  détriment  de  nos  lignes  françaises,  et 
conadérons  les  relations  de  Paris  et  Calais  (l'Angleterre)  avec 
Milan  (ritalie). 

Kilomètres. 

L'itinéraire  actuelle  plus  direct  entre  Paris  et  Milan 
s  établit  par  le  chemin  de  TEst,  Bàle  et  le  Gothard 
avec 892 


'  C«  discours  a  été  publié  par  \*Echo  de  la  Montagne  de  Saint-Claude,  et  repro- 
duit par  le  Jmtmal  de  Genève  du  4  juillet  ;  on  y  lisait  les  aflicmations  «uivanteH  : 

<  •..  La  Faucille  élargirait  nos  relations  en  mettant  en  rapport  plus  directement 
*  et  plus  Itcilèment  la  plus  grande  partie  de  la  France  avec  Genève,  ta  Suisse, 
«  Italie  et  t^ieni,  établirait  une  formidable  concurrence  des  ports  français  à 
«  ceiude  la  Belgique  et  de  la  Hollande,.,  n 
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Kilomètres. 

Après  rouverture  du  Simplon,  il  s^établira  par  le         " 
chemin  de  fer  P.-L.-M.,  Dijon,  Pontarlier,  Vallorbe  et 

Lausanne  avec 830 

qui  se  réduiraient,  par  la  construction  du  raccourci 

Frasne-Vallorbe  à 819 

Cette  situation  ne  serait  pas  sensiblement  modifiée  si 
les  Suisses  se  décidaient  à  percer  les  Alpes  Bernoises 
sous  le  Lœtschberg  ou  le  Wildstrûbel.  Par  cette  der- 
nière direction,  la  distance  de  Paris  à  Milan  par  le 
chemin  de  fer  de  l'Est,  Délie  et  Berne  deviendrait..  866 

susceptible  d'être  réduite,  par  le  raccourci  Moutier- 

Buren,  à 844 

Parle  chemin  de  fer  du  P.-L.-M.,  Pontarlier  et  Berne, 

elle  serait 826 

Mais  ce  percement  des  Alpes  Bernoises  n'est  pas  encore 
certain  et  en  tout  cas  il  n'est  pas  près  d'être  achevé. 

Quant  à  la  Faucille,  si  on  la  suppose  exécutée,  elle 
donnerait  de  Paris  à  Milan  par  le  P.-L.-M.,    Dijon, 

Lons-le  Saunier,  Genève,  Lausanne 859 

soit  23  kilomètres  de  plus  que  la  voie  actuellement 
existante  par  Dijon,  Pontarlier,  Vallorbe  et  Lausanne.  836 

Qu'en  conclure? 

Le  trafic  d'un  chemin  de  fer  comprend  voyageurs  et  mar- 
chandises. 

Les  voyageurs  choisissent  librement  leur  itinéraire.  Que  cer- 
tains d'entre  eux  achètent  le  plaisir  de  passer  par  Genève  au 
prix  de  40  kilomètres  de  tunnels  presque  continus,  c'est  possible 
et  ils  en  ont  bien  le  droit. 

Mais  les  marchandises  ne  choisissent  pas  leur  itinéraire  ;  les 
chemins  de  fer  le  choisissent  pour  elles  et  l'établissent  —  c'est 
une  règle  invariable  entre  compagnies  de  chemins  de  fer  —  par 
la  distance  réelle  la  plus  courte.  La  Faucille  n  y  peut  donc  pré- 
tendre en  aucune  manière. 

Kilomôtres. 

Quant  aux  relations  de  l'Angleterre  avec  Tltalie,  la        " 
plus  courte  distance  entre   Calais  et  Milan  s'établit 
aujourd'hui  et  demeurera,    quoi   qu'on  fasse,  établie 
par  la  Compagnie  de  l'Est  via  Hirson,  Nancy,  Belfort 
Bftle  et  le  Gothard  avec 1 .114 

La  Compagnie  P.-L.-M.  qui  offre  via  Paris,  Pontar- 
lier, Vallorbe 1 .144 

réductibles  par  le  raccourci  Frasne- Vallorbe  à \  .127 

n'y  peut  prétendre  et,  par  suite,  l'itinéraire  par  la  Fau- 
cille n'y  peut  prétendre  davantage. 
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Le  percement  des  Alpes  Bernoises  ne  ferait  qu^accentuer 
cette  supériorité  de  la  voie  de  l'Est. 

Mais  ne  considérons  pas  seulement  Paris  et  Calais  comme  on 
Va  fait  jusqu'ici.  Considérons  Fensemble  du  territoire  français 
et  voyons  comment,  au  point  de  vue  de  ses  relations  avec  Milan, 
débouché  du  Simplon  et  porte  de  Tltalic,  il  se  répartit  eu  zones 
de  trafic  établies  d'après  la  distance  f'éelle  la  plus  courte. 

Un  simple  coup  d'œil  jeté  sur  la  carte  ci-jointe,  dressée  en 
supposant  la  Faucille  exécutée  et  Frasne-Vallorbe  non  exécuté, 
suffit  à  édifier  et  à  faire  justice  des  rêveries  qui  s'obstinent  à 
faire  du  Lons  le-Saunier-Genève  l'élément  essentiel  d'une  nou- 
velle ligne  de  transit  international. 

Tout  le  Sud  de  la  France,  avec  ses  ports  de  Bordeaux  et  La 
Pallice,  dirigera  son  trafic  avec  l'Italie  par  le  Mont-Cenis. 

La  zone  frontière  du  Nord-Est,  avec  ses  ports  de  Dunkerque. 
et  Calais,  continuera  à  diriger  son  trafic  par  Bftle  et  le 
Gothard. 

Tout  le  reste  de  la  France  sera  tributaire  du  Simplon  que 
Ton  peut  atteindre  par  trois  itinéraires  en  supposant  achevé 
le  Lons-le-Saunier-Genève  : 

1*  A  l'itinéraire  Dijon-Pontarlier-Vallorbc  appartient  le  trafic 
de  la  zone  parisienne  et  des  ports  de  la  Manche,  de  Boulogne  à 
CAeriourg  ; 

2*  A  l'itinéraire  Bourg-Bellegarde-Saint-Gingolph,  suivant 
la  rive  française  du  lac  Léman,  appartient  le  trafic  du  Berry, 
de  la  Touraine  et  de  la  Bretagne  et  des  ports  de  Saint-Malo, 
Brest  et  Saînt-Nazaire.  (Et  si  l'on  objectait,  comme  on  l'a  fait, 
Tétat  défectueux  de  cette  ligne,  il  faudrait  encore  remarquer  que, 
la  supposàt-on  supprimée,  presque  toute  la  bande  teintée  en 
jaune,  y  compris  Nantes  et  Saint-Nazaire,  reviendrait  h  la  zone 
du  Mont-Cenis.) 

3*  Quant  à  l'itinéraire  par  Lons-le-Saunier-Genève,  il  n'offre 
la  plus  courte  distance  que  pour  un  îlot  fort  étroit  de  terri- 
toire français  limité  à  peu  près  par  Poligny,  Dôle,  Beaune, 
Avallon,  Clamecy,  Autun,  Chalon,  Saint-Amour,  Saint-Claude 
etGenève;  il  ne  peut  desservir  aucun  des  ports  de  l'Atlantique 
ou  de  la  Manche.  Et  quand  nous  lisons  dans  le  Matin  du  12  juin 
1905:  «  Par  la  Faucille  viendront  déboucher  naturellement 
«  non  seulement  le  grand  trafic  de  l'Angleterre  et  du  Nord 
«  de  la  France  passant  par  Paris ^  mais  encore  tout  le  trafic 
«  deFOuest  et  des  grands  ports  de  C Océan  :  Le  Havre^  Brest ^ 
«  Lorient^  Nantes^  La  Rochelle  et  Bordeaux,  »  nous  nous  de- 
mandons si  Ton  entend  se  moquer  de  nous. 

Passe  pour  des  conférences  et  des  articles  de  journaux,  mais 
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si  c'était  là  l'opinion  du  ministre  des  Travaux  publics,  la  plai- 
santerie deviendrait  trop  forte. 

«  Après  TAgésilas,  hélas!  Mais  après  T  Attila...  »> 
Descendus  des  sommets  nuageux,  revenons  sur  le  terrai» 
pratique.  Si  la  Faucille  n'a,  en  dehors  de  Genève,  aucun  intérêt 
au  point  de  vue  du  trafic  des  marchandises,  il  en  est  autrement 
d'une  petite  ligne  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  Frasne-Vallorbe. 
Elle  a  Ta  vantée  de  coûter  peu  21  millions  dont  6  fournis  par  le 
P.-L.-M.),  d'améliorer  le  profil  détectueux  (déclivités  de  23  mil- 
limètres de  la  section  k  voie  unique  de  Pontarlier  à  Vallorbe, 
de  passer  à  896  mètres,  au  lieu  de  i  .012  mètres,  dans  une  région 
fort  dure  en  hiver,  et  d'offrir  un  raccourci  de  17  kilomètres. 

Ce  n'est  pas  là  une  grande  pensée  assurément,  mais  c'est  la 
seule  solution  pratique  et  ménagère  des  deniers  de  la  France 
que  sollicitent  tant  de  travaux  plus  urgents. 


René  Pinon. 


U  CRISE  AUSTRO-HONGROISE 


No§  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  faire  connattre,  dans  les  pages  sui- 
vantes pe  nous  adresse  M.  le  D'  Hantich,  le  distingué  professeur  de  Pra- 
gue, une  intéressante  appréciation  de  la  crise  austro-hongroise  envisagée 
au  point  de  vue  Tchèque. 

N.  D.  L.  R. 

Se  rappelle-t-on  le  jeu  anodin  auquel  se  livraient,  en  1900, 
les  premiers  jours  après  Tinauguration  de  TExposition  univer- 
selle à  Paris,  les  équipes  d'ouvriers  hongrois  qui  se  plaisaient 
à  placer  «  Autriche  a,  de  Tinscription  officielle  «  Autriche-Hon- 
grie »,  après  le  mot  «  Hongrie  »? 

On  se  contentait  d'en  sourire,  nul  ne  songeait  à  voir  malice 
à  cette  lubie  qui,  si  elle  ne  faisait  de  mal  à  personne,  n'en  tra- 
duisait pas  moins  un  certain  état  d-'esprit  se  faisant  alors  jour 
eu  Hongrie  et  qui  depuis,  grftce  àTinertie  et  à  Timpéritie  des  diri- 
geants autrichiens,  a  fait  un  tel  progrès  qu'aujourd'hui  la  Hon- 
grie s'apprête,  très  sérieusement,  à  jouer  dans  cette  union  mal 
forgée,  qu'est  sous  sa  forme  actuelle  le  dualisme  austro-hon- 
grois, le  rôle  prépondérant  dans  les  affaires  communes  de  la 
monarchie  des  Habsbourg. 

N  est-il  pas  pourtant  extraordinaire  que  l'Autriche  ou  Cislei- 
thanie,  qui  des  deux  moitiés  de  l'Empire,  est  la  plus  forte  éco- 
nomiquement et  la  plus  avancée  culturellement,  ne  le  soit  pas 
aussi  socialement  et  politiquement!  qu'elle  consente  bénévole- 
ment à  se  laisser  dépouiller  peu  à  peu  de  son  ancien  prestige! 
qu'elle  assiste  passivement  aux  luttes  de  nationalité  qui  l'affai- 
blissent à  l'intérieur  et  la  font  décrier  au  dehors  !  qu'elle  mette 
tant  de  lenteur  à  relever  son  parlementarisme,  si  discrédité 
dans  tout  le  monde  politique  !  que  sa  capitale.  Vienne,  jadis 
si  jalouse  de  son  prestige  impérial,  cède,  ces  temps  derniers, 
le  pas  à  son  ambitieuse  et  exigeante  rivale,  Budapest! 

Il  nVst  pas  nécessaire  d'aller  bien  loin  pour  trouver  Texpli- 
cation  de  ces  bizarres  phénomènes.  Les  maux  dont  rAutrichc 
souffre  aujourd'hui  si  cruellement  ne  sont,  en  effet,  que  la 
conséquence  naturelle  de  la  malheureuse  politique  des  diri- 
geants autrichiens,  ces  ossifiés  bureaucrates  centralisateurs  de 
l'école  Metternich  et  Bach  qui,  ennemis  jurés  de  tout  mouve- 
ment libéral,  national,  fédéraliste,  sont  les  auteurs  des  conflits 
allemano- magyar  et  tchéco-allemand,  d'où  sont  nées  toutes  les 
calamités  de  l'heure  présente. 
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Sans  vouloir  fiedre  ici  un  cours  d'histoire,  retracer  en  dé- 
tail comment  les  Allemands  prirent  pied  ferme  en  Bohême,  de 
quels  procédés  ils  usèrent  pour  s'asservir,  à  titre  de  porteurs  de 
la  civilisation  occidentale,  la  population  indigène,  et  après 
avoir  échoué  dans  ces  tentatives  sous  Venceslas  IV,  com- 
ment ils  s'y  reprirent  après  la  bataille  de  la  Montagne- 
Blanche,  rappelons  seulement  que  l'œuvre  de  germanisatioa 
et  d^anification,  par  un  régime  centralisateur,  de  tous  les  pays 
réunis  sous  le  sceptre  des  Habsbourg,  n'a  jamais  été  pour- 
suivi avec  tant  de  rigueur  et  d'esprit  de  suite  que  sous  les 
règnes  de  Marie-Thérèse,  de  Joseph  II  et  de  François  l*"". 

8  étant  habitués  à  occuper  dans  TEtat  le  rang  de  nation  domi- 
nante, les  Allemands  n*entendaient  pas  renoncer  à  cette  situa- 
tion privilégiée  quand  TAu triche,  forcée  de  suivre  le  cours  de 
son  évolution  naturelle,  se  transforma,  en  1848,  de  monarchie 
absolutiste  en  un  Etat  constitutionnel.  Alors  s'ouvre  avec  une 
nouvelle  recrudescence  entre  les  Allemands  et  les  autres  natio- 
nalités l'ftpre  lutte  pour  l'égalité  de  droits,  de  langue  et  de 
nationalité  qui  est  la  cause  primordiale  du  déplorable  état  où 
se  consument  lentement  les  forces  vitales  de  la  monarchie. 

Tant  que  le  farouche  régime  absolutiste  pesait  de  tout  son 
poids  sur  les  peuples  autrichiens,  les  maintenant  dans  une  sorte 
de  torpeur  politique  et  nationale,  les  Slaves  s'y  pliaient,  sup- 
portaient le  sort  commun  à  tous  sans  trop  se  plaindre.' 

liais  une  fois  que,  appelés  à  participer  à  la  vie  politique,  ils 
prirent  connaissance  de  leur  force  effective,  c'en  était  fait  de 
la  docile  soumission  avec  laquelle  ils  recevaient  jusque  là  les 
arrêts  de  la  bureaucratie  centralisatrice  de  Vienne.  Se  rendant 
compte  de  l'évidente  injustice  dont  ils  étaient  victimes,  ils  ne 
pouvaient  ne  pas  protester  contre  la  situation  humiliante  qui 
leur  était  faite  à  côté  des  Allemands  qui,  protégés  par  la  cour, 
fiers  de  représenter  l'élite  de  la  société  et  de  voir  leur  langue 
dominer  dans  les  administrations,  les  tribunaux,  les  écoles  et 
jusque  dans  la  vie  publique,  prétendaient  les  tenir  éternelle- 
ment sous  leur  tutelle. 

Les  réclamation^  que  les  autres  peuples,  aussi  iniquement 
traités  sous  le  rapport  de  nationalité,  faisaient  entendre,  d'abord 
isolées  et  respectueuses,  ne  tardèrent  pas  à  se  multiplier  et  à 
prendre  un  ton  plus  ferme  et  plus  résolu. 

Les  accents  les  plus  énei^iques  pour  la  défense  des  droits 
historiques  et  naturels  méprisés  partaient  alors  de  la  Hongrie 
et  de  la  Bohème.  Les  Allemands  tenaient  bon,  le  premier  temps; 
maîtres  de  la  situation,  ils  défendaient  avec  toute  la  téna- 
cité de  leur  naturel  ce  qu'ils  s'accordent  à  appeler  Vétat  de  leurs 
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positions  acquises  (Besitzstand),  et  quand  enfin  ils  se  virent 
dans  Timpossibilité  de  faire  face  à  la  longue  à  deux  adversaires 
de  si  forte  taille,  et  résolus  tous  les  deux  à  ne  démordre  de 
leurs  revendications,  ils  jugèrent  prudent  de  conclure  un  com- 
promis avec  l'un  et  de  s'en  assurer  Tappui  pour  venir  plus  vite 
et  plus  sûrement  à  bout  avec  l'autre.  Ils  conseillèrent  alors  h 
l'empereur  de  diviser  la  monarchie  en  deux  parties  :  la  Hon- 
grie, où  les  Magyars  établiraient  leur  suprématie  sur  les 
autres  peuples,  croates,  slovaques,  roumains,  serbes  et  alle- 
mands, et  rAutriche  proprement  dite,  qu'ils  pensaient  pouvoir 
régenter  à  leur  aise,  ne  se  doutant  pas  de  la  force  de  résistance 
que  les  Tchèques  et  les  autres  Slaves  opposeraient  à  leurs  pro- 
jets. 

La  lutte  se  poursuivit  donc  avec  acharnement  et  s'envenima 
à  force  de  se  prolonger.  Les  Slaves  ayant  le  droit  pour  eux  mar- 
chaient bravement  de  progrès  en  progrès.  Ils  s'organisjiieut, 
selevaient  par  uije  intense  culture  intellectuelle  au  niveau 
(les  autres  nations  civilisées,  faisaient  valoir  l'appoint  de  leur 
force  politique,  nationale  et  économique  au  Parlement,  et  dans 
une  certaine  mesure,  aussi  au  conseil  de  la  Couronne.  La 
situation  des  Allemands,  qui  s'obstinaient  à  remonter  malgré 
tout  le  courant,  devint  enfin  intenable.  Irrités  de  ne  trouver 
dans  la  Constitution  des  lois  leur  permettant  d'enrayer  la  victo- 
rieuse poussée  slave,  ils  pn^lèrent  Toreille  à  la  voix  des 
éléments  extrêmes  de  leur  parti,  ceux  que  ne  cesse  d'hypno- 
tiser l'aigle  de  HohenzoUern,  s'insurgèrent,  obstruant  les 
débats,  ameutant  la  populace  viennoise  contre  le  gouvernement. 
Ils  amenèrent  ainsi  la  chute  du  cabinet  Badeni. 

Grâce  à  Timpolitique  satisfaction  qu'ils  reçurent  de  la  Cou 
ronne,  ils  purent  arrêter  pour  quelque  temps  la  marée  mon- 
tante des  protestations  des  peuples  slaves,  mais  h  quel  prix! 
Toute  la  vie  politique  tourna  au  chaos,  lautorité  gouvornc- 
mentale  fut  discréditée,  les  esprits  surexcités,  révoltés.  Les 
principes  parlementaires  ayant  été  violés,  la  majorité  frivole- 
ment détruite,  il  fut  impossible  de  ramener  Tordre  h  la 
Chambre  et  de  faire  résolument  face  aux  prétentions  toujours 
plus  élevées  de  la  Hongrie. 

Les  cinq  années  de  régime  Kœrber,  tristement  fameux  par 
Tusage  abusif  que  ce  Machiavel  moderne  a  fait  du  paragraphe  1  i 
de  la  Constitution,  était  simplement  le  retour  à  l'absolutisme. 

Aujourd'hui  que  l'on  commence  en  haut  lieu  à  reconnaître 
enfin  le  besoin  de  revenir  de  ces  néfastes  errements,  la  néces- 
sité de  ramener  l'ordre  dans  la  vie  politique  et  de  rétablir 
Tétat  normal  dans  les  Corps  législatifs  constitués  se  fait  sentir 
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avec  ia  même  intensité  dans  les  sphères  dirigeantes  que  dans 
les  clubs  parlementaires.  Seule,  la  fraction  des  pangerma- 
nistes  prenant  le  mot  d'ordre  à  Berlin  reste  figée  dans  l'intran- 
sigeance, cependant  que  les  hommes  politiques  sérieux,  Slaves 
comme  Allemands,  aspirent  sincèrement  à  la  paix. 

Comment  aussi  ceux  qui,  restés  fidèles  à  la  dynastie  —  et 
hàtons-nous  d^ajouter  qu'ils  sont  la  grande  majorité  parmi  les 
peuples  autrichiens  —  désirent  le  maintien  de  l'Autriche,  pour- 
raient-ils demeurer  indifférents  en  face  des  ravages  qu'a  causés 
ces  temps  derniers  dans  la  vie  politique,  civile  et  économique 
le  désarroi  au  milieu  duquel  le  pays  se  débat  !  La  lumière  se 
fait  enfin  que,  n'était  l'état  de  faiblesse  où  languissent  depuis 
plusieurs  années  le  gouvernement  et  toute  la  politique  cis- 
leithane,  les  Hongrois  n'auraient  jamais  osé  afficher  des  exi- 
gences qui  constituent  aujourd'hui  un  grave  conflit  entre  la 
Couronne  et  le  comité  directeur  de  la  coalition  hongroise  et  ne 
peuvent  pas  être  mises  en  accord  avec  Tunité  de  l'Empire, 
telles  que  l'introduction  de  la  langue  hongroise  comme  langue 
de  commandement,  et  des  emblèmes  spéciaux  pour  les  troupes 
de  la  Hongrie,  rétablissement  d'un  territoire  douanier  auto- 
nome —  ot  mettre  tant  de  hauteur  et  d'intransigeance  dans 
leurs  négociations  avec  la  Couronne  et  avec  les  représentants 
autrichiens. 

On  pourrait  aisément  renverser  la  situation  et  montrer  qu'en 
Hongrie,  pays  dont  l'unité  nationale  ne  repose  pas  sur  l'unité 
de  race,  mais  seulement  sur  l'ensemble  des  institutions,  tout  ne 
se  fait  pas  non  plus  en  stricte  observation  des  lois  constitu- 
tionnelles établies.  La  magyarisation  à  outrance  des  millions 
de  Slovaques,  Croates,  Roumains,  Serbes  et  Allemands,  où 
excellent  les  matadors  de  la  nation  chevaleresque  ne  fourni- 
rait-elle pas  par  exemple  un  bon  sujet  de  protestation  à  un 
gouvernement  autrichien  qui  se  verrait  appuyé  par  une  forte 
majorité  parlementaire! 

M.  de  Gautsch,  à  qui  est  échu  la  lourde  tâche  de  ranimer  le 
parlementarisme  en  Autriche,  s'emploie  consciencieusement  à 
entretenir  les  chefs  des  partis  rivaux  dans  de  bonnes  disposi- 
tions pour  préparer  la  voie  de  rapprochement  national  qu'il 
poursuit  jusqu'ici  avec  beaucoup  de  bonheur  après  les  essais 
jusqu'ici  vains  et  infructueux  de  ses  prédécesseurs. 

11  lient  avec  soin  à  écarter  de  la  discussion  tous  les  points 
de  nature  à  diviser  les  nationalités  pour  faire  entrevoir  dans  un 
temps  rapproché  la  réalisation  de  certains  vœux  nationaux 
qui,  sans  porter  atteinte  aux  droits  d'une  nationalité,  peuvent 
satisfaire  l'amour-proprc  de  l'autre 
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La  remise  à  flot  du  Reicbsratb  de  Vienne,  qui,  pris  d'une  véri- 
table fièvre  d  activité,  a  abattu  plus  de  besogne  en  ces  cinq  der- 
niers mois  qu'il  n'en  avait  fait  en  cinq  ans  sous  le  régime  de 
M.  de  Kœrber,et  la  récente  session  de  la  Diète  de  Bohême,  qui 
a  pu  également  discuter  le  budget  du  pays,  voter  les  secours 
aux  agriculteurs,  frappés  Tan  passé  par  des  fléaux  naturels  et 
approuver  certaines  mesures  administratives,  et  Tamorcement 
de  grands  travaux  dutilité  générale,  comme  la  navigabilité  de 
TEIbc  et  de  la  Yltava  (Moldau),  sont  des  symptômes  fort  heu- 
reux autorisant  les  esprits  bien  intentionnés  à  ne  pas  désespé- 
rer de  l'avenir  de  TAutriche  qui  s'est  déjà  tant  de  fois  relevée 
de  ses  revers  de  fortune,  et  cela  à  des  moments  où  tout  le 
monde  la  croyait  condamnée  à  périr  prochainement. 

Les  violentes  convulsions  auxquelles  elle  se  vit  récemment 
livrée  démontrèrent  la  nécessité  de  certaines  réformes  que  le 
gouvernement  de  M.  de  Gautsch  ne  pourra  pas  se  dispenser 
d  mscrire  d'urgence  à  son  programme  ;  tels  sont  :  la  réforme 
électorale,  la  réorganisation  intérieure  de  la  Bohême,  l'élargis- 
sement de  la  compétence  des  Diètes  régionales,  l'arrangement 
de  la  question  des  langues  dans  les  pays  de  la  couronne  de 
Bohême. 

La  formation  prochaine  d'une  majorité  parlementaire  qui 
pourra  seule  assurer  la  pacifique  évolution  vers  laquelle  l'Au- 
triche doit  s'acheminer  sera  la  condition  d'une  transformation 
du  cabinet  de  fonctionnaires,  actuellement  au  pouvoir,  en  un 
cabinet  de  coalition,  composé  de  parlementaires,  avec  M.  de 
Gaustcb  à  la  tête.  Ce  n'est  qu'après  être  revenue  à  la  situation 
normale,  pacifiée  et  consolidée  à  l'intérieur,  que  TAutriche 
pourra  s^occuper  sérieusement  de  la  solution  des  problèmes 
économiques  et  sociaux  jusqu'ici  négligés.  Pourvu  qu'elle  mette 
réellement  en  application  la  noble  devise  que  Tempereur  Fran- 
çois-Joseph a  fait  la  sienne  :  Justitia  ergaomnes  uationcSyeWe^ 
ne  tardera  pas  à  retrouver  dans  le  concours  de  tous  les  peuples 
réfugiés  sous  son  égide  sa  force  d  autrefois,  et  montrera  à  ceux 
qui  en  voudraient  hâter  le  démembrement  qu*elle  a  encore  du 
ressort  et  n  a  pas  trop  à  redouter  les  menées  subversives  de 
quelques  fanatiques  admirateurs  de  Bismarck,  louchant  du 
côté  de  cette  parvenue  d'avant-hier  :  Berlin. 

Henri  Hantich. 

Prague,  en  juillet  1905. 


LES  ZONES  FRANCHES 

DE  LA  HAUTE-SAVOIE  ET  DU  PAYS  DE  GEX 


Des  incidents  récents  ont  appris  au  public  qu*ii  existait  une 
H  question  des  zones  franches  ».  Pendant  plusieurs  jours,  dans 
les  journaux  parisiens,  la  rubrique  «  Les  scandales  des  zones  j» 
a  figuré  en  bonne  place,  entre  les  nouvelles  de  la  flotte  de  la 
Baltique  et  les  discussions  parlementaires  sur  la  séparation  de 
l^Eglise  et  de  FEtat.  Un  peu  plus  tard,  cette  même  question  a 
été  longuement  discutée  à  la  Chambre  des  députés,  dans  les 
séances  du  26  mai  et  du  9  juin;  mais  elle  a  passé  à  peu  près 
inaperçue  :  elle  s'est  d'ailleurs  terminée  par  un  ordre  du  jour 
pur  et  simple,  c^est-à-dire  par  Tenterrement  de  la  question  au 
point  de  vue  parlementaire.  Elle  mérite  cependant,  par  certains 
côtés,  d'ôtre  mieux  connue  qu'elle  ne  Test,  même  des  personnes 
au  courant  des  questions  diplomatiques  économiques.  C^est 
pourquoi,  sans  vouloir  reprendre  ici  en  détail  la  discussion 
des  avantages  et  des  inconvénients  des  zones  franches,  il  con- 
vient d'exposer  brièvement  la  raison  d'être  et  les  origines  bis- 
toriques  des  zones  franches  ainsi  que  le  régime  économique 
qui  leur  est  spécial. 

ORIGINES    DES   ZONES  FRANCHES 

On  désigne  sous  le  nom  de  «  zones  franches  »  une  partie  de 
notre  territoire  frontière,  où  les  produit^  étrangers  peuvent 
entrer  en  franchise  des  droits  de  douane.  Ce  territoire  com- 
prend l'arrondissement  de  Gex,  dans  le  département  de  l'Ain, 
et,  dans  la  Haute-Savoie,  ceux  de  Thonon,  de  Bonneville  et 
de  Saint-Julien. 

Ces  «  zones  franches  »  sont  distinctes  de  la  «  zone  neutra- 
lisée »  de  la  Haute-Savoie,  avec  laquelle  on  les  confond  sou- 
vent, môme  dans  les  documents  officiels.  La  zone  neutralisée  a 
été  constituée  par  les  traités  de  1815.  D'après  l'acte  final  du 
Congrès  de  Vienne  (art.  92),  complété  par  le  traité  du  20  no- 
vembre 1815,  les  provinces  du  Chablais,  du  Faucigny  et  du 
Genevois,  au  Nord  d'une  ligne  allant  du  Mont-Blanc  à  l'extré- 
mité méridionale  du  lac  du  Bourget,  en  passant  par  Ugines  et 
Faverges,  étaient  admises  à  bénéficier  de  la  neutralité  de  la 
Suisse.  En  cas  de  guerre  entre  les  puissances  voisines  de  la 
Suisse,  c'est-à-dire  en  l'espèce,  entre  la  France  et  la  Sardaigne, 
les  troupes  sardes  séjournant  dans  ces  provinces  devaient  se 
retirer  et  la  Confédération  suisse  seule  aurait  le  droit  de  les 
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occuper.  Par  cette  stipulation,  les  puissances  avaient  voulu 
garantir  au  roi  de  Sardaigne  la  possession  d'un  territoire  diffi- 
cile à  défendre  et  en  même  temps  prévenir  une  violation 
éventuelle  de  la  neutralité  de  la  Suisse.  La  cession  de  la  Savoie 
à  la  France  en  1860,  tout  en  changeant  la  situation,  n'a  pas 
supprimé  cette  sorte  de  servitude  résultant  des  traités  de  1815, 
et  depuis  cette  époque,  le  gouvernement  français  s'est  abstenu 
d'élever  sur  le  territoire  neutralisé  des  travaux  de  fortification 
pennaneate. 

La  neutralisation  de  la  Savoie  septentrionale  est  donc  un 
fait  d*ordre  politique  et  militaire  fondé  sur  les  traités  de  1815. 
Il  n  en  est  pas  de  même  des  zones  franches,  fait  d*ordre  écono- 
mique, caractérisé  par  des  franchises  douanières.  Ces  franchises 
ont  été,  comme  on  le  verra  plus  loin,  sanctionnées  à  diverses 
époques  par  des  actes  diplomatiques  ou  administratifs  ;  mais 
leur  raison  d'être  doit  être  cherchée  avant  tout  dans  les  condi- 
tions économiques  spéciales  imposées  aux  habitants  do  la  région 
par  la  nature  et  par  l'histoire. 

n  suffit  d'un  rapide  coup  d'œil  sur  la  carte  pour  voir  que  Iv 
Jura  et  les  montagnes  de  la  Savoie  délimitent  une  région  natu- 
relle dont  Genève  marque  le  centre  géographique.  Au  Nord  I  i 
Léman  et  du  Rhône,  c'est  le  pays  de  Gex,  séparé  de  la  Franco 
par  la  plus  élevée  des  chaînes  du  Jura  ;  au  Sud,  ce  sont  les 
plaines  et  les  vallées  des  anciennes  provinces  savoyardes  du 
Chablais  et  du  Faucigny^  inclinées  vers  le  lac  ou  vers  Genève, 
tandis  que  les  hautes  chaînes  du  Genevois  les  isolent  du  resti» 
de  la  Savoie.  Placée  à  Tissue  du  lac  Léman,  sur  la  grande  voie 
commerciale  entre  la  France  et  la  Suisse,  Genève  était  mieux 
située  que  toute  autre  ville  pour  être  le  marché  commercial  do 
cette  région,  en  même  temps  qu'elle  y  trouvait  en  abondance 
les  denrées  nécessaires  à  l'alimentation  de  sa  population. 

Ainsi  se  créèrent, par  la  force  des  choses,  entre  Genève,  centre 
urbain,  et  les  contrées  agricoles  du  pays  de  Gex  et  de  la  Savoie 
septentrionale,  des  liens  économiques  si  solides  qu'ils  ont 
résisté  à  tous  les  bouleversements  politiques.  Divisés  politi- 
quement par  des  guerres  et  des  révolutions,  les  citoyens  d«* 
Genève  et  les  habitants  des  provinces  voisines  n'ont  pas  cossi' 
d'échanger  leurs  produits  et  marchandises  à  travers  les  fron- 
tières qui  les  séparaient. 

La  nécessité  d'assurer  la  liberté  des  relations  commercial<.*s 
entre  Genève  d'une  part,  le  pays  de  Gex  et  les  provinces  limi- 
trophes de  la  Suisse  d'autre  part,  a  été  reconnue  dès  le  jour  où 
une  révolution  politique  et  religieuse  a  séparé  cette  ville  de  la 
région  dont  elle  avait  été  longtemps  la  capitale  ecclésiastique 
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en  1848,  à  un  régime  plus  libéral,  la  première  préoccupation 
des  corps  élus  fut  de  réclamer  rétablissement  d'une  zone 
franche.  Dans  la  première  session  du  Conseil  divisionnaire 
d'Annecy  (le  conseil  général  de  cette  époque),  la  question  fut 
Tobjet  d'une  discussion  approfondie.  Le  rapporteur,  M.  Frézier, 
président  du  tribunal  d'Annecy,  exposa  avec  force  les  consé- 
quences fiXcheuses  du  régiifne  douanier  en  vigueur. 

Ce  n'est  pas,  disait-il,  parce  que  les  provinces  du  Chablais  et  du  Fau- 
cigny  sont  frontières  qu'elles  sont  désolées  par  ia  cootrebande,  mais 
parce  que  leur  situation  topographique,  par  rapport  à  Genève  et  à  la 
Suisse,  met  leurs  habitants  dans  Ti  m  possibilité  d'écouter  ailleurs  que  sur 
ces  marchés  Texcédent  de  leurs  produits,  tandis  que  noue  système 
douanier  tend  à  les  obliger  à  ne  s'approvisionner  que  dans  Tintèrieur  des 
objets  dont  ils  ont  besoin.  De  là  résulte  une  position  violente  et  contre 
nature  que  les  règlements  les  plus  sévères  et  la  surveilbnco  la  plus  active 
n'ont  pu  dominer.  Lorsque  les  lois  civiles  sont  en  opposiâon  avec  la 
nature  des  choses,  leur  violation  est  inévitable  et  la  démoratifration  des 
populations  auxquelles  on  les  applique  est  certaine  <^ 

Les  conclusions  de  la  commission  furent  votées  en  ces 
termes  : 

Le  Conseil  divisionnaire  émet  le  vœu  que  les  provinces  du  ChaUIais  et 
du  Faucigny  soient  aiTranchies  du  service  des  douantes,  en  reporiani  hi  ligne 
douanière  sur  les  Usses  et  sur  les  montagnes  qui  Béparerit  le  Faucif^ny  du 
Genevois. 

Ces  limites  étaient  celles  de  lancien  département  du  Léman 
et  sont  actuellement  celles  de  la  zone  franche.  La  question  fut 
portée  devant  la  Chambre  des  députés  de  Turin  ;  mais  les 
intéressés  ne  devaient  recevoir  satisfaction  que  dix  ans  plus 
tard,  grâce  à  Tannexion  de  la  Savoie  à  la  France. 

Les  causes  qui  amenèrent  la  cession  de  la  Savoie  et  du  comté 
de  Nice  à  la  France  sont  trop  connues  pour  qu'il  y  ait  lieu  de 
les  exposer  ici.  Mais  il  est  nécessaire  de  préciser  dans  quelles 
circonstances  s'opéra  Tannexion  de  la  Savoie  du  Nord,  et  quel 
rôle  capital  y  joua  la  question  de  la  zone. 

Les  projets  de  Napoléon  III  sur  la  Savoie  avaient  causé  une 
assez  vi  ve  émotion  à  Genève  où  on  ne  se  souci  ai  t  pas  d'être  enserré 
de  tous  côtés  par  un  aussi  puissant  voisin;  d'autant  plus  que 
le  penchant  bien  connu  de  Tempereur  pour  la  poUliquc  des 
nationalités  ne  laissait  pas  que  d'être  un  pou  inquiétant  pour 
un  pays  de  langue  française,  a  Cédant  aux  instances  de  James 
«  Fazi/,  alors  président  du  Conseil  d'Ltat  de  Gent^ve,  le  gou- 
«  vernement  fédéral  avait  délégué  à  Londres,  comme  son  fondé 
«  de  pouvoirs  extraordinaire,  le  professeur  de  la  lUve,   cousin 

>  Cf.  la  Vérilé  sur  la  zone  franche  de  la  Uaute-Savoif,  par  A.  loLr.iET  ei  César 
DuvAL,  sénateurs  de  la  Haute-Savoie,  p.  3  et  9;  Thonon-l»is-[iain^.  nâflin,  lï>03. 
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a  du  comte  de  Cavonr,  que  son  grand  renom  scientifique  et  sa 
c  haute  position  sociale  qualifiaient  tout  spécialement  pour 
«  aller  prier  lord  Palmerston,  ministre  des  Affaires  étrangères 
«  de  la  Grande-Bretagne,  de  se  faire  le  protecteur  de  Genève 
<*  auprès  de  l'empereur  '.  » 

S'appuyant  sur  d'anciens  traités  entre  les  seigneurs  de  Berne 
et  le  duc  de  Savoie  et  sur  le  fait  que  les  traités  de  1815  avaient 
étendu  à  la  Savoie  du  Nord  la  neutralité  suisse,  le  gouverne- 
ment fédéral  réclamait  les  provinces  de  Chablais  et  de  Paucigny 
et  le  Genevois  jusqu'à  la  rivière  des  Usses.  En  même  temps 
une  active  propagande  était  faite  auprès  des  habitants  de  ces 
provinces  pour  les  amener  à  demander  leur  annexion  à  la  Suisse. 
On  invoquait  les  liens  économiques  qui  unissaient  ces  pro- 
vinces à  Genève  et  au  canton  de  Vaud.  Dans  le  pays  même, 
cette  propagande  trouvait  des  appuis  et  des  avocats  dans  un 
certain  parti,  démocrate  et  anticatholique,  qui  repoussait  Tan- 
nexion  à  la  France  par  hostilité  pour  le.  régime  impérial,  parti 
peu  nombreux  mais  très  remuant,  surtout  dans  le  Faucigny  et 
le  Genevois. 

Les  adversaires  de  Tannexion  purent  croire  un  instant  que 
leurs  vœux  allaient  6tre  exaucés.  Inquiet  de  Topposition  des 
cabinets  de  Londres  et  de  Berlin,  désireux  aussi  de  ne  pas 
mécontenter  la  Suisse  dont  jadis  il  avait  été  lui-même  citoyen 
(en  Thurgovie),  Napoléon  III  fit  connaître,  le  6  février  1860, 
au  président  de  la  Confédération  suisse,  son  intention  d'aban- 
donner à  la  Suisse  les  provinces  de  Chablais  et  de  Faucigny  et 
une  partie  du  Genevois.  Déjà  la  Suisse  examinait  si  le  nouveau 
territoire  formerait  un  23"*  canton  ou  arrondirait  celui  de 
Genève. 

La  perspective  d'un  démembrement  de  la  Savoie  souleva 
dans  le  pays  une  vive  opposition.  Sous  la  menace  de  déchoir 
au  rang  de  sous-préfecture,  Annecy,  très  opposé  jusque-là  à 
Tannexion  de  la  France,  donna  le  signal  de  la  protestation  que 
fO  députés  des  conseils  provinciaux  et  municipaux  présen- 
tèrent à  l'empereur  le  21  mars  1860.  Aux  députés  qui  lui  expri- 
maient le  désir  des  populations  d*être  toutes  unies  à  la  France, 
en  sauvegardant  leurs  relations  commerciales  avec  Genève  et 
la  Suisse^  Tempereur  répondit  «  qu'il  ne  contraindrait  pas  le 
«  vœu  des  populations.  Quant  aux  intérêts  politiques  et  com- 
«  merciaux  qui  liaient  à  la  Suisse  certaines  parties  de  la  Savoie, 

1  or.  Lettre  de  M.  le  baron  Blanc  à  M.  le  sénateur  Duval,  in  La  Vérité  sur  la 
xone  ëe  la  BatàUSavoie^  p.  30.  L'auteur  de  cette  lettre,  contemporain  des  événe- 
ments de  1860j..y  fuLmêlé  personnellement,  et.ses  relations  avec  le  ministre  Thou^ 
venel  le  mettaient  à  même  d'être  bien  renseigné. 
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«  il  serait  facile  de  les  satisfaire  par  des  arrangements  parti- 
«  culiers*  ». 

En  exécution  de  cette  promesse,  le  ministre  des  Affaires 
étrangères,  par  ses  dépêches  des  5  et  10  avril,  fit  connaître  aux 
populations  intéressées  que  l'empereur  avait  résolu  d'assurer 
au  Ghablais,  au  Faucigny  et  au  territoire  de  Saint  Julien, 
jusqu'à  la  rivière  des  Usses,  les  franchises  du  pays  de  Gex. 

Le  traité  de  Turin  du  24  mars  1860,  relatif  à  la  cession  de  la 
Savoie  et  du  comté  de  Nice,  stipulait  que  les  populations 
seraient  consultées  par  un  plébiscite.  Le  8  avril,  une  procla- 
mation  du  gouverneur  d'Annecy  annonçait  que  le  vote  aurait 
lieu  par  oui  et  par  non  «  au  scrutin  secret  et  que,  néanmoins, 
«  les  votes  ainsi  conçus  «  oui  et  zone  »  seraient  déclarés  va- 
lables et  considérés  comme  affirmatifs  ». 

Le  plébiscite  eut  lieu  le  22  avril  et  donna  les  résultats  sui- 
vants :  pour  la  Savoie  entière,  sur  135.i49  électeurs  inscrits  et 
130.839  suffrages  exprimés,  il  y  eut  130.533  ou^' (y  compris  les 
oui  et  zone)  et  235  non.  Dans  les  provinces  qui  devaient  former 
la  zone  franche,  ily  eut,  sur  47.474  votants,  47.076  oui  et  zone, 
232  oui  et  131  non. 

Après  ratification  parle  Parlement  sarde  du  traité  de  cession, 
l'annexion  de  Nice  et  de  la  Savoie  h  TEmpire  français  fut  pro- 
noncée par  le  sénatus-consulte  du  12  juin  1860.  Le  14  du 
même  mois,  un  décret  réglementait  ainsi  qu'il  suit  le  service 
des  douanes  en  Savoie  : 

Article  premier.  —  A  dater  du  14  de  ce  mois,  la  ligne  des  douanes 
françaises  en  Savoie  sera  établie  conformément  au  tableau  A  du  présent 
décret. 

Art.  2.^  a  partir  de  la  même  époque,  les  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
des  marchandises  de  toute  nature  seront  perçus  conformément  au  tarif 
français. 

Art.  3.  —  La  partie  de  la  Savoie  située  au  delà  de  la  ligne  déterminée 
par  l'article  !•' jouira  du  régime  exceptionnel  établi  dans  le  pays  de  Gex. 
Ce  régime  sera  organisé  avant  le  1*'  juillet  prochain. 

Des  faits  que  nous  venons  de  résumer,  il  ressort  clairement 
que  la  création  de  la  zone  franche  de  1860  n'a  pas  été  une 
concession  gracieuse  de  Napoléon  111  aux  populations  de  la 
Savoie  du  Nord.  Elle  repose  sur  un  véritable  pacte  entre  ces 
populations  et  le  gouvernement  français.  C'est  sur  la  promesse 
formelle  de  la  zone  que  les  habitants  du  Chablais,  du  Fauci- 
gny et  du  territoire  de  Saint-Julien  ont  donné  leur  consente- 
ment presque  unanime  à  l'annexion,  consentement  quia  permis 
à  Napoléon  III  de  se  dégager  des  promesses  faites  à  la  Suisse. 

Le    tableau  A    énumérait   les    points   par   lesquels  devait 

1  Moniteur  universel  du  22  mars  1860. 
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passer  la  ligne  des  douanes  et  où  devaient  Hre  établis  des 
postesde  surveillance,  sans  indiquer  nettement  la  frontière  du 
territoire  douanier.  Des  contestations  s'étant  produites  plus 
tard  entre  Tadministration  des  douanes  et  l'autorité  judiciaire 
sur  le  point  de  savoir  si  la  limite  douanière  devait  suivre  les 
sinuosités  du  terrain  ou  être  déterminée  par  une  série  de 
lignes  droites  fictivesjoignant  les  points  énumérésau  tableau  A, 
la  question  a  été  tranchée  par  la  loi  du  30  mars  1899  qui  fixe 
comme  il  suit  la  limite  de  la  zone  en  Haute-Savoie  : 

Le  territoire  assujetti  au  réj^imc  des  douanes  a  pour  limite,  à  partir  du 
fort  de  TEciuse  :  la  rive  gauche  du  Rhùae  jusqu'à  son  confluent  avec  la 
rivière  des  Usses  ; 

La  rive  droite  de  cette  rivière,  jusqu'au  point,  situé  entre  Cruseilles  ot 
Groisy,  où  elle  cesse  de  séparer  les  arrondissements  de  Saint-Julien  et 
d'Annecy  ; 

La  limite  deTarrondissement  d'Annecy  et  des  arrondissements  de  Saint- 
Julien  et  de  Bonneville  jusqu'au  point  où  elle  rencontre  les  limites  des 
départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie j 

La  limite  de  ces  départements  jusqu'au  point  ou  elle  rencontre  la  fron- 
tière italienne; 

A  partir  de  ce  point,  la  frontière  italienne... 

RÉGIME    ÉCONOMIQUE    DES  ZONES  FRANCIlKfl 

Ainsi  les  zones  franches  tirent  leur  origine  à  la  fois  de  leur 
situation  géographique  et  de  leur  histoire. 

Logiquement,  Tinstallation  de  la  ligne  de  douanes  en 
arrière  de  la  frontière  aurait  dû  avoir  pour  conséquence  la  taxa- 
lion  de  tous  les  produits  entrant  de  la  zone  dans  le  reste  de  la 
France  :  il  en  était  ainsi  jadis  pour  les  pays  réputés  éiranf^crs. 
Mais  il  eût  fallu  pour  cela  que  le  territoire  suisse  leur  restât 
ouvert  sans  restriction.  Tel  n'a  pas  été  le  cas  pour  les  zones 
franches,  et  rétablissement  d'une  barrière  douanière  à  la  fron- 
tière suisse  a  amené  le  gouvernement  français  à  accorder  aux 
produits  des  zones  l'entrée  en  franchise  sur  le  territoire  assu- 
jetti, à  la  condition  que  la  provenance  en  soit  nettement  éta- 
blie. Pour  avoir  une  idée  juste  du  régime  économique  sous 
lequel  vivent  les  habitants  des  zones,  il  est  donc  nécessaire  de 
savoir  comment  sont  réglées  leurs  relations  commerciales  avec 
la  Suisse  d*une  part,  avec  l'intérieur  de^la  France  d'autre  part. 

Jusqu'au  milieu  du  xix"  siècle,  aucune  barrière  douanière 
n'existait  à  l'entrée  du  canton  de  Genève.  La  loi  fédérale  du 
27  août  1851,  sur  les  péages,  en  créa  une  et  des  accords  spé- 
ciaux furent  conclus  pour  en  restreindre  les  effets  *. 

Pour  le  pays  de  Gex,  ce  fut  d'abord  un  arrêté  fédéral  du 
1"  septembre  1853  qui  admettait  en  franchise    les  produits 

*  Cf.  sur  le  détail  de  ces  negocialions,  Marcbl  Faisant:  «  L*-a  zones  franches  et 
leurs  relations  avec  la  Suisse  »,  dans  la  Revue  de  droit  inlernalional  public, 
année  sq.  1895. 

Q018T.  DiPL.  iT  Col.  —  t.  xx.  11 
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agricoles  et  les  matières  premières,  et  les  produits  industriels 
à  un  tarif  modéré,  pour  une  quantité  déterminée.  En  1864,  un 
traité  de  commerce  franco-suisse  accordait  l'entrée  en  fran- 
chise à  la  plupart  des  produits  agricoles,  et  Tentrée  au  quart 
du  tarif  suisse  aux  vins,  aux  fromages  et  aux  produits  indus- 
triels. 

Le  traité  de  commerce  du  12  mai  1882  admettait  en  fran- 
chise les  articles  de  la  seconde  catégorie,  sur  un  certificat 
d'origine  délivré  par  l'autorité  française.  L'arrangement  com- 
mercial du  23  juillet  1892  augmentait  les  quantités  admises 
en  franchise  ;  mais  il  ne  fut  pas  ratifié  par  la  Chambre  fran- 
çaise. 

La  rupture  des  relations  commerciales  qui  s'ensuivit  eut 
pour  contre-coup  la  disparition  des  stipulations  concernant  le 
pays  de  Gex  dont  les  importations  furent  soumises  pendant  six 
mois  au  tarif  général.  Cependant,  sur  les  instances  du  gouver- 
nement de  Genève,  le  gouvernement  fédéral,  par  un  arrêté  du 
9  mai  1893,  accordait  la  franchise  aux  beurres,  aux  œufs,  au 
lait,  au  miel,  aux  volailles,  fruits,  légumes,  et  admettait 
33  autres  articles  au  tarif  conventionnel,  avec  limitation  de 
quantité. 

La  rupture  des  relations  commerciales  avait  frappé  moins 
durement  la  zone  de  la  Haute-Savoie,  parce  que  ses  importa- 
lions  en  Suisse  étaient  réglées,  non  par  un  traité  général  de 
commerce,  comme  celles  du  pays  de  Gex,  mais  par  un  traité 
spécial,  celui  du  14  juin  1881.  Par  ce  traité,  étaient  admis 
en  franchise  les  produits  ayant  le  caractère  d'approvisionne- 
ment de  marché  ou  de  matériaux  de  construction,  sans  limita- 
tion de  quantité,  mais  à  la  condition  d*étre  conduits  ou  portés 
en^Suisse  par  les  vendeurs  eux-mêmes,  et  de  ne  pas  dépasser, 
pour  chaque  importation,  le  poids  de  5  quintaux  métriques 
et  pour  le  beurre  frais,  de  5  kilogrammes.  On  accordait 
aussi  rentrée,  au  quart  des  droits  actuels  ou  futurs,  à  des  quan- 
tités limitées  de  peaux  brutes  ou  tannées.  La  convention  était 
conclue  pour  trente  ans  et  devait  ensuite  être  maintenue 
d'année  en  année.  «  Si^  avant  ou  après  le  terme  de  trente  ans^ 
a  la  zone  franche  venait  à  être  supprimée  ou  modifiée,  soit 
«  quant  à  son  étendue  territoriale,  soit  quant  à  son  régime 
«  douanier  actuel^  le  gouvernement  suisse  aura  le  droit  de 
«  faire  cesser  les  effets  de  la  présente  convention,  dès  le  jour 
'<  de  la  mise  en  vigueur  des  nouvelles  mesures  dont  la  zone 
«  aura  été  l'objet.  Ces  mesures  devront  être  notifiées  au  gou- 
«  vernement  fédéral  quatorze  mois  avant  leur  application,  » 

L'arrêté,  déjà  cité,  du  9  mai  1893,  accorde  l'entrée  au  tarif 
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conventionnel  de  4.000  heclolitres  de  vin  et  23.500  têtes  de 
bétail.  Après  deux  années  de  négociations,  le  gouvernement 
fédéral  se  décida,  le  23  février  1895,  à  prendre  un  arrêté  qui 
réglait  d  une  façon  un  peu  plus  large  les  transactions  com- 
merciales des  zones  avec  la  Suisse.  D'après  cet  arrêté,  le  tarif 
conventionnel  est  appliqué  au  vin  et  au  bétail  de  la  Haute- 
Savoie,  sans  limitation  de  quantité,  les  franchises  accordées 
par  la  convention  de  1881  restant  intactes.  Pour  le  pays  de 
Gex,  sont  admis  en  franchise  2.000  hectolitres  de  vin,  les  pro- 
duits d'approvisionnement  de  marché,  du  bois,  des  pierres,  de 
la  chaux,  etc.,  en  quantités  déterminées  ;  le  bétail  et  les  pro- 
duits industriels  payent  le  tarif  conventionnel. 

Depuis  1895,  grâce  aux  facilités  accordées  aux  habitants  des 
zones  pour  l'entrée  de  leurs  vins  et  de  leur  bétail  et  à  l'accrois- 
sèment  rapide  de  la  population  genevoise,  les  importations  des 
zones  en  Suisse  ont  considérablement  augmenté,  comme  le 
prouve  la  statistique  officielle  des  douanes  fédérales  (1)  : 

.Importations  des  deax  zones  franches  en  Saisse. 

Valeur  en  francs. 

(Déduction  faite  du  traGc  de  frontière.) 


18^ 

16.452.098 

1901 

20.157.758 

181>7 

17.571.926 

1902 

20.080  171 

ms 

19.310.707 

1903 

20.395.393 

1899 

18.187.434 

1904 

22.511.451 

1900 

17.840.909 

En  1901,  sur  un  peu  plus  de  20  millions  de  produits,  la 
moitié  au  moins  entrait  en  franchise.  Quant  aux  importa- 
tions de  Suisse  dans  les  zones,  il  est  difficile  d'en  évaluer 
Timportance  avec  précision.  Elles  ont  diminué  depuis  que  les 
pays  zoniens  sont  desservis  par  des  voies  ferrées  les  mettant  en 
communication  directe  avec  les  centres  de  l'intérieur  ;  ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'elles  sont  inférieures  aux  exportations  des 
zones  en  Suisse,  comme  le  prouvent  les  chiffres  du  commerce 
avec  Tintérieur. 

Les  importations  des  zones  dans  l'intérieur  de  la  France 
s^élëvent  à  une  dizaine  de  millions  par  an  ;  elles  consistent  sur- 
tout en  blés  (pour  140.000  quintaux),  en  bétail,  en  fromages, 
en  vins  (10  à  12.000  hectol.)  ;  les  principaux  produits  fabriqués 
importés  en  franchise  sont  l'horlogerie  de  Cluses,  les  peaux 
préparées,  les  pâles  alimentaires  de  Thonon,  la  bonneterie  du 
Châble,  etc. 

En  échange,  les  zones  achètent  en  France  annuellement  pour 
une  valeur  au  moins  triple  de  celle  de  leurs  ventes  (3o  millions 

(1)  Bulletin  commercial  suisse,  organe  de  la  Chambre  de  commerce  de  Genève, 
13  mars  1905. 
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en  1901),  notamment  des  tissus,  des  vins,  du  bétail,  des  sucres, 
de  la  houille,  des  confections,  des  chaussures'. 

La  comparaison  de  ces  chiffres  avec  celui  des  importations 
zoniennes  en  Suisse  montre  que  les  achats  des  zones  en  Suisse 
doivent  être  peu  élevés  et  que  c'est,  en  déSnitive,  Tindustrie  et 
le  commerce  français  qui  profitent  surtout  des  bénéfices  réalisés 
par  les  habitants  des  zones  dans  leurs  importations  en  Suisse. 

Les  relations  des  zones  avec  l'intérieur  de  la  France  ont  été 
réglementées  par  une  série  d'arrêtés  ministériels.  Ce  fut  d'abord, 
pour  le  pays  de  Gex,  l'arrêté  du  7  mai  1899,  pris  conformé- 
ment à  une  décision  du  Coriseil  d'Etat,  et  qui  accordait  l'entrée 
en  franchise  de  quelques  industries  du  pays  :  tanneries,  pape- 
teries, poteries,  en  quantités  déterminées  et  moyennant  des 
certificats  d'origine.  En  1828,  un  décret  étendit  cette  franchise 
à  certains  produits  agricoles,  tels  que  Jes  fromages  et  les  bêtes 
à  cornes.  En  1860,  ce  même  régime  fut  accordé  à  la  nouvelle 
zone  franche  de  la  Haute-Savoie.  Le  règlement  du  31  mai  1863, 
applicable  à  l'ensemble  des  zones  franches,  porta  de  cinq  à 
trente-six  le  nombre  des  produits  admis  en  franchise  dans  l'in- 
térieur et  fixa  les  règles  d'après  lesquelles  devait  être  constatée 
leur  origine  zonienne.  Enfin,  en  1893,  en  raison  de  la  nouvelle 
politique  douanière  adoptée  par  la  Suisse,  le  gouvernement 
français  accorda,  par  la  décision  du  l®""  avril,  à  tous  les  produits 
agricoles  récoltés  dans  les  zones,  l'admission  en  franchise  dans 
l'intérieur.  En  ce  qui  concerne  les  produits  industriels,  la 
franchise  était  étendue  aux  usines  existant  à  la  date  du 
1**^  janvier  1893  et  appartenant  à  des  Français,  à  la  condition 
que  les  matières  premières  et  les  machines  fussent  tirées  de 
France  ou  de  la  zone,  ou  nationalisées  par  le  paiement  des  droits 
de  douane. 

Pour  éviter  l'introduction  en  fraude,  dans  l'intérieur,  de 
marchandises  étrangères  à  la  zone,  l'arrêté  de  1863  a  soumis 
les  importateurs  à  certaines  conditions  et  formalités. 

Chaque  année  le  ministre  des  Finances  arrête  les  quantités 
de  produits  naturels  ou  manufacturés  susceptibles  d'être  impor- 
tés en  franchise  dans  l'intérieur.  Ces  quantités  déterminées 
constituent  les  crédits  annuels  de  franchise.  Les  crédits  agri- 
coles sont  répartis  indistinctement  au  fur  et  à  mesure  de  leurs 
besoins  entre  les  importateurs  jusqu'à  concurrence  des  quan- 
tités fixées.  Les  crédits  industriels  donnent,  au  contraire,  lieu  à 
des  crédits  personnels  au  prorata  des  nécessités  de  chaque  inté- 
ressé. 

Un  certain  nombre  de  produits  agricoles,  tels  que  le  beurre, 

^  Cf.  FoLLiET  et  DuvAL,  ouvr.  cité,  p.  17  et  18. 
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le  lait,  les  œufs,  les  pommes  de  terre,  les  légumes,  les  fruits, 
les  fromages,  les  volailles,  peuvent  être  importés  sur  la  seule 
production  d'un  certificat  d  origine  délivré  par  le  maire  de  la 
wmmune.  Pour  d  autres,  comme  le  blé,  le  bétail  et  le  vin,  les 
formalités  sont  plus  compliquées.  Au!"  décembre  de  chaque 
année,  le  particulier  qui  désire  entrer  ses  produits  en  franchise 
dans  rintérieur  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau 
des  douanes  de  son  ressort  :  c'est  la  déclaration  fondamentale. 
Elle  doit  porter,  pour  le  bétail,  un  signalement  détaillé  ;  pour 
le  blé,  retendue  du  terrain  ensemencé,  sa  situation,  son  nm- 
dement  ;  pour  l'industrie,  le  nombre  d'ouvriers  employés,  la 
quantité  de  matières  premières  et  les  quantités  de  produits 
fabriqués  qui  seront  livrés  à  la  consommation  locale,  intérieure 
ou  étrangère. 

Le  moment  venu  de  l'importation  à  l'intérieur,  le  vérifica- 
leur  des  douanes  délivre  à  tout  dépositaire  d'une  déclaration 
fondamentale  qui  lui  en  fait  la  demande,  un  titre  de  douane 
détaché  un  registre  à  souche  et  valable  pour  une  année.  Sur 
la  présentation  de  ce  titre,  appelé  extrait-permis^  les  produits 
qui  y  sont  indiqués  sont  admis  en  franchise  à  l'entrée  en 
France  *. 

Telles  sont  les  formalités  assez  compliquées  imposées  aux 
producteurs  «  zoniens  »  pour  leurs  importations  en  France. 

Au  dire  des  adversaires  des  zones  franches,  ces  précautions 
prises  contre  les  fraudes  possibles  seraient  insuffisantes;  sous  le 
couvert  de  certificats  de  complaisance  et  de  déclarations 
majorées,  des  quantités  importantes  de  denrées  étrangères  à  la 
zone  seraient  introduites  dans  l'intérieur  du  pays.  Des  minotiers 
peu  scrupuleux  importeraient  en  zone  des  blés  exotiques  en  apu- 
rement d'acquits  d'admission  temporaire,  et  les  feraient  rentrer 
ensuite  en  France  avec  des  permis  achetés  aux  cultivateurs  des 
zones,  bénéficiant  ainsi  du  droit  de  7  francs  les  100  kilos,  auquel 
sont  soumis  les  blés  étrangers.  Ces  fraudes  se  sont  produites, 
cela  est  certain,  grâce  surtout  à  la  faculté  laissée  aux  habitants 
des  zones  d'importer  dans  l'intérieur  non  seulement  des  blés, 
mais  aussi  des  farines.  Mais  cette  faculté  leur  a  été  retirée 
récemment,  et  la  fraude  est  beaucoup  plus  difficile  sur  les  blés 
en  grains,  car  les  blés  étrangers  sont  généralement  des  blés 
durs,  faciles  à  distinguer  des  blés  tendres  des  zones. 

Un  autre  grief  invoqué  contre  le  régime  des  zones  franches^ 
c  est  qu'il  est  un  obstacle  à  la  création  d'industries  nouvelles 
dans  une  région  très  riche  en  force  motrice  hydraulique. 

Cela  est  vrai  sous  le  régime  actuel  ;  mais  cet  obstacle  dispa- 

•  KcGÈNE  GuicDABD,  La  qucstion  des  zones  franches,  Bt-rger-Levrault,  1903, 
P  50  et  MÎv. 
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raîtrait  en  grande  partie  par  radoption  du  projet  de  loi  déposé 
en  1902  par  MM/Caillaux  et  Millerand.  Ce  projet  admettait  en 
franchise  dans  l'intérieur  les  produits  de  toutes  les  industries 
établies  ou  à  établir  dans  les  zones  franches,  à  la  condition  que 
la  matière  première  employée  fût  française,  ou  francisée  par  le 
payement  des  droits,  et  que  l'exercice  fût  installé  dans  Tusine 
productrice,  comme  il  Test  dans  les  sucreries  ou  distilleries  de 
l'intérieur. 

Ce  projet  eût  été  voté  sans  l'opposition  de  M.  Berthet,  député 
d'Annecy,  qui  s'en  est  lui-même  vanté  dans  son  discours  du 
20  mai  dernier  à  la  Chambre  des  députés. 

Pour  compléter  cet  aperçu  du  régime  économique  des  zones 
franches,  ajoutons  que,  en  outre  de  l'exonération  de  droits  de 
douanes  très  élevés  sur  certaines  denrées,  telles  que  le  café,  le 
thé,  le  sucre,  le  cacao,  le  pétrole,  les  allumettes,  les  «  zoniens  » 
bénéficient  encore  de  tarifs  réduits  pour  les  produits  monopo- 
lisés, tels  que  le  tabac,  la  poudre  et  le  sel. 

Ce  sont  là  des  avantages  appréciables,  et  très  appréciés  des 
populations,  mais  aussi  un  sujet  d'envie  pour  les  voisins,  sujet 
de  scandale  pour  beaucoup  de  braves  gens  qui  ne  peuvent  ad- 
mettre qu'il  y  ait  en  France  une  région  privilégiée  en  matière 
d'impôt. 

Nous  avons  essayé  de  montrer  combien  ce  régime  écono- 
mique spécial  s'explique  et  se  justifie  par  des  causes  géogra- 
phiques et  historiques. 

Nous  avons  aussi  parlé  un  peu  plus  haut  des  griefs  d'ordre 
économique  invoqués  contre  le  régime  des  zones  franches. Il  ne 
nous  semble  pas  que  les  inconvénients  signalés,  pas  plus  que 
les  quelques  millions  de  recettes  dont  les  immunités  douanières 
des  zones  privent  le  Trésor,  soient  des  motifs  suffisants  pour 
justifier  la  suppression  d'un  état  de  choses  auquel  les  popula- 
tions sont  profondément  attachées.  Comme  le  disait  d'ailleurs 
à  la  tribune  de  la  Chambre,  le  26  mai  dernier,  le  ministre  des 
Afifaires  étrangères,  en  ce  qui  concerne  la  zone  du  pays  de  GeXy 
le  traité  du  20  novembre  1815  s'oppose  à  l'établissement  d'une 
ligne  de  douanes  à  la  frontière  géographique  ;  pour  la  zone 
sarde^  c'est  le  traité  du  24  mars  1860  qui  y  fait  obstacle;  quant 
à  \d.zone  de  V annexion^  sa  suppression  mettrait  en  question  non 
seulement  la  convention  de  1881,  mais  aussi  l'arrangement 
général  d'août  1895.  Enfin,  si,  pour  la  zone  de  1860,  la  France 
n'est  engagée  vis-à-vis  d'aucune  puissance  étrangère,  elle 
l'est  moralement  vis-à-vis  des  populations  qui  n'ont]  accepté 
l'annexion  que  sur  la  promesse  formelle  que  la  franchise  doua- 
nière leur  serait  accordée. 

Eugène  Peyralbe. 
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ET  SES  LEÇONS* 


LES  OPERATIONS  MILITAIRES 

Qu'on  nous  excuse  de  répéter  une  fois  de  plus  la  phrase  que, 
depuis  plusieurs  mois,  nous  avons  souvent  reproduite  ici 
même  :  La  situation  en  Mandchourie  continue  de  rester  sta- 
tionnaire,  et  cela  sans  que  la  Russie  ait  commis  la  faute  de 
parler  d'armistice.  Ceux  qui,  sous  couleur^de  soucis  humani- 
taires, lui  donnaient  ce  conseil  intéressé,  qui  eussent  enregistré 
avec  plaisir  cette  démarche,  et  qui  l'eussent  aussitôt  repré- 
sentée comme  un  définitif  aveu  d'impuissance,  eu  furent  donc 
pour  leurs  frais.  De  cette  situation  le  fait  le  plus  caractéristique 
est  certainement  l'immobilité  des  Nippons  sur  le  théâtre  prin- 
cipal de  leurs  opérations.  Depuis  qu'ils  sont  sur  le  point  d'aban- 
donner la  vallée  du  Yalou  et  les  plaines  du  Liao-ho  pour  péné- 
trer dans  le  bassin  du  Soungari,  ils  manifestent  une  évidente 
répugnance  à  pousser  plus  avant  leurs  succès. 

C'est  qu'en  effet  les  difficultés  s'accumulent  à  mesure  qu'ils 
s  éloignent  de  la  mer,  et  que,  d'autre  part,  de  nouvelles  victoires 
ne  leur  procureraient  pas  des  avantages  capables  de  balancer 
toutes  les  peines  et  toutes  les  dépenses  d'une  nouvelle  cam- 
pagne. Tandis  qu'ils  disposaient  autrefois  de  plusieurs  lignes 
d'étapes  qui,  sans  se  g<^ner  mutuellement,  convergeaient  vers 
unmènie  but  —  Liao-yang,  puisMoukden  — ,  la  presque  totalité 
de  leurs  transports  doit  maintenant  passer  par  Thieling  avant 
d'être  répartie  entre  les  quatre  armées  qu'Oyama  tient  toujours 
rassemblées  à  quelque  distance  au  Nord  de  ce  point.  La  batelle- 
rie, qui  leur  rendit  de  si  grands  services  lorsqu'ils  remontaient 
des  cours  d'eau  dont  ils  tenaient  les  embouchures,  devient 
inutilisable,  maintenant  qu'ils  atteignent  les  sources  de  nou- 
velles rivières  et  de  nouveaux  fleuves.  Par  contre,  des  dépêches 
récentes  nous  ont  appris  que  Liniévitch  avait  organisé  des  con- 
vois de  jonques  et  de  sampans  pour  ravitailler  son  armée.  Les 
Russes,  à  leur  tour,  disposent  donc  de  communications  plus 
faciles  que  leurs  adversaires.  Et  si  l'on  tient  compte  que  ceux- 
ci  n'ont  plus  au  Japon  une  seule  classe  disponible  pour  rem- 

*  Voir  Quest.  Dipl,  et  Col..,  toutes  les  livraisons  depuis  le  i^^  mars  1901. 
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placer  les  vides  qui  se  produiraient  dans  leur  armée,  que  leurs 
finances  aussi  sont  véritablement  épuisées,  on  comprend  qu'ils 
aient  hâte  de  conclure  la  paix  et  qu'ils  se  contentent  des  résul- 
tats acquis. 

Ainsi  les  Japonais,  s'il  est  vrai  qu'ils  eussent  pu  occuper  la 
Corée,  prendre  Port- Arthur  et  chasser  les  Russes  de  la  Mand- 
chourie  méridionale,  ne  chercheraient  pas  à  pousser  jusqu'à 
Kharbin.  Quel  aveu  d'impuissance  vis-à-vis  de  leurs  amis  ou 
alliés  anglo-américains,  qui  les  voyaient  déjà  obligeant  leurs 
adversaires  à  évacuer  la  Mandchourie  tout  entière!  Et  dans  ces 
conditions,  quel  sera  le  sort  de  la  Mandchourie  septentrionale, 
de  toute  la  vallée  du  Soungari,  au  moins  aussi  riche  que  les 
plaines  du  Liao-ho?  Le  futur  traité  de  paix  pourrait  bien  réser- 
ver de  singulières  surprises. 

Les  Nippons  d'ailleurs  sont  les  premiers  à  se  rendre  compte 
de  la  limite  qui  s'impose  maintenant  à  leurs  efforts  et  à  leurs 
succès.  Se  reconnaissant  incapables  de  pousser  plus  avant  à 
l'intérieur  des  terres,  malgré  leur  grande  supériorité  numé- 
rique, ils  ont  résolu  d'employer  le  surplus  de  leurs  forces  à  des 
opérations  secondaires  en  des  régions  qui  soient  plus  à  proxi- 
mité de  la  mer,  puisque  de  celle-ci  ils  sont  plus  que  jamais  les 
maîtres  incontestés. 

C'est  ainsi  que  le  général  Hasegawa  progresse  lentement 
dans  le  Nord  de  la  Corée  et  dans  la  vallée  du  Tumen  :  diffé- 
rents navires  japonais  ont  été  récemment  signalés  dans  ces 
parages  et  dans  les  baies  avoisinant  Vladivostok;  mais  nous 
continuons  à  penser  que  l'investissement  de  cette  place  semble 
des  moins  probables.  Sans  compter  les  difficultés  que  présen- 
terait un  siège  d'hiver —  alors  que,  dans  un  rayon  de  130  ou 
200  kilomètres,  la  côte  serait  bloquée  par  les  glaces  de  no- 
vembre à  mars  —  l'état-major  de  Tokyo  sait  tout  ce  qu'a  coûté 
la  prise  de  Port-Arthur,  et  les  Nippons  n'ont  plus  80  ou 
100.000  hommes  à  sacrifier  comme  dans  la  péninsule  du  Liao- 
toung.  Enfin  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  place  commandée  par 
Liniévitch  jusqu'à  l'automne  dernier  a  eu  le  temps,  en  quinze 
mois,  d'être  mise  en  état  de  défense. 


Encore  plus  excentrique  que  la  précédente,* une  opération 
vient  d'être  entreprise  contre  l'île  Sakhaline. 

Le  7  juillet,  un  débarquement  d'environ  10  ou  15.000  Japo- 
nais s'effectua  au  Sud  de  cette  île.  Comme  il  fallait  s'y  attendre, 
ce  détachement   nippon    n'a  rencontré   qu'une  faible    ré«is- 
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tance  delà  part  de  l'ennemi  qui  ne  compte  guère,  dans  toute 
Tîle,  qu'une  brigade  et  deux  batteries  d'artillerie.  11  ne  semble 
pas  que  Liniévitch  ait  Tintention  d'envoyer  là  des  renforts 
bien  sérieux,  et  on  ne  peut  que  l'approuver  de  ne  pas  disperser 
ses  forces. 


(Cliché  du  Comité  de  l'Asie  Frnnçaite.J 

Désespérant  de  pouvoir  écraser  son  adversaire,  le  Japon 
parait  vouloir  s'assurer  quelque  gage  territorial,  et  surtout 
une  satisfaction  d 'amour-propre  avant  d'engager  les  négocia- 
tions en  vue  de  la  paix. 

Cette  île,  dont  les  Russes  avaient  fait  un  pénitencier,  leur 
appartient  en  fait  depuis  le  traité  d'Aizoun  (1838);  du  moins 
c'est  alors  qu'ils  prirent  pied  dans  la  région  septentrionale, 
tandis  que  les  Japonais  en  occupaient  la  partie  Sud.  En  1875, 
un  traité  conclu  avec  le  Mikado  leur  donna  la  possession  de 
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l'île  tout  entière,  en  échange  des  Kouriles  qui  passèrent  au 
Japon.  Depuis,  celui-ci  a  toujours  prétendu  avoir  fait  là  un 
marché  de  dupe,  et  l'an  comprend  qu'il  ait  trouvé  l'occasion 
favorable  pour  le  faire  reviser  ;  Sakhaline  possède  en  effet  de 
riches  pêcheries  sans  grand  intérêt  pour  la  Russie,  mais  qui 
pourraient  être  précieuses  pour  les  sujets  du  Mikado,  dont  on 
connaît  le  rapide  accroissement. 

L'occupation  de  cette  île,  bien  loin  de  devenir  un  moyen  de 
pression  sur  le  gouvernement  moscovite,  afin  d'obtenir  de  lui 
une  indemnité,  semble  bien  plutôt  devoir  se  transformer  en  une 
acquisition  définitive,  qui  servirait  à  réduire  notablement  le 
chiffre  de  la  contribution  de  guerre.  Et  à  notre  sens,  ce  serait 
plutôt  là  un  heureux  résultat.  Quant  à  la  gêne  qui  pourrait  en 
résulter  pour  les  communications  de  Vladivostok  avec  l'exté- 
rieur, puisque  les  passages  qui  conduisent  à  ce  port  se  trouve- 
ront tous  désormais  commandés  par  le  Japon,  cet  inconvénient 
semble  minime  si  l'on  songe  que  dans  le  cas  —  très  impro- 
bable —  d'une  guerre  de  revanche,  la  Russie  ne  chercherait 
sans  doute  pas  à  tenter  de  nouveau  de  reconquérir  le  com- 
mandement de  la  mer.  Et  l'on  peut  se  demander  si,  lorsque  la 
paix  sera  conclue,  le  gouvernement  du  tsar  n'aurait  pas  un 
intérêt  plus  grand  à  réorganiser  son  armée  et  à  développer  ses 
communications  par  voie  ferrée,  plutôt  qu'à  entreprendre  la 
réfection  de  sa  flotte  et  à  s'engager  de  nouveau  dans  une  voie 
coûteuse  et  dangereuse. 

•  • 

On  sait  ce  qu'il  est  advenu  de  la  IP  et  de  la  IIP  escadre  du 
Pacifique  :  de  celles-ci,  4  cuirassés  {Orel^  Nicolas  P'^  Senia- 
i^ine,  Apraxiné)  tombèrent  aux  mains  des  Japonais.  Et  en  ce 
qui  concerne  les  bâtiments  de  la  1"  escadre  qui,  au  lendemain 
du  10  août,  se  réfugièrent  si  lamentablement  à  Port- Arthur, 
on  apprend  aujourd'hui  que  le  Bayan^  le  Peresviet^  le  Pallada^ 
le  Pohava,  le  Pobieda  seront  facilement  renfloués  et  enrichi- 
ront d  autant  la  flotte  nipponne.  De  ces  nouvelles  et  peu  coû- 
teuses acquisitions,  qui  ne  seront  pas  loin  de  doubler  l'escadre 
de  l'amiral  Togo,  la  valeur  peut  être  évaluée  à  250  millions  de 
francs  :  on  voit  quelles  responsabilités  pèsent  sur  les  chefs  qui 
ne  surent  pas  opérer  la  destruction  de  ces  navires  et  qui  per- 
mirent qu'ils  devinssent  une  riche  proie  pour  l'ennemi. 

Jean  dk  la  Peyre. 


CHRONIQUES  DE  U  QUINZAINE 
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LA  QUESTION  DE  LA  PAIX.  —  DÉCLARATIONS  DE  M.   WITTE 

La  nomination  de  M.  Wilte  comme  pléaipolentiaire  avait  été 
considérée,  dans  Tentoarage  immédiat  de  Tempereur  comme  une 
victoire  remportée  par  le  parti  de  la  paix  sur  le  parti  de  la  guerre. 
Les  commentaires  parus  à  ce  sujet  dans  la  presse  avaient  été  très 
catégoriques.  D*autre  part,  les  Japonais  avaient  fait  au  choix  de 
M.  Wilte  un  accueil  qui  semblait  corroborer  ces  appréciations. 

Ces  circonstances,  que  les  ennemis  de  M.  Witte  à  Saint-Péters- 
bourg ne  manquèrent  pas  de  souligner,  déterminèrent  celui-ci  à 
donner  au  correspondant  de  Y  Associated  PresSj  le  18  juillet,  une 
interview  dans  laquelle  il  protestait,  dans  les  termes  suivants, 
contre  Tidée  de  conclure  la  paix  à  tout  prix  : 

J'ai  été  désigné,  dit  M.  Witte,  par  l'empereur,  comme  ambassadeur 
eitraordioaire  pour  entrer  en  pourparlers  avec  les  pléniporentiaires  japo- 
nais et  constater  la  possibilité  de  conclure  un  traité  de  paix.  Mes  vues 
personnelles  sont  d'importance  secondaire,  mais  mes  idées  sont  tout  à  fait 
les  mêmes  que  celles  de  mon  ami  le  comte  Lamsdorf,  ministre  des  Af- 
faires étrangères.  Je  sers  l'empereur.  J'ai  reçu  des  instructions  précises 
de  Sa  Majesté.  Je  les  suivrai.  La  décision  définitive  est  entre  les  mains 
du  tsar.  Il  lui  appartient  de  décider  des  destinées  de  la  Russie.  L'empe- 
rearestami  de  la  paix  et  la  désire.  Mais  je  crains  beaucoup  que  les  con- 
ditions proposées  par  le  Japon  ne  soient  telles  qu'elles  empêcheront  tout 
accord. 

D'autre  part,  le  monde  doit  cesser  de  croire  que  la  Russie  veut  la  paix  à 
tout  prix.  Il  y  a  deux  partis  :  Tun  en  faveur  de  la  continuation  de  la 
guerre  à  outrance,  parti  qui  est  très  puissant;  le  second,  auquel  j'appar- 
tiens, est  favorable  à  la  paix. 

Je  l'avoue  franchement,  car  dire  la  vérité  a  toujours  été  le  principe  de 
ma  politique  :  j'étais  pour  la  paix  avant  l'ouverture  des  hostilités;  quand 
la  guerre  a  éclaté,  la  situation  s'est  trouvée  modifiée  ;  toutefois,  malgré 
l'existence  de  deux  partis,  l'un  favorable,  l'autre  opposé  à  la  continuation 
de  la  guerre,  dans  les  circonstances  actuelles,  je  ne  doute  pas  que  ces 
deux  partis  ne  s'uniraient  si  les  exigences  japonaises  devaient  blesser 
l'amour.propre  de  la  Russie  ou  compromettre  l'avenir  de  la  nation.  Je  suis 
sur  que  si  je  déclare  les  conditions  du  Japon  inacceptables,  la  Russie 
acceptera  ce  verdict  et  que  le  peuple  russe  sera  prêt  à  continuer  la  guerre 
plusieurs  années  encore  si  cela  est  nécessaire. 

,  1^  Russie  n*est  pas  épuisée,  comme  la  presse  étrangère  incite  le  monde 
a  le  croire,  La  situation  intérieure  est  mauvaise,  très  sérieuse,  je  ne  le  nie 
pas;mai8  la  signification  vraie  des  événements  n'est  pas  connue,  ni  en 
Amérique  ni  en  Europe. 

bes correspondants  de  journaux  viennent  ici,  parlent  à  quelques  cen- 
^nes  de  personnes  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou,  interprètent  mal 


172  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES   KT  COLONIALES 

les  événements  et  remplissent  le  monde  de  fausses  impressions  sur  l'ave- 
nir delà  Russie, 

La  Russie  ressemble  peu  aux  autres  pays  de  TOuest  de  l'Europe;  pour 
la  connaître,  pour  comprendre  Tâme  du  peuple  russe,  il  faut  être  né  ici, 
ou  avoir  vécu  de  nombreuses  années  dans  notre  pays;  les  coutumes, 
l'histoire,  la  psychologie  du  peuple  russe  sont  entièrement  différentes  de 
celles  des  nations  occidentales. 

La  Russie  ne  peut  être  jugée  selon  les  vues  occidentales  :  la  Russie 
est  tellement  grande,  elle  est  composée  de  tant  d'éléments  divers! 

Actuellement,  elle  donne  l'image  d'une  grande  famille  déchirée  par  des 
dissensions  intestines;  mais  ces  divisions  disparaîtraient,  si  le  peuple  sen- 
tait que  les  destinées  du  pays  sont  en  jeu.  La  Russie  n'est  pas  à  la  veille 
d'une  dissolution  ;  comme  grande  puissance,  elle  n'est  pas  obligée  d'accep- 
ter quelques  conditions  que  ce  soit  malgré  les  revers  qu'elle  a  sup- 
portés. 

Nous  traversons  une  crise  intérieure  qui  a  été  marquée  par  beaucoup 
de  graves  événements;  il  se  peut  que  d'autres  encore  se  produisent,  mais 
la  crise  cessera  et  dans  quelques  années  la  Russie  regagnera  sa  place  de 
puissance  prépondérante  dans  le  concert  européen. 

D*autre  part,  le  représentant  du  Temps  à  Berlin  a  pu  obtenir,  à  son 
tour,  de  M.  Witte  les  déclarations  suivantes  qui  coaiplètent  Tinter- 
view  de  Y  Associated  Press.  Voici  le  récit  du  Temps  : 

Je  me  présentai  devant  M.  Witle  plein  de  curiosité  et  résolu  à  lui  poser 
les  plus  indiscrètes  questions. 

«  Ce  qui  vous  intéresse  le  plus,  me  répondit-il,  c'est  ce  qu'il  m'est 
impossible  de  vous  dire,  à  savoir  le  programme  précis  et  détaillé  de  ma 
mission;  je  ne  veux  pas  le  faire,  et  vous  devez  sentir  vous-même  que  je 
ne  puis  pas  faire  cela.  Ma  mission  est  de  celles  auxquelles  la  discrétion 
s'impose.  L'empereur  m'a  chargé  d'entrer  en  pourparlers  avec  les  pléni- 
potentiaires japonais  pour  constater  s'il  était  possible  de  conclure  un  traité 
de  paix.  C'est  une  tâche  bien  définie  et  pour  l'exécution  de  laquelle,  re- 
marquez-le bien,  çies  opinions  personnelles  importent  peu. 

«  C'est  pourquoi,  bien  que  j'aie  toujours  été  un  partisan  convaincu  de  la 
paix,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  déclaré;  bien  que  l'empereur,  lui  aussi,  désire  la 
paix  et  regrette  qu'elle  ait  été  rompue,  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que 
l'empire  russe  veut  faire  la  paix  à  tout  prix.  Il  y  a  chez  nous  un  parti 
assez  puissant  qui  est  en  faveur  de  la  continuation  de  la  guerre. 

a  II  ne  faut  pas  s'exagérer  non  plus  l'importance  de  la  répercussion  que 
les  troubles  intérieurs  peuvent  avoir  sur  la  conduite  de  cette  guerre. 
Toutes  les  dissensions  cesseront  le  jour  où  le  peuple  russe  sera  persuadé 
que  l'intégrité  du  territoire  est  menacée  et  que  l'avenir  de  la  patrie  com- 
mune est  compromis.  A  ce  moment,  toute  la  famille  russe,  réconciliée,  se 
lèverait.  Au  point  de  vue  militaire,  la  Russie  n'est  pas  écrasée.  On  le 
verra  bien,  si  les  exigences  japonaises  l'obligent  à  poursuivre  la  lutte.  » 

Pour  importantes  qu'elles  soient,  ces  déclarations  étaient  loin  de  satis- 
faire ma  curiosité.  M.  Witte  se  croit  tenu  à  la  plus  grande  réserve.  Il 
m'assure  d'ailleurs  qu'il  s'est  interdit  toute  -communication  nouvelle  avec 
les  journalistes  ou  les  agences.  Ses  réticences,  ses  silences  indiquent 
clairement  qu'il  ne  dit  ni  toute  sa  pensée,  ni  toutes  ses  craintes.  Là-bas, 
au  terme  de  son  voyage,  les  plénipotentiaires  japonais  exprimeront  peut- 
être  des  exigences  qui  stériliseront  tous  les  efforts  de  bonne  volonté... 
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J'ai  cra  discerner  dans  les  réticences  mêmes  de  M.  Wiltc  le  pressenti- 
ment que,  dès  le  début  de  la  conférence,  quelque  chose  de  décisif  peut  se 
preduiie  qui  supprime  d*un  seul  coup  tout  espoir  d'une  paix  prochaine. 
Par  contre,  si  les  pourparlers  s'engagent,  sMls  durent,  il  e;>t  permis  de 
penser  qu'ils  aboutiront  à  un  heureux  résultat. 

«  C'est  à  l'empereur  lui-même,  ajoute  M.  Wilte,  qu'appartiendront  les 
résolutions  suprêmes.  C'est  lui  qui  recevra  les  rapports,  les  communica- 
tions et  mes  impressions  :  c'est  lui  qui  décidera.  Je  ne  ferai  que  suivre  les 
instructions  précises  que  j'ai  reçues  de  Sa  Majesté,  et  que  je  recevrai 
encore.  » 

L'enjeu  de  la  formidable  partie  que  M.  Witte  va  jouer  à  Washington 
pour  le  compte  de  son  pays  explique  et  justifie  sa  discrétion  et  sa  pru- 
dence. Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  les  délégués  japonais  sont 
eux-mêmes  entourés  d'un  impénétrable  mystère.  J'ai  cru  devoir  soumettre 
à  M.  Witte  le  texte  des  déclarations  faites  par  lui  au  correspondant  de 
IWmciated  Press. 

«  Ce  n'est  pas  le  texte  complet,  me  dit-il  après  avoir  lu  [en  réfléchissant 
longuement  la  coupure  que  je  lui  présentais;  mais  c'est  exact,  conforme 
à  ce  que  jh  viens  de  vous  déclarer,  et  je  ne  saurais  rien  ajouter  de  plus.  » 

M.  Wiile  est  arrivé  à  Paris,  le  21  juillet.  Dès  le  lendemain,  il  a 
eu  avec  H.  Rouvier,  président  du  conseil,  une  longue  et  imporlante 
conversalion  à  la  suite  de  laquelle  la  note  of&cieuse  suivante  a  été 
commaniquée  aux  journaux  : 

Nous  croyons  savoir  cependant  que,  dans  leur  entrelien,  les  deux  hommes 
'l'Etat  se  sont  surtout  occupés  de  la  question  de  la  paix.  Le  gouvernement 
russe  a  considéré  que  Tintimité  de  l'alliance  franco-russe  lui  imposait  l'obli- 
gation de  mettre  le  gouvernement  français  au  courant  des  dispositions 
qu'il  apporte  aux  négociations  qui  vont  s'engager  et  qui  ont  pour  objet, 
lieiapart  delaRussie,  la  recherche  d'une  paix  durable  ne  compromettant 
ni  son  honneur  ni  ses  intérêts  essentiels. 

Les  aspects  financiers,  tant  prochains  qu'ultérieurs,  de  la  question  ont 
été  également  envisagés.  Pour  le  reste,  on  a  constaté  l'accord  des  deux 
gouvernements  en  vue  du  maintien  intégral  de  l'alliance,  ce  maintien, 
reconnu  aussi  désirable  que  jamais,  devant  assurer  la  concordance  de  la 
politique  russe  et  de  la  politique  française  sur  les  différents  terrains  où 
elles  peuvent  réciproquement  se  prêter  assistance  diplomatique. 

L'impression  générale,  confirmée  par  de  nombreux  renseigne- 
ments particuliers,  tant  de  France  que  de  Russie,  est  que  M.  Witte  a 
pareillement  envisagé  avec  M.  Rouvier  les  conditions  du  succès  de 
1  émission  d'un  nouvel  emprunt  russe  en  France. 

L'EXTREVUE  des  empereurs  D'ALLEMAGNE  ET  DE  RUSSIE  A  BJÛERXO 

Le  tsar  Nicolas  II  vient  d*avoir  une  entrevue  avec  Tempereur  Guil- 
laume 11,  dans  des  conditions  assez  mystérieuses  qui  ne  peuvent 
guère  laisser  de  doute  sur  le  véritable  initiateur  de  celte  manifesta- 
lion.  D'ailleurs,  le  jour  même  de  Tentrevue,  le  23  juillet,  ï Agence 
Havas  communiquait  à  ce  sujet  la  dépêche  suivante,  datée  de  Saint- 
Pélersbourg  et  émanant  évidemment  des  sphères  officielles  russes  : 
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D'après  les  renseignements  recueillis  à  des  sources  très  autorisées,  la 
rencontre  ne  fut  recherchée,  sollicitée,  ni  même  désirée  par  le  tsar  ou  par 
son  gouvernement,  mais  au  contraire  implicitement  imposée  par  Guil- 
laume II  qui,  croisant  dans  les  eaux  septentrionales,  exprima  le  désir  de 
faire  une  visite  à  Nicolas  II.  Or,  si  compromettante  qu'une  pareille 
démonstration  de  Guillaume  II  dût  paraître  aux  yeux  du  monde  entier 
pour  la  Russie,  pour  son  souverain  ou  pour  son  gouvernement,  le  tsar  ne 
se  trouvait  pas  en  situation  d*en  déchner  la  réalisation. 

Il  jugea  donc  devoir  faire  aux  ouvertures  de  son  puissant  voisin  un 
aimable  accueil  ;  il  jugea  cela  d'autant  plus  nécessaire  que  la  démarche  de 
Gmllaume  II  avait  été,  parait-il,  inspirée  par  son  désir  de  contre -balancer 
dans  Tesprit  du  tsar  et  delà  nation  russe  le  mauvais  effet  qui  devait  indu- 
bitablement avoir  été  produit  par  Taccueil  fait  au  prince  Arisugawa  à 
Berlin,  par  la  participation  de  l'Allemagne  au  récent  emprunt  japonais  et 
par  l'attitude  plutôt  hostile  de  la  presse  allemande  envers  la  Russie.  Mais 
si  Guillaume  II  semblait  vouloir  atténuer  aux  yeux  du  tsar  et  des  Russes 
ces  multiples  motifs  de  mécontentement,  Nicolas  II  crut  devoir,  tout  en 
agréant  favorablement  cette  atténuation,  diminuer,  lui  aussi,  le  mauvais 
effet  qu'une  rencontre  des  deux  empereurs,  dans  les  circonstances  actuel- 
les, pourrait  et  devrait  inévitablement  produire  en  France,  dans  les  autres 
pays  et  même  en  Russie. 

En  conséquence,  il  eut  soin  d'éviter  toute  mise  en  scène  capable  de  sou- 
ligner l'importance  de  la  visite  impériale  et  de  lui  donner  un  caractère 
politique  proprement  dit  ;  et  dans  le  but  de  lui  laisser  au  contraire  un  ca- 
ractère de  simple  acte  de  courtoisie,  il  partit  sur  son  yacht  impérial 
V Etoile- Polaire,  sans  emmener  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  ni  aucun 
autre  personnage  officiel  dont  la  présence  à  l'entrevue  risquerait  de  faire 
attribuer  à  celle-ci  une  portée  politique  particulière. 

Tout  ce  qu'on  sait  jusqu'à  présent  permet  de  présumer  que  la  manière 
dont  aura  lieu  l'entrevue  ne  laissera  point  accès  à  des  conclusions  ten- 
dancieuses, mais  produira  au  contraire  l'impression  que  rien  ne  sera 
changé  dans  la  situation,  l'attitude  et  la  conduite  politique  de  la  Russie, 
dont  les  annales  oflîcielles  compteront  simplement  une  visite  impériale  de 
plus. 

Les  journaux  allemands  ont  aussitôt  protesté,  sur  les  indications 
fournies  officieusement  par  le  gouvernement  impérial,  que  c'était  au 
contraire  au  tsar  Nicolas  II  qu*il  fallait  attribuer  l'initiative  de  la 
rencontre.  C'est  ainsi  que  la  Gazetle  de  Cologne  prenait  violemment  à 
partie  V Agence  Havae^  et  terminait  ainsi  : 

Même  s'il  était  vrai  —  et  ce  n'est  pas  vrai  —  que  le  tsar  n'ait  ni  cherché 
ni  voulu  la  rencontre,  il  serait  contraire  à  tous  les  usages  de  courtoisie 
internationale  de  le  proclamer  à  la  face  du  monde,  maintenant  que  l'entre- 
vue a  eu  lieu.  Il  est  ensuite  aussi  insensé  qu'arrogant  d'essayer,  comme 
V Agence  llavas,  de  représenter  le  voyage  de  l'empereur  allemand  àBjcerko 
comme  un  voyage  à  Canossa  entrepris  pour  effacer  la  mauvaise  impression 
que  la  réception  du  prince  Arisugawa,  la  participation  de  l'Allemagne  à 
l'emprunt  japonais  et  l'attitude  antirusse  de  la  presse  allemande  auraient 
faite  sur  le  tsar.  Rarement  on  a  tenté  avec  plus  d'effronterie  de  jeter  de  la 
poudre  aux  yeux. 

Le  ton  même  de  la  presse  germanique  suffirait  à  lui  donner  tort,  si 
Ton  avait  besoin  de  fortifier  une  conviction  que  les  faits  établissent 
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suffisamment.  El  d'ailleurs,  le  26  juillet,  pour  répondre  à  ces  démen- 
tis allemands,  le  Temps  publiait  à  son  tour  le  communiqué  offî- 
cienx  suivant,  qui  pour  nous  règle  la  question  : 

Nous  croyons  savoir  que  rinitiative  de  la  rencontre  entre  l'empereur 
d'Allemagne  et  Tempereur  de  Russie  est  venue  de  Berlin. 

Nous  pouvons  ajouter  que  le  gouvernement  russe  a  pris  soin  de  rensei- 
gner à  cet  égard  le  gouvernement  français. 


Gequaélé  Tenlrevue  des  deux  empereurs,  il  est  impossible  natu- 
rellement de  le  savoir  exactement.  Les  seuls  comptes  rendus  ofll- 
ciels  que  nous  possédions  sont  d*un  laconisme  et  d'une  insignifiance 
voulue.  Voici,  en  efTet,  le  texte  du  télégramme  adressé  de  Bjœrko 
aux  autorités  russes  parle  ministre  de  la  Cour,  baron  Freedericksz  : 

Hier,  23  juillet,  à  dix  heures  du  soir,  le  HokenzoUern  jeta  l*ancre  près 
du  lieu  de  stationnement  de  V Etoile-Polaire. 

Guillaume  II,  accompagné  du  prince  Albert  de  Slesvig-Holstein  et  de  sa 
suite,  se  rendit  en  canot  à  V Étoile-Polaire ^  où  il  fut  reçu  sur  la  trappe  par 
Tempereurde  Russie  et  le  grand-duc  Michel  Âlexandrovitch. 

Après  de  cordiales  salutations,  Leurs  Majestés  passèrent  en  revue  la  • 
garde  d'honneur  et  Téquipage  du  yacht  ;  puis,  après  présentation  mutuelle 
de  leurs  suites,  elles  se  retirèrent  dans  le  salon  du  pont. 

Â  onze  heures  du  soir,  les  empereurs  et  le  grand-duc  Michel  se  rendi- 
rent en  canot  avec  leurs  suites  à  bord  du  Hohenzollern^  d'où  l'empereur 
de  Russie  revint  à  une  heure  et  demie  du  matin  à  V Etoile- Polaire, 

D'antre  part,  ï Agence  Havas  a  communiqué  la  dépêche  suivante, 

le  24  juillet: 

L'empereur  de  Russie  a  dîné  hier  soir  avec  les  personnes  de  sa  suite  à 
bord  du  tfoAen2o/iem.  L'empereur  d'Allemagne  a  pris  aujourd'hui  à  bord 
de  YEtoile-Polaire  le  petit  déjeuner  et  a  été  invité  à  déjeuner  avec  sa  suite 
par  l'empereur  de  Russie. 

C'est  à  peu  près  tout  ce  que  l'on  sait  de  précis  sur  la  conversation 
de  Nicolas  II  et  de  Guillaume  II.  Il  est  vrai  que,  en  revanche,  les 
journaux  se  sont  tous  à  Tenvi  évertués  à  imaginer  des  indications, 
P^ie9  aux  mnlleures  sources^  sur  ce  qui  s'est  dit  et  décidé  à  Bjœrko. 
Mais  tout  cela  n'est  guère  sérieux.  Ce  qui  l'est,  en  tout  cas,  c'est  le 
failmemederentrevue.il  est  certain  que  l'empereur  d'Allemagne 
^^ait  quelque  chose  d'important  à  dire  à  l'empereur  de  Russie,  qu'il 
i®  lui  a  dit;  l'on  peut  ajouter,  sans  être  grand  devin,  que  cette 
communication  de  Guillaume  II  ne  pouvait  guère  être  favorable  aux 
iolérèts  de  la  France.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  l'entrevue 
<le  Bjœrko  a  coïncidé  exactement  avec  la  présence  de  M.  Witte  à 
Paris  et  que  la  conversation  des  deux  empereurs  est  une  grave 
<^ODlre  partie  de  la  conversation  des  deux  ministres  financiers. 
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I.  —  EUROPE. 

France.  —  Déclaration»  de  M.  Paul  Deschanel  sur  la  situation  exté- 
rieure de  la  France.  —  M.  Paul  Deschanel  a  proDODCé,  le  dimaDche 
30  juillet, à  Nogent-le>Rotroa,  un  important  discours  sur  la  politique 
intérieure  et  extérieure  de  la  France.  Nous  en  détachons  les  décla- 
rations suivantes,  dont  Tintérét  n*a  pas  besoin  d'être  souligné  : 

La  situation  actuelle  de  la  France  résulte,  à  mon  sens,  de  deux  fautes 
capitales. 

La  première,  c*est  d*avoir  laissé  passer  la  guerre  du  Transvaal  bans 
traiter  avec  FAngleterre  la  question  du  Maroc,  alors  que  la  Russie  était 
encore  présente  en  Europe.  Lorsque  j*ai  exprimé  cette  opinion  à  la  tri- 
bune, on  m*a  répondu  :  «  C'eût  été  compromettre  notre  entente  ultérieure 
«  avec  nos  voisins.  »  —  Non  :  l'Angleterre,  pressée  par  T Allemagne,  ne 
pouvait  pas  ne  pas  se  rapprocher  de  la  France;  au  Maroc,  elle  ne  tenait, 
l'événement  Ta  prouvé,  qu'à  la  neutralité  du  droit  et  à  la  liberté  de  son 
commerce;  et  d'ailleurs,  nous  avions,  à  Terre-Neuve  et  en  Ezypte,  des 
moyens  de  négociation  que  nous  aurions  pu  échanger  pour  quelque  chose, 
tandis  que  nous  les  avons  donnés  pour  rien. 

La  seconde  faute  a  été  commise  au  mois  de  novembre  1901.  lorsque  le 
marquis  Ito  est  venu  à  Paris.  L'homme  d'Etat  japonais  ne  voulait  pas  de 
guerre;  il  était  partisan  d'un  accord  avec  la  Russie.  Les  bases  de  cet  ac- 
cord étaient  tout  indiquées  :  beaucoup  plus  tard,  à  la  veille  de  la  guerre 
encore,  les  politiques  les  plus  influents  de  Tokyo  étaient  résignés  à  tran- 
siger sur  la  Mandchourie  et  Port-Arthur,  à  la  condition  qu'on  laissât  au 
Japon  les  mains  libres  en  Corée.  Il  fallait  mettre  un  frein  aux  aventures 
militaires  et  aux  appétits  des  hommes  d'affaires  qui,  là  comme  ailleurs, 
entraînent,  faussent  la  politique  des  Etats.  La  France,  qui  avait  aidé  la 
Russie  contre  le  Japon  en  1895  et  dont  l'épargne  avait  permis  aux  Russes 
d'atteindre  le  Pacifique,  la  France,  avertie  par  ses  agents  de  tout  ce  qui  se 
préparait,  pouvait  faire  entendre  à  Pétersbourg  la  voix  de  la  raison  et 
mettre  nos  alliés  en  garde  contre  la  politique  périlleuse  où  les  poussait 
l'Allemagne. 

Le  marquis  Ito,  n'ayant  trouvé  nul  appui,  nia  Paris,  ni  à  Pétersbourg, 
partit  pour  Londres,  oii  il  signa,  quelques  jours  après,  le  30  janvier  1902, 
le  traité  d'alliance  anglo-japonaise.  La  France,  surprise,  y  répondit  par 
une  nouvelle  affirmation  de  l'alliance  franco-russe  :  manifestation  pure- 
ment platonique,  puisque  nous  n'aurions  pu  aider  la  Russie  sans  mettre 
aussitôt  contre  nous  l'Angleterre,  mais  acte  regrettable  en  ce  sens  qu'il 
accentuait  l'antagonisme  entre  les  deux  puissances,  qu'il  opposait  la  France 
au  Japon  et  qu'il  accusait  encore  la  politique  extrême-orientale  de  nos 
alliés,  à  nos  dépens. 

La  Russie  absente,  la  France  se  trouvait  seule  entre  l'Angleterre  et 
l'Allemagne  rivales.  Dés  lors,  laisser  penser  à  TAllemagne  que  notre 
entente  avec  Londres  put  être  dirigée  contre  elle,  c'était  nous  exposer  à  ce 
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qu'elJe  nous  mit  en  demeure  de  modifier  notre  attitude,  et  en  même  temps, 
c'était  risquer  de  perdre  le  bénéfice  éventuel  de  Taccord  du  8  avril  1904 
avec  Londres. 

Nous  avions  au  Maroc  un  voisin  faible,  peu  redoutable  ;  nous  devions 
lui  prêter  nos  bons  offices  en  assurant  son  indépendance,  et  nous  entendre 
avec  les  puissances  pour  garantir  la  neutralité  du  détroit  et  la  liberté  com- 
merciale. Au  lieu  de  cela,  on  commence  par  abandonner  tous  les  droits 
qui  nous  restent  en  Egypte  et  à  Terre-Neuve;  on  dispose  même  de  ce  qui 
ne  nous  appartient  pas,  la  Tripolitaine  et  une  partie  du  Maroc  ;  puis,  après 
avoir  partagé  le  Maroc  dans  un  traité  «  secret  »,  on  lui  offre  solennelle- 
ment la  tutelle  de  la  France! 

On  avertit  les  puissances,  excepté  une,  TAUemagne;  on  lui  annonce 
urbietorbi,  par  les  voix  très  diverses  de  la  presse  oilicieuse,  qu*on  veut 
<  l'isoler  »,  et  cela  à  l'beure  même  où  notre  alliée  est  engagée  dans  uno 
grande  guerre.  Aussitôt  tout  se  retourne,  et  d*un  geste,  l'Allemagne  se 
substitue  à  nous  dans  ce  rôle  d*amie  du  Maroc  et  de  protectrice  de  son 
intégrité,  que  la  géographie  et  l'hii^toire  nous  assignaient. 

Contre  tout  cela,  nous  avons  vainement  protesté  :  les  oilicieux,  qui  be 
recrutaient  dans  tous  les  camps,  les  camaraderies  diplomatiques  et  les 
intérêts  de  parti  couvraient  notre  voix. 

M.  Rouvier,  en  assumant  la  responsabilité  des  affaires  à  une  iieure  cri- 
tique, s*est  montré,  comme  toujours,  courageux  ;  il  a  rendu  à  la  France 
un  nouveau  service,  dont  elle  doit  lui  demeurer  reconnaissante.  Dans  ses 
récents  pourparlers  avec  l'Allemagne,  il  ne  pouvait  pas  faire  autre  chose 
que  ce  qu'il  a  fait.  Nous  payons  aujourd'hui  les  fautes  commises  depuis 
six  ans. 

11  s'agit  à  présent  de  faire  rentrer  la  question  du  Maroc  dans  les  limites 
à'où  l'on  n'aurait  pas  dû  la  faire  sortir,  de  n'accepter  en  ce  pays  des  res- 
ponsabilités envers  l'Europe  qu'à  bon  escient,  de  jouer  serré  et  de  ne  plus 
lâcher  la  proie  pour  l'ombre.  Il  s'agit,  enfin,  si  l'on  ne  veut  pas  de  guerre 
—  elquel  Français  pourrait  la  souhaiter  en  l'état  présent  du  monde?  — 
d'entretenir  des  relations  courtoises  avec  les  puissances,  tout  en  fortifiant 
et  en  resserrant  nos  alliances  et  nos  amitiés,  garantes  de  notre  tranquillité 
en  Europe  et  en  Extrême-Orient. 


—  Les  marins  anglais  en  France.  —  L*escadre  anglaise  de  TAtlan- 
lique,  sous  les  ordres  du  vice-amiral  sir  William  May,  était  venue 
mouiller  à  Bresl;  de  grandes  fêles  onl  eu  lieu  dans  notre  porl 
et  aussi  à  Paris  pour  célébrer  cette  visite  de  courtoisie.  Divers  toasts, 
leUres  et  télégrammes  de  sympathie  onl  été  échangés  en  cette  occa- 
sion, dont  nous  reproduisons  seulement  les  plus  signiHcalifs.  Voici 
d abord  le  texte  de  la  lettre  adressée  à  M.  Thomson,  ministre  de  ta 
Marine,  par  le  vice-amiral  William  H.  May  la  veille  de  son  départ 
de  Paris  où  il  était  venu  avec  son  étal-major,  sur  Finvitalion  du 
gouveroemenl  el  de  la  municipalité  parisienne  : 

Hôtel  Continental,  16  juillet. 
Monsieur  le  Ministre, 

Avant  de  quitter  Paris  aujourd'hui  et  Brest  demain,  je  veux  vous  remer- 
cier de  ma  part  et  de  la  part  de  mes  officiers  et  équipages  de  toute  la  bonté 
et  sympathie  qui  nous  ont  été  montrées  pendant  notre  séjour  en  France. 

Je  vous  assure  que  c'est  un  vrai  plaisir  pour  nous  d'avoir  ou  la   bonne 
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lorlune  de  voir  la  belle  France  et  de  fraterniser  non  seulement  avec   nos 
camarades  de  la  marine  française,  mais  aussi  avec  tout  le  monde. 

L'amitié  qui  nous  a  été  témoignée  prouve  que  Tentente  entre  la  France 
vl  la  Grande-Bretagne  est  une  entente  réelle  et  j*espère  que  ces  sentiments 
il'amitié  entre  les  deux  pays  augmenteront  de  jour  en  jour. 

Je  ne  suis  pas  diplomate  ni  homme  politique,  mais  au  point  de  vue  d'un 
marin,  je  suis  certain  que  les  intérêts  des  deux  nations  sont  les  mêmes  et 
jiî  souhaite  que  l'entente  cordiale  qui  existe  maintenant  entre  les  deux 
nations  existe  toujours. 

Si  la  visite  de  la  flotte  anglaise  a  resserré  encore  plus  étroitement  le 
lien  de  cette  amitié,  je  serai  bien  heureux. 

Monsieur  le  ministre,  encore  une  fois  je  vous  remercie  profondément 
(ie  toute  votre  bonté  et  de  la  grande  réception  que  la  nation  française  a 
flonnée  à  la  flotte  anglaise. 

Agréez,  monsieur  le  ministre,  l'expression  de  ma  haute  considéra- 
tion. 

W.-H.  May. 

D^autre  part,  au  moment  où  la  Qotte  anglaise  de  TAtlaDlique 
s'éloignait  des  côtes  de  France,  le  roi  d'Angleterre,  par  une  atten- 
I ion  dont  la  sympathie  voulue  a  été  très  remarquée,  a  adressé  à 
M.  Rouvier,  président  du  Conseil,  le  télégramme  suivant  : 

Nowmarkot,  18  juillet. 

Son  Excellence  M.  /louuier,  président  du  Comeil,  Paris, 

Au  moment  où  la  flotte  anglaise  quitte  vos  côtes  hospitalières,  je  tiens 
iA  remercier  Votre  Excellence  personnellement  pour  Taccueil  sympathique 
que  votre  grand  pays  lui  a  fait. 

Edward  R.  et  I. 

Au  télégramme,  M.  Rouvier  a  répondu  : 

Le  président  du  Conseil  à  Sa  Majesté  Edouard  VIL 

Le  gouvernement  de  la  République  a  été  heureux  de   marquer  à   ses 
hôtes  de  la  marine  anglaise  son  vif  plaisir  de  les  recevoir  et  de  leur  témoi- 
^^ner  par  son  accueil  combien  il  se  féhcite  de  la  sympathie  réciproque  qui 
.  rxiste  entre  l'Angleterre  et  la  France. 

Je  prie  Votre  Majesté  do  vouloir  bien  agréer,  avec  l'expression  de  ma 
sincère  gratitude  pour  son  aimable  télégramme,  l'assurance  de  mon  res- 
]iect. 

Rouvier. 

il  convient  certainement  de  ne  pas  s'exagérer  outre  mesure  la 
portée  de  ces  démonstrations  de  sympathie  occasionnelle.  Cepen- 
dant il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons  en  ce  moment  partie  liée 
avec  l'Angleterre  au  Maroc,  et  que  nous  avons  encore  d'importants 
intérêts  à  y  défendre  ensemble. 

—  Une  escadre  française  aux  Etals-Unis,  —  L'envoi  d'une  escadre 
française  aux  Etats-Unis  a  été  décidé  par  le  gouvernement.  Cette 
manifestation  de  courtoisie  aura  lieu  à  la  fin  du  mois  d'octobre.  La 
composition  de  la  force  navale  qui  en  sera  chargée  n'est  pjBis  encore 
arrêtée. 
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—  Lé  chah  de  Perse  à  Paris.  —  Le  chah  de  Perse,  venant  de  Con- 
lrexé?ille  oîi  il  vient  de  faire  sa  cure  habituelle,  est  arrivé  à  Paris  le 
15  juillet.  Le  chah  voyageait  incognito.  Son  séjour  à  Paris,  qui  se 
prolongera  jusqu'aux  premiers  jours  du  mois  d'août,  ne  comporte 
aucune  fête  ni  réception  officielles. 

^Décorations  du  iA  juillet.  —  Parmi  les  décorations  décernées  par 
le  gouvernement  à  l'occasion  du  14  juillet,  nous  sommes  tout  parti- 
culièrement heureux  d'enregistrer  la  promotion  au  grade  de  comman- 
deur, dans  Tordre  de  la  Légion  d*honneur,deM.  Paul  Revoil,  ministre 
plénipotentiaire,  ancien  gouverneur  général  de  i* Algérie.  Cette  distinc- 
tion est  la  juste  récompense  des  services  éminents  rendus  à  la  France 
par  M.  Revoil,  qui  ces  jours  derniers  encore  assistait  avec  tant 
(l'habileté  et  de  compétence  notre  ministre  des  Affaires  étrangères 
dans  les  délicates  négociations  engagées  avec  TAUemagne  au  sujet 
de  la  question  marocaine.  Cette  promotion  est  en  même  temps  la 
légitime  et  tardive  réparation  de  la  criante  injustice  commise  envers 
M.  Revoil  par  le  dernier  ministère. 

Nous  sommes  également  heureux  de  trouver  dans  cette  même  pro- 
motion de  juillet  les  noms  de  MM.  J.-L.  Deloncle,  secrétaire  général 
du  ministre  de  Tlntérieur,  promu  officier,  et  de  MM.  Boulogne, 
coaseiller  du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  et  Cruchon- 
Dapeyral,  directeur  du  cabinet  du  ministre  de  l'Intérieur,  nommés 
chevaliers  de  la  Légion  d'honneur. 

Angleterre.  —  La  situation  ministérielle.  —  Nous  avons  déjà  signalé 
^plusieurs  reprises  la  situation  difficile  du  ministère  Balfour,  dont 
la  majorité  diminue  presque  à  chaque  élection  partielle  et  dont  Tau- 
toriléest  sans  cesse  battue  en  brèche  par  les  attaques  répétées  de 
l'opposition.  Le  20  juillet,  on  a  pu  croire  un  moment  que  la  crise 
miDislérielle  était  ouverte.  Ce  jour-là,  en  effet,  par  suite  de  l'absence 
d'uQ  certain  nombre  de  membres  de  la  majorité,  le  cabinet  a  été  mis 
eominorilépar  l'opposition  libérale.  Pendant  trois  jours,  on  a  pu  se 
demander  ce  qu'allait  faire  M.  Balfour,  s'il  démissionnerait,  ou  s'il 
dissoudrait  le  Parlement.  Le  24  juillet,  cependant,  le  premier  minis- 
tre a  déclaré  formellement  au  Parlement  qu'il  gardait  le  pouvoir  et 
0^ considérait  pas  que  le  vote  du  20  lui   imposât  ni  démission  ni 
A'ssolulion.  La  majorité  a  approuvé  cette  attitude  de  M.  Balfour, 
d'ailleurs  conforme  aux  précédents  de  la  politique    parlementaire 
anglaise.  Mais  il  est  bien  évident  que  le  ministère  sort  encore  plus 
affaibli  de  cette  crise. 

—  Edouard  VII  et  les  marins  français.  —  Le  roi  Edouard  et  la  reine 
Âlexandra  sont  venus  à  Manchester,  le  13  juillet,  inaugurer  un  nou- 
veau dock  au  Ship  Canal.  Ce  dock,  qui  a  une  façade  d'un  kilomètre 
de  long,  a  été  élevé  par  des  constructeurs  français.  A  l'occasion  de 
cette  visite,  le  commandant  Baëhme,  commandant  le  croiseur-école 
k  Dugmy^Trouin,  mouillé  en  rade  de  Liverpool,  s*est  rendu,  sur 
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la  Bi.**q»A.  —  D  :^r«  far  .fO  a2^«z  iaa'  ecd^e.  I  annonce  d'ane  visite 
pr«>thain*:d*3S*re*caîreanxla  f^-dui^lARinine  a  causé  en  Allemagne 
ooe  émoli>o  très  r're.  Ua?  part.e  df  la  pressa  allemande  a  voulu  y 
voir  comme  une  e^p-^Cie  de  prijvc-riti  o.  prétendant  que  l'accès  de  la- 
mer  Bi!'î|ie  devait  «^ir^réT^rvé  a^v  mir.nes  de  guerre  des  seules 
puissances  riveraines.  La  presse  ofLci^-use  a  essayé  d'atténuer  et 
df:  rectifier  ce  que  ces  C'-mmentaires  avaient  d'excessif.  Nous  nous 
k  >rnoos  anjoord'hni  à  la  S'mpie  mention  de  cette  nouvelle  manifes- 
ta t. '»o  de  Tanglophobîe  germanique;  l'incident  ne  semblant  guère 
pouvoir  comporter  de  suites  sérieuses. 

Russie.  —  Le  Ccngrèê  de  Mou&v.  —  Le  Congrès  des  zemstvos  et  des 
municipalirésde  Russie  s'est  ouvert  le  19  juillet  à  Moscou,  sous  lapré- 
ftirjrnce  du  comte  Heyden,et  a  siégé  les  19, 20 et  21  juillet.  Deux  cent 
trente  membres  environ  ont  pris  part  aux  délibérations.  Le  premier 
jour,  le  maître  de  la  police  s*esl  présenté  devant  le  Congrès  et  a  déclaré 
que  le  préftt  de  police  interdisait  la  réunion;  mais  devant  Fatlitude 
ré-^olue  des  délégués,  le  maitre  de  la  police  a  simplement  dressé 
procès- verbîii  tt  s*cst  retiré.  Le  Congrès  a  commencé  par  rejeter  le 
projet  gouverncnieiilal,  dit  projet  Bouliguîne,  qui  établit  le  système 
électoral  restreiul  et  par  classes  et  interpose  le  conseil  d'Empire 
entre  le  ts.ir  cirassemMce  élue.  Il  a  adopté  ensuite  en  première  lec- 
ture par  220  voix  contre  7  un  projet  de  constitution  qui  sera  renvoyé 
au  prochain  Congrès  des  zemstvos,  pour  un  nouvel  examen.  Ce  pro- 
chain Cong'ès  se  réunira  au  mois  d'août.  Enfin  le  Congrès  a  terminé 
SCS  travaux,  en  adoptant  le  texte  d*un  manifeste  à  la  nation  qui  insiste 
sur  les  r('*>ullHls  néfas'es  d(?  Torganisalion  bureaucratique  et  la  mar- 
che du  mouvement  t^ocialiste  l'unifée  dernière  jusqu'au  moment  où 
le»  réCormes  décidées  furent  entravées  par  le  monde  officiel.  Le 
nianilesle  montre  que  le  but  de  l'activité  des  zemstvos  est  Tintroduc- 
lion  d'une  véritable  représentation  nationale. 

A  lu  suite  de  ce  Congrès  de  Moscou,  le  gouvernement  a  décidé  de 
remanier  le  projet  Bouliguine,  dans  un  sens  plus  libéral,  de  façon  à 
donner  queL^ue  salisfaction  à  l'opinion  publique  don tlçs congressistes 
i^'élaient  fuiU  les  inlerpiètes. 

Turquie.  —  Aitenlat  contre  le  sultan  Abdul  Hamid,  —  Une  tentative 
d'uHbOSHinal  contre  le  Su!  an  a  eu  lieu,  le  21  Juillet,  à  Conâtantinople, 
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la  cérémonie  du  Selamlik.  Une  bombe,  conleDant  environ 
15  kilogrammes  de  dynamite  avec  des  balles  et  de  la  ferraille,  a  éclaté 
dans  la  cour  de  la  mosquée,  tout  près  du  Sullao,  au  moment  où  il 
revenait  de  la  prière  de  midi. 

La délonation  fut  terrifiante.  On  Tenlendit  à  une  dizaine  de  kilo- 
mètres. Elle  fit  un  trou  dans  le  sol  de  50  centimètres  de  profondeur 
elde  i  mètre  de  diamètre,  tua  vingt-trois  personnes,  en  blessa  cin- 
quante-sept, tua  cinquante  chevaux,  brisa  trente  voitures  et  toutes 
les  vitres  du  pavillon  des  ambassadeurs  et  du  corps  de  garde,  près 
de  la  terrasse  des  étrangers,  fendit  la  tour  de  Thorloge,  près  de  la 
mosquée,  et  brisa  Thorloge.  Parmi  les  tués,  il  y  a  un  eunuque  qui  se 
trouvait  daas  la  cour  extérieure  de  la  mosquée,  et  parmi  les  blessés 
trois  étrangers  dont  une  Allemande  et  une  Italienne. 

Le  SultaD,  qui  ne  perdit  pas  son  sang-froid,  repoussa  son  entourage 
qui  voulait  Tempècher  de  partir  par  crainte  d'une  seconde  explosion, 
et  rentra  au  palais  vivement  acclamé. 

L'auteur  de  l'attentat  reste  encore  inconnu. 

n.  —  ASIE. 

Asie  Française.  —  Délimitation  de  la  frontière  franco- siamoise,  —  Le 
commandaal  Bernard,  chef  de  la  commission  française  de  délimita- 
lion  franco-siamoise,  vient  de  rentrer  en  France,  ayant  mené  à  bien 
sa  délicate  mission.  Voici  à  ce  sujet  quelques  renseignements  inté- 
ressants que  nous  empruntons  au  Bulletin  de  l'Asie  Française  : 

Le  commandant  Bernard  avait  à  régler  la  délimitation  de  la  régioa 
comprise  euire  le  grand  lac  du  Cambodge  et  le  golfe  de  Siara.  Cette  opé- 
raion  s'est  heurtée  daus  la  région  de  Kralt  à  de  grosses  difficultés. 

Les  accidents  de  terrain  annoncés  au  protocole  de  juin  1904  de  la  façon 
^4  plus  précise  n'ont  pu  élre  retrouvés  sur  le  terrain.  Ni  la  rivière  Klong- 
Çûè,  ni  les  deux  chaînes  de  montagnes  qui  devaient  aboutir  au  cap  Lcm- 
liDg  n'existent  en  réalité.  La  rivière  Klong-chè  s'est  réduite  à  un  simple 
j<>S8é  situé  à  une  distance  d*à  peine  3.000  mètres  de  Kratt,  et  ce  fossé, 
'^'■gedeSà  10  mètres,  profond  de  1  mètre  à  1"»50,  à  sec  pendant  la  plus 
S'^ande  partie  de  l'année,  n'a  pu  évidemment,  à  aucun  point  de  vue,  cons- 
puer Une  frontière  acceptable.  Quant  aux  deux  chaînes  de  montagnes, 
elles  se  réduisent  à  une  série  de  petits  mamelons  isolés,  entre  lesquels 
passent  de  nombreux  sentiers  qui  vont  de  Testuaire  de  Kratt  à  celui  de 
"*cknam-ven.  D'autre  partT  le  mouillage  des  grands  navires»  mouillage 
^"^  donne  seul  à  la  possession  de  Kratt  une  valeur  sérieuse,  est  situé 
entre  la  grande  île  de  Koh-changet  le  cap  Lem-ling.  C'est  dire  que  la  pos- 
session de  ce  mouillage  ne  peut  être  réelle  que  si  nous  possédons  complè- 
^^ent  les  deux  rives  de  Koh-chang  et  de  Lem-ling,  et  si  en  particulier 
°0U8  sommes  les  maîtres  non  seulement  du  cap  Lem-ling,  mais  aussi  du 
territoire  avoisinant  et  dans  un  rayon  minimum  de  8  ou  ÎO  kilomètres.  Le 
commandant  Bernard,  président  de  la  Commission  française,  a  donc 
'^Ponsséle  tracé  des  frontières  indiquées  au  protocole,  et  proposé  un  tracé 
^Dtièrement  nouveau.  Il  suflQt  de  jeter  les  yeux  sur  le  croquis  que  nous 
P'iblions  pour  voir  que  la  nouvelle  frontière  s'impose  absolument, 
Le  territoire  de  Kratt  forme  une  presqu'île  limitée  dune  part  par  les 
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eaux  du  Kloug-yai,  fleuve  important,  large  de  3  à  400  mètres,  et  navigable 
pour  des  bateaux  à  vapeur,  par  les  eaux  du  golfe  de  Siam,  et  enfin  par 
l'estuaire  du  Packnam-ven.  Entre  le  Klong-yaî  et  Packnam-ven,  il  n'y  a 
quVn  isLlïmp  de  ft  iiT  kilomètres  de  largeur.  Il  est  évident  qu'en  reportant 
la  frontière  juïiqu'à  cet  isthme  môme,  et  à  sa  partie  la  plus  étroite,  on  se 
trouvait,  à  tous  les  points  de  vue,  dans  les  conditions  les  plus  favorables 
pour  aspurer  lu  t?écurité  de  Kratt  en  temps  de  paix  et  sa  défense  en  temps 
de  ^errc.  Le  commandant  Bernard  a  donc  proposé  comme  frontière 
Testunire  du  Packnam-ven  d'une  part,  le  cours  du  Klong-yaî  de  l'autre, 
et,  entre  lf*s  doux,  une  coupure  rectiligne  pratiquée  à  travers  la  forêt  et 
longue  de  6  kilomètres,  coupure  traversée  par  deux  chemins  qui  vont  de 
Chantaboun  à  KraU  d'une  part,  et  à  Lem  ling  de  l'autre.  Cette  frontière, 
jalonnée  de  touti^s  parts  par  des  lignes  naturelles  faciles  à  surveiller,  a  été 
adoptée,  aprèâ  des  discussions  très  vives,  par  le  gouvernement  siamois. 

En  même  tomps  que  l'on  réglait,  à  Bangkok,  les  questions  relatives  à  la 
frontière  de  Kralt,  la  Commission  mixte  a  également  arrêté  le  tracé  de  la 
frontière  du  cOte  de  la  haute  vallée  de  la  rivière  de  Battambang.  Si  l'on 
jette  un  coup  d'iril  sur  la  carte  ci-jointe,  on  constatera  que  les  monts  des 
Cardamomeïî  iKun  côté,  la  chaîne  du  Toumpo  et  du  Pnom-srang  d'autre 
pan,  forment  un  angle  très  aigu  s'enfonçant  profondément  entre  les  pro- 
vinces de  Pursai  ei  de  Kratt.  C'est  dans  cet  angle  que  prend  naissance  le 
Stung  Hussey,  qui^porte  plus  loin  le  nom  de  Stung  Kranhung,  et  qui  est 
un  det;  deux  brai;  principaux  de  la  rivière  de  Battambang.  Les  gens  de 
Pur&at  revendiquaient  la  propriété  des  forêts  des  Cardamomes,  situées  sur 
la  rive  droiie  du  Stung  Russey.  Ils  n'apportaient  du  reste  aucune  preuve  de 
leurs  droits,  ou  tout  au  moins  les  archives  de  la  province  et  celles  du 
royaume  n'ont  pu  Tournir  aucun  document.  De  leur  côté,  les  gens  de  Bat- 
tamhang  revendiquaient  avec  la  même  àpreté  la  toialité  des  territoires 
compris  dans  ce  triangle  de  montagnes,  et  plus  particulièrement  ceux  qui 
sont  situés  sur  la  rive  gauche  du  Stung  Russey.  Le  gouvernement  siamois 
encore  a  accepté  de  reconnaître  le  bien  fondé  des  revendications  des  gens 
de  l'ursat.  Le  tracé  de  la  frontière  entre  le  Grand  Lac  et  le  golfe  de  Siam 
est  donc  arn^té,  et  ce  tracé  nouveau  fait  ressortir,  par  comparaison  avec  le 
trac*'  du  protocole,  d'importantes  acquisitions  territoriales.  A  coup  sûr,  ce 
tracé  présente  des  défectuosités.  Il  est  certain  en  particulier  que  l'étroite 
l>ande  de  terrain  située  entre  les  montagnes  des  Cardamomes  et  le  Stung 
rtus3^ey  pourrait  jirésenter  des  inconvénients  assez  sérieux  si  la  région 
n'ctait  pas  aussi  éloignée  des  grands  centres  de  Kratt  et  de  Pursat,  et  si 
elle  n'était  complètement  déserte.  Mais  un  jour  nous  pourrons  désirer  éta- 
blir sur  noire  terriioire  des  voies  de  communication  entre  Kratt  et  le 
Grand  Lac-  11  serait  donc  désirable  d'étendre  le  territoire  de  Pursat  à  la 
totalité  du  disirict  du  Stung  Russey.  C'est  là  du  reste  ce  qui  pourra  être 
obienti  au  cour&  dys  opérations  ultérieures  et  par  le  moyen  d'échanges, 
lorsque  la  commission  de  délimitation  réglera  d'une  façon  définitive  le 
tracé  des  linittes  de  Bassac  et  de  Luang-prabang. 


in.    —  AFRIQUB. 

Maroc.  —  [ai conférence  marocaine.  Les  adhésions,  —  Rien  n*est  encore 
décidé  quant  à  la  date  à  laquelle  se  réunira  la  conférence  marocaine; 
on  ne  sait  pas  même  encore  exactement  où  se  tiendra  la  réunion  : 
toulefoie,  il  est  probable  que  ce  sera  à  Tanger.  Les  journaux  aile- 
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il 


mands  ayant  annoncé  l'adhésion  de  la  Russie  en  termes  qui  pou- 
vaient paraître  inquiétants  pour  les  intérêts  français,  le  gouverne- 
ment s*est  décidé  à  faire  publier  le  communiqué  suivant  qui  peut 
passer  pour  une  reclificalion  : 

Le  gouvernement  russe  a  fait  savoir  au  goavernement  français  son  désir 
de  régler  son  attitude  sur  la  sienne  à  Toccasion  de  la  conférence  maro- 
caine. M.  Bompard  a  informé  le  comte  Lamsdorf  des  conditions  dans  les- 
quelles la  France  a  accepté  de  participer  à  cette  conférence.  M.  RolTvier  a, 
de  son  c6té,  confirmé  ces  renseignements  à  M.  Nelidof.  Et  à  la  suite  de 
ces  communications,  la  Russie  a  envoyé  son  acceptation  à  son  ministre 
au  Maroc. 

Si  la  conférence  se  réunit  à  Tanger,  c*est  probablement  M.  de  Bâche- 
racht,  ministre  de  Russie,  qui  représentera  son  gouvernement.  Si  Madrid 
était  choisi,  ce  serait  sans  doute  le  comte  Gassini.  En  tout  cas,  le  repré- 
sentant russe  recevra  l'instruction  d'agir  en  complet  accord  avec  son 
collègue  français. 

D*autre  part,  la  question  marocaine  a  donné  lieu,  le  18  juillet,  à  la 
Chambre  des  Communes,  à  un  intéressant  échange  d*explications, 
au  cours  duquel  le  gouvernement  anglais  a  précisé  certains  points 
de  son  attitude  dans  l'affaire  de  la  conférence.  M.  Disraeli,  député 
conservateur  de  Cheshire,  avait  posé  la  question  suivante  au  sous- 
secrétaire  d*Etat  pour  les  affaires  étrangères  : 

Le  gouvernement  a-t-il  maintenant  reçu  une  proposition  pour  prendre 
part  à  une  conférence  avec  d'autres  gouvernements  étrangers  au  sujet  des 
affaires  du  Maroc,  et  si  le  fait  est  exact,  le  secrétaire  d*Etat  peut-il  dire  si 
cette  proposition  a  été  acceptée  et  dans  quelles  conditions  ? 

Cette  question  a  donné  lieu  à  la  discussion  suivante  : 

LordPercy,  secrétaire  parlementaire  pour  les  affaires  étrangères.  —  Le 
gouvernement  marocain  a  en  effet  demandé  au  gouvernement  anglais  de 
prendre  part  à  une  conférence. 

.  Nous  avons  répondu  qu'à  la  condition  d'un  arrangement  {seulement) 
satisfaisant  sur  le  programme,  l'époque  et  l'endroit  de  la  réunion,  nous 
serions  prêts  à  y  prendre  part. 

Af.  Disraeli,  —  Quels  seront  les  autres  gouvernements,  outre  la  France 
et  l'Allemagne,  qui  ont  consenti  à  y  prendre  part? 

Lord  Percy.  ^  Je  crains  de  ne  pouvoir  répondre  pour  le  mo  ment. 

M.  Gibson  Botvlts  (conservateur).  —  La  correspondance  à  ce  sujet  sera- 
t-elle  placée  devant  la  Chambre  ? 

Lord  Percy.  —  Je  ne  puis  faire  aucune  promesse. 

Sir /oAn  Leng  (libéral). —  La  convention  franco-anglaise  d'avril  1904 
donne  à  la  France,  au  bout  d'un  délai  de  trente  ans,  le  monopole  du  com- 
merce au  Maroc. 

Or,  M.  Rouvier  s'est  engagé  vis-à-vis  de  TAllemagne  à  maintenir  la 
liberté  économique  sans  inégalité,  c'est-à-dire  à  maintenir  la  porte  ouverte 
au  commerce  étranger.  La  Grande  Bretagne  va-t-elle  en  conséquence 
proposer  à  la  France  de  reviser  la  convention  du  8  avril  1904  sur  ce 
point? 

lord  Percy.  —  Il  ne  saurait  être  question  de  reviser  cette  déclaration  ; 
la  convention  ne  fait  d'ailleurs  pas  d'arrangement  du  geore  de  celui  quon 
mentionne. 
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EdGd,  le  gouvernement  marocain  a  été  informé  par  Tentremise 
de  la  légation  allemande  que  le  gouvernement  hollandais  accepte 
la  cooféreace  à  la  condition  que  toutes  les  grandes  puissances  inté- 
ressées  y  prennent  part.  Le  ministre  de  Belgique  a  avisé  égale- 
ment le  représentant  du  sultan  que  son  gouvernement,  en  raison  de 
ladhésion  de  la  majorité  des  puissances  intéressées^  adhère  lui  aussi 
à  la  conférence. 

L'Espagne,  de  son  côté,  a  accepté  l'invitation  de  prendre  part  à 
la  conférence  marocaine  à  condition  que  le  programme  lui  en  soit 
commuoiqaé  à  l'avance. 

—  Damla  région  (TOudjda.  —  Malgré  Tindiscipline  et  la  mauvaise 
direction  des  troupes  chérifiennes  qui  combattent  dans  la  région 
d'Oudja,  il  semble  que  la  série  de  combats  engagés  avec  les  rebelles 
depuis  le  mois  de  juin  a  6ni  par  affaiblir  considérablement  ces  der- 
niers. 

Une  dépêche  de  source  makbzénienne,  arrivée  le  18  juillet,  an- 
nonçait en  efTet  que  le  prétendant,  mis  en  fuite,  s'était  retiré  dans  la 
direction  de  Zekkara  pour  de  là  gagner  Taza.  La  même  information 
ajoutait  que  Bou-Amama  allait  retourner  dans  le  Sud  algérien.  Une 
autre  dépêche  arrivée  le  19  a  donné  à  ce  sujet  des  détails  plus  précis. 
Elle  disait  que  le  prétendant,  abandonné  par  un  grand  nombre  de  ses 
partisans  qui  se  seraient  dispersés  et  n'ayant  plus  avec  lui  que 
40  cavaliers  et  200  fantassins,  se  serait  retiré  vers  Aïoun-Sidi- 
Mellouk.  Sa  fuite  aurait  produit  sur  les  populations  des  régions  qui 
soutenaient  sa  cause  le  plus  mauvais  effet. Mais  ces  populations, redou- 
tant maintenant  les  représailles  du  Makhzen  et  n'ayant  aucune  con- 
fiance dans  les  promesses  qui  pourrafent  leur  être  faites  pour  les 
amènera  la  soumission,  se  disposeraient  à  oublier  momentanément 
leurs  querelles  locales  et  à  s'unir  pour  poursuivre  la  lutte  contre  la 
colonne  expéditionnaire  du  sultan. 

Enfin  une  dépêche  de  source  anglaise  ajoutait,  au  sujet  de  ce 
combat,  que  l'artillerie,  commandée  par  des  officiers  français,  a 
joué  un  rôle  important  dans  la  victoire  du  18  juillet. 

Congo.  —  Un  incideni  franco-allemand  sur  la  frontière  du  Congo.  — 
Un  regrettable  incident  dé  frontière  vient  de  se  produire  entre  tirail- 
leurs français  et  allemands.  Voici  les  premiers  renseignements 
donnés  sur  cette  malheureuse  affaire* 

La  frontière  entre  la  colonie  allemande  du  Cameroun  et  nos  pos- 
sessions du  Congo  est  déterminée,  depuis  1894,  par  une  ligne  droite 
idéale,  dite  méridien  de  Campo,  du  nom  d'un  point  qui  se  trouve 
sur  TAtlantique,  et  y  passe  par  2®  12'  25"  de  latitude.  Un  peu  avant 
Iei3Megré  de  longitude,  cette  frontière  rejoint  la  N'goko  et  elle  a 
été  déterminée  sur  le  terrain  par  une  mission  dirigée,  du  .c6té  fran- 
çais, par  le  D'  Cureau,  actuellement  avec  M.  de  Brazza  au  Congo. 
Mais  de  ce  point  à  la  mer,  la  frontière  suit  une  ligne  idéale. 

Or  depuis  quelque  temps,  un  détachement  de  tirailleurs  sénéga- 
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lais  se  Lrouvail  à  Missoum-Missoum  où  la  société  française  de  ta 
N*goko-Sanglia  a  établi  une  factorerie.  Ce  point  se  trouve-t-il  réelle- 
ment  en  lerriLoire  français?  Cela  ost  à  croire,  puisque^  avant  de  s  y 
installer,  la  société  de  tu  N't^oko-Sangha  en  avait  relevé  aslronomi- 
qupînont  la  situation,  et  d'ailleurs,  des  cartes  publiées  ea  France  pla- 
cent Missoum-Missoum  en  territoire  français.  Peut-être  des  cartes 
publiées  en  Allemagne  le  placent-elles,  au  contraire,  en  territoire 
allemand.  D^ailleurs,  ni  les  unes  ni  les  autre^ne  peuvent  ♦jlre  crmsi- 
dérées  diplomatiquement  comm^  ayant  une  valeur  certaine.  Elles 
soni  l'œuvre  de  particuliers. 

En  tout  cas,  nos  tirailleurs  sénégalais  résidaient  depuis  un  certain 
temps  à  Misâoum-Misso^fn,  lorsqu^un  détachement  allemand,  com- 
mandé par  le  capitaine  Schœnmanj  se  dirigea  vers  ce  petit  poste.  Le 
sergent  noir,  qui  commandait  les  tirailleurs,  alla  seul  au-devaiU  du 
détachement  allemand^  dont  le  chef  le  somma  d'avoir  à  abandonner 
Missoum-Missûum«  t^e  sergent  répondit  qu*il  ne  faisait  qu'exécute! 
une  consigne  etqu*il  attendrait  les  ordres  de  Tadminislration  fraa- 
vaiie*  Le  capitaine  Schœnman  assure  quil  lui  «  parut  »  à  uo  mou- 
vement que  tu  ce  sergent  qu  il  allait  se  servir  de  son  arme  contre 
lui*  li  le  q  prévint  ï>  et  Tabaltil  d'un  coup  de  feu,  H  est  permis di 
dire  à  ce  sujet  que  i^otficier  allemand  (il  preuve  d'une  ncrvosiïÉ 
sauB  nul  doute  excessive.  Outre  que  le  sergent  était  seul,  il  est  ditfi- 
cile  de  croire,  pour  qui  connaît  l'esprit  militaire  des  Sénégalais,  quH 
eût  l'intention  de  tirer  ïe  premier  sur  un  officier  blaoc. 

Au  bruit  de  la  dé  ton  a  lion,  Je  reste  du  détachement  séuégalaîi 
accourut.  Nos  tirailleurs  s'attendaient  si  peu  à  une  attaque  qu  di 
portaient  le  fusil  à  la  brelclle.  La  troupe  allemande  fit  une  décharge 
générale,  en  tua  quatre,  et  en  blessa  grièvement  un  certain  nonibri 
d'aulres.  Un  agent  de  la  société  N'goko-Sangha  se  trouvait  dans  \i 
factorerie.  Le  capitaine  Schœnman  le  somma  d'évacuer  la  place*  1 
semble  que  cet  agent  fit  preuve  d  autant  de  fermeté  que  de  mode 
ration.  Il  répondit  qu'il  se  croyait  de  bonne  foi  en  territoire  fran 
çais,  et  que  les  preuves  qu'on  voulait  lui  donner  du  contraire  n*^  la 
paraissaient  ni  plus  ni  moins  établies  que  celles  qu'il  croyait  pos 
séder;qu*en  conséquence  il  resterait  où  il  se  trouvait.  En  présena 
de  cette  attilude,  le  détachement  allemand  se  retira- 

A  la  suite  de  ce  malheureux  événement,  les  gouvernements  aile 
mand  et  français  se  sont  rois  d^accord  pour  faire  délimiter  par  nm 
mission  oriicîelle  la  frontière  entre  le  Cameroun  et  le  Congo  fran<,"ji« 
Le  chef  de  la  mission  française  esl  le  commandant  Lenfanl.  Maisqa^ 
Missoum-MIssoum  soit  placé  en  territoire  allemand  ou  en  territoin 
français,  c'est  une  question  que  les  travaux  de  la  mission  détermine 
ronl;  en  tout  cas^  si  les  fails  sont  tels  qu'ils  viennent  d  être  rappor 
tés,  ils  nous  donnent  évidemment  le  droit  dVxiger  une  légilim* 
réparation. 
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I.  —  AMÉRIQUE. 

lexique.  —  La  situation  mdtistrielh.  —  Au  point  de  vue  indusiriel, 
et  particnlièrement  minier,  le  Mexique  a  fait  d'immenses  progrès 
depuis  quinze  ans;  il  tient  le  premier  rang  pour  la  production  de 
l'argent,  le  deuxième  pour  celle  du  cuivre  et  le  cinquième  pour  celle 
de  Tor. 

Oo  saTait  déjà  que  la  République  était  très  riche  en  mines  de 
(ouïes  espèces,  mais  ce  que  Ton  ignorait,  c*est  que  les  autres  indus- 
tries s'y  sont  développées  à  tel  point  que  d*ici  peu  elle  figurera  parmi 
les  Dations  industrielles  par  excellence. 

La  configuration  topographique  de  son  territoire  est  si  monta- 
gneuse que  des  chutes  d'eau  y  abondent  et  peuvent  fournir  une 
force  motrice  colossale  à  très  bon  compte. 

La  main>d*œuvre  y  est  très  bon  marché  puisqu'elle  est  payée  en 
argent  (métal  blanc)  et  le  pays  se  trouve  dans  des  conditions  très 
favorables  pour  produire  à  de  très  bas  prix  toutes  espèces  d'articles. 

Pour  se  faire  une  idée  de  l'importance  de  la  production  indus- 
trielle, qui  pourtant  est  encore  dans  Tenfance,  il  est  utile  de  donner 
quelques-uns  des  chiffres  publiés  récemment  par  le  Secrétariat  du 
commerce.  '    ■ 

Il  y  avait  alors  6.234  établissements  industriels  occupant 
177.992  personnes,  dont  la  production  était  évaluée  à  144.488  941 
piastres  argent,  valeur  déclarée,  qui  est  évidemment  bien  trop 
basse.  (Cette  statistique  ne  comprend  pas  l'Etat  de  Chihuahua.) 

Ce  sont  surtout  les  Français,  les  Espagnols,  les  Américains,  les 
Beiges  et  les  Italiens  qui  ont  contribué  au  développement  industriel 
du  Mexique  en  fournissant  de  gros  capitaux  pour  l'établissement 
des  usines. 

D'après  M.  Antonio  Pcnafîl,  directeur  de  la  Srction  de  statistique,. 
Hudustrie  mexicaine  est  très  disséminée,  car  il  y  a  énormément  de 
personnes  qui  travaillent  pour  leur  propre  compte  chez  elles.  La 
force  motrice  produite  est  consommée  par  les  grandes  usines.  La 
totalité  de  la  force  motrice  que  produit  la  République  est  de  120.974 
chevaux-vapeur,  dont  71.018  produits  par  la  vapeur,  31.998  par 
leau  et  17.958 par  l'électricité. 


11.  —  OCEANIE. 

Anstralie.  —  SUuatian  du  marché  de  la  laine.  —  La  saison  1904-1905 
i  été  très  favorable  pour  les  producteurs  ;  pour  la  première  fois 
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depuis  plusieurs  années,  la  sécheresse  n*a  pas  occasianné  de  perte 
les  pf^turages  ayant  suffi  dans  loule  l'Australie^  Icntrelien  destroi 
peaux  existants.  I.e  temps  n'a  pas  non  plus  été  trop  humide  et  la  s 
conde  moitié  de  l'année  a  même  été  relativement  sèche. 

Les  prix  moyens  obtenus  doivent  être  considérés  comme  satisfa 
j  sanls;  plus  spécialement  ceux  payés  pour  les  crossbreds  grossiei 

I  La  tonte  a  augmenté  dans  une  proportion  évaluée  de  1 50.000  à  175.ft 

j  balles,  La  réaction  en  Faveur  des  catégories  crossbreds  est  parliculi 

(  rement  remarquable  ;  après  dix  années  de  cours  très  bas^  elles  o 

i  atteint  un  prix  qui  n'avait  plus  été  coté  depuis  1893.  Celte  hausse  ( 

causée  par  la  diminution  de  la  production  de  TAmérique  du  Sud 
de  la  Nouvelle-Zélande,  le  renchérissement  des  mérinos  et  les  graD 
I  ordres  passés  par  suite  de  la  guerre  russo-japonaise. 

En  Australie,  certains  éleveurs,  découragés  par  les  prix  peu  rém 

néraleura  payés  par  les  crossbreds  pendant  une  longue  série  d'à 

néesj  les  avaient  complètement  abandonnés. 

^  On  ne  doit  pas  cependant  perdre  de  vue  qne  les  prix  actuels  d 

crossbreds  sont  dus  à  une  cause  anormale  et  sont  principalement 

'  résultat  des  nombreux  achats  elTectués  par  suite  de  ta  guerre.  Il  < 

!  donc  à  prévoir  que  la  cessation  des  hostilités  aura  pour  conséquen 

une  réduction  très  considérable  des  prix* 

La  demande  américaine  a  de  nouveau  été  très  importante,  les  ach; 
s'élevant  h  75.000  baltes,  chiiïre  qui  n'avait  plus  été  atteint  depi 
plusieurs  années.  Les  actieleor.s  ont  borné  leurs  choix  aux  qualil 
supérieures  de  mérinos  et  aux  lots  de  crossbreds  de  qualité  in 
rieure.  C'est  en  grande  partie  k  la  demande  américaine  qu^est  due 
hausse  constatée  pour  ces  dernières  catégories. 

Le  commerce  avec  le  Japon  s'est  limité  à  la  laine  dégraissée  e 
atteint  des  cbifTres  plus  élevés  que  ceux  des  époques  antérieures» 
qui  a  également  in tlué  d'une  manière  favorable  sur  le  prix  de  ven 
Les  résultats  obtenus  pour  la  campagne  190H905  ont  montrt' 
faveur  grandissante  dont  jouissent  les  marchés  australiens.  11  ai 
vendu  pendant  l'année  HnissRntle  28  février  1903  92^M1  bail" 
soit  176. 8H7  baltes  de  plus  que  l'année  dernière. 

On  a  également  constaté  ta  présence  d'un  grand  nombre  de  n\ 
veaux  acheteurs  représentant  des  maisons  qui  jusqu'à  présent  î 
saient  leurs  achats  à  Londres, 
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MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

M.  Revoil,  ministre  pléntp.  de  l'«  cl.,  est  promu  au  grade  de  commandeur  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  ; 

MM.  Boutiroo,  ministre  plénipot.  de  2*  cl.  à  l'ambassade  de  Saint-Pétersbourg-; 
Biard,  miaistre  plénipot.  honoraire,  et  Barrère,  professeur  à  TKcole  militaire  de 
Woolvich,  sont  promus  officiers. 

SoDt  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur  : 

M.  le  comte  d'Apchier  Le  Maugin,  chargé  d'aiïatres  à  Téhéran  ; 

M.  le  comte  de  Gherisej,  chargé  d'affaires  &  Tanger  ; 

M.  le  TÏcomte  du  Dresnay,  secret,  d'ambassade  de  2*  cL; 

M.  Gilbert,  secret,  d'ambassade  de  2*  cl.; 

M.  Gesgon,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  ; 

M.  de  Goppet,  consul  de  France  à  B&le  ; 

M.  Claudel,  consul  de  France  à  Fou-tchéou  ; 

M.  Malpertuj,  consul  de  France  à  Casablanca  ; 

M.  Delage,  vice-consul  de  France  à  Kustendjé  ; 

M.  TaiLsserat,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  ; 

M.  Chenut,  représentant  de  la  régie  générale  des  chemins  de  fer  à  Constantinople  ; 

M.  Chollot,  chef  du  service  des  travaux  de  la  municipalité  française  de  Changitai  ; 

M.  Labussiére,  agent  consulaire  de  France  à  Colombo  ; 

M.  Marguerilte,  sous -directeur  des  finances  à  Tunis; 

M.  Pellertn,  entrepreneur  de  travaux  publics  &  Bucarest. 

L'ezequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Félix  Charlaix,  consul  du  Salvador  à  Ljon  ; 

Edmond  Bûcher  RafTanel,  vice-consul  d'Espagne  à  Agde; 

Dominic  J.  Murphjr,  consul  des  Etats-Unis  à  Bordeaux  : 

Carlos  Gazoppî,  consul  général  du  Paraguay  à  Marseille. 

HIMSTÈRE  DE  LA  GUERRE 

Troupes  iiiéCr«p«Illaiaes. 

GBNDARHEBIK 

Tonkin.  —  M.  le  capil.  MajerhoefTer  est  désig.  pour  servira  Hanoi. 
Nonvelle-Calédonie.  —  M.   le  capU.  RenU  est  désig.  pour  servir  &  Nouméa- 

SERVICB    VÉTÉRINAIRE 

Madagascar.  —    M.   Vaide-vétérin.    Guilhem    est    placé    au    7*  rég.   d'artil. 

coloniale. 

OFncIERS    IKTERPRÈTES 

ifiriqne  Occidentale.  —  M.  Rejnier,  of/ic.  interprète  de  2«  cl.,  est  désig. 
poar  servir  en  Mauritanie, 

Congo.  —  M.  Pape,  offic.  interprète  de  2«  cL,  est  désig.  pour  servir  dans  le 
HaatChari. 

Tr«ape9  c^Uaiales. 

UCFANTERIB 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  sous-lieul.  Friry  est  désig.  pour  servir  au 
1*'  sénégalais  ; 

MM.  le  capil.  Gâté,  le  lient.  Cassandre  et  les  souf'lieut,  Tavernier  et  Hussoo 
sont  désig.  pour  servir  au  2*  sénégalais  ; 

H.  le  lieui.  Rémond  est  affecté  au  4*  sénégalais. 

Congo. —  M.  le  sous'lieut.  Mourin  est  désig.  pour  servir  au  bataill.  du  Congo. 

Chine.  —  MM.  le  chef  de  bal.  Maillard  et  le  capit.  Ozil  sont  déhig.  pour  servir 
au  16e  rég. 
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QUI^STIONS   MPLOMATIOUES   £T   COLOPflALliS 

-^  M^  le  li^^L  Leugtet  est  ddaî^*  pour  aerv'îr  aux  Irâvaux  fiiifoUe^ 


f 


lado-ahiBe  ' 

dcf  l'ïiido-Chine. 

OochlBOhine*  — *  MM,  le  tieuL*col.  Lnvoi&ot;  l«  cAe/  </«  baf.  Viller;  l«îâ  cajJil 
Murbul,  Sanivas  (si  Camus^et;  lea  /<>u/.  Mallarmé,  Lu>i:t]uel  el  JtUiteamna  et  l&^sout- 
Ikui.  B«llenud,  Martiïï,  Lerojei-  et  AuâîieiL  sont  dêâig.  poar  nernr  eo  CoctûncMno. 

ToiïMll-  ^  Boni  ilésig.  poLir  servir  au  Toiikta  : 

MM.  le  colonel  Mesi^ager;  les  chefs  de  bai.  Véré^  Georgea  et  CKieus^  ;  Ica 
i.'ifpiL  Bruâseauï,  Dadilieu,  Demogtie,  Moufiè*  et  BjyRel;ïe*  Htut.  Gàj,  Dieiot^. 
Ksiliii,  yoiinai-d  et  Vui-enoe;  !es  saus-HeuL  Iliérard»  Carême  ei  FAalTilji^d. 

MM.  le  chef  de  bai.  Brodiexet  U  tout-ileul-  Lafon  aont  dôiig.  poiiP  Mrrjr  ji 

MM,  la  tapiL  de  Tavernter  ai  le  Iteu^  Ferranii  out  désig,  \^m  le  2«  tookinoU. 
MM.  k»  lieui.  Valltde  et  Tirv^eilM  ^«mL  a(Ti?cL6s  au  3*  toaklaoiâ; 
MM.  les  lient,  ihîMmiuw  ci  Odi.iux  sonldéàigt  pour  servir  Jiii  a*  toukinoU. 
Madagascar^  ^^  M.  le  Utui.  LoWid  eM  désig,  pour  servir  1  Mfidagîiicar» 
Martinique   —  M,   le  Ueui,  Ileîirv  est  dèsîg,  pour  servir  à  U  Mariiaique 
Réunion,  —M.  le  copiï,  Uunî^ï"  est  désig,  pour  servir  à  lu   Réuwion- 

ARTÏLLSniE 

Afrique  Oooideïltale.  —  M.  le  ch*tf  d'e^^ad.  Cambon  «at  dé«iig,  pour  s«rT*i 
(LU  Béné^al  ; 

MM.  les  capiL  Ancl  et  Hudan-Chevîitcy  sont  désig,  pour  servir  jiu  Soudan, 

M,  IticapiL  Martel  est   aITccIé  A  la  direct,  de  t&  Côle  d'Ivoire; 

MM.  le*  copif.  Lucordairti  et  Le  Meule  el  le  30us*iieui.  Bâraudj  «ont  pUcés  ar 
ii*  rf»^.  d'urtill.  tôtuuiale* 

Madagaaoar.  —  MM.  Jea  lieui.  Doulaygueet  Carkmnicr  sonl  desig,  pour  l 
"*^  d'ttrtiU,   culuïiiide; 

M.  le  iieul,  Bernelmans est  placé  à  la J(t*  compag.  d'ouvrier^: 

M.  le  capit.  Mérier  e^it  détig.  pour  Mre  partie  de  b  mia^iuii  géolo  inique  4i 
ÏSo«aî-B^-. 

0 fficiers  d'adminisiraihft. 

Afrique  Ocoldentale.  —  M.  Vof^c.  d'admiii.  de  3*  cL  l,œ«,*eogaili  e*t  dé^iji; 
polir  servir  au  cheniin  de  fer  du  Dalioiiiey. 

Tonkin.  —  Cba.stamg^,  Stagiaire  de  2*^  cL^  es^i  détiig.  pour  servir  au  IWkiu. 

Madagascar^  —  M,  Vq^ic.  dadmin.  de  2*  cl.  Mutbejf  est  d^îg.  ponî'  serft 
au  cheEiiiii  de  Ter  de  Madaj2:a&car  ; 

MM*  Barbe  et  Boucbûn,  slagiaires  de  2'^  cl  ^Rcinl  dàâi;?.  pour  servir  k  Madagaj^rAr 

Martinique.  —  M.  Aurkd.  stlagiaiie  de  t^  cL,  est  désig.  pour  «ervir  a  la  Mir 
liuiijiie* 

mttn  m  oaHMissAiitAT 

ludo-CMae.  —  M,  te  commiss.  de  i^*  cl.  Jouannet  esl  déslg.  pour  5er%ir  o; 
Indo-Chine. 

Of^cierif  d'admtfikiratkn. 

CM  ne*  —  M.  Voffiv<  d^  ad  min.  de  î^^  cl.  SouUô  ei&l  design  pour  servir  as 
çurpa  d'ûccup,  du  Cbine* 

ludo-ClilBe.  —  M.  Voffc.  d' ad  min.  de  3*  d.  Guillet  est  dêBÎg.  pour  serHr  i^ 
Itido-Cbiue, 

BEUVRIE   DE  SASTÊ 

Afrique  Occidentale.  ^  M,  Gomhtiri^  pharm*  aide-maj.  de  2^  cL,  es^i  dé»ig 
pour  servir  h  la  Cèle  d  Ivoire. 

OMne.  —  M,  leméd.  aide-înaj.  de  l'«  cL  Brocbard  est  mis  à  la  dt$po»iliofi  4i 
la  Compagnie  du  ^:henJio^de  Ter  du  C  h  an -ai; 

M,  le  médé'umj*  de  2^  cl.  U^ny  est  déâig.  jiour  servir  au  consiilut  de  Itan-k^ou 

HINISTËHE  DE  LA  MARINE 

àtkt-UXiOn  DK   LA    FLOTTE 

Atlantique.  —  M.  île  Heu  t.  de  vaiaâ.  Bnpuy -Du  temps  est  déBig.  pour  embiarq 
fe  u  r  h  Ju  riiffi  -  de*lu*  G  ra  v  iè  rr  ; 

M.  Venaeif/.  de  vats,^.  de  Lu%  de  Jerphaniuo  est  désig.  pour  eofibarq  sur  I 
Jurien-de'^ia-Grai'iéve  ; 


BIBUOCBAPUIli:  —   LIVRES   ET   REVUES  i9f 

M.  le  mécaa.ppal  de  ^  cL  Le  Brucher  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Jurien- 
de-Ut-Gravière. 

Crète.  —  M.  le  capit.  de  vaiss.  Moreau  est  nommé  au  comniand.  du  Ktéber, 

Extrême-Orient. — MM.  \ecapii.  de  frég.  Germain  est  désig.  pour  remplir 
les  fonctions  de  K*^  aide  de  camp  du  vice'amiral  command.  en  chef  Teacadre 
d'Extrême-Orient  : 

M.  \^  capit,  de  frég.  Lamy  estdésig.  pour  embarq.surle  Guic}iên; 

M.  leZteu/.  de  vais».  Guiches  est  désig.  pour  embarq.  sur  la  Foudre; 

MM.  les  enseig.  de  vaisê,  Mouget,  Bringuier,  Bugard  et  Paquier  sont  désig. 
poOT  embarq.  sur  la  Manche; 

M,  le  mécanic.ppalde  2*  cl.  Labbé  estdésig.  pour  embarq.  sur  le  GuicAen. 

GOEPS  DU  COMMISSAEIAT 

Sztrôme-Orient.  —  M.  le  commise,  en  chef  de  {'•  cl.  Barbarouxest  nommé 
cooimiss.  de  l'escadre  d'Extrême-Orient. 

MIIVISTÈRK  DES  C0LOIV1E5 

M.  Cbatelier  est  nommé  chef  du  service  judiciaire  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  ; 
M.  Legendre  est  nommé  président  de  la  Courd*appel  de  Madagascar; 
M.  Dain  est  nommé  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Madagascar. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  d'officier. 
M.  Djbowski,  directeur  du  Jardin  Colonial  ; 
M.  Clozel,  lieutenant  gouverneur  de  la  Céte  d'Ivoire. 

Au  grade  de  chevalier, 
MM.  : 
Hubert,  chef  de  la  mission  de  délimitation  des  Gujanes; 
Beau,  directeur  du  cabinet  du  ministre  oes  Colonies  ; 
Gleitz,  sous-chef  de  bureau  à  l'administration  centrale  ; 
Giraud,  docteur  es  sciences,  chef  de  la  mission  de  la  Martinique  ; 
Gujon,  administrateur  de  1'*  cl.  à  Madagascar; 
D^ormeaux,  directeur  des  postes  en  Indo-Chine  ; 
Cougoul,  chef  du  service  judiciaire  au  Congo  ; 
Lestre  de  Rej,  adjoint  de  i^*  cl.  en  Afrique  Occidentale  ; 
Delaleu,  chef  de  bureau  de  l'administration  pénitentiaire; 
Rerel,  inspecteur  des  colonies  ; 
Gaillard,  méd.  aide-major  de  l^e  cl.,  membre  de  la  commission  Niger-Tchad. 

♦ 

BIBLIOGRAPHIE  —  UVRES  ET  REVUES 


La  Revue  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  rendu- 
bîbli<^raphique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires. 

L'Allemagne  religieuse.  Le  Catholicisme  (1800-1848), 

par  Georobs  Goyau,  2  vol.  in-16,  Perrio,  éditeur,  Paris,  1905. 

Nouâ  devions  déjà  à  M.  Goyau  uae  histoire  du  protestantisme  en  Aile- 
magae  {VAUemagne  religieuse.  Le  Protestantisme,  ^^édiiïoa,  1vol.  in-16. 
Perrin);  il  nous  donne  aujourd'hui,  en  deux  volumes,  l'histoire  du  catho- 
licisme depuis  Tépoque  du  Joséphismeet  du  Fébronianisme  jusqu'au  grand 
mouvement  national  et  révolutionnaire  de  18i8.  Comment  les  églises  re- 
naissent :  c''est  par  cette  simple  phrase  que  Ton  pourrait  résumer  This- 
toire  des  luttes  dramatiques  où  la  pensée  catholique,  renouvelée  par  des 
hommes  comme  Gcerres  et  Mœbler,  et  la  discipline  catholique,  défendue 
par  des  prélats  comme  Droste-Vischering,  finirent  par  triompher  de  la 
bureaucratie  prussienne. 

A  l'heure  où  Ton  parle  de  créer  à  Berlin  une  nonciature,  où  Guillaume  11^ 


lui 


QUESTIONS    D1HL0UATIQUES   ET   COLOiNLÀLÊS 


soucieux  de  n'avoir  pas  contre  lui  co  c|ue  Bismarck  appelait  les  ^  \mpon 
tlérnbles  i^^  ménage  cette  force  morale  cjue    représente  le   catholicisme 
Halte  les  évêques  et  multiplie  les  démarches  pour  mettre  la   Papauié  ûm 
80U  jeu,  une  telle  histoire  vient  au  hou  monrieai  et  comporte   plus    à  m 
enseignement.  Nous  signalerons    surtout  aux  lecteurs   de  cette  Revue 
curieui  cîes  questions  d'histoire  politique  et  diplomatique,  le  chapitre  II  M 
livre  lllilï,  p,217  et  suivj;  ils  y  verront  La  place  que  tinrent  les  cont^iih^ 
ration^  religieuges  dans  la  question  rhénane  de  1830  à  i840,  et  surtout  au: 
alentours  de  1838,  au  moment  on  l'euiprisonnement  de  Tarchevèque  è 
Cologne,  DroÈte-Vischeriug,  réchauirail,  en  même  temps  que  le  zèle  caûut 
lique,  îa  haine  du  Prussien,  Il  s'en  fallait  en  ce  temps-là  que    le  roi  di 
r*rut;st\  sa  bureaucratie^  iracasaière  et  son  caporalisme  grossier   fu^5vn 
populaires  dans  les  pays  du  Rhin  t?t  eu  Wesphalie;  Tidêe  allemande 
confondait  pas,  loin  de  là.  avec  Tidée  prussienne,  et  même  les  Rhe: 
molestés,  se  souvenaient  volontii^^rs  du  temps    des  Français,  ■  alors   qui 
niEirchail  le  commerce,  alors  qu*en  étaldissant  les  droits  de  douane  on  sou 
geait  au  laboureur  ^  ;  ou  bien  ils  regardaient  du  côié  de  cette  Belgique  ^pi 
venait,   pour  assurer  sa   liberté   religieuse,   de   faire  sécession  d'avec  h 
Hollande.  «  Quesignilie,  écrivait  un  haut  fonctionnaire  au  général  Wran 
gel,  cetîe  amitié  subite,  inùmc^  entre  le  chef  de  la   hiérarchie  caiiin!'  -  ■ 
el  le  nouveau  roi  bourgeois  des  Français?»  »  Ainsi  il  sunisaitqu^une  ç- 
cution  réveillât  les  siTmiraents  catholiques  des  Rhénans  pour  que  du  iu^  iw 
coup  ces  sujets  de  Frédéric- Guillaume  ÏV  sentissent  se   revelTler  kui 
vieille  antipathie  pour  le  Prussien   et  leur  sympathie  pour  le  Fraci 
Quelles  conséquences  aurait  pu  avoir  un  pareil  étal  d'esprit  si  la  p. 
avait  éclaté  lors  de  la  crise  de  1840,  entre  la  France  el  la  Pru^^se^  i 
facile  de  le  conjecturer^  et  c'est  un  point  d'histoire  qu'il  faut  savoir  ^< 
gré  à  M.  Goyau  d'avoir  mis  en  lumière  dans   son  ouvrage  anssi  savdiu^ 
ment  documenté  que  fortement  écrit. 


LES  HSVITËS 

ï  _  REVUES   FRANÇAISES 

L^tcltoii  colunJalf!  (juiiki  1^05).   G.  DACtumor  :  La  siLuaLio^i  Ocounjiiiqiiie  tki 

Siûiiit  el  le:-  voies  de  péxiélration  un  Laos. 
Bnlleiiu  du    Comllé    île    T Afrique   frnn^nlste    (juillet).    RoncnT  ne   Çxix  : 

L'-'KCoril    fr^inco-jdlcmaiid  et  floire    truvie    iiiNrocaine.  — -  Wtur  1)£)io.%T£S  x  Li 

quesiion  fure^lièro  en  Algérie.  —  Eihjuard  Païen  :  La  Tunisie. 
La  i'rance  de  Uriualii  (S  Juill.).  Amtouiy-l}vM.KttT  i  Le  rêve  dû  GaiHmime  H. 
La   Li|j;ue  nifiritlnif!  tJuilL}.  C.*E.  JIercik  :  Nales  sur  le   reaflouîigiï  des  rfti* 

Beaux.  —  Cai^itaine  P.  Paius   :    Villuji5t:s   de  pécheurs    fraoçnia  eo  Algérie»   — 

L.  GiBARTi  :  Ciîei  bourg  [lort  uiârchand, 
La   QnJazalDe   ctiloiiIaJ4»    (25jutYA),  J.   CuAiLLEir  :   La   prmçjpauté  de  Tlndt 

fmiit^aî^e. 
Bevae  de   Hadagascar  (lÛ  juin).  C.  D£Laon0E  :  La  légisUtioa  fninièfe  k  M^da 

n.  —  REVUES  ÉTRAN GÈRES 

Revues  iiûlie fines. 
L  Imita  luaderua  (13  lugllo).  Vesetus  -  Vaticaiio,  Frûinda   e  Italia  in  Oirîetilc 


U Admini&trafmr-Gèrant  :  P,  Caiipaiiv. 


FAWft*  —    IMPRlMSaiK   ¥.   LEVÉ^   BUE  CA13STTK,   17, 
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PRIMES  A  NOS  LECTEURS 

N'  1  -  MONTRE  d'HOHMi:.  ftcior  ardoise, 
p-nrnntie  contre  toute  ox  y  dation  et  usure, 
18  lignes,  h  cylindres.  1^  rubis,  trotteuse  ûu 
cadran, aiguilles  Louis  XV, Cette  merveilleuse 
inoiilre,  vendue  dons  le  cûmniertp  de  2fi  fr.  â 
3u  francs,  est  oEferle  aux  Bhoniiés  4  Qf  nr 
dit  cette  Revuejpour  le  TjHx  de    ...    ICI    fu 
Z.fi  m^rti'.' en ^rfent.dinible cuvette   ACf     \\ 
ciselée  et  gravée  faut lïisic  richf*  .,.   £0       " 
N*  a. -MONTRE  d'HOMME  et  ÛAH- 
ÇONNET.     iiCter     arfloisi\     ^nrantie 
contre     toute     oxydation     el    usurp, 
16  lignes,  a  cylindre*,  ii  ru lii».  trotteuse 
au  cadran,  aiguilles  Lotiis  XV,  €*^tlo 
merveilleuse  montre,  vendue  dans  lo  commern*  i]r  -ir.  ft 
30  francs,  çsl  oiTerte  aux  aborun^?  de  cette  fievue,  <  nt  yc 

pour  le  prix  de* *.,..*....,..,..... [D    iQ 

La  m*)mK'  en  «rirent, double  cuvel'j  ciselée  el  APf     ^| 

gravée  fanlaisie  riche ..* ..,_......   £0      " 

N'  3.  —  MONTHE  de  DAME  et  FILLETTE,  ai'irr  tird'd^^e, 
E^artintie  contre  otydtïtion  et  u.'^ure,  11  bgnes.  ft  cytmdres^ 
S  rubis,  aiguilleis  Louia  XV  OHle  petite  el  Mierv^ifr-'use 
montre,vend  IIP  dans  le  commerce  de  litù  :niJr.,est  |Qf  ^p 
ofTerte  aux  abonnés  iif  cette  Hevue  pour  le  prix  *ir  i&  EU 
Ln  tit*''nti'  eu  argent,  double  Cuvette  ciselée  et  ftCf  i| 
grô V ée  fa [i ta i sie. .  .. , ,,»,,,,.. £3       " 

NOTA,  —  Lb$  IjctBiirs  qui  détirêP^iBOt  proff^r  fiss  primes  offerfèB  chdeisui  sont  pnès  ds  bien 
-  r  envoyer  îeuF  mandat-pQ5te  à  H-  DEBHOAS,  Hègiss^ur  (h$  if)nortc^i.tO,  Bue  NoQTeHa, 


>^^,'j  r  envoyer  teur  manaai-iigsve  a  m-  uiiDnuiia,  negissEyr  ae$  gf}nortc^$.T-\jf  nue  ftou 
-  PARIS  (fX^X  iss  montres  sont  garant.es  cinq  un*  cônut*  tout  vfCB  de  cof^ntrf.'cnon^ 
-r^rthé  parfaits  et  réguhère  à  k  Uyratscn  et  expeaiém  frauco  de  port  et  d'emballage. 
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Créé en    1866 

LE    MEILLEUR    DES    TONIQUES  ET   APËftITIFS 

BYRRH 

■vu*  GÉXÉUEUX  ET  QUIIWQU1IVA 

HORS  CONCOURS-  ~  EIPOSITIOK  UyiVERSELLE  DE  FAIUS    ISOO 

Ke  lllt'llllfi  est  une  boisson  ^avoureuse^  éminemmenl  tonique  el  byf;i(^Di4)y«» 
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QUESTIONS 
DIPLOMATIQIES  ET  COLONIALES 

A  PROPOS  DE  L'ENTREVUE  DE  BJŒRKO 


Il  était  inutile  d'être  sorcier  pour  écrire,  il  y  a  un  mois,  que  ' 
ceux  des  Anglais  qui  tentent  de  refouler  la  Russie  vers  TOuest 
et  de  la  faire  se  heurter  à  rAllemagne  en  lui  barrant,  ou  plutôt 
en  lui  faisant  barrer  toutes  les  issues  en  Extrême-Orient  sont 
bien  téméraires;  ils  ont  une  notion  par  trop  simpliste  de  la 
réalité  diplomatique,  pourtant  si  complexe  en  cette  année  1905. 
«  Tandis  que  TAngleterre  est  obligée,  sous  peine  de  désastre, 
c<  d'empêcher  avant  tout  que  la  flotte  allemande  devienne  trop 
«  puissante  dans  la  mer  du  Nord,  la  Russie...  a  Toption  entre 
<  une  entente  avec  l'Angleterre  ou  une  entente  avec  TAUe- 
K  magne.. .  Du  moment  où  la  Russie  a  une  option  possible,  du 
«  moment  où  elle  peut  renouveler  la  vieille  alliance  russo- 
«  allemande,  toute  politique  anglaise  qui,  poussant  la  Russie  à 
«  bout,  aurait  pour  résultat  de  la  jeter  dans  les  bras  allemands  — 
a  prêts  à  s'ouvrir  joyeusement  —  serait  une  politique  folle  *.  » 

L'entrevue  de  Bjœrko  est  venue  donner  corps  à  ces  idées 
jusque  là  flottantes  et  imprécises  dans  Topinion  européenne  et 
mondiale. 

II  n'y  a  point  eu  coup  de  théâtre,  mais  bien  résultante  toute 
naturelle  et  très  préparée  de  causes  faciles  k  apercevoir  depuis 
longtemps  déjà. 

Le  kaiser  et  le  tsar  se  sont  rencontrés.  L'Allemagne  et  la 
Russie  se  sont  intimement  concertées  à  un  moment  grave,  —  au 
lendemain  de  Moukden  et  de  Tanger,  alors  que  M.  Witte  et  les 
plénipotentiaires  japonais,  faisant  chacun  en  sens  inverse  un 
tiers  de  tour  du  monde,  allaient  vers  Portsmouth  des  Etats- 
Unis  pour  y  délibérer  sur  la  paix  et  tenter  de  clore  cette  phase 
de  la  question  d'Extrême-Orient  qu'est  la  guerre  russo-japo- 
naise. Voilà  le  fait  connu. 

Que  se  sont  dit  et  qu'ont  décidé  le  kaiser  et  le  tsar?  Voilà  le 

^  QuesL  DipL  et  CoL,  16  jaillek  1905  :  La  situation  mondiale  et  les  rapports 
russo-allemands. 

Qdbbt.  DiPL.  BT  Col.  ^  T.  xx.  —  H*  204.  —  16  août  1905.  13 
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mj  slère.  Là-bas.  tout  s'est  jiassé  dans  le  secret  de  deux  yachts, 
et  nous  S4irame§  encore  trop  près  de  révénement  pour  que  nous 
puUsioD5  cherchf  r  à  le  deviner  d'après  ses  conséquences.  Nous 
M^mme:^  en  prés^eiice  des  versions  russes  variées  qu'on  nous  a 
gravement  t*'»lé^raphiées,  —  sousTinsuffisant  prétexte  qu'elles 
courent  à  Saint-Pétersbourg,  ville  des  «  potins  »  invérîlia- 
bles,  d'origine  inconnue,  de  nature  inconsistante,  changeante 
et  rnj  -lérieu^e— ,  et  de  systèmes  contradictoires  passionnément 
et  dogmatiquement  soutenus  par  différents  organes  allemands. 
Toutefois,  de  celte  obscurité  et  de  cette  confusion,  quelques  pos- 
sibles se  diHachent,  non  seulement  vraisemblables,  mais  très 
probables  :  la  force  des  choses  détermine  assez  étroitement  les 
préoLCupatioe^  A  les  résolutions  des  chefs  d'Etat;  elle  les  réduit 
à  un  choix  assez  restreint  et  qu  on. peut  connaître. 

parmi  ks  préoccupations  communes  de  Nicolas  H  et  de  Guil- 
laume Il^on  entrevoit  d'abord,  et  quoi  qu'en  dise  la  presse  alle- 
niaiide  officieuse,  la  situation  intérieure  russe  envisagée  en 
fonction  de  ht  lutte  en  Extrême-Orient  et  aussi  des  intérêts 
commuas  de  la  Dussie  et  de  rNAllemagne  en  Pologne.  Xà,  trois 
partis  suni  possibles.  Le  tsar  peut  se  décider  à  la  réformedeson 
Empire,  et  alors,  à  peu  près  fataiemeut,  des  froissements, se 
produiront  cnlrc  le  maître  do  Posen  et  le  maître i de  Varsovie: 
la  solidarité  eritre  copartageants  de  la  Pologne  suppose* en» effet 
une  siiuilUude  de  politique;  la: cause  d'intimité  se  transforme- 
rait en  cause  d  inimitié  le  jour  où,  la  Prusse  persévérant  daas 
la  inaJHiTc  t"ortt%  la  Russie  achèverait  de  devenir^  comme  elle 
vient  ilo  le  tunti^i-  très  sérieusement,  tolérante  et  libérale  sur 
UiS  lionls  de  la  Vistule.  Le. tsar  peut^  au  cotttraire,  tenter  de 
coniprimor  q iielq ne i  temps  ea<5ore  la;  partie  consciente  de  la 
nation  russe,  exaspérée  de  ne  compter  pour  rien  et  d'être  broyée 
pan  une  bureaucratie  peu  respectable  etcin^apable  —  comme 
cola  éelato  maintenant  à ious  les  yeux  — ^  d: assurer  l'aveninde 
Fempire  :  alor:^  ce  pourrait  être  l'intime  union  arosso-iille- 
Biande,  une  sorte  de  retouF»à  la  Sainte-^Alliance.  lErifin, —  et 
.certains  picleodent,  sans  ■  dire  dtoii  ils  ;lienu98nt  ce^ Tonseigne- 
.mcnt  csipitaljqiin  c'est  là  ce  qu'a  conseillé  le^.kiaiser, — iikteflr 
peulad^jplcr  unosoH  te  de  système  mixte  consistant:  àuoooorder, 
de  sfa^pii  îl  faire  aocepterf  par  ses  sujets:laicoiitia»ai;ion  delà 
guerre,  des  réformes  éphémèresieommeleuribuietconciliBides 
avec  lamitic  ruïisoralleiiiiande. 

Parmi  les  autres  préoccupations  d-es.  deux  empereu!rs,.la 
quisUon  de  la  Nurvègo  et  de  ia  Baltique taldûftenîncime abonne 
place.  Mettre  un  llohenzollern  oa  un.  prince. dévoué ^u-kaiser 
stirde  trône  futur  de^Kw^liania; 'menacer  des  fjords  norvégiens 
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ia  odte  anglaise;  mettre  une  moitié  de  la  côte  allemande,  tous 
les  ports  de  la  Baltique,  à  Tabri  de  la  flotte  britannique  en  fer- 
mait les  détroits  ;  faire  aidoptcr  et  cautionner  ce  projet  par  la 
Russie  en  lui  permettant  de  retrouver  du  côté  des  Lofbden,  dans 
les  eaux  européennes,  le  port  sur  mer  libre  et  sans  glace  qu\Ule 
viwat  de  perdre  à^  Port- Arthur;  entraîner  ainsi  la  Russie  contre 
l'Angleterre  forcément  opposante  ;  renouer  la  traditionnelle  et 
regrettée  alliance  ro€60-atlemande.et  préparer  le  retour  triom- 
phal en  Asie  des  continentaux  contre  les  instilaires  :  c'estassiiré- 
ment  là  un  projet  bien  fait  pour  séduire  Guillaume  II  et  digne 
de  notre  époque  de  politique  mondiale. -Mais  a-t-il  été  formé? 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  ce  gigantesque  et  sans  cesso  agité 
kaléidoscope  qu'est  la  question  d'Orient,  les  morceaux  septen- 
trionaux et  occidental  —  Norvège  et  Pologne,  Maroc,  — vion- 
nent  d'apparaître  plus  en  vue  que  les  autres, —  régions  danu- 
biennes et  balkaniques,  Asie  occidentale.  Mais  la  question 
d'Bxtréme-Orient  continue  à  dominer  la  question  d'Orient.  Bn 
Extrême-Orient,  il  n'y  a  pas  seulement  des  poussées  sourdes  et 
des  projets  dont  la  réalisation  est  problématique  :  on  s'est  rude- 
ment battu,  et  si  on  tente  autour  d'un  tapis  vert  de  déterminer 
les  conséquences  diplomatiques  et  économiques  de  la  lutte,  les 
années  sont  toujours  en  présence  et  la  force  russe  est  toiijouFs 
tendue  vers  "  la  lointaine  Mandchourie.  G  est  rExtréme«-Orient 
qui  a  dû  et  doit  -préoccuper  surtout  le  kaiser  :  la  prolongation 
de  la  lutte  peut  avoir  pour  lui  de  singuliers  avantages. 

Les  traditions  bismarckiennes  sont  vivaces  à  Berlin.  Or,  dw 
jour  où  rAUemagne  et  la  Russie  eurent  été  désunies  à  la  suite 
du  Congrès  de  4878  et  où  l'Allemagne  eut,  en  compensation, 
constitué  la  Triple  Alliance,  la  préoccupation  dominante  de 
Bismarck  —  et  de  ses  successeurs  —  fut  d-empécher,  Afin  kie 
maintenir  rhégémonie  de  T Allemagne,  la  coalition  des  trois 
grandes, puissances  restées  en  'dehors  du  système  allemand  :  la 
Russie,  la  France  et  l'Angleterre.' Quand laUiance franco-puser. 
eAtôtéconclue  malgré  Bcriin,  l'Allemagne  s-appliqu»  à  opposer 
eèttealHance  et  l'Angleterre,  eten' même  temps,  à  empêcher 
ràfliance nouvelle  de  devenir  active  en  Europe.  Le ^rooyenfttt 
d'encourager  'de  toute  façon  l'exp»nsioai  • 'coloniale  française 
»et'"l!expan9ion «asiatique' russe.  'Ainsi  la» France  et  la  Hu6s<ie 
^divergeaient  :  elles  ^s'éloignaient  'de  leur'fronlièreiallemande; 
'4otites'*deux  se  *  heurtaient  à' TAngleterre.  Sur  cet  -échiquier 
favoTèMe,  •  Milemagne  ^tenta,  ^  tour  à^owr,  •  de»  oomélupe  miQ 
aHiance  avec  ^'LoBfdf es  ^^t  de  ^  grouper  tous  les  contmeni'taax 
ooatre  le  pouvoir*  do  mer  britannique.-  La-  liquidation  coloniale, 
plus  ou  moins  bien  iaite, binais  faite,.ipar  lord  Landsdowne  et 
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M.  Dekmsaé,  et  I  «lente  franco-anglaise  ébranlèrent  dans  ses 
fondement/i  m^me  la  polttique  bismarckienne  :  TAngleterre  et 
l'onede*  pyb$^ncesdognMi|iefnenlfFanco-nisse  s'étalentrécon- 
cillées  et  rapproebées,  Pans  et  Saint-PCtersboarg  restantalliés.  11 
Imllalt  à  ioot  prix  oa  diviser  k  nonreau  Londres  et  Paris,  ou  du 
moins  enip^'-cher  qaune  conjonction  analogue  ne  se  fît  entre 
Londres  et  Sain  t-F*élers bourg  :  c'eût  été  la  constitution  redoutée 
de  la  sorte  de  Triplîce  entre  puissances  indépendantes  de  Berlin. 
Il  fallait  de  plus,  pour  atténuer  les  conséquences  de  Tentente 
anglo-frani^aîse,  ébranler  1  alliance  franco-russe,  ou  mieux  res- 
taurer rallianee  nu  simplement  rentente  russo-allemande.  Dans 
le  monde  européen  en  voie  de  transformation,  la  question  se 
posait  lie  savoir  si  Ten tente  franco-anglaise  était  capable  de 
rie  venir  un  centre  de  groupement  durable  et  si  la  Russie  serait 
attirée  de  ce  cùlé,  ou  si  rallianee  franco-russe  serait  écartelée 
par  1  Anj^leterre  et  I  Allemagne  tirant  sur  elle  en  sens  inverse  : 
qui  sait  mi^me  ^'i  la  Hussie,  une  fois  attirée  par  Berlin, n'entraî- 
nerait pas  la  France  et  si  TAngleterre,  devenue  pour  T Alle- 
magne l'adversaire,  ne  resterait  pas,  en  fin  de  compte,  isolée  en 
face  de  la  coalition  continentale  depuis  longtemps  souhaitée  par 
le  Hohenzollern  dans  un  de  ses  rêves-  d*hégémonie  européenne 
et  mondiale? 

A  Tanger,  le  kaiser  a  tentt^  d'ébranler  l'entente  franco-anglaise. 
Il  est  assez  difficile  de  dire  comment  se  terminera  la  série  des 
difficultés  soulevées  à  propos  du  Maroc;  mais  il  parait  prouvé 
par  rexpérience  que  Fen  tente  franco-anglaise  est  solide;  qu'elle 
estassez  nécessaire  aux  deux  puissances  pour  survivre  à  ceux 
qui  ont  préside  à  sa  formation;  que  le  kaiser  a  vainement  cher- 
ché à  briser  de  ce  cùté  le  <*  cercle  de  Kaunitz  »  dans  lequel  il 
craint  d'Olrc  enfermé. 

Quel  succès,  au  contraire,  a-t-il  pu  remporter  à  Bjœrko?  — 
On  sait^  que  pendant  plus  d'un  sit'cle  —  depuis  la  guerre  de 
Sept  Ans  jusqu'après  le  Congrès  Je  Berlin —  la  Russie  etla 
Prusse,  embryon  de  l'Empire  allemaudd  aujourd'hui, ontgrandi 
en  s'adossant  en  toute  séiiurité  Tune  à  l'autre.  C'est  ainsi 
qu'elles  ont  pu  prétendre  Tune  à  la  domination  de  TOrient  et 
Taulre  h  la  domination  de  TOccident.  On  peut  penser  que  le 
kaiser  a  montré  au  tsar  que  le  retour  à  la  tradition  s'impose; 
que  la  Russie  soufTre  pour  Tavoir  abandonnée.  Mai»  il  est 
un  fait  nouveau  dont  il  faut  tenir  le  plus  grand  compte  si  on 
veut  apprécier  sainement  les  actuelles  possibilités  russo-alle- 
mandes. C'est  avec  la  petite  Prusse  des  Hohenzollem  qu'a  duré 


ï  QtiêsL  DipL  et  Col,  16  juîlïet  1905,  p.  79  et  suiv. 
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longtemps  Palliance  des  Romanof.  Aujourd'hui,  on  leur  pro- 
pose de  se  fier  à  un  Etat  voisin  qui  a  plus  de  60  millions 
d'habitants,  une  armée  redoutable  et  une  flotte  tendant  à 
l'égaler,  qui  est  outillée  à  la  moderne  et  en  pleine  expansion 
économique,  qui  devient  de  plus  en  plus  formidable.  La  raison 
qui  a  essentiellement  déterminé  Talliance  de  TEmpire  des  tsars 
et  de  la  République  française,  —  faire  équilibre  sur  ses  deux 
frontières  au  jeune  et  très  puissant  empire  de  l'Europe  centrale, 
—  est  plus  forte  que  jamais. 

On  le  sait  bien  à  Berlin,  et  on  s'est  gardé  de  tout  jouer  sur  la 
seulecarte  de  l'entente  russo-allemande.  Il  faut,  plus  que  jamais, 
que  la  Russie,  engrenée  à  TEst  et  épuisée  par  TAsie,  s'absente 
d'Europe. 

Les  deux  tentatives  peuvent  d'ailleurs  être  faites  en  même 
temps.  Elles  n*ont  rien  de  contradictoire,  au  contraire.  Plus  la 
Russie  regrettera  le  port  libre  du  Pacifique  et  son  influence 
ébranlée  sur  les  masses  jaunes,  plus,  tout  en  se  détournant  de 
l'Europe,  elle  aura  besoin  d'être  tranquille  sur  sa  frontière 
allemande. 

Certes  l'alliance  anglaise  a  donné  aux  Japonais  confiance  et 
sécurité,  et  au  dernier  moment  certains  Anglais  —  les  Cur-. 
zoniens  et  la  presse  jingoe  —  ont  excité  les  Japonais.  Mais  ceux 
des  Russes  qui  ont  étudié  les  complications  extrême-orientales 
avec  sérieux  et  sans  parti  pris  savent  bien  que  l'Allemagne 
aussi  est  parmi  ceux  qui  ont  la  responsabilité  -de  la  guerre. 
Depuis  longtemps,  elle  a,  d'Europe,  poussé  tantôt  brutalement, 
tantôt  perfidement,  voire  même  aimablement,  la  Russie  en 
Asie.  De  Chine,  elle  l'y  a  attirée. 

• 

La  Russie  s'orienta  vers  les  immensités  et  ies  océans  de 
l'Asie,  quand,  au  Congrès  de  Berlin,  l'Allemagne  —  avec  d'au- 
tres puissances —  lui  eut  barré  la  route  des  pays  encore  occu- 
pés par  les  Turcs  et  de  la  Méditerranée. 

Des  documents  récemment  publiés  par  M.  Chéradame  dans 
k  Correspondant  ^  indiquent  combien,  dès  1880,  TAUemagnc 
était  désireuse  d'accélérer  cette  évolution.  Lors  de  l'afl'aire  de 
Kouldja,  alors  que  Bismarck  était  encore  au  pouvoir,  un  de  ses 
meilleurs  disciples,  le  ministre  d'Allemagne  à  Pékin,  M.  von 
Brandt,  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  qu  une  guerre  russo-chinoise 
éclatât,  et  se  désespéra  d'avoir  échoué.  Cela  résulte  de  la  corres- 
pondance du  ministre  d'une   grande  puissance    à  Pékin.  Ce 

>  10  mars  1903. 
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•  lyat  rgfrntatiarfcé  povr  iMifEdemps  le«  forces  vitales  de  la 
m  H«»sîe,  en  é^srÎAMidft  VEutQp^  ei  de  la  Vtsiale  les  bomBiies 
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fJn  peut  dire  qu^rAllemagne,  en  1893,  resta  fidèle  à  la  poli- 
Ii4)iie  déJ4  ébaueliée,  quand  elle  iniervint  avec  la  Russie  et  la 
France  de  ra4;on  à  obtenir  que  le  Japon  renonce  à  la  péninsule 
d«  Li*âo-t>uji^  avec  Port-Arlliur  et  Talien-wan  :  la  Russie  put 
m  i&entir  par  la  suite  ply>  confiante  et  plus  téméraire  parce 
qim,  au  tnoaieatoù  le  Japon  sur^nssait  sur  le  continenlen  rival 
di'j^"!  redoulttile,  elle  était  apparue  aux  Jaunes  flanquée  de  deux 
pyi^^nlâ  ami>.  >lûi^  ce  qui  domine  la  politique  de  1895y  c'est 
levage  principe  d  lutt^^ntéde  la  Chine,  —  principe  dénaturée 
aUéfiuer  la  d^'^ccptiuri  japonaise  et  à  contenir,  ou  tout  au  moins 
a  maintenir  dîin^des  limites  pacifiques  et  économiques,  Tamii- 
tiun  russe-  Les  deux  Etats  jaunes  sont  opposés  alors  Tun  à 
Tautre  :  la  Hiis^îe  protège  la  (Ihine  contre  le  Japon. L' Al lema^ 
et  la  Prancp  ont  bien  aidé  la  Ilussie  à. faire  un  pas  de  pjus  en 
A^ii*  ;  mai.s  c'i^st  un  pas  dans  la  bonne  voie;  L'Allemagne  a bieu 
n  iidu,  en  même  temps  que  la  France  alliée  et  en  opposition  avec 
!  Angle  lern%  un  service  signalr  à  la  Russie;  leurs  rapports  ont 
pu  s\;ji  re^s^entij-  ;  mais  aucun  fait  ne  s'est  passé  là  qui  soit  de 
nature  à  Luuleverbôr,  même  dans  Tavenir,  l'existence  de  la 
Hnsëii*  et  à  l'nutraîner  loin  de  su  frontière*  occidentale.  Ce  qui 
i'taiL  rji  gfTïue  dans  [es  événements  de  1895,  c'était  Tlfabile 
politiîjuf*  d'expanisïon  eommen'iale  de  M.  Witte  *  et  non  la 
(ioIilj<|ije  empirique,  militaire,  belliqueuse  et  daffaires  dont 
l'iiininil  Ak'xeief  se  trouva,  au  moment  suprême,  être  Tîns- 
liuminl. 

l/éiM)que  néfaste  lut  Thiver  do  1897-1898*.  La  Russie  avait 
aille  lu  (iliiiir'  h  payer  sou  indemnité  de  guerre  ^  La  Banque 
nl^s^l-chiuui.H^^ était  fondée  depui^î  la  fin  de  1895.  Elle  avait 
cdïtenu  le  droit  do  construire  dans  le  désert  de  la  Mandchourie 


^  Sur  \g  rAlo  de  M,  W^lks  voir  un  irè*  iiilcressant  fragment  de  l'ouvrage  publié  ea 
l^is*ii%  |mr  M-  iiouniEr ,  ilans  ic  Httthlîn  du  Comité  de  VAsie  françaitt,  de  juillet 
ini>,i,|i.  SilH  rt  Univ. 

J  Voir  :  ÎXêrut  de^  l}t:Hx  Montifs.  l"^"  audt  1904»  la  Chine,  elles  puiiêanceê  euro- 
fH^fnnes,  pai-  M.  Un^i:  1*ino\,  et  Hevur  df  Paris,  15  juillet  1903,  l'arUcle  anoBjme 
ttir^iiiks  î  Qrt^pnf»  f Ancien  itf  ta  guerre  ru H<y- japonaise. 

3  M,  Hkniii  Ctmiiuin  :  Htstoite  des  r^lativm  de  la  Chine  et  des  puissances  occi- 
dfnfatef,  I.  ni,  p.  30 i  et  »uï\\ 
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du  Nord  FEst-Chinois,  chemin  de  ferquî,  eflleurant  seulement 
rEkpire  chinois  consentant,  reliait  la  Transbaïkalie  à  Vladi- 
vostok d'une  façon  bien  plus  pratique  que  ne  Taurait  fait  une 
ligne  longeant  le  fleuve  Amour.  Les  Russes  étaient  éventuelle- 
ment investis  du  droit  de  construire  perpendiculairement  à 
rEsl-Chinois,  à  travers  la  Mandchourie  riche  et  jusqu'au  golfe 
duPetchili,  le  chemin  de  fer  transmandchou  rien,  complément 
du  Transsibérien.  Le  port  de  Kiao-tchéou  était  loué  pour  quinze 
ans  à  la  Russie  qui  ne  devait  Foccuper  que  s'il  y  avait  «  danger 
a  d  opération  militaire  ».  Les  ports  du  Liao-toung,  Lou-choun- 
kéou  —le  futur  Port-Arthur  —  et  Talien-wan,  devaient  Atre  ra- 
pidement fortifiés  par  la  Chine,  sous  la  sauvegarde  de  la  Russie 
qui  pourrait,  en  cas  de  guerre,  y  envoyer  sa  flotte  *.  C'étaient  là 
les  signes  multiples  d'une  alliance  et  d'une  intime  collabora- 
tion. La  Russie  protégeait  la  Chine  qui,  en  échange,  se  laissait 
pénétrer. 

En  1897,  deux  Allemands,  les  Pères  Niols  et  Henle,  de  la 
congrégation  de  Steyl,  placée  depuis  1890  sous  le  protectorat  de 
rAlleraagne,  sont  assassinés.  Le  gouvernement  chinois,  sans 
insister  sur  la  témérité  des  missionnaires  allemands,  se  montre 
pnH  à  accorder  toutes  les  réparations  possibles. 

Mais  Guillaume  II  a  décidé  que  le  moment  est  venu  d'exé- 
cuter un  projet  qui  était  déj^  mûrement  étudié  par  le  géo- 
graphe allemand  de  Richtofen  et  que,  dès  l'année  précédente, 
la  canonnière  Iltis,  au  moment  où  elle  fit  naufrage,  était  vrai- 
semblablement chargée  de  réaliser.  Un  prétexte  s'ofl're  pour 
prendre  enfin  pied  en  Chine  et  pour  faire  du  même  coup  un. 
acte  de  politique  mondiale. 

L'empereur  allemand,  de  passage  en  Russie,  dit  au  tsar,  au 
retour  d'une  revue,  que  la  flotte  allemande  va  aller  venger  à 
Ki^o-tchéou  l'injure  faite  à  l'Allemagne  en  la  personne  de  ses 
missionnaires  et  qu'il  ne  verrait  aucun  inconvénient  à  ce  que 
la  Russie  occupât  Port-Arthur.  Le  tsar  fait  une  réponse  vague. 
Le  14  novembre  1897,  les  marins  de  l'amiral  Diederichs 
débarquent  à  Kîao-tchéou.  Les  troupes  chinoises  leur  cèdent  la 
place.  Le  drapeau  allemand  est  hissé  sur  les  forts.  La  Russie 
et  la  France  vont-elles  rester  fidèles  au  principe  d'intégrité  de 
la  Chine  et  le  défendre? 

Le  môme  mois,  au  conseil  des  ministres  russes,  une  discus- 
sion capitale  a  lieu.  Le  comte  Mouravief,  qui  vient  de  remplacer 
le  comte  Lobànof  au  Pont-aux-Chantres,  se  montre  partisan 
résolu  de  l'occupation  de  Port- Arthur.  C'est  en  vain  que  M.  Witte 

1  M.  Hênbi  CoBDiER,  op.  cit.^  p.  339  et  suiv. 
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Le  prtodpe  dlal^rtlé  de  b  Chine  était  raécoimu  par  ceuT 
méfoeft  i{ttî  I  armieot  Caii  IriiNiiptw^  ^i  li$^. 

La  Cbiae  cesie  de  tmw  umt  protectrice  dans  âa  Toisine  russ^, 
^oi  Itij  apparail  dès  lors  luaie  pan-tlle  aux  «  bartiares  lie  la 
mer  •*.  EUe  $e  rapproelie  de  $oii  Tainquetir  Japonais,  habtlê  à 
f^îte  eom prendra  et  à  exploiter  la  situa tioti  niiiivelle. 

Le  JapoQ  est  m  Ueaié  à  la  pnmelle  de  WvW  *^.  Sa  ^usDeplibi 
Itté  et  son  tnsnieme  orçueil  avaient  difDcileiiieol  supporte,  en 
1895,  qu  on  le  dépouillât  d'une  partie  de  ses  conquêtes,  II 
a^ait  (Niurtiint  fini  par  5  iticliner,  ou  à  peu  pr^îii,  devant  ledésio- 
tére*^ellJ*fnl  apparent  des  pubsaDceâ  intervenanteâ.  A  parlir 
de  1H9B,  le  llusse  lui  apparaît  comme  un  amliitieux  liypocrite, 
qui  triomphe  h  moîlié  par  force  et  à  moitié  par  ruse  du  brave 
et  a^^ïtucieusc  siamoumi.  Sa  rancune  est  durable,  iK^s  lorSj  h 
conflit  ru&so-japociais  etiste  déjà  en  puissance. 

Ltt  politique  russe  est  faussée  et  dtHraqoi^e,  Sur  tous  l*^â  sys- 
tennis  et  if>utes  les  influences  contradicloîres  qui  vontdésorinab 
m  trouver  en  présence  et  se  heurter  à  Saint- Pétersbourg,  ta 
volonté  du  kaiser  va  peser.  L^acte  de  Kiao-tchéon  est  en  effet 
la  chiquenaude  qui  les  met  en  mouvement  et  leur  donne  leur 
direction.  On  poul  dire  que  cinq  an??  après,  en  1903,  ladéniis- 
sion  de  VVitte,  causée  par  la  nomination  de  Tarn  irai  Alexeief 
comme  vice-roi  dVBxlr Ame-Orient  et  par  le  triomphe  d'une 
poIitîf|ue  a'iinfitiue  h  bi  quel  le  le  prévoyant  ministre  des  Fi- 
nani'e^  ne  voulait  pas  souscrire,  fut,  en  quelque  sorte,  une  con- 
séquence de  cet  acte  allemand.  Parce  (Hie  Port-Arthur  et  Dulny 
sont  di* venus  Ins  ports  de  la  Hussie  sur  la  mer  libre  et  parce 
qufl  (mit  les  relier  à  TEmpire,  les  Russes  sont  amenés  à  cons- 
truire eiix-înémes  le  Transmandehourien  et  à  le  garder,  puis  à 
conserver  tonte  la  Mandchourie   quand   ils  Font  occupée  au 
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moment  du  mouvement  boxeur.  Parce  qu'ils  sont  restés  inaitres 
(le  la  Mandchourie  en  dépit  des  promesses  d'évacuation,  les 
spéculateurs  de  la  Cour  et  de  la  haute  société  russes  peuvent 
fonder  leur  société  du  Yalou  et  M.  Besobrazof  jouer  son  rôle  qui 
rappelle  à  la  fois  celui  de  Law  et  celui  de  Galonné;  l'amiral 
Alexeief,  quand  il  est  porté  au  pouvoir  par  la  coterie  des  spé- 
culateurs et  des  hommes  d'affaires,  devient  Tagent  déplorable 
dune  politique  néfaste. 

Certes  il  ne  faudrait  pas  dire:  c'est  l'Allemagne  qui  a  tout 
fait.  On  peut  penser  que  le  conflit  entre  TEmpire  du  tsar  et 
l'Empire  du  mikado,  résolus  l'un  à  exploiter  et  Tautre  à  domi- 
ner la  Chine,  était  probablement  fatal.  Mais,  comme  l'a  écrit 
M.  Paul  Deschanel  dans  un  article  que  lui  avait  demandé  V Or- 
ganisation Potentia  et  qu'ont  publié  divers  journaux,  notam- 
ment le  Daily  Mail  de  Londres  et  le  Journal  *  de  Paris  :  «  la 
«  lutte  eût  pu  ôtre  différée  et  par  conséquent  engagée  dans  des 
f  conditions  tout  autres.  » 

De  plus,  on  eût  pu  encore,  avec  de  la  clairvoyance  et  de  la 
décision,  réparer  les  fautes  commises,  —  notamment  quand, 
en  1901,  le  marquis  Ito,  adversaire  du  parti  de  la  guerre,  vint  à 
Paris  et  à  Saint-Pétersbourg  pour  offrir  l'alliance  japonaise  :  on 
ne  Técouta  ni  ici  ni  là;  il  alla  à  Londres  et  conclut  l'alliance 
anglaise. 

Mais  on  peut  affirmer  que  l'Allemagne  fut,  et  bien  probable- 
ment le  voulant,  un  des  auteurs  principaux  de  la  guerre. 

A  la  différence  de  la  Russie,  elle  avait  bénéficié  de  la  pertur- 
bation de  1898.  Elle  s'était  créé  en  Chine  une  colonie  de  grand 
avenir.  En  même  temps,  —  l'arsenal  japonais  de  Sasebo  n'étant 
qu'à  douze  heures  de  Kiao-tchéou,  —  l'Allemagne  avait  eu 
Ihabileté  de  mettre  entre  le  Japon  et  elle  la  Russie  et  d'exciter 
les  Japonais  surtout  contre  les  Russes. 

Sa  politique  était  rendue  plus  efficace  par  sa  brutalité.  La 
façon  dont  fut  accompli  l'acte  de  Kiao-tchéou,  les  discours  de 
Guillaume  II  menaçant  la  Chine  du  «  poing  ganté  de  fer  »  de 
son  frère  le  prince  Henri,  puis  exhortant  les  soldats  allemands, 
avant  leur  embarquement  pour  Tien-tsin,  à  frapper  «  comme 
de  nouveaux  Huns  d'Attila,  fléaux  de  Dieu  »,  l'attitude  qui 
coûta  la  vie  au  baron  Ketteler  et  celle  du  maréchal  de  Wal- 
dersee  étaient  faites  pour  soulever  les  Jaunes  contre  la  première 
puissance  blanche  désignée  pour  recevoir  les  coups,  la  Russie. 

Bien  plus,  par  une  série  d'actes,  Guillaume  II  semblait  prêt 
à  mettre  la  main  sur  la  Chine.  Quand,  après  la  répression  du 

^  U  Journal,  5  juillet  1905. 
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mouvement  boxeur,  et  alors  que  le  maréchaldeWaldersee  était 
encore  à  Pékin,  1  empereur  Kouang-Sou  se  montrait  disposé  à 
entrer  en  pourparlers,  il  lui  envoya  un  extraordinaire  télé- 
gramme où  se  trouvait  le  passage  suivant  : 

Je  laluerai  voiooders  dans  ce  bot  (bot  de  cbàtiment  des  conseillers  et 
fooctioQoaire»  cbioois  complices  des  Boxeurs)  le  retoor  de  Votre  Majesté 
dans  sa  capitale  de  Pékin.  Mon  feld-maréchal,  comte  de  Waldersee,  recevra 
pour  instruction  de  rr^ndre  à  Votre  Majesté  les  honneurs  qui  sont  dus  à  sa 
dignité,  mais  aussi  de  l'assurer  de  la  protection  militaire  quVi4e  désirera 
receunr  et  dent  peutiêtre,  tTaUleun,  elk  a  beutin  contre  les  rebellée. 

A  la  mcme  époque,  TEmpereur  allemand  signait  avec  FAn- 
gleterre  le  traité  secret  dont  quatre  articles  furent  publiés  en 
octobre  1900  :  TAngleterre  et  TÂllemagne  semblaient  lier  partie 
en  Chine  pour  le  cas  où  «  un  Etat  quelconque  se  servirait  des 
«  complications  en  Chine  afin  d'obtenir,  sous  quelque  forme  que 
«  ce  soit,  des  avantages  territoriaux  ».  La  Russie  parut  Visée. 
On  crut  un  moment  que  TAngleterre  avait  trouvé  dans  TAIle- 
magne  le  soldat  de  terre  disposé  à  servir  sa  politique  extrême- 
orientale,  que  devait  être  plus  tard  le  Japonais. 

La  Russie  fut  ainsi  poussée  à  se  hâter  de  peur  qu'à  son 
arrivée  d'autres  n'aient  déjà  «  planté  les  bornes  et  secoué  les 
a  branches  ». 

La  guerre  déclarée,  TAUemagne  fit  toujours  preuve  d'autant 
d'à-propos  et  d'esprit  de  suite. 

On  a  vu  ^  comment  Guillaume  II  a  su,  en  1904,  multiplier  les 
avances  et  les  prévenances  bien  faites  pour  amener  la  Russie  à 
tourner  en  toute  confiance  ses  forces  vers  l'Est,  et  en  même 
temps  pour  permettre  à  TAUemagne  d'obtenir  tous  les  avan- 
tages que  comportait  la  situation  (traité  de  commerce,  fourni- 
tures, etc.). 

En  1903,  l'effet  utile  lui  a  sans  doute  pçiru  obtenu,  et  il  a  jugé 
qu'il  était  bon.de  ne. pas  irriter  davaatage  la  force  quiest  le 
Japon.  11  a  semblé  maintenir  la  balance  en  équilibre  (décora- 
tions données  aux  deux  généraux  commandant  à  Port-Arthur 
l'attaque  et  la  défense,  emprunt  japonais  autorisé  après 
emprunt  russe,  etc.).  Mais  nous  ne  savons  pas  ce  qui  s'est  dit 
à  Bjœrko. 

Toujours  est -il  que  le  résultat  essentiel  est  obtenu  parTAlle- 
magne  qui  a  fait  pour  cela  le  nécessaire  :  Au  moment  où  l'ad- 
versaire anglais  1  se  rapproche  de  la  France  et  aussi  de  l'Amé- 
rique, la  Russie  est  absente;  notre  allié  de  terre  nous  manque; 
nous  devons  être  particulièrement  prudents. 

1  Quest.  Dipl.  et  Col„  1"  janvier  1905,  p.  23. 
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Donc,  ainsi  que  l'a  écrit  M.  Paul  Deschanel  dans  Tarticle  déjà 

cité: 

L'Allpmigoea  imérét  à  ce  que  la  Russie  reste  engagée  en.  Asie  :  elle  l'y 
a  poussée:  la  Russie  en  Extrême-Orient,  c'est  TAllemagne  en  Orient  et 
arbitre  de  TEurope...  L'Allemagne  qui  désire  à  la  4 fois  rintimité  de  la 
isie  — et  son  exil  —  la  soutiendra. 


Elle  l'a,  en  eflFet,  soutenue  et  elle  est  pr^te  à  continuer;  mais 
comm«  la  corde,  le  pendu. 

Le  moment  pourrait  bien  Hre  venu  où  la  Russie  trouve  enfin 
q«e  ce  jeu  a  assez  duré. 

Ken  plus^  quand  la  Prusse  et  la  Russie  se  soutenaient  Tune 
l'antre  daas  leur  politique  divergente,  la  Prusse^  aujourd'hui 
devenue  TEmpire  allemand,  n  avait  d'ambition  qu'en  Allemagne' 
et  en  Occident.  Aujourd'hui,  au»  contraire,  elle  est  un  des  pre- 
miefs intéressés  à  la  question  d'Orient.  Elle  profite  de  l'absence* 
<fe  la  Russie  pour  consolider  la  situation  privilégée  qu'elle  a 
acquise  dans   TËmpire   ottoman  et  particulièrement  en  Asie 
occrdeotale.  C'est  une  considération  qui  peut  grandement  con- 
tfftuerà  déterminer  une  évolution  russe  et  à  faciliter  les  négo- 
ciations qui  commencent  à  Portsmouth  des  Etats-Unis  le  jour* 
même  où  cet  article  est  écrit.  L'actualité  nous  a  détournés 
aujourd'hui  de  l'Asie  occidentale.  L'étude  de  l'actualité  nous  y 
ramène.  Nous  y  trouverons  les  éléments  de  plusieurs  politiques 
contradictoires.  Il  nefaut  pas  compter  avec  certains  publicistes 
anglais  que  la  question  d'Orient,  —  vite  prépondérante  pour' 
une  nouvelle  période  si  la  paix  est  signée  entre  la  Russie  et  le 
Japon,  —  opposera  forcément  Tune  à  l'autre  la  Russie  à  T  Aile*- 
magne.  Mais  il  existe  en  Asie  occidentale  des  raisons  de  rappro- 
chement entre  la  Russie  et   l'Angleterre,  à  la  condition  que 
/'Angleterre  sache  être  habilement  modérée  et  admettre  que  le 
caractère  antirusse  de  sa  politique  doit  s'effacer  à  mesure  que 
se  tendent  les  rapports  anglo-allemands. 

René  Hexry. 
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Pour  coinuitmfjrer  1^  soîxante-qoinzîènie  anniversaire  de  son 
indépendance  nationale  (1830-1900  ,  la  Belgique  ne  s'est  pas 
contentée  de  faire  faire,  soil  sur  son  propre  territoire,  soit  à 
Paris  —  à  Tusage  de  la  nombreuse  colonie  belge  qui  y  réside  — 
d'intéressantes»  conférences  historiques,  économiques  et  sociales; 
elle  a  tenu  à  mettre  tous  ceux  qui  le  souhaitent  à  même  de  se 
rendre  exactement  compta  de  la  situation  actuelle  du  pays. 
N'était-il  pas  intéressant  de  montrer  urbi  et  orbi  ce  qu'est 
devenue  la  Belgique,  aprèfi  soixante*quinze  ans  d'autonomie, 
grâce  aux  efforU  p**rsévéraots  de  la  nation  et  de  ses  souverains, 
le  due  de  Saxe-Cobourg  qui,  sous  le  nom  -de  Léopold  1*%  fut 
son  premier  roi,  et  son  fils  Léopold  11  ?  Voilà  pour  quelle 
raison  une  exposition  universelle  et  internationale  a  été  orga- 
nisée à  Liège  en  Tannée  1903. 

Nulle  ville  de  Belgique,  mieux  que  la  vieille  cité  des  princes- 
évêques,  ne  se  prétait  peut-être  à  semblable  exhibition.  Par  sa 
situation  sur  les  confins  allemands  et  hollandais  de  la  contrée, 
non  loin  de  la  France  qu'on  atteint  si  facilement  en  remontant 
Finduslrielle  vallée  de  la  Sambre,  au  point  où  la  Meuse,  près 
d'entrer  dans  les  Pays-Bas,  élargit  sa  propre  vallée  et  tourne  au 
Nord,  au  carrefour  des  routes  qui  conduisent  dans  les  Pays-Bas 
et  en  Allemagne,  Liège  est  le  centre  naturel  de  la^  Belgique 
wallonne.  Là  même  conflue  l'Ourthe,  dont  le  dernier  affluent 
de  droite,  la  Vesdre,  longue  de  71  kilomètres,  est  la  route 
d'Aix-la-Chapelle  et  de  Cologne.  Coquettement  assise  sur  la 
rive  gauche  de  la  Meuse,  au  fond  de  la  vallée,  escaladant  de 
ses  maisons  et  de  ses  jardins  étages  les  pentes  des  rochers  ou 
des  collines  boisées  qui  dominent  la  rive  droite,  Liège,  dont  les 
environs  furent  le  berceau  de  la  race  carolingienne,  —  je  n'en 
veux  pour  preuves  que  les  noms  de  Landen  et  de  Herstal,  —  et 
qui  compte  aujourd'hui  une  population  d'au  moins  160.000 
âmes  *,  emplit  tout  son  bassin  des  tumulte  et  de  la  fumée  de  ses 
établissements  industriels.  Son  exposition  lui  a  été  un  motif 
d'améliorer  encore  son  outillage  économique  et  de  compléter 
le  réseau  des  voies  ferrées  qui  la  mettent  en  communication  avec 
la  Belgique  flamande  et  avec  les  pays  limitrophes. 

C'est  à  l'extrémité  méridionale  de  la  ville,  sur  les  deux  rives 
de  la  Meuse  et  sur  celles  de  TOurthe,  dont  une  des  branches 
vient  confluer   en   cet  endroit  même  avec  le  fleuve,  qu'a  été 

»  l.p  reoensemciu  du  31  dtVenibro  1900  donne  à  la  ville  de  Liège  une  population 
d©  IcH  760  habitants  contre  89.411  on  1856;  à  la  fin  de  1902,  la  population  aurait 
atteint  le  ohitTro  do  163.9$r>  individus. 
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installée  rExposition  universelle  et  internationale  de  1905. 
Quand  elle  fut  inaugurée,  le  27  avril  dernier,  elle  était,  — 
comme  toute  exposition  qui  se  respecte,  —  fort  loin  d'être  ter- 
minée; elle  ne  Tétait  même  pas  au  mois  de  juin,  lorsque  trois 
de  nos  ministres  sont  allés  la  visiter,  et  nous  ayons  pu  consta- 
ter, en  plein  mois  de  juillet,  qu'on  travaillait  encore  de  diffé- 
rents câtés  à  son  complet  achèvement.  11  n'en  était  pas  moins, 
à  cette  époque,  possible  de  Tétudier  avec  fruit;  on  pouvait 
vraiment,  en  parcourant  les  différentes  sections  de  Fragnée 
(sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse),  des  Venues  (sur  la  rive  droite 
de  rOurthe)  et  de  Boverie  (à  l'extrémité  de  la  langue  de  terre 
qui  sépare  la  Meuse  de  la  dérivation  de  l'Ourthe)  *,  se  rendre 
compte  des  efforts  faits  par  la  Belgique  et  par  les  peuples 
étranofers  qui  avaient  répondu  à  son  appel,  de  l'importance  et 
de  l'intérêt  de  l'Exposition  liégoise.  Sans  doute,  en  nous  pro- 
menant sur  son  vaste  emplacement  (dont  une  trop  grande  par- 
tie nous  a  paru  occupée  par  le  Vieux^Liège^  par  \qs  Arènes 
UégoiseSy  etc.),  en  regardant  ses  palais  et  ses  pavillons,  nous 
avons  ressenti  l'impression  du  «  déjà  vu  »  et  évoqué  le  souve- 
nir de  notre  Exposition  universelle  de  1 900  ;  le  très  beau  pont  de 
Fragoée  rappelle  le  pont  Alexandre  111  et  la  façade  monumen- 
tale du  palais  des  Halls  (aux  Venues)  se  rapproche  de  celles 
qui  se  dressaient  naguère  sur  différents  points  de  l'esplanade 
des  Invalides,  et  surtout  du  Champ-de-Mars.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  l'Exposition  de  Liège,  heureusement  conçue  et 
très  réussie,  mérite  d'être  visitée  avec  soin  ;  on  y  trouvera  plai- 
sir et  profit. 

1.  —  La  Belgique. 

La  Belgique  tient  naturellement  la  place  d'honneur;  par  ses 
exposants  se  trouve  occupée  toute  la  galerie  centrale  du  grand 
palais  des  Halls,  sans  parler  d'autres  galeries  nombreuses  et 
très  remplies  (l'ensemble  de  l'exposition  belge  couvre,  dans  les 
Halls,  une  superficie  de  44.000  mètres  carrés)  ni  des  pavillons 
particuliers  consacrés  à  Tagriculture,  aux  eaux  et  forêts,  à  la 
ville  de  Liège,  etc. 

Une  rapide  promenade  à  travers  ces  galeries  suffit  à  se  ren- 
dre compte  de  la  remarquable  activité  économique  de  la  Belgi- 
que. Qu'il  s^agisse  d'arts  décoratifs  ,  de  bijouterie,  d'ameuble- 
ment, de  verrerie,  de  confection  de  tissus,  de  corroirie,  d'ar- 
murerie, d'alimentation,  l'initiative  et  l'ingéniosité  des  Belges, 

I  Sans  parler  de  l'annexe  du  plateau  de  Cointe,  réservée  aux  expositions  tempo- 
raires, aux  sports,  etc. 
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le  soin  avec  lequel  ils  se  tieoiieat  au  c^iuraiit  des  progrès  r«a- 
lisés  par  leurs  rivaux  el  des  mudificatîtinâ  du  goût  public  appa- 
raissent  avec  une  égale  évidence  à  tout  cî>prit  npn  prévoau. 
L'examen,  daûs  la  galerie  des  Machines,  de  groupes  i^leolro- 
gèues,  de  uiachiDes  h  vapeur,  de  machines-outils,  conlirme 
celle  impression  et  prouve  ansbi  quL*lle  alteuliuni  minutieudO. 
quel  soiu  méticuleux  nos  voi^inj?  du  Nord  dounenl  à  rin^true- 
Uon  leclmique  de  leurs  conlremaîires  el  dii  leurs  ÎAg^aieui^s. 
Cestce  dont  on  se  rend  mieux  compte  encore,  peut-Aire,  en 
i'tudiHot  la  remarquable  expoiiilton  des  clierLonna^es  belges. 

I)  est  Inutile  d  insi&ler  auprès  des  lecteurs  df*  ct'ttc  revue  sur 
rimpurlimee  des  bassins  bouillers  de  la  Belgique;  pas  mi 
d'entre  eux  qui  ne  connaisse  la  vajeur  ceouomiquedeeel  énoume 
gisement  d'une  superficie  approximative  de  100.000  h celanôe» 
qui  se  partage  entre  les  provinces  de  Namur  et  de  Haimiul  au 
bassin  occùf entai  (Mons  et  Cbai  leroi)  et  la  province  de  Liège 
QVLÙ/iSsin  orie/UfiL  Aussi  sunira-t-il  de  noter  ici  que  l'exposi- 
tion des  nombreuses  compagnies,  entre  lesquelles  ei^l  partagée 
rexplotUitîun  de  ces  bassins  hovullers,  est  de  tout  premier  ordre, 
tfrnt  au  point  de  vue  Bcieiitilique  qu'au  point  de  vue  technique* 
A  l'exlréniité  de  1-atlée  centrale  en  palais  des  llallï^,  tout  près 
de  la  galerie  des  Machine*^  et-domiué  par  la  belle  Cdrte  géolo- 
gique de  la  Belgique  à  l 'échelle  ilu  1/40.000%  voici  rempla- 
cement réservé  aux  sociétés  houillères  du  pays*  groupées  par 
syndicats  :  syndicats  des  charbonnapes  liégeois,  d  Ougrée- 
Mariliaye,  des  niai  très  de  forges  do  Charleroi^  des  charbonnages 
de  Mons,  de  Gharleroi  et  de  Mariemont  et  Bascoup.  l^baoun 
de  ces  syndicats  expose  «les  cartes  (à  signaler  en  particulier  les 
remarquables  n  travers-bancs  *ï  sur  verre,  des  charbonnages  de 
Kessales),  des  diagrammes  et  des  graphiques,  des  échnuti lions 
de  minerais,  des  modèles  ou  des  photographies  de  maclii  nés,  etc. 
Jamais  encore  nous  n'avions  vu,  sur  Texpluitation  et  la|troduc- 
tion  des  houillcres  belges,  un  ensemble  aussi  intéressant  ni  si 
instructif  ;  de  nombreux  documents,  d'une  valeur  non  moins 
précise^  relatifs  aux  houillères  françaises  des  départements  du 
'Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  aux  bassins  bouillers  de  la  Sarre, 
d'Aix-la-Chapelle,  du  Uhin  et  de  laWestphalie,  viennent  ajouter 
encore  à  la  valeur  de  cette  exposition  en  fournissant,  sur  les 
antres  parties  dé  la  même  région  bouitlère,  des  renseignements 
d'un  très  grand  prix,  et  en  ret>la^iint  dans  leur  situation  géogra- 
phique et  économique  les  bassins  bouillers  de  la  Belgique. 

(le  n'est  pas  uniquement  sur  leur  richesse  et  sur  leur  pro- 
duction actuelle  qull  est  possible  de  Irouver,  dans  lexposition 
des  charbonnages  belges,  des  informations  de  la  ]ilu3  cigviii- 
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reuse  exactitude;  les  adeptes  de  l'économie  sociale  y  relèveront 
des  documents  qui  seront  pour  eux. d'un  réel  intérêt,  et  ceux 
qui  se  passionnent  pour  les  questions  d*enseignement  y  feront 
connaissance  avec  r//i^/i/i// (de  fondation  récente)  commercial 
des  Industriels  du  Hainaut.  C'est  à  Mons,  dans  le  chef-lieu  de 
la,  province  la  plus  industrielle  de  la  Belgique,  au  voisinage  des 
importantes  régions  manufacturières  du  Nord  de  la  France, 
qu  a  été  créé  cet  établissement,  dont  l'objet  est  de  «  préparer 
les  jeunes  gens  aux  diverses  carrières  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie,  tant  en  Belgique  que  dans  les  pays  étrangers  et  outre- 
mer »,  dont  le  but  est  de  «  former  des  agents  commerciaux 
aptes,  dit  le  programme,  à  représenter  nos  fabrications  indus- 
trielles dans  le-  pays  et  à  T étranger  ».  Peut-<^tre  reviendrons- 
nous  un  jour  sur  lorganisation  de  cette  école,  dont  les  pro- 
grammes montrent,  non  :moins.  que  ceux  de  l'enseignement 
moyen*,  avec  quel  sens  pratique  les  Belges  s'efforcent  de  donner 

'  Bornoas-Dous  à  en  donner  un  exemple  typique.  Nous  rem]>runtons  nu  nouveau 
programme  desétndes'dc-i'enseignement  moven,  qui,  pour  les  a  humanité»  modernes  », 
a  ëlé  miâ  en  viguefur  le  i*'  octobre  1904  dans  la  section  commeroialû  et  iadustrielledes 
athénées  roj&ux.  En  rhétorique,  le  cours  de  géographie  est  exclusivement  consacré  à 
la  géographie  économique  de  la  Belgique,  et  voici  les  nicitièrcs  qui  doivent  être 
traitées  daos  ce  cours  : 

<  A.  Agriculture (EstploiiAiion  dasol  «racble).-— •  Climat.  Nature  du  sol.  Uégk>ns 
4  agricoles;  leurs  productions.  Industries  agricoles.  Importations.  Exportations. 
^Bésufflé. 

«.B.  Industrie  exb'aclioe  (Exploitation,  du  soufr-sol.et  des  eaux).  —  Divisions  du 
t  sous-»ol.  Houille.  Minerais.  Carrières.  Terre  à  briques.  Sables.  Pêches.  Importa- 
4  tioDs.  ExporUteoos. 

<^  C.  Industrie  mécanique  (Utilisation  des  matières  premières  fournies  par  le  sol 
«et  le  sous-sol).  —  Industries  textiles  :  lin,  chanvre  et  jule,  laine,  coton.  Industrie  du 

*  fer  :  hauts  feuiueaiu,. fabriques  de  fer,  aciéries.  Fonderies  de  sioc  et  de  »Lomb. 
•2  Ateliers  de  constru'.*tion.  Clouteries  et  poîjiteries.    Fabriques  de   poterie   ue    fer. 

*  Verreriesi  Briqueteries.  Produits  chimiques.  Meuneries.  Sucreries.  Fabriques  de 
<i  chicorée,  d'iiuile  et  de  tabac<.  Brasseries.  Distilleries.  Papeteries.  Tannerie.s*  Cor- 
-  roiries.  Cordonneries.  Fabriques  de  courroies.  Arts  industriels  :  im(irimeries, 
<  xbtomolitbograp^hies,  foadenes  de  brooses  artistiques.  Importations  et  exporta- 
c  tioos. 

^  ï>.  Commerce  (Outillage  économique  et  relations  extérieures).  —  Voies  de  com- 
iifluoiaatienpareaa  et  par  chaiain  ide  fer.  Lignes  régaliéres  de  navigation.  Mejfine. 
«  Importance  et  développement  de  notre  commerce  extérieur.  Paya  avec  lesquels 
»  nous  sommes -en  rapport. 

^Èétmnét  —  Nos  rcondiiîens  éconemiques.  Aptitudes  économiques  du  Belge.  Res- 
«  sources  naturelles.  Situation  géograpluque.  Enseignement  industriel,  professionnel 
«'«tosmmercial.  Organisation  du  crédit.  Régime  fiscal.  Outillage  commercial. 
«  %)wU  oomparaisen  «avec  le&  pajs.  ccocu rreats .  » 

Lecarartère  de  cet  enseignement  géograpluqive,  déjà  si  nettement  marqué  par.  le 
programme iui-inême,  Tesf  davantage  encore  par  les  observations  complémentaires 

^  l.  L'étude  du  climat  et  du  soLque  Toa  peut  faire  brièvement,  a  pour  but  de 
«  montrer  quelles  sont  nécessairement  les  >production&.  agricoles  et  daas  quelles 
«  coaditioDs  llagricullure  se  pratique'ea  B^^ique. 

<  ^.  Les  importations,  feront  coAoaltre  les  produits,  qui  nous  manquant  et  les 
«j pnnàpaux  pays,  de  provenance. . . 

«.^.jièmenkuenuaion  poar  lea  exportations. 

«S.  Les  iadustries  mécaniques  sont  indiquées  daos  l'ordre  d'impattance.  II.  ne 
'  s  agit  pas  de  les.mentionnerloutes,.iBiai8   de  Xaire  connaître  -celles    qui  .caracté- 
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à  leurs  ciifanU  les  moyens  de  conserver  à  leur  patrie,  dans  la 
lutte  de  plus  en  plus  âpre  de  Tépoque  contemporaine,  une 
place  considérable,  et  nié  me  d'accroître  son  domaine  au  dé- 
triment de  rivaux    moins  bien  outillés. 

Bien  que  la  Belgique  soit,  dans  une  très  large  mesure, 
un  pays  agricole,  et  non  pas  seulement  une  contrée  industrielle 
et  commerciale,  Texposition  de  Liège  ne  semble  pas  offrir,  au 
point  de  vue  de  Fagriculture,  un  très  vif  intérêt.  Ce  sont  en 
effet  les  cartes  de  la  statistique  agricole  de  1895  qui  forment, 
et  au  pavillon  de  Tagriculture  belge  et  ailleurs,  avec  des  gra- 
\  phiques  et  des  pholographîcs,  d  ailleurs  instructives,  le  fond  de 

^  Texposition;  il  n'est  que  juste  d'y  ajouter  les  cartes  agricoles 

par  province,  à  IV'^c belle  de  I/IGO.OOO',  de  M.  Van  Néron.  Mais 
on  ne  trouve  pas  laces  collections  pédologiques,  je  veux  dire 
d  échantiltoos  des  sols  du  pays,  qui  étaient,  en  1900,  un  des 
principaux  attraits  de  Tex position  agricole  russe,  et  qui  ont  été 
depuis  lors  imitées  dans  bien  des  Etats.  Au  total,  au  point  de 

^  vue  a^^ricole,  rexpusition  de  Liège  ne  présente  guère  d'éléments 

nouveaux  d'information;  c'est  sans   doute   un  peu   plus  tard, 

^  lorsque  la  Commission  réunie  sous  la  présidence  de  M.  A.  Proost 

aura  pu  réaliser  son  plan  et  dresser  (avec  le  concours  des  géo- 
logues, des  cHoiatologistes,  des  botanistes,  des  agronomes  et 
des  chimistes)  une  carte  d'agronomie  physique  de  la  Belgique\ 
que  nous  nous  trouverons  en  présence  d'un  nouveau  document 
d'une  valeur  incontestable,  eldontrétude  méritera  de  retenir  les 
géographes  et  les  économistes,  aussi  bien  que  les  agriculteurs. 
On  eût  aimé  trouver  k  Liège,  à  côté  des  documents  faisant 
connaître  la  Belgique  de  t90o,  des  éléments  de  comparaison 
permettant  de  constater  delà  manière  la  plus  frappante  les  pro- 
grès réalisés  depuis  1830.  Malheureusement,  ces  éléments  font 
presque  partout  défaut;   et  si,   dans  les  sections  d'économie 

i  sociale,  d'éducation  et  d'enseignement,  il  est  possible  de  ren- 

contrer certains  documents  qui  en  tiennent  lieu  et  qui  mettent 
en  pleine  lumière  sur  un  point  donné  l'évolution  économique 
du  pays,  —  telle  une  intéressante  carte  de  l'évolution  de  la  pro- 
priété et  de  la  culture  au  xix'  siècle,  —  ailleurs,  l'exposition 

I  est  exclusivement  contemporaine.  D'un  seul   point  de  la  Bel- 

t  tf  risent    notrty  ne ti vite  indusirieUe.  IL  faut  en  faire  ressortir  l'importance  par  corn- 

a  paraison  avec  Jes  industries  simiJaipea  Étrangères.... 

4  6.  Voi€$  de  communication.  Pour  les  fleuves  et  les  rivières,  il  convient  d*eD 
w.  parliM-  aunouL  au  point  dc>  vue  de  leur  utilisation  comme  moyens  de  transport.  Oo 
«  décrira  içp>  ports  et  Ton  comparera  Anvers  avec  les  ports  concurrents.  »  (Athénées 
royauic  :  Organisation  de  l'enseigiieni^^nt  des  mathématiques,  des  sciences  naturelles 
et  deii  ftcienceji  comniercialos.  Ptoyratnmes  et  méthodes  [Bruxelles,  Polleunis  et 
Ueulenck,  19û5Jn-8J,  p.  36-37). 

L  Voir  La  Géographie  du  moU  de  juillet  1905,  t.  XII,  p.  43-46. 
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gique,  de  ia  ville  infime  de  Liège,  elle  permet  d'étudier  de 
manière  satisfaisante  les  modifications  depuis  un  passé  déjà  vrai- 
ment reculé;  dans  le  très  joli  pavillon  de  la  ville  de  Liège,  en 
effet,  se  trouvent,  à  côté  de  documents  graphiques  ou  autres  de 
toute  nature  relatifs  à  l'état  actuel  de  la  grande  cité  wallonne, 
une  série  de  plans  et  de  vues  cavalières  montrant  les  transfor- 
mations par  lesquelles  a  passé,  depuis  le  début  du  xvu''  siècle, 
l'industrielle  et  commerçante  capitale  de  la  province  de  Liège, 
de  quelques  anciennes  industries  de  laquelle  il  est  possible  de 
voir  un  peu  plus  loin  (au  palais  de  FArt  ancien)  de  beaux  spéci- 
mens. Il  est  juste  d'ailleurs  de  reconnaître  que  les  organisateurs 
de  Texposition,  en  ne  se  souciant  guère  que  du  présent,  ont 
répondu  au  désir  du  public;  tandis  que  de  nombreux  visiteurs 
contemplent  longuement  le  grand  planisphère  où  est  indiquée 
la  répartition  des  colonies  belges  à  la  surface  du  globe,  per- 
sonne ne  s'avise  d'aller  étudier,  non  loin  de  là,  dans  la  salle 
spécialement  consacrée  à  la  géographie,  une  belle  série  de  vieilles 
cartes  et  d'anciens  plans  des  villes  les  plus  considérables  de  la 
Belgique*. 

H.  —  Quelques  Etats  de  la  péxixsule  des  Balkans. 

Bien  d'autres  pays  mériteraient,  s'il  s'agissait  de  faire  ici  une 
étude  générale  de  l'Exposition  de  Liège,  de  retenir  notre  atten- 
tion, à  débuter  par  la  France  elle-même,  qui  a  répondu  par  une 
acceptation  officielle  à  l'invitation  de  la  Belgique  et  dont  les 
nombreux  envois  couvrent,  dans  le  palais  des  Halls,  une  super- 
ficie très  considérable  (16.000  mètres  carrés).  Dans  d'autres 
parties  de  l'Exposition,  la  France  se  retrouve  encore,  au  parc 
de  la  Boverie  en  particulier,  dont  plusieurs  pavillons  sont  spé- 
cialement affectés  aux  différentes  parties  de  notre  empire  colo- 
nial; nous  en  reparlerons.  D'aucun  autre  Etat  du  globe,  pas 
plus  des  États-Unis  que  de  l'Angleterre  ni  de  TAllemagne, 
l'Exposition  n'est  comparable  à  celle  de  la  France,  qui  est 
incontestablement,  après  celle  de  la  Belgique,  la  plus  impor- 
tante et  la  plus  complète;  à  côté,  il  n'est  pas  exagéré  de  dire 
que  les  autres  expositions  étrangères  du  palais  des  Halls  pâlis- 
sent singulièrement.  Celles  qui  ont  pu,  à  Boverie,  s'établir  chez 
elles  dans  un  pavillon  particulier  conservent  tout  au  contraire 
un  réel  agrément  et  un  grand  charme.  Comme  elles  sont  en 
outre  instructives  et  fournissent  sur  l'état  présent  des  pays  qui 
les  ont  aménagées,  —  la  Serbie,  le  Monténégro,  la  Bulgarie,  — 

'  Ces  docaments  cartographiques  avaient  déjà  figuré,  pour  la  plupart,  à  l'exposi- 
tion cartographique,  ethnographique  et  maritime  d'Anvers  de  l'année  1902. 

Qonr.  DiTL.  r  Col.  —  t.  xx.  14 
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des  reHseigneuiBiLls  économiques  d'un  réel  intérêt,  il  est  de 
toute  Justice  que  nous  nous  y  arrêtions  quelque  ^u. 

Serbie.  —  Le  visiteur  du  pavillon  serbe  ne  peut  pas  ne  pas 
Hrù  l'mppé  de^  grandes  ressources  minières  et  agricoles  de  la 
Sarbie.  La  collecliou  Je  minerais  des  principaux  gisenaents 
métalHfrres  exposés  ptir  le  service  des  mines  contient  de  l'or 
natif  et  des  quarU  aia  îTères,  des  minerais  de  mercupe,  de  plomb 
ar^eiitift^ie,  de  plomb,  de  zinc,  de  cuivre,  d'antimoine,  de  fer, 
de  chrome,  de  manganèse,  df*  la  houille;  ajoutez-y  des  roches 
bitumineuses,  des  marbres,  des  pierres  meulières,  des  gyj^ses, 
des  pierres  à  ciment,  cl  vous  aurez  une  idée  des  richesses  du 
sous-sol  serbe-  Non  moins  productif  est  le  sol  môme,  à  en  juger 
par  les  blés,  les  orges,  les  seigles,  les  avoines,  les  maïs,  etc., 
exposée  ;  à  côté  d'eux,  voici  de  beaux  fruits,  et  spécialement 
des  prunes  superbes,  voici  des  vins  rouges  et  blancs,  des  eaux- 
de-vie,  une  eau  mim'^rale-  N'oublions  pas  enfin  des  échantillons 
d'esseuces  des  forcHs  du  pays:  chênes,  érables,  frênes,  hêtres, 
noyers,  épicéas,  et  surtout  des  tranches  de  pin  mesurent  4 ",50 
de  diamètre  et   pesunt   de  700  à  800  kilogrammes. 

GraiO  à  uu  intéressant  envoi  du  Musée  royal  d'ethnographie 
de  Belgrade,  il  est  possible  de  s%  rendre  compte  d'une  partie  de 
la  vie  a^'IncUe  des  Serbes  el  des  modifications  que  les  progrès 
de  la  civilisation  occidentale  introduisent  peu  à  peu  dans  le 
pays.  Déjà  Tindustrlea  acquis  un  Certain  développement,  comme 
en  fournissent  la  preuve  les  spécimens  de  tapis  de  Pirot  exposés 
pur  les  fal*ric  ants  de  cette  ville  sur  les  murs  du  pavillon  serbes 
ces  beaux  tapis  à  double  face,  d'une  solidité  reconnue,  entière- 
ment lissés  en  laine^  sont  fabriqués  à  la  main  par  les  femmes  de 
Pirot,  qui  savent  le  secret  de  leur  donner  une  teinture  absolu- 
ment in«H(5nilde.  Notons  encore,  sans  nous  arrêter  aux  pro- 
dnitî^  des  tannerie*?  et  des  distilleries  du  pays,  quel  développe- 
ment a  pris  depnis  quelques  années  le  monopole  du  tabac,  dont 
le  pavillon  serbe  contient  de  remarquables  spécimens;  en  1893, 
la  Serbie  possédait  l.iil  hectares  plantés  en  tabac,  produisant 
7-^5. 2 ici  kilof^rammes  d  une  valeur  de  8.770.000  francs;  en 
11*04,  elle  eoniptail  2.307  liectares  qui  produisirent  833.753  ki- 
logrammes valant  14.988.400  francs. 

Mofitihu'^gro.  —  Plus  pittoresque  encore  d'aspect  extérieur 
que  le  pavillon  de  Serbie  est  le  pavillon  monténégrin.  Conçu 
dans  le  atyle  du  pays,  il  contient  à  peu  près  les  mêmes  articles 
d'exposition  que  le  pavillon  de  la  Serbie.  Gomment  pourrait-il 
en  i^lre  autrement,  alors  que  la  carte  physique  de  la  çéninsille 
des  Balkans  permet  de  constater  les  profondes  ressemblances 
existant  entre  les  deux  pays?  Aussi  ne  peut-on  pas  s'étonner  de 
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retrouTer  dans  le  pavillon  monténégrin  des  minerais,  des 
essences  forestières,  des  produits  du  sol  cultivé  analogues  à 
ceni  qui  gambsent  les  vitrines  du  pavillon  serbe.  Des  figues, 
des  amandes,  des  olives,  des  vins,  des  tabacs  excellents,  voilà' 
avec  des  tapis,  des  étoffes,  des  dentelles,  ce  qu'expose  le  Monté- 
négro; ajoutez-y,  —  ce  qui  n'est  pas  non  plus  quelque  chose  de 
prticuKer  à  ce  pays,  car  on  en  trouve  également  dans  beau- 
coop  d'autres  sections  de  l'Exposition  de  Liège,  —  des  cartes 
postales  dont,  hélas!  la  valeur  géographique  et  ethnographique 
laisse  le  plus  souvent  beaucoup  à  désirer. 

Bulgarie.  —  Une  profonde  différence  existe  entre  le  pavillon 
de  la  Bulgarie  et  les  deux  précédents;  tandis  que,  là,  l'exposi- 
tion est  exclusivement  économique  ou  à  peu  près,  ici  elle  vise 
à  être  en  môme  temps  scientifique.  Soit  au  rez-de-chaussée, 
soit  au  premier  étage  du  pavillon  bulgare,  en  effet,  le  visiteur  a 
sous  les  yeux  une  importante  série  de  cartes,  de  diagrammes, 
de  tableaux  et  de  graphiques  statistiques,  qui  lui  permettent 
de  se  rendre  un  compte  exact  des  progrès  réalisés  dans  les 
quinze  dernières  années.  En  outre,  de  fort  belles  photographies, 
dun  intérêt  incontestable,  font  connaître  tantôt  différents  as- 
pects géologiques  ou  géographiques  de  la  contrée,  tantôt  des 
fravaux  d'art  de  l'époque  contemporaine,  des  ruines  anciennes, 
des  monuments  figurés,  etc.  Joignez  à  cela  une  petite  collection 
d  antiquités,  divers  costumes  nationaux  et  des  objets  ethnogra- 
phiques envoyés  par  le  musée  de  Sophia,  et  vous  comprendrez 
combien  mstnicfive,  au  seul  point  de  vue  scientifique,  est  la 
visite  du  pavillon  bulgare. 

Elle  ne  l'est  pas  moins  au  point  de  vue  économique.  A  côté 
de  la  carte  géologique,  de  la  carte  des  mines,  des  carrières,  des 
sources  thermales  et  minérales  de  la  Bulgarie,  voici  en  effet  un 
plan  et  des  coupes  des  couches  de  houille  des  mines  d'Etat  de 
Pemik  et  des  échantillons  de  houille  provenant  de  ces  mêmes 
rames;  voici  d'autres  minerais  ;  voici  de  beaux  spécimens  des 
essences  forestières  de  la  contrée  :  des  billes  de  frône,  de 
hêtre,  de  charme,  de  platane,  de  sapin,  etc.  Au  point  de  vue 
agricole,  la  Bulgarie  expose  des  céréales,  et  un  curieux  cha- 
pelet d'œufs  dorés,  correspondant  chacun  à  une  année,  montre 
par  les  dimensions  croissantes  des  grains  quelle  richesse  cons- 
titue pour  le  pays  l'exportation  des  œufs  :  en  1904,  la  Bulgarie 
a-raporté  Îîl.3t9.096  kilogrammes  d'œufs  qui  lui  ont  rapporté 
lajohe  somme  de  34.482.712  francs.  Donnons  une  place  à  part, 
parmi  les  cultures  industrielles,  à  celle  des  roses,  qui  servent 
i  ta,  fabrication  de  l^essence  de  roses,  un  des  principaux  articles 
d  exportation  dn  pays.    Une  carte  manuscrite    exposée    par 
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M.  Shîpkoff,  de  KéTMîiUk,  au  milieu  de  nombreux  flacous  d'es- 
sence, pei  met  de  se  rendre  un  compte  èxart  de  l'extension  géo- 
graphique actuelle  des  champs  de  roses  de  la  Bulgarie,  et  une 
fontaine  parfumée  à  Teau  de  rose,  où  nombre  de  visiteurs  vont 
tremi>er  leur  mouchoir,  se  dresse  au  milieu  du  pavillon  bul- 
gare, dont  les  murs  sont,  comme  ceux  du  pavillon  serbe,  garnis 
de  beaux  lapis  indigèneSi  de  cuirs,  etc.  il  est,  an  total,  peu  de 
pavillons  dont  Vexamen  laisse  aux  visiteurs  de  Fex position  de 
Lii^^j^e  une  impression  plus  eomplêle  de  développement  écono- 
mique bien  entendu  et  intelligemment  poursuivi* 

Houmanie.  —  Nous  n*avons  pas  trouvé  à  Texposîtion  de 
Litige  les  éléments  dlnCormation  nécessaires  pour  apprécier 
sous  ses  diiïérenls  aspects  la  situation  économique  de  la  Hou- 
manie  comme  celle  de  la  Serbie,  du  Monténégro  et  de  la  Bul- 
garie; il  est  possible  toutefois,  sur  la  production  pétrolifère  du 
pays,  de  se  documenter  com  pi  élément.  Si  vous  entrez,  en  effet, 
après  avoir  dépassé  le  pavillon  de  l*alimentation  fraoi^aise, 
dans  le  pavillon  des  pétroles  de  la  Roumanie,  vous  y  trouve* 
groupés  une  foule  de  précieux  documents.  A  coté  de  la  carte 
géologique,  à  réoliellc  de  \  /  300.000%  toute  récente,  de  M.  V,  Po- 
povici-Harlzeg  ",  voici  celle  des  zones  de  pétrole  et  des  gisements 
de  sel  delà  Roumanie,  et  une  carte  industrielle  du  pétrole 
roumain.  Une  collection  complète  des  minéraux  et  des  fossiles 
des  étages  géologiques  pétrolifères  constitue,  avec  de  belles 
photographies,  le  corollaire  des  cartes  scientifiques,  tandis  q»ie 
des  diagrammes  et  des  tableaux  statistiques,  des  vues  des  chan- 
tiers d'exploitation,  enfin  un  plan  du  port  de  Constantza,  —  par 
lequel  les  huiles  extra  îles  du  sous-sol  roumain  sortent  du  pays, 
—  ajoutent  de  nouvelles  indications  h  celles  que  fournit  la 
carte  industrielle  ^ 

Ces  quelques  indications  suffisent  à  prouver  l'intérêt  écoDô* 
mique  que  présente,  à  celui  qui  se  rend  actuellement  a  Liège, 
la  visite  de  TExposition;  nous  en  trouverons  de  nouvelles 
preuves  au  cours  d'une  promenade  h  travers  les  difTérents 
pavillons  coloniaux  groupés  dans  le  parc  de  la  Boverie, 

HivNni  Froidëvaux, 


i  CcUo  carte  a  déjà  figuré  maûuscrite  à  rExposition  Univurfielle  di!  Î9Û0. 

'^  n  est  possilîlu  de  trouver  encore  d'autres  documeûts  à  Fragnée,  dans  un  pivil- 
Ion  m\t  à  cûLé  de  cartes^  de  vues,  de  modèles  eo  relief  sur  les  houiîlères  JiUemandêA 
du  bassm  rliénao,  etc.*  ae  rencontrent  un  modèle  en  relief  (à  ï'écheile  du  i/5JO0*)«t 
uuc  jûïïc  vue  panoramique  du  *:liautiet  de  pétrolo  do  Campina, 
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EXPORTATIONS 

Le  mouvement  des  importations  à  Madagascar  subit  donc 
une  véritable  crise,  qui  ne  semble  pas  encore  toucher  îisa  lin. 
En  est-il  de  même  de  celui  des  exportations? 

A  première  vue,  il  semble  que  non. 

Le  tableau  des  exportations  de  1896  à  1904  nous  donne  on 
effet  les  chiffres  suivants  : 

1896 3.603.9;)i  60 

1897 4.342.432  » 

189.^. 4.974. ?i49  » 

1899 8.046.408  23 

1900 10.623.869  » 

1901 8.975.473  » 

1902 13.14i.440  » 

1903 16.471.128  >> 

1904 19.357.464  » 

La  progression,  à  une  exception  près,  celle  de  Tannée  1901, 
est  donc  constante  et  elle  semble  s'accentuer  de  plus  en  plus. 

Or,  comme  c'est  l'exportation  surtout  qui  prouve  la  prospé- 
rité d'un  pays,  il  y  aurait  là  un  indice  sérieux  de  relèvement 
commercial.  Si  ^ladagascar  en  effet  exporte  de  plus  en  plus, 
c'est  que  sa  production  dépasse  de  plus  en  plus  sa  consomma- 
tion, donc  que  la  mise  en  œuvre  de  ses  richesses  naturelles 
s'accentue  et  que  les  diverses  entreprises  agricoles  s'y  déve- 
loppent. De  plus,  cet  accroissement  des  exportations  diminue 
chaque  année  Texcès  des  importations  sur  les  exportations,  et 
par  suite,  la  quantité  d'argent  qui  sort  de  Tîle.  Et  les  indigènes 
voient  s'augmenter  d'autant  leur  capacité  d'achat.  L'exporta- 
lion  est  le  vrai  thermomètre  de  la  prospérité  d'un  pays.  Cela 
est-il  vrai  de  Madagascar? 

Pourmieux  répondre  à  cette  question,  passons  en  revue  les 
divers  articles  exportés. 

En  premier  lieu,  l'or. 

On  fondait  de  grandes  espérances  sur  la  production  aurifère 


^oirQuent.  DipL  et  Col.,  liv,  du  16  juiUcl  1905. 
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de  Madagascar,  lorsdi?  laconqu«^Uî  de  l'île.  «  Les  mines  d*or, 
"  avait  dît  et  écrit  M.  Gmadidier^  voila  le  coffre-fort  où  Ton 
r*  pourra  puiser  pour  la  colonisation  de  Madagascar.  *i  Le  mot 
eut  du  succès.  Mais  révénement  parut  d  abord  lui  donner  lorL 
II  y  avait  de  l'or  un  peu  partout,  mais  en  des  teneurs  si  faibles 
qu'il  ne  pouvait  payer  une  exploi talion  rationnelle.  Les  pre- 
miers prospecteurs  se  retirèrent  dt^courages,  et  une  vive 
réaction  se  produisit  contre  les  espt'Tances  du  début.  Puis  voilà 
que  Ton  découvre  des  gisements  plus  riches  et  la  production 
se  développe  chaque  année.  Voici,  du  reste,  le  releva  exact  de 
l'exportation  de  l'or  sous  toutes  les  formes,  au  cours  de  ces 
neuf  dernières  années  : 


1896, 

1898. 
1899. 
lOOO, 
1901. 

1904. 


112.206  m 
2t3.612  11 

338.;j22  16 
(.070.825  10 
-1.587.917  N 
3.109.676  11 
4.123.612  p 
5,856.778  p 
7.602,949  I» 


Il  y  a  donc  là  une  véritable  source  de  prospérité,  qui,  appa- 
remment, permettra  de  parer  à  Lien  des  difficultés. 

Cependant  la  découverte  et  Texploitation  de  Tor  n'indiquent 
en  aucune  manière  le  véritable  développemL^ut  du  pay?i  et  son 
amélioration,  que  nous  ne  connaîtrons  donc  qu  après  avoir 
retranché  la  valeur  de  Texportatiuii  de  Tor  du  total  des  expor- 
tations, et  nous  obtiendrons  : 


1896,.... 

3.605.951  60 

-"      112.206  m 

^--     3.493.744  75 

1897 

4.3i2.m     ^. 

-^       21:ï.6I2     h 

-       4.128.820     1. 

1898...... 

4.974.549     » 

—      338.322  16 

-z    4.636.026  84 

1899.    

8,046.408  23 

—  1.070.835  70 

rr     0.975  S82  S3 

iooo,,... 

10  (j2i.8G0     . 

—  3,587.917     ^ 

=     7.035  952     - 

1901.....    . 

8.975. 473     ■■ 

^   3.199,676     « 

=    5.775,797     ^ 

1902 

13.144.440     . 

"  4. ï 23. 612     n 

^    9.020.a^S     ^» 

1903 

16.47M28     -^ 

—  :i.  836, 778     p 

=  10.614,350     n 

1904 

19.357.464     ir 

—  7jn.^\0     i 

=  11,064.515     li 

Donc,  jusqu  en  1902^  les  exportations  de  Tile  tout  enti^^e  sont 
restées  inférieures  à  ce  qu*elles  étaient,  pour  le  seul  port  de 
Taraatave,  en  188i  ;  et  jusqu'en  I90i,  à  ce  quelles  étaient,  en 
eette  ra^me  année  1881.  pour  rensemble  de  Sfadagascar.  Nous 
avons  en  effet,  plus  haut,  évalué  les  exportations  de  1881,  oî^ 
For  n'entrait  pour  rien,  à  8.970.000  francs,  Nossi-Bé  et  Sainte^ 
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Marie  non  comprises  '.  Or,  en  1902,  elles  ne  sont»  défalcation 
faite  de  Sainte-Marie  et  No9sî-Bé,que  d\i  8.414.144  francs,  et  de 
9.811.044  francs  en  1903. 

Doù  cette  première  constatation,  qui  ne  laisse  pas  d'être 
surprenante  et  un  peu  déconcertante,  que  Tétat  de  prospérité 
de  Madagascar  serait,  défalcation  faite  de  Tor,  à  peine  revenu, 
après  neuf  aimées  d'occupation  française,  à  ce  qu'il  était  en 
1881.  On  peut,  on  doit  le  regretter.  Mais  l'on  ne  peut  s*empé- 
cber  de  le  constater. 

C'est  qu  en  effet,  si  Fexportation  de  l'or  est  en  remarquable 
accroissement,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  plupart  des  autres 
articles,  sur  lesquels  nous  pouvions  compter  pour  le  dévelop- 
pement économique  du  pays. 

Les  produits  naturels  cependant  sont  en  progrès,  comme 
on  peut  le  voir  dans  le  tableau  suivant  : 


('àouichouc 

lUphia .... 

C.rî 

Boi5  d*ébé- 
aiîterie.. 


1886 


L325.329 

684.273 
303.364 

16.262 


1897 


1.101.200 
393.344 
502.881 

34.319 


1898 


1.290.028 
561.202 
382.782 

114.190 


1899 


2.213.149 

1.522.077 

525.569 

'  70.220 


1900 


1.831.809 

2.040.734 

507.800 

42.285 


1901 


667.480 
1.9B5.706 

649.730 

111.544 


1902 


545.630 

1.039.150 

789.519 

263.058 


19Û3 


2.581.439 

1.83S.368 
5-JG.018 

564.754 


1904 


3.842.106 

2  077.997 

682.070 

369.734 


Ainsi  donc,  l'exportation  du  caoutchouc,  qui  était  de 
1.325.329  francs  en  1896,  fléchit  légèrement  jusqu'en  1899  où 
elle  se  relève  jusqu'au  chiffre  de  2.213.149  francs,  redescend  à 
667.480  francs  et  549.630  francs  en  1901  et  1902,  pour  remon- 
ter à  2.581.439  francs  en  1903  et  atteindre  3.842.106  francs  en 
1904.  Il  y  a  donc  des  fluctuations,  avec  une  hausse  marquée  en 
ces  dernières  années.  Mais  n'oublions  pas  que  l'exportation  de 
ce  produit  était  déjà  de  1.125.060  francs  pour  le  seul  port  de 


^  Le  commerce  de  Saiote-Marie  derait  être  très  faible.  Celui  de  Nossi-Bé,  au 
coQtraire,  se  développa  entre  nos  deux  expéditions.  Nossi-Bé  devint  comme  un 
entrepôt  de  Madagascar.  Voici,  du  reste^  le  relevé  du  mouvement  commercial  de  ce 
port  pour  les  années  1889-1894  : 

Années  Importations  Exportation!  Total 

«89 i.93T7750  21  1.43Û.T51  U)  3.5877907  31 

1890 2.025.388    »  1.900.298    »  3.925.686    » 

IWl 2^.632.910    Ji  2.709.452    »  5.342.367    n 

1Â92 2.197.625    »  2.200.581     »  4.338.206    » 

1893 2.378.108    »  2.131.358    y»  4.509.466    » 

1891 2.595.067    »  3.523.395    »  6.118.462    » 
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Tamatave  en  1881,  de  1.370,676  francs  pour  Tamatave,  Vato- 
mandrj^  et  Majung^a  eo  1890,  et  d'eûvîron  f  .647,133  francs  pour 
rîle  entière  en  !8%,  après  les  années  brillantes  de  1802  et 
1893  où  la  découverte  des  arbres  à  caoutchouc  du  Sud  amena 
une  hausse  extraordinaire,  La  situation  n'est  donc  pas  changée 
d'une  façon  notable. 

Le  raphia  présente^  lui  aussi,  quelques  lluctuations.  Mais  soa 
exportation  se  développe  d'une  manit^re  beaucoup  plus  régu- 
lière. De  684,273  francs  en  1896,  de  393.344  francs  en  1891  et 
•361,202  francs  en  1898,  elle  passe  h  1,522.077  francs  en  1899 
pour  atteindre  2.040.734  en  1900,  1.955.706  en  1901  et 
2.077.997  en  1904,  après  une  baisse  en  1902(1,039,130  francs), 
Klle  n'était  que  de  125,000  francs  par  le  port  de  Tamatave  en 
t88l  et  de  145.062  en  1890,  plus  72.314  par  Vatomandry,  Ici 
donc  il  y  a  un  progrès  très  considérable, 

11  en  est  de  même  pour  la  cire  dont  Texporlalion  était  de 
160.000  par  Tamatave  en  1881,  de  41^.230  fr,  70  par  Tamatave, 
Vatomandry  et  Mananjary  en  1890,  tandis  que,  depuis  notre 
établissement,  elle  s'est  élevée  de  306,364  francs,  en  1896,  à 
plus  d  un  demi-million  en  1897,  1899,  1900  et  1903,  à  789.519 
en  1902  et  à  682.070  en  1904, 

Le  commerce  du  bois  d  ébénisterie,  s^il  n'a  pas  répondu  à 
toutes  les  espérances,  est  néanmoins  en  progrès,  puisque  de 
76.262  francs  en  1896,  de  34.319  francs  en  1897,  de  42.283 
francs  en  1900,  Tex  portât  ion  a  dépassé  114.000  en  1898, 
111.000  francs  en  1901,  263.000  en  1902  et  564.000  en  1903, 
pour  revenir  à  369.734  en  1904. 

Malheureusement,  les  denrées  coloniales  à  grand  rendement 
n  ont  guère  donné  jusqu'ici  que  des  déceptions,  et  c'est  h  peine 
si,  en  1902,  elles  fournissaient  6  %  des  exportations  totales, 
et  4  %  en  1903, 

C'est  cependant  sur  elles  que  les  plus  beaux  rêves  de  fortune 
s'étaient  formés  et  que  le  plus  grand  nombre  de  sociétés  ou 
d'exploitations  privées  s'étaient  constituées. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  combien  de  ces  rêves  se 
sont  évanouis  et  combien  de  ces  sociétés  ou  de  ces  exploita- 
tions ont  /^clioué,  ni  à  recliercher  les  causes  particulières 
d'incapacité,  d'imprudence,  de  désordre,  de  manque  d'énergie 
ou  de  constance  qui  ont  amené  ces  ruines  et  avec  elles  le 
discrédit,  discrédit  au  moins  exagéré,  sur  Madagascar.  Tenons- 
nous-en  aux  chiffres  que  donne  le  relevé  des  douanes,  pour 
en  déduire  les  conclusions  qu'ils  comportent  et  qui  sont  très 
importantes. 
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Voici  d'abord  le  tableau  de  leurs  exportations  : 
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1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

_ 

Vanille 
Café.. 
Riz... 

59.093 
2.494 
61.84S 

ni.96ô 

41.6r>8 

113. «95 

648 

121.071 

140.846 

1.846 

19.8»! 

220. 6TJ 

3.051 

23.786 

160. OIS 

0 
21.230 

302.108 

0 
16.884 

206.613 

0 
33.493 

172  314 

0 
62.520 

On  exportait  pour  20.000  francs  de  vanille  par  Tamatave  en 
188i,  pour  2.034  francs  seulement,  par  le  même  port,  en  1890. 
C'est  dire  qu'on  en  cultivait  très  peu.  On  en  planta  beaucoup 
aussitôt  après  la  conquête  et  l'exportation  en  augmenta  rapi- 
dement, puisque    de    39.093    francs   en   1896   elle  atteignit 
220.670  francs  en  1900  et  302.108  francs  en  1902.  Mais  depuis 
elle  retombe  à  206.613  francs  en  1903  et  à  172.31  i  en  19  )4.  On 
en  produit  autant  qu'auparavant  et  d'aussi  bonne  qualité.  Mais 
les  prix  ont  baissé  d'une  manière  extraordinaire,  puisqu'ils 
sont  tombés  de  80  francs  et  plus,  il  y  a  quelques  années,  à 
25  ou  même  16  francs,  suivant  les  qualités,  en  ces  derniers 
temps.  Cette  baisse  s'explique  par  la  surproduction  d'un  article 
dont  la  consommation  est  en  somme  très  limitée  et  par  la 
découverte  de    la   vanilline   que    l'industrie    n'hésite   pas    à 
employer  au  lieu  de  vanille.  Au  prix  de    16  francs,  la  vanille, 
dont  la  culture  demande  des  ouvriers  d'élite  et  des  soins  con- 
tinus, cesse  d'être  rémunératrice,  ne  peut  en  tout  cas  baser 
de  grandes  et  fructueuses  exploitations. 

Le  café  a  complètement  fait  faillite.  Il  était  de  mauvaise 
qualité,  le  café  de  Bourbon,  détruit  par  YHemileia  vastatrLr, 
ayant  dû  être  remplacé  par  le  café  Libéria.  Aussi  son  exporta- 
tion, qui  était  de  500.000  francs  par  Tamatave  en  1881,  n'était 
plus  que  2.494  francs  en  1896,  648  francs  en  1898,  1.846  fr. 
en  1899,  3.051  en  1900,  pour  ne  plus  figurer  sur  les  tableaux 
d'exportation  à  partir  de  1901.  Bien  plus,  pour  la  consomma- 
lion  de  rUe,  on  doit  en  importer  pour  61.330  francs  en  1897, 
70.534  francs  en  1898,  174.117  francs  en  1899,  255.046  francs 
en  1900,  234.346  francs  en  1901,  206.160  francs  en  1902, 
270.738  francs  en  1903  et  120.553  en  1904. 

La  canne  à  sucre,  qui  fut  prospère  pendant  un  certain  temps 
(200.000  francs  d'exportation  par  Tamatave  en  1881),  a  égale- 
ment disparu  des  tableaux  d'exportation  et  l'importation  du 
sucre  est  encore  plus  considérable  que  celle  du  café.  De 
39.333  francs  en  1896,  elle  monte  à  114.543  francs  en  1897,  à 


âf§ 


QIESTIOKS  m?LOIlAT10L^Ea  BT   GÛLO.'CULI^S 


3*i5.899  francs  en  1899,  à  540  J:I9  fpancs  en  1901  et  %m,5m  fr, 
en  1902  pour  redescendre  h  388.217  fiaûc&en  1903  el  à  4:^1.12! 
francs  in  19ui.  Et  cepeiidant  la  caïuie  k sucre  pousst  très  bien 
à  Madagascar. 

Nouïi  avons  dit  plus  haut  les  circonstances  exeeplîon ne! le?^ 
qui  avaient  iiecessîté  jusqu'à  ces  diTuiers  lemirs  l'iiiiportanon 
du  riz  h  Madagascar.  Mats  cette  iraportation  va  en  dimi- 
nuant, elle  raouvcraent  d'exportation  ioâifj^niriant  de  IS9t»  à 
1904,  maiss  qui  était  de  375.000  francs  en  1881  pour  le  setd  part 
de  Tamatave,  pourra  reprendre  et  probablement  devenir  con- 
9id(*rable. 

Que  reste-t-il  donc  en  fait  de  grandes  cultures  colonialrs?  Le 
cacao?  Le  cocotier  sur  la  côte  Nord-Est  et  Nord-Ouest?  t'eut- 
étre.  Peut-ôtre  aussi  ta  soie  et  le  coton,  dont  les  essais  semblant 
pleins  de  promesses.  Mais  ne  nous  ]iî\tons  pas  de  conclure, 
pour  ne  pas  tomber  dans  une  illusion  semblable  à  celle  que 
nous  ont  causée  les  cultures  de  la  vanille  fi  du  c^fé. 


On  avait  escoraplê  également  Télevage  des  bu'ufs,  prt^coïtise 
comme  une  des  principales  ressources  de  lîle.  Et  de  fait  il  n  a 
tenu  qu'il  nos  Iraiiquants  que  ce  commene  réussît,  L'Afrique 
du  Sud,  en  elFet,  dont  une  épizootie  avait  ravagé  les  troupeaux 
et  dont  la  guerre  des  Boers  avait  compromis  la  prospérité, 
demandait  une  granile  quontîté  de  bétaiL  Mada^^iiscar  lui  en 
fournit  pour  407.190  francs  en  1896,  pour  1. 155.840  francs  en 
iOOO  et  4.401.250  francs  en  1902.  Mais  comme  les  besoins  atijsr- 
menlaienlcouslanimentjon  ex  ptklia  n'importe  quelle  br*te,  mém^ 
les  plus  décharnées^  ou  celles  qui  étaient  atteiutes  de  tuber- 
culose. Aussi  des  repliements  draconiens  furcnl-ils  bientôt  ^^diç- 
tés^  qui  paralysèrent  toute  transaction  et  les  exportîi(îon?> 
tombèrent  à  2,475  J  85  francs  en  1903  et  h  1,108.355  francs  en 
1904.  Lne  reprise  semble  s'annoncer,  m'écrit-on  de  Majunga, 
et  on  peut  raisonnablement  Tespérer, 

Au  commerce  des  bunifs  se  rattache  celui  des  peaux,  qui  m 
développe  à  mesure  que  F  ex  portât  ion  du  bétail  diminue»  les 
bétes  qui  ne  peuvent  tHre  vendues  au  dehors  devant  nécessai- 
rement être  abattues  et  consommées  sur  place.  Ainsi  lexporta- 
tion  des  peaux  qui  n'était  que  de  180.629  francs  en  189«  contre 
1.250.000  francs  en  1881,  devient  de  442,7ii0  francs  et  de 
639.025  en  1897  et  1898,  pour  se  rapprocher  de  750.000  francs 
et  m^mre  de  800.000  francs  en  1899,  1901  et  1902,  pour  atteindre 
1:214.586  francs  —  pas  encore  le  chiffre  de  1881,  ^  en  Î903  et 
2.337.094  francs  en  1904, 
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Deces  considérations  et  de  Texamea  attentif,  soit  des  tableaux 
que  nous  avons  transcrits,  soit  de  ceux  plus  complets  que  nous 
offre  le  relevé  des  douanes,  il  ressort  que  les  produits  cultivés 
ont  échoué  on  n'ont  pas  rapporté  ce  que  Ton  en  espérait;  que 
les  produits  naturels  ont  donné  plus  que  Ton  en  attendait;  que 
Vor  enfin  est  le   seul  article  dont  Pexportation  se  développe 
rapidement.  On  ne  peut  s'empâcher  de  rcconnaitre  dans  cette 
triple  constatation  un  symptôme  moins  rassurant.  Ce  qui  con- 
stitue en  effet  la  richesse  d'un  pays,  c'est  la  mise  en  œuvre  de 
son  sol  par  l'agriculture.  Or,  cette  mise  en  œuvre  progresse  à 
peine,  si  même  elle   progresse.  Les   entreprises  agricoles  ou 
industrielles  que  l'on  a  essayées  ne  réussissent  pas.  L'argent 
que  Tony  a  dépensé  est  compromis.  Celui  dont  on  aurait  be- 
soin s'effraie  et  la  confiance  diminue.  Il  est  temps  d'aviser. 
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11  est  cependant  un  terrain  sur  lequel  il  semble  que  nous 
ayoDS  complètement  réussi  à  Madagascar,  c'est  celui  de  la  pro- 
gression rapide  de  notre  commerce  au  détriment  du  commerce 
étranger.  Est-ce  là  un  succès  sans  ombre?  C'est  une  question 
que  nous  examinerons  tout  à  l'heure.  Mais  au  moins  le  fait  est 
indéniable  et  nous  devons  d'abord  le  constater. 

Avant  notre  établissement,  trois  pays  surtout  entretenaient 
des  relations  commerciales  importantes  avec  iVladagascar,  l'An- 
gleterreetses  colonies,  TAllemagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique. 
C'est  évidemment  le  commerce  de  ces  pays  qui  a  été  atteint  par 
la  prédominance  du  nôtre. 

L'Angleterre,  en  i896,  avait  un  mouvement  commercial  de 
6.233.488  francs,  dont  4.681.731  francs  d'importations  et 
/.551.7S7  fr.  d'exportations  pour  la  métropole,  et  de  i. 847. 548 
francs,  dont  1.697.772  francs  d'importations  et  449.776  francs 
d'exportations,  pour  ses  colonies,  ensemble  8.081.036  francs. 
En  1903,  ces  chiffres  sont  réduits  à  1.192.513  francs  pour 
le  Royaume-Uni,  à  2.205.659  francs  pour  ses  colonies,  à 
3.398.172  pour  l'ensemble  et,  en  1904,  à  1 .358.456  francs  pour 
le  Royaume-Uni  et  1.122.436  francs  pour  les  colonies,  formant 
un  total  de  2.480.892  francs. 

Les    Etats-Unis  importaient  à  Madagascar,  en   1896,  pour 
724.048  francs  de  toiles  ou  de  pétrole,  sans  en  rien  exporter. 
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En  1903,  ils  n'en  exportent  encore  rien,  mais  n'y  importent 
plus  que  pour  7.702  francs  de  marchandises,  après  avoir  passé 
par  64. Ht  francs,  32,809  et  17.851  francs  en  1899,  1900  et 
1901,  et  par  315.066  francs  et  273,078  francs  en  1898  et  1902, 

L* Allemagne,  au  contraire,  a  trouvé  le  moyen  de  se  défendre 
et  mAme  de  progresser,  puisque  son  commerce  total  qui  n%Hait 
que  de  l,2i0.689  francs  —  643.678  francs  d'exportations  et 
597.009  francs  dimportations  —  en  1896,  s'est  élevé  en  1903 à 
3.161.002  fr.  dont  2.865.539  francs  d'exportations  et  295.463 
francs  d'importations.  Cependant  ses  importations  ont  baissé, 
puisqu'elles  ont  passé,  de  597.009  francs  en  1896  et  de  829.701 
francs  en  1 897,  à  349.082  francs,  295.463  francs  et  230.457  francs 
en  1899,  1903  et  1904,  après  Otre  revenues  à  602.198  francs,  à 
521.073  francs  et  à  5HJ72  francs  en  1900,  1901  et  1902.  Mais, 
par  contre,  ses  exportations  (de  Madagascar  en  Allemagne) 
n'ont  cessé  de  monter.  De  643.679  francs  en  1896,  elles 
passent  à  1,153,215  francs  en  1897,  à  1.430.138  francs  en 
1899,  à  1.5ii.005  francs  en  1902,  à  2.865.539  francs  en  190:i 
et  à2.887.3t0  en  1904, 

Voici,  du  reste,  le  tableau  complet  pour  ces  trois  pays^  en  dis- 
tÎBguant  TAngleterre  de  ses  colonies  : 


IMPOflTATIONS 

Angle  teiTc 

Col  uni  es  anglamoi 

AUeina^iiû 

Améri(|u« 

1896... 

4  681.731 

1,097.772 

597.009 

724.018 

J897... 

4.48L7Î9 

1.784.880 

829.701 

163.799 

1898... 

1.047.713  ■ 

844.533 

435.911 

345,0ti6 

1899... 

398.915 

ï;î2.79a 

349.082 

6i.114 

1900.., 

1.367.209 

449.392 

6fi2.198 

32  809 

1901... 

fe9«.399 

74  L  340 

521.073 

47.854 

190t... 

1.16i.76:) 

1.008.492 

544.172 

273.078 

19<i3.. . 

564.430 

503.831 

295.463 

7.702 

1904... 

032.^94 

628.915 
EXl'OIVrATlONS 

230.457 

Hl,314 

Aiiglelene 

Colonîcfl  anglaises 

AlleniagiiË 

Amrriqué 

1896... 

l.i5i.7:iG 

149.770 

043.679 

n 

1897... 

1.014,184 

376.584 

1.153.215 

34.524 

1898... 

822.511 

513.704 

1.052.154 

T* 

1890... 

424.973 

526.513 

1.430.138 

V 

1900   .. 

3S3.750 

050.088 

1.290,818 

>► 

1901... 

207  541 

192,898 

1.340.721 

»T 

1902,.. 

2:i  1.084 

3.017,511 

1.5y.005 

II 

1903... 

G28.Ûë:t 

K TOI, 808 

2.865.539 

4 

1901... 

735. 4C2 

493.521 

2.887.310 

M 
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COMMERCE  TOTAL 

Angleterre      Colonies  anglaises      Allemagne         Amérique 

189«.   .  5.833.487  1.847. 54S  i. 240. 688  724.0i8 

1897...  5.495.933  2.161.16^  1.982.916  198.323 

1898...  1.870.224  1.358.237  1.488.065  345.066 

1899...  823.888  759.306  1.779.220  64.114 

1900...  1.720.959  1.099.480  1.893.016  32.809 

1901...  1.164.040  934.238  1.861.794  47.854 

1902...  1.415.849  4.026.003  2.085.177  273.078 

1903...  1.192.513  2.205.639  3.161.002  7.702 

1904...  1.358.456  1.122.436  3.117.767  » 

En  1886,  rimportation  française  était  de  793.701  fr.  12,  con- 
tre une  importation  des  autres  pays  de  2.439.799  fr.  26,  et  en 
1887,  de  528.6l0fr.  45  contre  2.197.452  fr.  83,  se  divisant  comme 
suit  : 

Angleterre 726.018  15 

Amérique 666.500  20 

Allemagne 344.468  20 

Maurice 217.299  05 

Indes  anglaises 215.069  10 

Australie 20.042  70 

Seychelles 4.320  55 

La  Réunion 3.734  90 

Les  chiffres  manquent  pour  l'exportation  en  1886,  mais  en 
1887  la  part  de  la  France  était  de  1.116.595  fr.  85,  tandis  que 
celle  des  pays  étrangers  était  de  4.439.590  fr.  20,  répartie  de  la 
manière  suivante  : 

Amérique 1.504.315  90 

Angleterre 1 .387.330  50 

Allemagne 830.115  85 

Maurice 367.657  45 

Indes  anglaises 216.069  10 

La  Réunion.  —  Diégo-Suarez.  110.738  15 

Australie 20.042  70 

Seychelles 4.320  55 

A  partir  de  1887  jusqu'en  1896,  les  statistiques  de  la  douane 
ne  nous  donnant  plus  les  chiffres  des  différentes  provenances,  il 
ne  nous  est  plus  possible  de  faire  aucune  comparaison  positive 
et  nous  devons  nous  contenter  de  cette,  affirmation  générale 
que  «(  la  part  de  la  fabrication  française  aurait  progressé,  com- 
parée à  celle  des  autres  pays  importateurs  ^  ». 

Depuis  notre  prise  de  possession,  le  commerce  total  avec  la 
France  a  été,  en  1896,  de  7.392.000  francs  et  celui  avec  l'étranger 
de  10.201.882  francs.  En  1904,  celui  qui  se  fait  aveo  la  France 
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ci  SOS  colonies  est  dcveiui  de  38.026.916  francs  et  celui  qui  s€* 
Fail  avec  T étranger  de  (k 849,932  francs. 

En  1896,  les  importations  de  la  France  et  de  ses  colonies 
étaient  de  (>,iil/997  francs  et  celles  des  pays  étrangers  de 
T.Hlu.îKil  francs.  Ed  i90i,  les  importations  de  la  France  et  de 
ses  colonies  sont  montées  à  24.238.496  et  celles  de  l'étranger 
sont  descendues  à  2. 160.888  francs. 

En  18î)ti,  lesexportiitions  Je  Madagascar  en  France  étaient  de 
1.2aU.002  francs,  et  celles  vers  les  pays  étrangers  de 
2*955.2 i9  habitants.  En  1903,  les  exportations  en  France  sont 
montées  à  ri.<i68,i20  francs  et  celles  vers  les  pays  étrangers  h 
4.689.044  francs. 

Voici  d  ailleurs  le  relevé  de  ce  double  mouvement  pour  les 
neuf  années  que  nous  étudions  : 

IMFOIITATIONS 

Fraicc  E  irariger 

1896. . , ...  êAk\.m:  7 .845.934 

1897 \0  4*6. 327  7.912.591 

1898 18. 159.8âi  3.467.9% 

1890. 25.36L7G7  2  SH.847 

1900, , 36.829.7U  3  641 .099 

1901 .... 42.600,512  3.4?5.!;47 

1902 .,.,.,  37 .430.004  4.858. 132 

1003 30.756.025  2,351, 146 

1904 ..  ,  24.258.496  2,160.888 

EXPOHTATlOXa 

France  Etranger 

1896 - . , 1 .2S0.OO2  2,355,940 

1897 1.5Ï9.993  2.822.499 

imn 2.29i .  327  2,683.222 

1899 5. 445. 135  2.601 .173 

igtH) 7.726.296  2.897.573 

1901,. ..  0.481.703  2.492.770 

190i 6. 79t. 689  6.349.751 

1<?03 10,SG7. 127  5.904,001 

1904 ii, 668. 420  4.689.044 

GOMIt£nC£  TOTAL 

France  El  ranger 

1896 7,391 ,999  10,201  >S3 

1897 11.966.320  10.735.090 

1898.. ^0.451,l4ë  6.151,iïl8 

1899 30.806.902  5,156.130 

1900 44. 556.010  6.S38.672 

1901 ,  . , ,  49,083,215  5.925.017 

1902, , , .  44.225.693  11 .207.883 

1903 41.323,152  8.255.  *47 

1904. 38.926.9J6  0.849.932 
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Si  ces  résultats  avaient  été  obtenus  par  le  seul  fait  de  notre 
occupation,  par  les  seuls  efforts  de  nos  commerçants,  et  suis 
le  secours  de  droits  protecteurs  très  élevés,  il  n'y  aurait  qu'à 
s'en  féliciter.  Mais  il  n'en  va  malheureusement  pas  ainsi. 

Aussitôt  installés  à  Madagascar,  notre  premier  soin  fut  la 
réorganisation  du  régime  douanier.  Le  gouvernement  liovo 
prélevait  uniformément  iO  %  ad  valorem  sur  les  importations 
et  sur  les  exportations.  Ce  droit  était  tempéré  par  une  foule 
d'acconamodements  entre  les  commerçants  et  les  employés  des 
douanes  qui  en  modifiaient  considérablement  les  bases  et  faus- 
saient singulièrement  les  données  du  contrôle.  Evidemment  ces 
abuâ  devaient  disparaître  et  les  droits  que  Ton  fixerait 
seraient  régulièrement  perçus.  Seulement,  ces  droits,  quels 
seraient-ils? 

Le  traité  du  1"''  octobre  189S,  qui  établissait  notre  protec- 
torat à  Madagascar,  nous  laissait  sûrement  le  pouvoir  de  modi- 
fier le  régime  douanier  de  File  et  les  conventions  qui  le  régis- 
saient. Ces  conventions,  en  effet,  étant  conclues  sine  die^  pou- 
vaient toujours  être  dénoncées.  De  plus,  Tarticle  3,  qui  nous 
chargeait  de  «  représenter  Madagascar  dans  toutes  ses  relations 
«  extérieures  »,  et  l'article  3,  qui  donnait  à  notre  résident  géné- 
ral le  contrôle  de  «  ladministration  intérieure  de  Tile  »,  nous 
conféraient  l'autorité  voulue  pour  procéder  à  leur  dénonciation 
ou  à  leur  remaniement.  Et  personne  ne  pouvait  arguer  de 
Texemple  tiré  de  la  Tunisie,  où  nous  avions  au  contraire  par 
le  traité  de  Bardo  pris  «  expressément  rengagement  de  res- 
«  pecter  les  traités  antérieurs  conclus  par  le  bey  »,  tandis  que 
par  le  traité  de  Tananaiûve  «  le  gouvernement  de  la  Répu- 
«  blique  française  n'assumait  aucune  responsabilité  à  raison 
«  des  engagements  que  le  gouvernemeut  de  Sa  Majesté  la 
'<  reine  de  Madagascar  avait  pu  souscrire  avant  la  signature 
^<  du  précédent  traité  »  (art.  6). 

A  >plus  forte  raison,  n'y  eut-il  plus  aucun  doute  possible 
lorsque,  sous  la  poussée  de  l'opinion  publique  et  la  pression 
de  certains  coloniaux,  qui  ne  comprenaient  peut-être  pas  toute 
l'élasticité  -et  tooie  la  portée  d'un  protectorat,  le  gouvernement 
de  M.  Bourgeois,  arrivé  au  pouvoir  avec  M.  Berthelot  aux 
Affaires  étrangères  le  3  novembre  1895,  remplaça  le  protec- 
torat par  la  prise  de  possession  de  Madagascar  (traité  du  18  jan- 
vier 1896)  qui  devenait  ainsi  «  possession  française  »  pour  le 
debors  tout  en  restant  protectorat  à  l'intérieur. 

Cependant,  un  arrêté  antérieur  du  général  Duchesne  ayant 
maintenu  les  traités  intervenus  entre  le  gouvernement  hova  et 
les  puissances  étrangères,  y  compris  la  France,  et  le  projet  de 
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Knlin  l<^  doviaes  euwcai  gv^  une  giude  parité  de  leur 
re\*mQ»,  mo  gmul  «vastage  do  Trésar,  et  les  iadîgènes,  m 
pnyanl  [MA  ffttiBt  ebcrles  trtidesdoDl  îU  ne  peuvent  se  pa?^^er 
aunaîenl  moins  mmU  le  cbattgemeot  d'adm ini&tratioQ  et  aurau*n 
pu  d^Vf^lopper  plo§  faeilement  leurs  facultés  d  achat.  Il  i 
«iifuitil'f  r|iie  Ih  finit  la  sagesse,  que  \k  du  moitiâ  éiail  le  v.., 
Uthh*  iftlénVt  île  Madagascar. 

Hi  (*ri  effet  le»  colonies  doirent  être  utiles  à  la  métropole,  i 
u^  fnui  pas  oublier  non  plu*!  leur  propre  avantage,  qui  en  fin  d< 
compte  pro(it«?ra  à  la  mère  patrie*  Car  plus  elles  seront  riches 
et  pn**^p^rp»,  moin»  elles  lui  demanderont»  et  plus  elles  lu 
njp|Njrleront.  l'U  puis^  il  y  a  toujours  intérêt  à  maintenir  la  con 
enrrence  môtne  entre  des  négociants  de  différents  paj-s,  car 
outre  la  hninm  ûvn  prix  tprello  amène  etraméUoration  des  pro 
cédé»  do  fabritmliou  ou  de  vente,  la  concurrence  est  la  condi- 
tion absolue  du  progrès. 

ilm  considéraMunH  no  prévalurent  pas.  Sur  la  demande  du 
général  (talli(*ni,  uue  loi  du  16  avril  1H97  soumit  Madagascar  au 
régiiuf^  doiuiuier  métropolitain  avec  quelques  exceptions  poui 
(Certains  produiU  «rimportation  *,  que  lixait  un  décret  du 
aHjuillel  1897. 


^  Prodiiil»  i»l  itèi>ouillejs  d'jtnimauît.  —  Pèche».  —  Fruits  et  graine».  —  Dç 
fîuUml«l«B  do  coii^imimalitîn,  ^-  Uois.  *«  Murbred»   pierres^  Urres,  cooibusi 
uuriérftut«    eta,    —    îmI»    poli»»    iicuUcs.    corrfagea  en   dmnvre,    lins,   jut^s*    ^^hor^ 
tiHkiiuA^  eic>  —  Tinty^  lii»  Ci»lon«  vi  couiila.  —  Meuble».  —  Quvr&fe»  en  hais,  -^  la«- 
Irumviilê  ik  muBiqut.  —  l>uvrAg««  en  iiiati^roa  diverses^. 
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Cette  fois,  nos  négociants  et  nos  industriels  seraient-ils  satis-* 
faits?  Ou  du  moins,  dans  Tintéret  de  la  colonie,  Tadministra- 
tion  résisterait-elle  à  leurs  réclamations?  On  aurait  dû  Pes- 
pérer.  Il  n'en  fut  cependant  pas  ainsi.  Le  marché  des  tissus, 
qui  s'était  élevé  à  plus  de  8  millions  en  1899,  restait  entre  les 
mains  des  Américains  ou  des  Anglais,  bien  décidés  à  tous  les 
sacrifices  pour  défendre  leur  situation  soit  contre  nos  importa- 
tions françaises,  soit  contre  la  puissante  maison  allemande 
Oswald  qui  avait  pris  le  parti  de  s'adresser  à  l'industrie  fran- 
çaise.Pourles  vaincre,  on  recourut,par  le  décret  du  31  mai  1898, 
à  une  élévation  de  droits  allant,  suivant  la  qualité  des  tis- 
sus, de  77  francs  à  620  francs  les  100  mètres  carrés.  C'était  la 
prohibition  absolue.  La  fabrique  étrangère  ne  pouvait  plus 
lutter.  Nous  avons  vu  plus  haut  comment  elle  recula  rapide- 
ment pour  enfin  disparaître. 

A  ne  pas  en  douter,  cela  a  été  un  mal  pour  la  colonie. 
«  Nous  n'avions  nul  besoin  de  ces  nouveaux  tarifs  pour  nous 
«  défendre,  me  disait  un  jour  le  chef  d'un  de  nos  plus  impor- 
te tants  établissements  commerciaux  de  Madagascar,  et  la  loi 
«  du  16  avril  1897  nous  suffisait  amplement.  »  Nos  négociants 
auraient  eu  un  peu  plus  d'efforts  à  faire.  Leurs  prix  auraient  été 
plus  faibles  et  leurs  gains  plus  modestes.  Sous  l'empire  de  la 
concurrence  et  de  la  nécessité,  ils  auraient  plus  cherché  à  donner 
satisfaction  aux  goûts  et  aux  besoins  des  indigènes.  Les  Malga- 
ches, payant  moins  cher,  auraient  pu  acheter  davantage.  Le 
développement  économique  de  l'île  eût  été  plus  rapide,  et  pour 
tout  dire  en  un  mot,  je  suis  convaincu  que  de  toutes  les  causes 
qui  ont  amené  la  crise  commerciale  dont  souffre  actuellement 
Madagascar,  celle-ci  est  la  plus  importante,  celle  aussi  contre 
laquelle  il  sera  le  plus  difficile  de  réagir. 


SITUATION    FINANCIÈRE   DE   MADAGASCAR.    —   CONCLUSION 

Une  chose  cependant  domine  toute  la  question.  Nous  y  avons 
fait  allusion  plusieurs  fois,  mais  le  moment  est  venu  de  l'aborder 
directement.  Quelle  est  la  capacité  d'achat  des  Malgaches?  En 
d'autres  termes,  quelle  est  approximativement  la  circulation 
monétaire  à  Madagascar?  Quelle  est  la  quantité  de  capitaux 
que  nous  y  avons  importée  et  surtout  celle  qui  y  est  restée?  Si 
les  Malgaches  en  effet  possèdent  de  grandes  quantités  d'ar- 
gent, on  peut  être  certain  qu'ils  achèteront  beaucoup,  et  que  le 
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mouvement  commercial ,  d  importation  surtout^  augmentera 
rapidement.  S'ils  en  possèdent  très  peu,  comment  voulez-vous 
qu'ils  achètent  heaucoap? 

Avant  notre  prise  de  pos&ession,  il  y  avait  très  peu  d'aryeui 
en  circulation  dans  t'ïle  entière,  quelques  millions  tout  au  plus, 
con^stant  en  pi+^ces  de  **J  francs  que  l'on  coupait,  au  ciseau  à 
froid,  en  morceaux  de  plus  en  plus  petits,  d  après  une  échelle 
de  poids  fixée  d'avanci\  et  allant  de  27  j^rammes,  le  prix  con- 
ventionnelde  la  piastre,  jusqu'aux  fractions  de  gramme  repré- 
sentant  1  centime.  Madairascar  était  ilouc  très  pauvre  en  uu* 
méraire  et  bien  des  villages  existaient  où  tous  les  haliîtants 
réunis  ne  possédaient  pas  une  piastre. 

Depuis  notre  an  ivée,nous  avons  introduiLpour  44  millions  de 
monnaie  d'argent,  qui,  ajoutés  aux  quelques  millions  existants, 
doivent  constituer  une  cinquantaine  de  millions  eu  argent 
monnayé  en  circulation.  L'argent,  en  effet,  ne  sort  guère 
de  rUe,  les  importations  se  payant  surtout  par  traites  ou 
antres  valeurs  fiduciaires,  et  les  petites  quantités  qui  sortent 
étant  compensées  et  au  delà  par  lapport  des  immigrants.  Gin* 
quante  millions  divisés  par  2.*'i00,000,  chiffre  de  la  population 
de  nie,  cela  ferait  une  moyenne  de  20  francs  par  tt^te,  suppose 
que  cet  argent  monnayé  soit  entre  les  seules  mains  des  indi- 
gènes,ce  qui  est  loin  d'être  la  vérité. 

Mais  ce  n'est  h\  qu'un  côté  de  la  question,  de  beaucoup  le 
moins  intéressant.  L'autre  est  celui-ci,  Quelle  est  la  quantité, 
non  plus  seulement  d'argent  monnayé, mais  de  capitaux  investis 
à  Madagascar,  snii  par  nous,  soit  parles  étrangers?  Plus  exac- 
tement, en  effet,  que  la  somme  d  argent  monnayé,  celte  quan- 
tité nous  donnera  l'évaluation  approximative  de  la  richesse 
mobilière  deTile  et  par  suite  de  sa  capacité  d'achat. 

Une  note  très  intéressante,  qui  est  le  résultat  de  recherches 
extrêmement  délicates  et  consciencieuses,  et  qui  m*a  été  obli- 
geamment communiquée,  nous  permet  de  formuler  les  coq- 
clusions  suivantes, 

11  y  a  d'abord  l<^s  eruprunts  de  la  colonie  : 

2  %    1897   , , .    .  ^ , .  25.226.000  fr. 

3  %    1903... ....  ^A^^.Om  — 

Le  solde  réalisé  en  *904 0.000,000  -^ 

Soit  au  total. Sr.Jîiî.OOO  fr. 

auxquels  il  faudra  bieutèt  joindre  le  supplément  de  15  millions, 
déiinitivement  vnté  au  Sénat,  le  là  mars  190t».  Uone^  un  peu 
plus  de  iOO  miUi<)ns. 
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Il  y  a  ensuite  : 

LeMldftmojen  d^tear  des  asenoet  du  Gompitoir  luitio*- 

nal  d'Eflcom  Rte 2 .  OûO .  000  f r . 

L'argent  iBYesti  daas  les  entreprises  agricoles 17.780.000  -« 

—  —                —          commerciales 33.661.000^ 

—  —                —          de  naTigatton 7.6W.009  — 

—  —                —          industrielles 4.6i0.oe0  — - 

Les  placements  immobiliers 29O.0tO  -* 

Ce  qui  donne  au  total 65.930.060  fr. 

A  ces  chiffres  il  faudrait  encore  ajouter  : 

r  Les  capitaux  investis,  avant  notre  occupation,  dans  quel- 
ques entreprises  privées,  capitaux  peu  considérables,  mais 
qui  constituent  cependant  une  certaiuû  somme  aujourd'hui 
impossible  à  évaluer  ; 

2*  Les  capitaux  investis,  depuis  1896,  dans  des  sociétés  ou 
entreprises  commerciales,  industrielles  ou  de  transport,  qui 
ont  leur  siège  dans  là  métropole,  et  qui,  sans  avoir  d'établis- 
sements propres  dans  Tilè,  y  sont  représentés  par  des  agents 
ou  ont  engagé,  en  vue  d'opérations  locales,  des  sommes  parfois 
considérables,  comme  par  exemple  Tenvoi  du  Pernambuco  par 
la  Compagnie  des  Chargeurs-Réunis  pour  le  service  de  Ttle; 

S'^Les  subventions  de  la  métropole  au  budget  local,  qui  OHt 
duré  jusqu'en  1902  et  se  sont  élevées  à  10.890.000  francs; 

4*  Les  frais  d'entretien  des  forces  de  terre  et  de  mer  qui  se 
sonlélevésà  la  somme  de  213.189.322,  dont  un  tiers  à  peu 
près  a  dû  rester  dans  Tîle,  c'est-à-dire  approximativement 
71.063.107; 

5*Les  capitaux  étrangers  investis  dans  des  entreprises  com- 
merciales, industrielles  ou  agricoles,  par  les  Allemands,  les 
Hindous,  lessujets  anglais,  etc.,  et  qui  ne  doivent  pas  Atre  de 
beaucoup  inférieurs  aux  capitaux  français  investis  dans  des 
entreprises  similaires. 

D'où  approximativement  63.680.000. 

On  arriverait,  en  résumant  tous  ces  éléments,  au  tableau 
d'ensemble  suivant  : 

lo  Ëoiproats  réalisés  ou  qui  vont  Tétre  iikeeàSftmmeiH.  100.3âf2.000  fr. 
2«  Solde  débiteur  du  Comptoir;  entreprises  (Hvesrsea 

françaises,  placements  immobiliers 65 .930.000  — 

3«  Subventions  métropolitaine? 10.890.000  — 

4*>  Bi&trction  des  troupes,  partie  restée  dan»  la  colonie.  71 .063.  f 07  — 

5«  Btlrapunsea divers**  étrangères. 03.680.000  -* 

Total 311.945.107  fr. 

(7est-S-dire,  avec  les  deux  chapitres  que  nous  n'avons  paç. 
évalués,  les  capitaux  investis  dans  des  entreprises  partioulièrcs. 
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avant  1896,  et  ceux  investis  depuis  1896  dans  des  sociétés  et 
entreprises  ayant  leur  sif^ge  dans  la  métropole,  un  chiffre 
global  minimum  de  350  millions,  que  nous  ramènerons  h 
300  raillions,  pour  tenir  compte  des  entreprises  nombreuses, 
compromises  ou  qui  n*ont  pas  réussi,  et  qui  ont  par  suite 
amené  la  perte  ou  la  diminution  des  capitaux  que  l'on  j  avait 
consacrés. 

Seulement  de  ces  300  millions  il  faut  déduire  la  différence  des 
importations  sur  les  exportations,  soit  ; 

270.233,614— 89.656.618^180.576,9%  francs, 
qui  représentent  la  somme  des  capitaux  sortis  de  Tib}, 

C'est  donc  une  somme  approximative  de  : 

300,000.000  —180,576.996  =  H 9.423.004  francs, 
qui  représenterait  la  fortune  mobili«^re  do  Madagascar. 

119.423.004  francs,  cela  fait  une  moyenne  de  50  francs  par 
personne,  en  supposant  la  population  totale  de  Madagascar  de 
2. 500.000  habitants,  t^luropéens  compris. 

Evidemment  c'est  très  peu,  surtout  comparé  à  la  fortune 
immobilière  de  la  France  qui  doit  osciller  entre  85  et  90  mil 
liards. 

Mais  n'oublions  pas  que  la  colonie  de  Madagascar  n'a  que 
neuf  ans  d  existence.  N'oublions  pas  qu'il  a  fallu  pacifier,  reor- 
ganiser, outiller,  etc,  notre  nouvelle  possession.  N  oublions 
pas  que  le  pays  est  relativement  pauvre  et  très  peu  peuplé. 
Sachons  reconnaître  enfin  que  des  fautes  ont  été  commises^ 
qui  pourront  être  évitées  à  Tavenir,  et  dont  quelques-unes 
pourront  tMre  réparées. 

C'est  une  faute,  sûrement,  d'avoir  entrepris,  aux  frais  de  la 
colonie,  quand  des  Compagnies  se  présentaient  pour  le  faire 
dans  des  conditions  très  avantageuses,  ce  chemin  de  fer  dont 
rexploilation  ne  paiera  pas  les  frais  de  construction,  parce 
qu'il  ne  traverse  aucune  contrée  riche,  et  qui,  en  tout  cas,  a 
amené  une  perturbation  économique  indéniable  dont  le  contre- 
coup se  fera  longtemps  sentir,  —  C'en  est  une  autre  de  n  avoir 
pas  eu  un  plan  conçu  d'ensemble,  d'avoir  remanie  trop  souvent 
les  méthodes  et  les  divisions  administratives,  d'avoir  multiplié 
les  décrets  et  arrêtés  éphémères  que  des  décrets  et  arrêtés 
opposés  remplaçaient  le  lendemain.  — C'en  est  une  enfin  d'avoir 
voulu  développer  trop  rapidement  les  rouages  administratifs, 
alors  que  les  ressources  manquaient. 

On  a  traité  Madagascar  comme  une  grande  dame  que  1  ou  a 
voulu  loger  princièrement,  parer  de  riches  costumes  et  de 
joyaux  de  prix,  à  qui  on  a  voulu  faire  une  vie  de  confort  et  de 
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luxe,  alors  qu'elle  n'est  qu'une  petite  bourgeoise  modeste,  qui 
peut  vivre  honnêtement  et  honorablement  à  force  d'économie, 
avec  une  politique  intérieure  de  pot-au^feu^  pour  reprendre  un 
mot  très  vrai  que  disait  à  Tépoque  de  la  conquùte  M.  Ranchot. 

Il  faut  revenir  à  cette  politique  de  pot-au-feù.  Il  faut  renoncer 
aux  dépenses  somptuaires.  Il  faut  simplifier  l'administration  et 
la  rendre  moins  onéreuse.  11  faut  ne  la  développer  qu'avec  le 
développement  normal  des  ressources. 

Il  faut  parallèlement  travailler  à  la  mise  en  œuvre  des 
richesses  de  l'île,  au  succès  des  entreprises  agricoles,  à  l'éle- 
vage et  au  commerce  du  bétail,  à  l'étude  et  à  l'acclimatation  des 
produits  qui  feront  la  richesse  de  Tlle,  riz,  coton,  soie  ou 
autres.  Il  faut  de  nouveau  inspirer  confiance  aux  capitaux,  pour 
des  entreprises  étudiées  avec  soin,  organisées  avec  méthode, 
conduites  avec  économie. 

Rien  n'est  perdu  encore,  rien  n'est  même  gravement  com- 
promis. Les  exportations  grossissent  rapidement  et  se  rappro- 
chent des  importations.  C'est  là  un  heureux  symptôme,  qui  le 
serait  davantage  encore  si  cette  augmentation  ne  venait  pas 
surtout  d'événements  extérieurs,  comme  la  guerre  du  Transvaal, 
ou  de  Texploitation  des  produits  naturels,  caoutchouc,  raphia, 
cire,  etc.,  dont  on  risque  de  compromettre  les  réserves,  ou  de 
l'extraction  de  l'or  qui  ne  durera  pas  toujours. 

Les  importations,  un  moment  grossies  au-dessus  des  capa- 
cités d'achat  de  Tile,  semblent  revenir  à  leur  niveau  naturel. 
La  crise  qui  s'est  fait  sentir  a  amené  des  ruines,  mais  elle  a 
aussi  surexcité  des  énergies,  et  elle  semble  approcher  de  sa 
fin.  L'administration  s'est  rendue  compte  de  ses  erreurs  et  elle 
peut  les  réparer.  On  tend  à  diminuer  les  impôts.  Le  chemin  de 
fer  s'achève.  Une  éducation  se  fera,  pour  les  fonctionnaires 
comme  pour  les  colons.  Les  indigènes  apprennent  à  travailler. 
Bref,  pourvu  que  Ton  s'y  mette  sérieusement,  tout  peut  être, 
tout  sera  réparé. 

J.-B.  Piolet. 


L'EXPANSION    ÉCONOMIQUE 

ET 

LA  POLITIQUE  ÉTRANGÈBE  DE  UEMPIRE  ALLEtfANB 


Les  (événements  donnent  à  rhistoire  économique  de  rem- 
pire  allemand,  aux  progrès  ou  aux  reculs  constates  annudle- 
ment  dans  son  expansion  industrielle,  une  importance  capitale. 
De  mt'^me  que  tout  dans  la  société,  —  les  mœurs,  les  idées  et 
les  écoles,  —  est  aiyourd'hui  sacrifié  au  rt^ve  d'une  hégémoûie 
commerciale,  de  mOme  tous  les  eiïorts  de  la  diplomatie  impé- 
riale, ™  les  circulaires,  les  missions  et  les  traités,  —  tendent  à 
assurer,  par  Touverture  de  débouchés  nouveaux  ou  1  oLtcntioa 
de  faveurs  spéciales,  la  supériorité  économique,  cette  forme 
moderne  de  l'action  politique,  de  la  victoire  militaire.  Au  ser- 
vice de  Fanibittonj  que  réalisa  pendant  vingt  ans  l'Angleterre, 
qu'elle  partage  aujourd'hui  avec  les  Etats  Unis,  lempereur 
Ouillanme  met  le  prestige  de  ses  uniformes  variés,  le  mysti- 
cisme de  ses  discours  hébraïques,  les  ressources  de  ses  gestes 
dramatiques.  Cette  concentration  exclusive  des  énergies  d'un 
^peuple  et  d'un  souverain  donne  le  droit  de  rechercher  dans  les 
Ijilans  annuels.  Tes  origines  des  courants  d*opinion,  les  explica- 
tions des  actes  diplomatiques  qui  ont  pu  surprendre  le  public 
^rant;a"s'. 


La  reprise  des  affaires,  qui,  après  la  crise  de  1900-1901,  avait 
caractérisé  1902  et  1903,  s'est  maintenue  en  1904.  Le  volume 
des  transactions  effectuées  avec  Tétranger  s'est  encore  accru. 
Ce  qui  est  vrai  des  achats  —  43,9  millions  do  tonnes  métriques 
(4900);  44,3;  43,3;  47;  48,8  (1904)  —  Test  aussi,  bien  quà 

I  Les  »taLi!itique3  citcea  dans  le^  lignes  qui  vont  j^uivfe  ^ont  empruntée»  au3 
documents  angla[&  suivants  :  Trade  of  Germany  for  ihe  year  190L  Antiual  serUi 
no  33;i3  (avril  1905) ,-  Oerman  machinery  Imporl  and  Esport  Trade;  Germaji 
ciment;  fron  and  Steel  ExhOtits  at  Saint- Louis  {Mi&c^ltaneûU$  Jferies,  n"^»  6i2 
624,  626.  fh'rembrf^  1904,  janvier  1905,  février  iSÛS).  Dans  los  Consular  Bep&rts 
1  livre  vaut  20  marc». 
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un  degré  moindre,  des  ventes  —  32,6  millions  de  tonnes  mé- 
triques (1900)  ;  32,3  ;  35  ;  38,2  ;  38,8  (1904).  —  La  prépondérance 
de  lactivité    industrielle    dans   l'expansion    allemande  s'est 
encore  accentuée.  Si  la  part  des  d^irées  alimentaires  dans  les 
exportations  tomt>e  de  10,9  %  (1900)  à  8,9;  pour  se  relever 
à  9,9  et  retomber  à    9,4  %   (t904);  si  les  expéditions  de 
matières  premières  se  maintiennent  à  23,4  %  (1900  et  1904), 
après  avoir  oscillé  entre  24,1  et  23,8  (1902  et  1903),  les  ventes 
de  produits  ouvrés  accroissent  régalièrement  leur  supériorité  ; 
62,7  (1900);  64,1;  64,2;64;  65,6  (1904)  %.  Ces  nouveaux  pro- 
grès de  l'activité  allemande  sont  confirmés  par  la  plus-value 
des  importations  de  matières  premières,  l'augmentation  des 
recettes  de  chemins  de  fer,  l'amélioration  du  marché  du  travail. 
Mais  une  triple  réserve  s'impose.  «  Tout  d'abord,  si  le  réveil 
économique  (fui  caractérise  les  derniers  mois  de  1902  et  toute 
rannée  1903  s'est  maintenu  avec  fermeté  pendant  la  première 
moitié  de  1904,  dans  la  seconde,  une  chute  progressive  s'est 
manifestée  clairement.  »  Elle  a  réduit  les  plus-values  du  pre- 
mier semestre.  C'est  ainsi  que  les  importations,  qui,  en  1902, 
avaient  diminué  de  969,  et  en  1903  augmenté  de  3.698.(^00  ton- 
nes métriques,    ne     progressent    plus    en     1904     que     de 
1.835.000.  Les  exportations  avaient  gagné,  en  1902,  2.667,  et 
en  1903,  3.251.000  tonnes    métriques.   La   hausse    en    1904 
n'est  plus  que  de  574.000.  Ce  ralentissement  atteint  surtout, 
en  raison  même  de  sa  prépondérance,  l'activité  industrielle. 
Sans  doute  les  exportations  d'objets  alimentaires  reculent  de 
720.000  livres  sterling;  les  expéditions  de  matières  premières, 
au  lieu  d'une  hausse  de  3.000  (1905),  n'enregistrent  qu'une 
phis- value  de  140.000   livres    sterling.  L'arnH   n'en  est  pas 
moins  plus  sensible  pour  les    ventes   d'objets  ouvrés.  Elles 
avaient  grandi  de  10  millions  de  livres  en  1902  et  1903:  en 
1904,  elles  ne  gagnent  plus  que  8,53  millions.  Cet  arr^t  s  est 
fait  sentir  dans  plusieurs  industries,  mais  principalement  dans 
celle  qui,  par  la  masse  de  ses  capitaux,  le  nombre  de  ses  tra- 
vailleurs et  la  puissance  de  son  outillage,  constitue  la  force 
principale  de  l'expansion  allemande,  l'industrie  du  fer  et  de 
l'acier.  Cette  prépondérance'  donne  aux  hausses  ou  aux  baisses, 
relevées  dans  les  bilans  de  la  plus  conquérante  et  la  moins 
pacifique  des  industries,  une  importance  spéciale,  une  signi- 
fication particulière. 

*  Tandis  qu'en  1904  les  diintsles,  les  mineurs,  les  tisseurs  figuraient  dans  les 
eipiditiens  de  TEnapire  aliemand  pour  environ  20,8;  23»!  ;  54,7  millions  de  livres 
steriing,  les  maîtres  de  forges  fournissaient  aux  exportateurs  pour  à  peu  près 
99,4  millions  de  livres.  * 
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^JUHSTILOS    Utt'LUHAltQUE^    BT    CDLUNlALe» 


Les  usines  dé  [ïroduits  (;himi(|ues,  les  tissages  de  coton  enre- 
gistrant, en  t90i.  de  nouveaux  prof^ri's.  Bien  qu'ils  soient  infé- 
rieurs h  ceux  des  constructions  mécaniques,  les  agents  consu- 
laires croient  devoir  tes  signaler  avec  insistance  à  Taltention 
de  leurs  compatriotes. 

Les  chimistes,  qui  figurent  dans  le  bilan  commercial  de 
1901  pour  une  plus-value  de  iSG.OOO  livres  sterling  envi- 
ron, sont  seuls,  dans  Tindustrie  allemande,  à  n'avoir  jamais 
reculé  depuis  1900.  Les  progrès  accomplis  en  190i  sont  sen- 
sibles. Les  expéditions  d'aniline,  d'indigo,  de  sulfate  de  potasse 
et  de  chlorate  de  potasse  gagnent  respectivement  1,4;  1,i;7, 9  et 
13, i  milliers  de  tonnes  métriques.  Les  ventes  de  papier  photo- 
graphique ne  s'élevaient  qu'à  i7i  tonnes  mtHriques  en  1902: 
elles  ont  passé  à  1.218  et  1 .011  tonnes.  Le  monde  anglo-saxon, 
les  Etats-T^is,  rAnglelerre,  FEgypte,  absorbent  toujours  la 
majeure  partie  de  ces  produits  de  la  science  allemande. 

Moins  réguliers  ont  été  les  progrès  des  tissages  de  coton:  la 
crise  de  1900-1901  les  avait  atteints.  Yh  reprennent  aujourdlïui 
leur  essor  avec  une  activité  qui  surprend  et  inquiète  les  obser- 
vateurs anglais.  Ils  ont  doublé,  en  190f,  leurs  commandes  de 
machines  h  la  tirande-Bretagne  (12.60iau  lieu  de  G. 400  tonnes 
métriques  :  et  dans  la  plus-value  des  ventes  d'objets  ouvrés, 
ils  figurent  pour  2,3  millions  de  livres  sterling.  De  14,7  (1902) 
leurs  ventes  ont  grandi  à  16<9  et  19,3  millions  de  livres.  Dans 
la  seule  année  1901,  les  envois  de  passementeries,  broderies, 
bonneteries,  ont  augmenté  de  112,  331,  538  tonnes  métriques. 
Il  paraît  impossible  aux  observateurs  anglais  que  ces  lissages» 
jeunes  etatlifs  ne  mettent  pas  à  proiit,  d  une  manière  inquié- 
tante pour  leurs  rivaux,  le  voisinage  de  chimistes  chaque  jour 
plus  iustruils  et  de  constructeurs  mécaniques  chaque  jour  plus 
ingénieux. 

i>tte  branche  de  Tinduslrie  métallurgique  est  en  eiïei  celle 
qui.  eu  I90t,  enreiiistre  la  plus  importante  hausse  (1.101  sur 
U.OOG  miltiiuis  de  livres  slerlingj;  tandis  que  la  quincaillerie 
i*t  euuleilerie  ,  1 .053  sur  3.000  livres  sterling)  n'augmentent  que 
leuleuHMit  la  quantité  de  leurs  ventes:—  42,3  (i90t)  contre  12. i 
el  \i\  \W2^  millions  de  tonnes  métriques,  — le  stock  des  im^lru- 
nieuts  mécaniques  exportés  passe  de  2G9  (1902)  à  305  et 
IVM\  luillions  de  tonnes  métriques.  Les  expéditions  dauto- 
niubiios  oui  doublé  J.309  tonnes  métriques  au  lieu  de  588 
en  lUtiau celles  de  wagons,  triplé  2.337  tonnes  contre  085).  Les 
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ï^Wicanls  s'adressent  à  deux  ordres  différents  de  clients  : 
^^udls  qu'ils  alimentent  en  machinesoutilSy  pompes  et  gnies 
i^s  marchés  européens,  ils  trouvent  en  Turquie,  en  Eg}'pte  des 
tfeûts  pour  leur  matériel  de  voies  ferrées.  Les  commandes  de 
la  Turquie  d'Europe,  de  l'Egypte,  par  exemple,  ont,  dans  ces 
trois  deruières  années,  passé,  les  unes  de  22  à  123  et  560,  les 
autres  de  75  à  346  et  1.013.000  kilos. 


L'importance,  pour  l'industrie  métallurgique,  de  ces  débou- 
chés, est  confirmée  par  la  crise,  qui  atteint  une  catégorie  de  ses 
exportations. 

Aucun  des  reculs,  constatés  dans  les  ventes  du  charbon,  du 
ciment,  qui  seuls  n'ont  point  participé  à  la  reprise  des  affaires, 
Il  a  rimportance  de  la  baisse  qui  frappe  les  expéditions  de 
fti*  brut  et  ouvré.  En  présence  des  commandes  croissantes  des 
Diarchés  français,  hollandais,  et  belges,  enlevées  aux  mineurs 
anglais,  le  ralentissement  constaté  dans  les  achats  de  charbon 
ne  saurait  être  ni  redoutable,  ni  prolongé  :  les  grèves  suffisent 
pour  l'expliquer.  Le  recul  enregistré  pour  la  première    fois 
dans  les  envois  de  ciment,  qui  avaient  doublé  en  dix  ans,  est 
dû  uniquenoient  à  la  baisse  des  achats  des  Etats-Unis  :  l'Amé- 
rique du  Sud  comblera  demain  ce  déficit. 

Seule,  une  diminution  de  711.000  tonnes  métriques  et 
1.402.000  livres  sterling  dans  les  ventes  de  fer  brut  ou  ouvré 
présentent  une  importance  capitale.  Sa  gravité  est  accrue  par  le 
fait  qu'elle  coïncide  avec  de  nouveaux  efforts  de  la  part  des 
maîtres  de  forges,  pour  accroître  Tintensité,  tout  en  diminuant 
le  coût  de  leur  production.  Us  agrandissent  leurs  usines,  de 
manière  à  concentrer,  dans  un  espace  réduit,  toutes  les  étapes 
delà  fabrication.  Ils  achètent  des  mines  de  charbon  pour  se 
garantir  contre  les  fluctuations  des  cours.  Ils  obtiennent  la 
diminution  des  tarifs  et  la  construction  de  canaux.  Ils  complè- 
tent les  quatre  syndicats  du  fer  brut  par  le  trust  de  l'acier 
(février  1904).  Les  maîtres  de  forges  se  préparent  pour  une 
extension  nouvelle.  La  baisse  dans  les  exportations  de  fer  brut 
(193.000  tonnes  métriques),  de  fer  en  fragments  (19),  de  fer 
d'angles  (47),  de  fer  en  barres  (S2),  de  rails  (167),  —  ce  déficit, 
que  ne  sont  point  parvenu  à  combler  les  plus-values  des  bicy- 
clettes, des  aiguilles  et  des  canons,  est  dû  exclusivement  à  la 
diminution  des  achats  anglais,  belges,  français,  hollandais, 
nord-américains. 


•--IP- 
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Pour  rendre  certain  et  durable  ce  nouvel  essor  de  la  métal- 
lurgie, il  faut  conserver,  pour  leîs  produits  î?oignés  et  conteux 
(canons  1 1  fusils],  la  clientèle  des  Balkans  et  de  la  Turquie; 
pour  les  objets  de  première  nécessité  (rails),  celle  de  VX^ie 
Mineure  et  de  l'Egypte.  Ces  deux  possessions  étrangères  rivali- 
sent de  générosité  dans  leurs  commandes.  Leurs  achats  de  rails 
sont  pa^isés,  pour  la  Turcjuie  d  Asie,  de  21  (1901}  à  171,  3.000 
et  9,000  tonnes;  pour  iKgypte,  de  2  à  3,  i  et  lioOO  tonnes. 
Leur  puissance  d'absorption  dépasse  celle  des  marchés  argen- 
tins et  brésiliens.  Il  appartient  à  la  diplomatie  de  veiller  k  ce 
que  leurs  portes  ne  soient  point,  un  jour,  fermées  aux  mission- 
naires de  Texpansion  allemande. 


Les  industriels  et  les  politiques  allemands  ont  récemment 
manifesté  leur  activité,  au  même  moment  et  dans  les  mêmes 
pays.  Comment  ne  pas  trouver  entre  ces  eiïorls  concordants  ime 
relation  de  cause  à  elïet?  Fin  luttant  contre  les  offres  des  maî- 
tres de  forges  f rampais  en  Roumanie,  à  Cous  tan  tinople  et  à 
Belgrade,  en  protestant  contre  tonte  atteinte  à  la  liberté  com- 
merciale au  ÎVIaroc  et  en  Egj^pte,  les  agents  diplomatiques  et 
leur  chef  suprême  défendent  tes  inténHs  des  fabricants  de 
canons  et  de  rails.  L'empereur  Guillaume  a  plus  fait  pour  le 
développement  de  la  métallurgie  allemande  que  pour  les  pro- 
grès de  Tart  classique  et  la  gloire  de  la  musique  wagnérienne. 


J.4CQirEB    B.^RDOUX, 


U    GUERRE   RUSSO-JAPONAISE 

ET  SES  LEÇONS* 


LES  OPERATIONS  MILITAIRES 

Commencée  au  début  du  mois  dernier,  Toccupation  de 
Sakhaline  est  maintenant  un  fait  accompli. 

Le  8  juillet,  un  premier  détachement  nippon  débarqua  à 
Textrc^me  Sud  de  cette  île,  occupa  Khorsakof,  et  ne  tarda  pas  à 
se  rendre  maître  de  Tétroite  et  longue  péninsule  qui  se  termine 
en  deux  pointes  au  Nord  du  détroit  de  La  Pérouse.  Tandis  que 
les  Russes  se  trouvaient  obligés  de  se  retirer  dans  Tintérieur 
de  Tîle,  un  second  détachement  japonais,  transporté  par  mer 
sous  la  protection  des  amiraux  Kataoka  et  Dewa,  pénétrait 
dans  la  Manche  de  Tartarie,  et  devançant  ses  adversaires,  débar- 
quait aux  environs  d'Alexandrovsk,  capitale  de  Tîle  située  à 
peu  près  au  milieu  de  la  côte  occidentale.  Cette  ville  fut  occupée 
le  26  juillet. 

Se  trouvant  cerné,  par  le  Sud  et  par  le  Nord-Est,  dans  une 
région  sans  ressources,  le  gouverneur  de  Tîle,  le  général  Lia- 
pounof,  capitula  le  31  juillet,  livrant  à  Tennemi  70  officiers, 
3.000  hommes  et  4  canons.  On  voit  par  ces  chiffres  combien 
était  maigre  la  garnison  de  Sakhaline,  et  combien  fut  facile  ce 
nouveau  succès  des  Nippons. 

Ceux-ci,  évidemment,  ont  voulu  profiter  de  Fabsence  d'ar- 
mistice avant  les  négociations  pour  s'emparer  d'un  gage  terri- 
torial. Leur  conduite  s'explique  donc  tout  naturellement,  d'au- 
tant plus  que  Liniévîtch  —  n'étant  point  maître  de  la  mer  — 
eût  commis  une  grosse  imprudence  en  envoyant  à  Sakhaline 
des  forces  importantes,  aux  dépens  de  son  armée  ou  de  la 
garnison  de  Vladivostok.  On  a  assez  reproché  à  Kouropatkine 

i  Voir  QuMl.  Dipl.  et  Col.,  toutes  les  livraisons  depuis  le  1"  mars  1904. 
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Terreur  de  Vafangou  pour  que  son  successeur  ne  tombe  pas 
dans  une  erreur  analogue.  Cette  île  d  ailleurs,  même  si  elle  doit 
rester  définitivement  aux  mains  des  Japonais,  ne  représentera 
pour  les  Russes  qu'une  perte  peu  considérable  :  aussi  bien  au 
point  de  vue  économique  ~  car  sa  mise  en  valeur  eût  tardé 
pendant  de  longues  années  encore  —  qu'au  point  de  vue  stra- 
tégique, la  réorganisation  de  larmée  du  tsar  devant  précéder 
celle  de  la  flotte. 

Liniévitch  a  donc  donné  une  preuve  de  bon  sens  en  ne  se 
laissant  point  troubler  par  cette  diversion,  et  bien  que  ses 
adversaires,  cherchant  à  en  exagérer  rîmportance,  aient  cru 
devoir  eiïectuer  un  facile  coup  de  main  dans  la  baie  de  Gastries 
sur  la  côte  de  la  Province  Maritime,  ii  150  kilomètres  au  Sud 
de  Nicolaïewsk-  l-.es  journaux  nippons,  qui,  dans  le  but  d'in- 
quiéter leurs  adversaires,  avaient  cherché  à  représenter  cette 
opération  comme  le  début  d'un  mouvement  tournant  destiné  à 
prendre  à  revers  Vladivoslok  ~  h  1,200  kilomètres  de  làl  — 
en  furent  donc  pour  leurs  frais  d'imagination. 


•  # 


Le  siège  de  cette  place  est  une  éventualité  qui  continue  de 
nous  apparaîtie comme  très  improbable  :  cependant  le  général 
Hasegawa  a  continué  ses  progrés  dans  le  Nord  de  la  Corée,  et 
le  23  juin  une  rencontre  assez  chaude  —  mais  dont  le  résultat 
semble  indécis  —  eut  lieu  sur  les  bords  du  Tumen,  Les  Russes 
auraient  repoussé  quatre  attaques  à  la  baïonnette.  Leurs 
adversaires  comptaient  30.000  bonimes.  Est-ce  là  toute  larmée 
d' Hasegawa,  qu  on  disait  trois  fois  plus  forte,  ou  bien  celle-ci 
comprend-elle  on  outre  une  ou  deux  autres  colonnes  qui  se 
dirigeraient  aussi  vers  le  Nord,  mais  en  suivant  le  bord  de  la 
mer?  Ko  ce  cas,  la  marche  de  cette  VI*  armée  serait  singulière- 
ment lente- 
Sur  ce  point,  on  en  est  en  somme  réduit  aux  conjectures;  mais 
même  en  admettant  que  ces  forces  cherchent  à  investir  Vladi- 
vostok, on  ne  doit  pas  oublier  que  cette  place  dispose  de  deux 
lignes  de  communication  avec  Tintérieur  :  la  voie  ferrée  bifur- 
que à  Nikolskaïa  (à  îiO  kiioniélres  de  Vladivostok),  et  do  ses 
deux  branches  Tune  se  dirige  vers  Ningouta  et  Girin  ;  Tautre  — 
qui  doit  être  la  plus  utilisée  —  rejoint  TAmour  à  Cbabarowsk, 
La  chute  de  la  forteresse  n'est  donc  pas  imminente,  loin 
de  là. 

D'autre  part,  en  Mandchourie,  le  fameux  mouvement  enve- 
loppant des  Nippons  n'est  même  pas  ébauché,  et  Ton  signale 
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par  conirL^  dans  la  région  de  llailoung  tcheng  une  certaine  acti- 
%iU' di?  la  [>iiil  des  Russes,  qui  continiiLmt  de  rester  maîtres  dt» 
k  vallée  <Iu  llaiil  Soutigari, 


Durant  celle  longue  immobilité,  Vinégalité  des  efTectifs  s'est 
peu  à  peu  eompUdemont  annulée,  et  Ltniéviich  doil  uiainti*- 
nant  diî^pnser  d'une  légère  supériorité  numérique*  On  estime 
iiHJourtriuii  *'i  i30,0Û(>  et  ir10,OI)0  liommes  chacune  des  deux 
armées  en  |>rébience»  Ces  chitrres  «suriisent  k  faire  comprendre 
pourquai  le  niaréclial  Oyama  ne  cherche  pas  à  pousser  ses 
î4uce^5  plus  avant,  et  Ton  voit  quel  est  le  bluffais  la  pressenii»- 
[ujiine  el  de  la  presse  anglaise  qui  lui  Fait  écho,  lorsqu'elles 
purleiUdt*  la  prochaine  entrée  des  Nippons  a  GirinetàKharbiu. 

D'autre  part,  s*il  est  vrai  que  ces  forces  sont  largement  suf- 
fisantes pour  iult  rdire  aux  Japonais  de  pénétrer  dans  la  Mand- 
ehnuric  du  Nord,  il  faut  espérer  que  le  généralissime  mg^e  ne 
cherchera  pas  à  eogager  une  ^  grande  bataille  *  dont  le  résultat 
serait  matheureusemi  ni  peu  douteux.  Cesl  qu  en  effet  la  ques* 
tiou  deî5  etreclifs  n\sl  pas  tout  à  la  guerre,  el  quel  que  ïs^ùt  k 
nombre  dliommen^mis  sous  les  ordres  de  Liniévitck,  la  science 
militaire  de  ses  officiers  resterait  inférieure  à  celle  de  IVunemi. 
Nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  nettement  que,  à  noire  humble 
avis,  Tarmée  russe  doil  se  maintenir  sur  la  défeusivc  el  ne  pas 
donner  i\  son  adversaire  l'occasion  d'un  nouveau  succès  qui  lui 
permettrait  Av  nouveaux  emprunts  à  rétrauger.  Elle  doit,  au 
contraire,  imposer  aux  Japonais  une  lutte  d'usure  que  oârtaîne* 
ment  ils  ue  pourraient  soutenir  jusqu'à  la  lin  de  Fannée.  El  il 
faut  espérer  que,  malgré  la  prochaine  arrivée  de  qualns  nou- 
veaux corps  d^armée»  Liniévitdi  saura  se  garder  d'un  impru- 
dent coup  de  tt^te. 

Nous  avions  d  abord  cru  que  Ton  n'enverrait  plus  eo  Mand* 
chourie  que  des  troups  destinées  à  compléter  et  à  renfyrecf 
tes  unités  Jejà  présentes  sur  le  théâtre  de  la  guerre.  Tout  au 
cou  traire,  ou  a  déjà  commencé  l*envoî  des  X1X%  XIII*»  K*  el 
XXI*  corps  d'Europe  :  leur  mobilis4itruu«  dont  le  début  coîociilft 
avec  les  lamentables  iucîdeuls  du  KniitZ'Pùtemhne.  s'ta* 
effectuée  éans  des  conditions  satisfaisantes.  A  I  automne  pfo- 
chain,  celte  nouvelle  armée  de  t20JN)0  ou  130.080  hommes 
porterait  donc  à  près  de  li(M).CMO  hommes  1  e&semhfe  des  t€mm^ 
russes  en  ExIrémcvOrient.  A  ce  moment,  &i  la  paix  n'est  fms 
signée,  les  linanees  nipi^ones  ne  seront  pas  loin  d'être  épofaécs 
et  il  sa  peut  que  le  Japc^n^  quoique  viçlorieuXf  soit  obUgi  àm 
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ramener  ses  troupes  en  arrière,  d'abandonner  la  Mandchourie 
méridionale  ei  de  se  limiter  à  loccupation  de  Sakhaline,  de  la 
Corée  et  de  Port^Arthur. 


II 

LA  CONFÉRENCE  DE  PORTSMOUTH 

Cesl  dans  ces  conditions  que  se  sont  engagées  à  Portsmouth 
(dans  l'Etat  du  New-Hampshire)  les  négociations  en  vue  de  la 
paix.  Aboutiront- elles?  Telle  est  la  question  qui  tient  l'univers 
en  suspens. 

Le  fait  que  les  plénipotentiaires  aient  pu  se  trouver  réunis 
—  éventualité  qui  jusqu'au  dernier  moment  semblait  &  peine 
réalisable  —  a  d'abord  fait  naître  de  grands  espoirs  :  les  plus 
optimistes  pouvaient  penser  que  des  communications  offi- 
cieuses, soigneusement  tenues  secrètes,  avaient  permis  d'entre- 
Yoir  la  possibilité  d'un  arrangement.  Mais  non,  il  est  bien  cer- 
tain que  M.  Witte  ignorait  encore,  au  moment  où  se  sont 
ouvertes  les  négociations,  sur  quelles  bases  le  baron  Komura 
lui  proposerait  de  discuter.  Malgré  l'indéniable  désir  des  plé- 
nipotentiaires de  n'écarter  aucune  chance,  si  petite  soit-elle 
d'aboutir  à  un  traité  de  paix,  il  est  fort  à  craindre  que  les  négo- 
ciations n'échouent  finalement. 

Le  peu  que  l'on  a  pu  savoir  des  prétentions  du  Japon  ne  le 
montre  pas  moins  exigeant  qu'il  y  a  quelques  mois.  Et  de  fait, 
pour  un  pays  qui,  sachant  ce  qu'il  faisait,  s'est  lancé  dans  une 
guerre  où  il  risquait  son  existence,  qui  a  dû  emprunter  à 
l'étranger  la  majeure  partie  de  l'argent  nécessaire  à  cette 
campagne  déjà  longue,  on  comprend  que,  vainqueur,  il  tienne 
à  demander  une  indemnité  qui  lui  permettrait  de  rembourser 
ses  créanciers  et  de  profiter  de  sa  victoire. 

D'autre  part,  celle-ci  est  très  loin  d'ôtrc  complète.  Comme  on 
Ta  pu  dire,  la  Russie  a  été  battue,  mais  non  vaincue.  Surprise 
par  l'ouverture  des  hostilités,  attaquée  par   un  ennemi   qui 
avait  tout  prévu,  tout  préparé,  il  lui  fallut  organiser  une  armée, 
ou  plus  exactemettt  des  armée»  pour  lesquelles  il  n'existait 
aucun  plan  de  mobilisation.  Elle  y  a  réussi,  et  d'ici  quelques 
semaines,  Liniévitch,  qui  dispose  de  plusieurs  lignes  de  résis- 
tance extrêmement  sérieuses,  aura  sous  ses  ordres  la  valeur  de 
18  corps  d'armée,  soit  600.000  hommes  environ,  et  ses  effectifs 
seront  supérieurs  à  ceux  de  l'adversaire. 
À  moins  d'un  coup  de  théâtre  que   nous  ne  pouvons  nous 


140 


QCCST105S   DIPLOMATIQUE^    ET   COLONIALES 


figureft  rious  ne  voyons  point  comment,  dans  ces  conditions, 
la  Russie  accepterait  de  reconnaître  sa  défaite,  et  de  rétablir  la 
situation  financière  de  son  ennemi,  actuellement  très  précaire. 
Si  les  représentants  du  tsar  et  du  mikado  se  trouvent  main- 
tenant nouais  en  conférence,  il  ne  faut  d'ailleurs  pas  oublier 
qu  ils  n  )  ^ont  point  venus  dVux-mémes,  mais  sur  les  instances 
pressantes  d'un  gouvernement  étranger  qui,  après  avoir  attisé 
les  rivalités, cherche  maintenant  un  terrain  de  conciliation. 

Jean  de  la  Peyre. 


P^-S,  —  Au  dernier  moment,  les  dépèches  nous  apportent 
le  résumé  suivant,  dont  l'exactitude  nous  semble  assez  vrai- 
semblable, des  conditions  de  paix  remises  par  le  baron  Komura 
h  M.  Witte  : 

i""  La  cession  de  File  de  Sakhaline  ; 

i*  Le  remboursement  de  leurs  dépenses  de  guerre,  dont  le  chiffre  n'est 
pafi  indiqué.  [1  sera  ultérieurement  examiné.  Le  mot  «  indemnité  »  a  été 
habilement  remplacé  par  la  formule  «  remboursement  de  frais  de  guerre  >; 

3"  L'évacuation  complète  de  la  Mandchourie  et  la  rétrocession  à  la 
Chine  de  toui  les  droits  et  privilèges  que  la  Russie  y  détient; 

4°  La  reconnaissance  par  la  Russie  du  principe  de  la  porte  ouverte  ; 

5°  Le  transfert  au  Japon  des  baux  concernant  la  presqu'île  du  Liao- 
toung; 

6"  La  cession  au  Japon  du  chemin  de  fer  oriental  chinois  de  Port-Arthur 
à  KharbiïiPî 

7"*  La  reconnaissance  du  protectorat  japonais  en  Corée  ; 

H^  La  concession  aux  Japonais  du  droit  de  pèche  sur  le  littoral  sibérien 
au  Nord  de  Vladivostok  ; 

9°  La  cession  au  Japon  de  tous  les  navires  de  guerre  russes  internés; 

10"  La  limitation  des  forces  navales  de  la  Russie  dans  les  eaux  d*Ex- 
trême-Ûrient. 


RENSEIGNEMENTS  POUTIQUES 


I.  —  BUROPB. 

France.  —  V affaire  dé  MascaU]  V arbitrage  de  la  Haye,  —  Le  tribu- 
nal arbitral  de  la  Haye  a  rendu,  le  8  août,  sa  sentence  dans  le  diffé- 
rend franco-anglais  relatif  aux  boutriers  de  Mascate.  On  connaît 
assez  cette  affaire,  que  nous  avons  d'ailleurs  exposée  ici  même  en 
son  temps,  et  Ton  sait  combien  les  droits  de  la  France  étaient  posi- 
tifs. La  sentence  arbitrale  cependant  nous  donne  tort,  en  fait, 
puisque,  si  notre  droit  est  reconnu  en  principe,  Texercice  de  ce  même 
droit  nous  est  enlcTé  pour  un  avenir  presque  immédiat.  Il  était  d'ail- 
leurs facile  de  prévoir  que  les  choses  tourneraient  ainsi  contre 
nous.  L'acceptation  de  l'arbitrage  était  une  première  capitulation 
de  notre  part,  qui  devait  en  entraîner  d'autres.  Nous  n'aurions 
jamais  dû  consentir  à  ce  que  la  question  fût  posée,  parce  qu'elle 
n'était  pas  douteuse. 

En  somme,  si  la  sentence  reconnaît,  dans  la  forme,  que  l'Angle- 
terre ne  peut  exercer  le  droit  de  visite  sur  les  barques  francisées, 
elle  supprime,  en  fait,  le  droit  de  francisation.  A  ce  point  de  vue, 
l'Angleterre  obtient  satisfaction  en  pratique,  sinon  en  théorie.  Le 
drapeau  français  disparaîtra  rapidement  de  la  mer  d*Oman  puisque 
l'autorisation  de  l'arborer  n'est  accordée  qu'aux  navires  dont  les 
armateurs  étaient  protégés  par  la  France  avant  1863,  et  que  cette 
autorisation  ne  peut  être  transmise  &  d'autres  navires. 

Le  nouveau  traité  de  commerce  franco-russe.  —  Les  membres  de  la 
mission  française  chargée  de  se  rendre  à  Saint-Pétersbourg  et  à 
Moscou  pour  étudier  le  projet  d'un  nouveau  traité  de  commerce  entre 
la  France  et  la  Russie,  MM.  Viger,  sénateur,  Noël  et  Lauraine, 
députés,  sont  de  retour  de  leur  voyage.  Le  Journal  a  pu  voir  dès  son 
arrivée  M.  Lauraine,  qui  lui  a  fait  les  déclarations  suivantes  : 

—  La  Russie,  dans  un  but  fiscal,  avait  élevé  seasiblement  les  chiffres  de 
son  tarif  général  douanier.  A  la  suite  de  cette  augmentation,  elle  dénonça 
la  convention  de  i893,  qui  réglait  nos  tarifs  commerciaux  avec  elle.  Il 
nous  fallait  donc  négocier  un  nouveau  traité,  sous  peine  de  voir  appliquer 
à  nos  exportations  le  tarif  général  russe,  qui,  dans  la  majorité  des  cas^ 
doit  être  considéré  comme  prohibitif. 

De  toutes  les  questions  qui  ont  été  examinées  par  les  délégués  des  deux 
pays,  celle  des  vins  et  spiritueux  a  été,  selon  M.  Lauraine,  la  plus  difficile 
à  résoudre. 

—  Les  Russes,  explique-t-il,  nous  ont  opposé  une  résistance  acharnée, 
car  ils  étaient  désireux  de  ménager  à  leurs  produits  une  protection  telle 
qu'ils  n'eussent  désormais  aucune  concurrence  à  redouter  de  la  part  des 
nôtres,  dont  on  sait  la  supériorité  incontestée. 

Au  sujet  des  alcools,  poursuit  le  député,  la  Russie  ne  voulait  compro- 
mettre en  rien  le  monopole  qu'elle  a  établi  et  qui  lui  rapporte,  seulement 
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pour  le  vodka  (eau^de-f  io),  000  mîlUoDs  de  roubles  p&r  ftû.  Noua  eùm 
ce  proftoi  des  tiiscussiorï»  très  aoiméeâ^  tous  de^TZ  rimagioer*  f 
avons  oLtenu,  pourtant,  de  très  sérieux  avantages.  Il  a  été  d^^citlè  qu 
tarif  de  ÏHBZ  serait  remis  en  vigueur  et,  niieux,  des  tiînélioratioii^  iaa 
tantes,  concernant  les  vins  on  géniTal,  aiosî  que  tes  vins  mous^eui  e 
cognacs,  ont  èlê  introduites  dans  ce  tarif.  En  écïiangc,  continue  M,  1 
raine,  ïes  Russes  auraient  voulu  f|ue  nous  consentissions  à  qoeU 
€ûrica«sîoni  sur  les  blés  et  U*»  pètmlea»  que  nous  m^ons  es 


Nécrologie*  —  Mort  du  ikutt^nani  ûrillières.  —  Le  Itesteoent  C 
Hére§,  du  V  zouaves^  est  mort  le  15  juillet,  à  Ssennao,  près  d< 
tn.inlière  du  Thibet,  au  début  d'une  importante  misirioa  que  lui  :i 
confiée  le  Cnnitle  do  l'Asie  frnnçaisG^  C'est  avec  une  profonde  émo 
que  nous  avons  appris  celte  triste  nouvelle,  et  nous  notïs  associ 
de  tout  ccpur  à  la  douleur  des  parents  et  des  amis  du  jeune  es  pli 
ttur  dont  le  courage  et  fénergie  aussi  bien  que  rfntetli^noc 
droiture  et  la  modestie  avaient  fait  une  si  grande  impression 
tous  ceux  qui  Fa^ieutTU  à  rœuTre* 


ADgleterre.  —  La  vmtê  de  la  JUttêftançmsê,  -^  L'escadi-e  fraaçj 

du  Nord  vieut  de  rendre,  en  Angle l erre,  la  visite  que  Tescadre 
glaise  uousavail  faite  ù  Brest,  et  les  fêles  qui  ont  lieu  en  est  hon£i 
à  Cowes,  Portsmoulh,  Londres  et  Windsor  ont  provoqué  des  mi 
tesiations  très  enthousiastes  de  cordiale  sympathie.  U  semble  ï 
que  TAiiglelerro  ait   tenu  à  profiter  de  cette  occasion  pour  f« 
oublier  à  la  France,  par  la  chaleur  da  ses  applaudissemeots  et  de 
vivaLSj  les  irrita  oies  tracasseries  d'une  politique  trop  souvent  égol 
Nous  reproduirons  seulement  ici  les  toasls  prononcés,  le  j  m 
jour   de  Farrivée  de  Tescadre  française  dans  les  eaux  ariL^ 
au  dîner  offert  par  le  roi  Edouard,  à  bord  du  yacht  royal 
and  Alberty  à  l'amiral  Gaillard  et  aux  officiers  supérieurs  de  tu 
encadre.  Voici  ces  toaats: 

TOAST  DU    ROI 

Le  roi,  s  adressant  à  M,  Paul  Cam bon,  ambassadeur  de  Prar 
s*est  exprimé  ainsi  : 

Avant  de  porter  un  toa*t,  à  la  santé  de  M,  Président  de  la  fi^  ji^i  :i;i-i 
litms  à  dire  à  Votre  lixcrllence,  au  rt*pj^âentant  de  votre  gïaid  [*..\y 
grand  plaigir  que  j'ai  à  recevoir  ramlrol  Gaillard  et  la  belle  escadrt!  ïs 
çaite  du  Nord, 

Je  n'ai  pas  oublié  l'accueil  que  vous  ave»  fait  à  Brest  à  k  flotte 
lie  l'Atlantique.  Tous  les  marins  anglais  ont  été  charmés  de  cet  aci. 
jVspère  que  votre  visite  dans  les  eaux  anglaises  resserrera  Picore- taO] 
qui  nous  unit. 

Je  suis  persuadé  que  Teniente  cordiale  entre  les  deux  pays  aura  p 
principal  avantage  de  maintenir  la  paix. 

Emni  si  proches  voisins,  j'espèru  que  nos  bonnes  relation i  continuai 
et  sa  fortilîeronL 
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Je  perte  la.  santé  à  M.  le  Président  de  la  République,  en  même  temps 
que  je  fiis  des  vœux  pour  la  prospérité  de  la.  marine  française. 

TOAST  D£  l'AMBASSAÛEUH  DE  FRANCE 

L'ambassadeur  a  répondu  : 

Sire,  permettez-moi  de  remercier  Votre  Majesté  des  paroles  qu'elle  vient 
de  prononcer,  de  la  remercier  au  nom  du  Président  de  la  République,  au 
nom  de  mon  pays.  Ces  paroles  toucheront  profondément  le  Président  et 
tons  les  Français,  mais  elles  ne  les  surprendront  pas,  car  il  y  a  longtemps 
que  nous  connaissons  en  France  les  sentiments  qui  animent  Votre  Majesté 
pour  notre  pays. 

Nous  savons  tous  que  si,  à  une  certaine  indécision  de  sentiments  entre 
Ise  deux  peuples,  succède  une  ère  d'entente  et  de  bon  accord,  Votre 
Majesté  a  exercé  une  influence  prépondérante  dans  ce  rapprochement. 
Nous  ne  l'oublierons  jamais. 

Je  porte  la  santé  à  Votre  Majesté  et  je  me  permets  d'associer  la  Reine  et 
la  famille  royale  aux  vœux  que  je  /orme  du  fond  du  cœur  pour  leur 
bonheur  et  leur  prospérité. 

TOAST  DE  l'amiral  GAILLARD 

L*amiral  Gaillard  a  porté  le  toast  suivant  : 

Au  nom  de  la  marine  française,  je  remercie  Votre  Majesté  des  senti- 
ments qu'elle  a  bien  voulu  exprimer  en  sa  faveur.  Je  remercie  Votre 
Majesté  de  Taccueil  si  bienveillant  qu'elle  a  daigné  faire  à  Tescadre  du 
Nord  et  je  la  prie  d'agréer  l'expression  de  notre  plus  profonde  gratitude. 

Les  officiers  et  les  équipages  de  Tescadre  du  Nord  sont  encore  sous  le 
charme  de»  relations  si  cordiales  qu'ils  ont  eues,  à  Brest,  avec  leurs  cama» 
rades  de  l'Atlantic  Fleet.  Les  mêmes  liens  de  chaude  et  cordiale  sympathie 
les  uniront  à  laGhannel  Fleefc,  et  de  ces  deux  rencontres,  ils  garderont  un 
inoubliable  souvenir,  inséparable  dan»  leur  mémoire  de  l'inaltérable  bien* 
veillance  que  Votre  Majesté  veut  bien  leur  témoigner. 

—  La  polUiquA  extérieure  de  V Angleterre,  ^*  Un. important  débat  sur 
la  politique  extérieure  a  eu  lieu  à  la  Chambre  dee  communes,  le 
3  août,  à  roceasion  de  la  discussion  du  budget  des  affaires  étran- 
gères. C'est  sir  Charles  Dilke  qui  a  le  premier  pris  la  parole.  11  a  rap- 
pelé que,  deux  on  trois  semaines  auparavant,  une  panique  extraor- 
dinaire régnait  en  Angleterre  et  à  un  plus  grand  degré  encore  sur 
le  continent,  au  sujet  des  affaires  étrangères;  il  a  alors  ajoulé  : 

Cette  panique  n*était  pas  justifiée. 

On  disait  qu'une  grande  puissance  militaire  avait  l'intention  d'attaquer 
ane  autre  grande  puissance. 

Or,  toute  personne  au  courant  des  affaires  militaires  des  temps  modernes 
est  bien  persuadée  que  si  une  telle  intention  avait  existé,  on  aurait  dû 
parler,  non  pas  de  l'intention,  mais  de  l'attaque  elle-même.  Et  c'est  une  , 
opinion  qui  a  cours  dans  le  monde  entier. 

D'un  autre  côté,  on  a  cru  que  nous-mêmes  étions  sur  le  point  d'attaquer 
une  autre  grande  puissance  militaire.  On  sait  jusqu'à  quel  point  cette 
opinion  était  peu  fondée. 


Sr  C  '  "î:6.  faisant  essai  te  allusioB  aa  Iraité  anglo-japonais,  s'est 
dèdar  -  ixe  an  a^lianees  de  toete  naiore.  Toutefois,  il  a  dit  qu'on 
pe  sac  -e  désiatére^ser  eooiplètement  des  cooditions  de  la  paix, 
mut  fo  -  ^  .e  la  çnerre  seiait  terminée.  Sir  C.  Dilke  croit  que  les 
li^es  de  1  arran^meot  fotor,  qui  doit  intenrenir  avec  le 
apr^  la  coDciosioo  de  la  paix,  sont  déjà  établies  dans  une 
acceptable,  anssî  bien  par  le  parti  libéral  que  par  le  parti 
tntnistériel. 

n  convie L  *ràii,  a-i-.l  OJQclu.  de  repousser  celle  ibèse  que  TAngleterre 
annlt  besoin  d'aoe  alliance  miliiaire  avec  aoe  puissance  élrangère  pour 
laéélrmse  d^  la  frontière  iadienoe  conlre  une  atiaque  qui  n*est,  pour  ainsi 
dire,  qn'ua  ?.mp'.e  rêfe.  En  Ansîeierre.  Tenienie  avec  la  France  rencontre 
Tâpprobaiion  unanime  et  aucun  changement  de  parti  politique  ne  saurait 
efiiminer  le  moindre  danger  pour  cette  entente. 

M.  Walton,  dépoté  libéral,  a  dit  alors  qa*il  conviendrait  de  profiter 
de  Faceord  anglo-français  pour  assurer  de  nouveaux  avantages  au 
comoierce  anglais  en  Chine,  au  moyen  d'une  coopération  commer- 
ciale. Le  droit  de  transit  qui  existe  au  Tonkin  présente  un  obstacle, 
et  le  moment  est  venu  poar  conclure  un  arrangement  amical,  ana- 
logue à  celui  qui  est  iotervenu  en  Egypte  et  au  Maroc. 

Le  Cuml?  Percy,  secrétaire  parlementaire  aux  Affaires  étrangères, 
a  remercié  lopposition  de  l'approbation  générale  donnée  par  elle  à 
la  politique  du  gouvernement. 

U  est  inopportun,  a-l-il  dit,  de  discuter  les  modifications  qui  pourront 
être  apportées  à  Talliance  japonaise.  Il  faut  attendre  le  renouvellement  du 
traité. 

Les  gens  irresponsables  parlent  du  machiavélisme  britannique,  des  ini- 
mitîéâ  internationales;  mais  en  réalité  la  situation  internationale  ne  cause 
aucune  inquiétude. 

La  Cliambre  fut  guidée  par  l'humaoîté  dans  la  question  du  Congo.  Le 
gouvernement  anglais  a  obtenu  une  enquête.  Il  espère  qu'elle  sera  immé- 
diatement suivie  de  réformes.  L'Angleterre  a  demandé  que  la  question  de 
la  liberté  commerciale  au  Congo  belge  et  au  Congo  français  fût  porté 
devant  le  tribunal  de  la  Haye.  Le  roi  Léopold  n*a  pas  encore  répondu.  La 
France  a  oljjecté  que  le  tribunal  jd'arbitrage  est  excellent  pour  régler  les 
conflits,  mais  n'a  pas  qualité  pour  interpréter  un  document. 

La  Franco  reconnaît  que  des  indemnités  sont  dues  aux  commerçants 
anglais.  Il  est  donc  probable  qu'on  trouvera  une  solution  ultérieure  à  une 
ce ntro verse  dont  l'existence  fait  douter  de  la  valeur  des  traités  interna- 
tionaux et  cause  un  froissement  permanent  entre  les  deux  pays. 

HelaLivement  à  la  commission  d'enquête  sur  le  Congo,  il  y  a  des  indi- 
calions  du  sincère  désir  du  gouvernement  du  Congo  belge  d'accéder  aux 
iUûrs  de  TAngleterre.  Les  témoignages  recueillis  par  la  commission  sem- 
bleraient corroborer  dans  une  large  mesure  les  allégations  d'après  les- 
quelles la  .situation  ne  se  serait  pas  améliorée  après  les  travaux  de  la  com- 
mission et  après  que  l'Angleterre  eut  signalé  le  fait  au  gouvernement  du 
Congo. 

Le  gouvernement  anglais  ne  demande  pas  de  juridiction  extraterrito- 
rial«  qui  ne  protégerait  pas  les  indigènes.  Rien  ne  prouve  que  les  sujets 
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anglais  souffrent  de  dénis  de  justice.  Le  gouvernement  s'est  contenté  de 
nommer  deux  nouveaux  consuls  au  Congo. 

Répondant  ensuite  à  une  question,  lord  Percy  déclare  que  la  Porte 
n'avait  pas  encore  accepté  les  propositions  faites  conjointement  par 
les  ambassadeurs  des  cinq  puissances.  Comme  ces  propositions  ne 
peuvent  recevoir  ni  modification  ni  ajournement,  une  nouvelle  com- 
munication dans  ce  sens  a  été  faite  au  gouvernement  turc.  Lord 
Percy  a  conclu  ainsi: 

Concernant  la  Macédoine,  les  progrès  des  réformes  sont  très  lents.  La 
Porte  a  repoussé  les  propositions  des  puissances  relativement  au  contrôle 
financier  international.  Les  puissances,  soucieuses  des  engagements  pris 
envers  la  Turquie,  n'admettent  pas  l'union  de  la  Crète  à  la  Grèce;  mais 
elles  reconnaissent  que  la  situation  financière  et  administrative  de  la  Crète 
mérite  un  examen  sérieux. 

Le  gouvernement  ne  tolérera  aucun  empiétement  des  puissances  étran- 
gères dans  le  golfe  Persique. 

Le  commerce  de  TEurope  et  de  l'Amérique  avec  la  Chine  a  diminué 
Tan  passé,  pendant  que  les  échanges  commerciaux  entre  la  Chine  et  le 
Japon  augmentaient. 

II  est  important  que  l'Angleterre  et  la  France  agissent  de  concert  avec 
la  Chine.  Les  négociations  récemment  entamées  avec  la  France  pour  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  allant  de  la  vallée  du  Yang-tsé  au  bassin 
de  Szé-tchouen  ne  sont  pas  encore  terminées,  mais  un  arrangement  satis- 
faisant, prévoyant  la  construction  de  ce  chemin  de  fer  sous  les  auspices 
de  ces  pays  sur  un  pied  de  complète  égalité,  sera  peut-être  conclu  à  très 
bief  délai. 

—  Clôture  du  Parlement;  discours  du  trône.  —  Le  Parlement  anglais 
s'est  prorogé,  le  il  août,  après  lecture  du  discours  du  trône  dont  nous 
reproduisons  la  partie  relative  à  la  politique  extérieure  : 

Mylords  et  Messieurs, 

Mes  relations  avec  les  autres  puissances  continuent  à  être  amicales.  J'ai 
éprouvé  une  grande  satisfaction  à  recevoir  comme  mon  hôte  le  roi  d'Es- 
pagne. Le  séjour  que  Sa  Majesté  a  fait  en  Angleterre  servira,  j'en  suis 
convaincu,  à  affermir  les  rapports  cordiaux  qui  subsistent  depuis  long- 
temps entre  l'Angleterre  et  le  peuple  espagnol. 

Des  négociations,  dues  à  l'initiative  du  président  des  Etats-Unis,  vont  se 
poursuivre  entre  les  gouvernements  de  Russie  et  du  Japon  en  vue  de 
mettre  fin  au  déplorable  conflit  qui  continue  en  Extrême-Orient.  Mon  plus 
ardent  désir  est  que  ces  négociations  aboutissent  à  une  paix  durable  et 
honorable  pour  les  deux  parties. 

Les  puissances  signataires  de  la  convention  de  Madrid  de  1880  ont  été 
invitées  par  le  sultan  du  Maroc  à  prendre  part  à  une  conférence  afin  d'exa- 
miner les  meilleurs  moyens  d'introduire  dans  ce  pays  les  réformes  dont  il 
a  tant  besoin. 

On  délibère  en  ce  moment  sur  les  bases  que  doit  avoir  cette  conférence. 

La  dissolution  de  l'union  entre  la  Suède  et  la  Norvège  paraît  imminente. 
Je  suis  persuadé  que  si  de  chaque  côté  l'on  sait  exercer  une  prudente 
modération,  on  arrivera  à  un  argument  satisfaisant  pour  les  deux  pays  et 
d  un  caractère  tel  qu'il  permette  à  mon  gouvernement  de  continuer  à 


orcsnon  mpuhiatiqces  kt  oolohiales 
:  \e^  fem^iti  àe  U  péoiBsole  flcandioare  les  mêmes  relations 

?:.  Mareioine  et  eo  Crète  proToque  toujours  une  très 

ilÉté  €t  contine  à  oecaper  raUentioD  de  mon  goaTemeraent  et 

Euts  mléreHétf  dans  ces  qnestioiis. 

Lt  ni  JlltHe  a  proDOBcé  sa  seaieoce  aiiiUrale  mu  sujet  de  la  frontière 

coire  Ici  ^'  D^  porttigaise*  dans  le  Sud-Ouest  de  l'Afrique  et  le  terri- 

Mie  du  i  _    .    -  Barotsé  ;  aœ  solution  a  été  donnée  à  celte  épineuse 


J'ai  wùùsplé  trèi  volontiers  l'invitation  que  m'a  faite  le  roi  d*Italie  d*en- 
royer  éti  détéfuès  à  la  conférence  convoquée  sons  ses  auspices  en  Tue 
d'examioer  la  question  d'établir  un  institut  international  chargé  de  re- 
oieiUir  et  fk  prop^iger  les  informations  intéressant  l'agriculture. 

J  espère  4e  tout  cœur  que  les  résultats  de  cette  conférence  pourront 
être  niilei  aui  açricuiieurs  du  Royaume-Uni  et  à  ceux  de  Tétranger. 

Mon  gouverotment  a  reçu  du  Dominion  du  Canada  une  offre  très  patrio- 
tôfiie  :  le  Canada  a  proposé  d*a6siirer  l'entière  responsabilité  administra- 
Il  xe  et  Bnancière  de  la  défense  d'Halifax  et  d'Ësquimalt;  cette  offre  a  été 
cdrdialemeoi  mcc^^ptée.  —  Le  changement  s'opérera  prochainement  sui- 
Tant  des  arf  ^aents  pour  lesquels  mon  gouvernement  a  eu  le  bonheur 
d'otitenir  la  ration  la  plus  complète  et  la  plus  amicale  du  gouverne- 

ment du  Uùmmiija. 

Comme  ^  la  vais  fait  prévoir  à  Touverture  de  cette  session,  j'ai  accordé 
mu  Transvaai  ûeé  institutions  représentatives  qui  entreront  en  jeu  dès  que 
leâ  mesurer  oécessaires  pour  les  opérations  électorales  auront  pu  être 
prises. 

Je  veux  croire  que  toutes  les  sections  de  la  population  de  la  colonie 
l'uniront  pour  t^xercer,  au  proBt  du  développement  et  de  la  prospérité  du 
puys,  le  pouvoir  politique  qui  leur  est  ainsi  conféré  en  si  grande  propor- 
tion. 

J'ai  cooclu  avec  Son  Altesse  l'émir  d'Afghanistan  un  traité  continuaut 
les  eugagomotiU  existant  avec  le  défunt  émir  et  qui,  pendant  qu'il  vivait, 
DoE  as*uré  des  relations  amicales  entre  mon  gouvernement  de  l'Inde  et  le 
gouvernemeui  de  Son  Altesse.  Le  texte  de  cette  convention  vous  a  été 
soumise. 

On  remarquera,  dans  cette  sorte  de  roTue  des  relations  de  TAn- 
gteterre  uvcc  les  autres  paissances,  l'absence  de  toute  mention  spé- 
ciale relallve  à  la  France,  ce  qui  peut  surprendre  après  les  manifes- 
talîonB  d'une  cordialité  si  expansiye  qui  viennent  d'avoir  lieu  à 
Portsmouth  et  k  Londres. 


*  Allemagne.  —  L'escadre  anglaise  dans  la  Baltique.  Entrevue  amumcie 
du  roi  Edouard  VII  et  de  V empereur  Guillaume  II.  —  L'émotion,  d'ail- 
leurs BÏ  injustifiée,  causée  en  Allemagne  par  raononce  d'une  croi- 
sière de  l'escailre  anglaise  de  la  Manche  dans  la  mer  Baltique,  en 
aoAtcten  septembre,  s'est  enfin  calmée  d'elle-même  après  avoir 
provoqué  d  inuambrables  articles  aussi  violents  que  parfois  même 
iocûhi^runls.  On  a  fini  par  reconnaître  en  Allemagne  que  la  Bal- 
tique n'esl  pas  une  mer  fermée  et  que  toutes  les  marines  du  monde 
ont  parruilemeni  le  droit  d'y  aller  manœuvrer.  D'ailleurs  Temperear 
Guillautne  vient  de  fournir  à  la, presse  un  nouveau  sujet^enfialiouDal 
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d'articlefi.  On  a  appris  qu'une  enirefoe  aarait  liea,  sans  doute, 
entre  le  roi  d'Angleterre  et  l'empereur  d'Allemagne,  lors  du  séjonr 
qulEdouard  VII  te  /faire,  pour  sa  esnté,  à  'Marienbad.  A  vrai  dire, 
rien  d  ateoiantent  officiel  n'a  été  publié  encore  à  ce  sujet  ;  mais  il 
parait  probable  que  Tentrevue  aura  lieu.  Suivant  de  si  prés  TentreTue 
de  Bjoerko,  elle  ne  peut  manquer  de  soulever  la  curiosité  générale. 
On  serait  bien  aise,  on  serait  surtout  beaucoup  plus  tranquille  si 
Ton  savait  exactement  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  agitations  de  Tempe- 
reur  allemand,  qui  nemoos  inspirent  pas,  à  notre  point  de  vue  du 
moins,  une  grande  con-âanee. 

—  Uimpertur  d^ Allemagne  à  Copenhague,  —  Le  3i  juillet,  Guil- 
laume II  est  arrivé  à  Copenhague,  sur  son  yacht  HohemolUmj  et  il 
est  resté  quatre  jours.l'hôte  du  roi  Christian.  Les  dépêches  ne  nous 
ont  rien  appris  sur  cette  visite  que  des  détails  absolument  insi- 
gnifiants. Les  journaux  allemands  ont  surtout  insisté  sur  la  cor- 
dialité de  Taccueil  qui  a  été  fait  à  leur  souverain.  Il  est  évident  que 
rempereur  Guillaume  a  dû  causer  avec  le  roi  Christian  dautre  chose 
que  de  souvenirs  de  famille. 

Italie.  —  Le  protectorat  catholique  et  Vinfltienee  italienne  en  Orient.  — 
Une  correspondance  de  Constant! nople  publiée  par  le  journal  ro- 
main V Italie  annonce  que  toutes  les  maisons  des  Pères  conventuels 
en  Orient  ont  passé  sous  le  protectorat  italien.  C'est  un  fait  accompli 
depuis  le  19  juillet. 

Plusieurs  questions  en  suspens,  notamment  TafiTaire  de  Kara-Gatch, 
près  d'Andriaople,  demandent  une  solution  prompte.  Depuis  cinq  ans,  le 
Père  provincial  avait  prié  Tambassade  française  de  Conslantinople  d'inler- 
venir  auprès  de  la  Porte  pour  obtenir  le  firman  pour  une  école;  or  il 
paraît  qu'elle  n'a  rien  fait  jusqu'à  ce  jour.  Les  paroisses  de  Saint- Antoine, 
Baynkdéré,  Rodosto,  Dedeagatch,  Karagatels,  sont  donc  dorénavant  pro- 
tégées par  l'Italie. 

Actuellement  se  trouve  à  Oonstantinople  M.  Bchiaparelli,  secrétaire 
généval  des  missions  italiennes,  qui  s'est  rendu  dans  cette  ville  pour 
régler  avec  le  provincial  Ganeve  la  question  de  k  démolition  de  l'église  de 
Saint-Antoine  et  sa  future  reconstrucûon. 

Le  roi  d'Italie  a  versé  à  cette  association  la  somme  de  12  millions  pro- 
venant de  l'indemnité  chinoise  pour  .les  derniers  massacres  de  mission- 
naires italiens. 

Oimancfae  dernier,  .le  marquis  Impérial!,  ambassadeur  d'Italie,  a  pris 
offieiellement  possession  de  l'église  paroissiale  de  Buyukdéré,  dîans  le 
Bosphope. 

"Russie.  —  La  situation  poUtiqtie,  Le  projet  Bouliguine.  —  A  la  suite  des 
diffërentesmodifications  subies  parle  projet  d'organisation  constitu- 
tionnelle préparé, par  M.  Bouliguine,  le  Comité  des  ministres  russes 
s'est  mis  d*accord  sur  un  texte  qui,  bien  qu'approuvé. par  le  Conseil 
de  TEmpire,  ne  parait  satisfaire  que  médiocrement  les  divers  partia. 
En  attendant,  Tagitation  est  toujjwirs  grande  dans  les  provinees. 


t^PT  irr^^  pr^^se  çfKrak-.  esçiolttat  TÎsgt  mille  ooTriers,  a 
édsl^  ï  ii^ça.  «>B  IN&  ^çule  pots  emeore  de  désordres,  mais  déjà  une 
mtlMiLf:  eft<!rrre^tAii^:i^.  La  diraiatkm  des  trunwaTs  a  cessé.  A  Ros- 
Mi  Its  éiB^t:ti'^Tf  yT<Anrjktni  ànts  drapeaux  rooges  et  noirs.  Les 
désordres  ^^^ra^r^  da  Caxtcase  anfaiesteat  considérablement.  La 
ittsah  D  dfz  la  %r:>  de  XaiLildieTaii,  dans  le  Cancase,  redevienl  cri- 
liqve  et  Ifrs  <:/>cCils  entre  les  mosnlmaas  et  les  Arméniens  recom- 
fAi^o^eiit,  La  (lï^Wc  des  tlésd'hiTer  est  complète  dans  cinq  districts 
d«  U  proTÎD^Ar  de  \lalka«  La  grande  mannfaetnre  de  MyssokoTsky, 
prêt  d^  M OdCOQ,  dont  4^jO  ooTriers  font  grère,  a  décidé  la  cessa- 
Hofi  do  IraTail  et  le  licenciement  des  ouTrîers.  Dans  le  faubourg  de 
Sodoiiice,  également  à  Varsorie,  les  oarriers  d*ane  impôt  tante 
mifiotene  ont  attaqné  le  directeur,  l'ont  ligoté,  l'ont  mis  sur  une 
brouette,  l'ont  transporté  ao  dehors  et  jeté  dans  un  égout. 

Tous?  ces  désordres,  si  regrettables,  sont  d'un  bien  inquiétant 
augure  pour  Tavenir. 

Serbie.  —  Les  élections,  fixées  an  23  juillet  par  le  roi  Pierre,  après 
a  di^vjlulion  de  la  Skoupchtina  de  1903,  se  sont  passées  avec  calme 
et  sont  maintenant  terminées.  Les  radicaux  indépendants,  c'est-à-dire 
le  parti  qui  soutient  le  ministère  Stojanovitch,  ont  81  représentants, 
les  radicaux  modérés  55,  les  nationalistes  13,  les  libéraux  3,  les  pro- 
gressistes 4,  les  socialistes  2,  le  parti  paysan  i. 

Il  ^emble  bien  que  la  nouvelle  assemblée  ne  doive  pas  fournir  une 
majorité  de  gouvernement  bien  solide. 

n.    —  AFRIQUE. 

Maroc.  —  La  question  marocaine.  Les  négociations  franco-allemandes. 
UarJmié  du  comte  Tattenbach.  —  M.  Rouvier,  président  du  Conseil,  a 
comnjuniqué,  le  2  août,  au  prince  Radolin,  ambassadeur  d'Alle- 
magne à  Paris,  le  texte  des  propositions  de  la  France  au  sujet  du 
programme  de  la  conférence  marocaine.  Ce  mémorandum  est  le 
développement  de  celui  qui  avait  été  remis  le  21  juillet  dernier.  Il 
cofisttlue  un  exposé  complet  du  programme  de  réformes  que  la 
France  juge  utile  d'introduire  au  Maroc,  et  sur  la  nécessité  duquel 
aucune  controverse  ne  s'est  d'ailleurs  produite.  Voici  les  deux  noies 
tifïicleuses  qui  ont  été  publiées  à  ce  sujet  : 

Cû  document,  qui  compte  une  vingtaine  de  pages  et  qui  vise  les  travaux 
pmrbama  de  la  conférence,  ne  s'occupe  pas  de  Torganisation  des  districts 
frouiîàros,  laquelle  a  fait  l'objet  d'arrangments  directs  entre  la  France  et 
Its  Maroc  (traité  de  Lalla-Marnia  de  1845;  accords  Revoil-Guebbas  de  1900, 
1^01,  1902),  et  ne  rentre  par  conséquent  pas  dans  le  nombre  des  questions 
eoumiies  à  la  conférence. 

Four  le  reste,  c'est  à  celle-ci  que  le  programme  français  remet  toute 
tlèciBion  en  insistant  sur  ce  point  qu'aucun  arrangement  particulier  ne 
doit,  aiUérieureraent  à  la  réunion  des  représentants  des  puissances,  res- 
Ireijjilre  leur  liberté  d'appréciation  et  de  décision,  ni  au  point  de  \ue  poli- 
tiqui'  ni  au  point  de  vue  économique. 
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En  ce  qui  touche  les  mesures  militaires,  le  programme  français  est  d'une 
extrême  prudence.  Il  commence  par  l'instruction  professionnelle  des  mili- 
ciens et  s'élève  progressivement  par  échelons,  en  s'appliquant  à  ne  point 
inquiéter  les  susceptibilités  du  sultan  et  des  éléments  conservateurs. 
L'armée  marocaine  ainsi  préparée  deviendra  la  collaboratrice  naturelle 
des  réformes  de  police  et  de  sûreté. 

Quant  à  la  composition  des  corps  de  police  régionaux,  la  note  française 
est  très  réservée.  Le  mandat  d'organiser  ces  corps  sera  donné  par  la  con- 
férence et  par  elle  seule.  Le  gouvernement  français,  soucieux  de  respecter 
les  droits  de  la  réunion  internationale,  n'a  pas  cru  devoir  aborder  cette 
question.  C'est  devant  la  conférence  que  la  situation  spéciale  de  la  France 
dans  ses  rapports  avec  cette  organisation  devra  être  considérée. 

En  ce  qui  concerne  les  réformes  d'ordre  financier,  le  mémorandum  fran- 
çais expose  et  détaille  les  moyens.de  faire  rentrer  les  impôts  avec  régula- 
rité et  dans  leur  intégralité.  Il  traite  la  question  des  douanes  et  les  réfor- 
mes à  apporter  dans  la  perception  des  taxes  ;  il  insiste  sur  la  nécessité 
pressante  qu'il  y  a  à  assurer  le  payement  régulier  des  traitements  des 
fonctionnaires  et  tout  particulièrement  —  car  cette  question  est  intime- 
ment liée  à  celle  des  réformes  de  police  —  de  ceux  des  miliciens.  Enfin, 
le  mémorandum  français  traite  également  la  question  des  institutions  finan- 
cières nécessaires  au  bon  fonctionnement  de  l'administration  générale 
de  l'empire  chérifien. 

Contrairement  à  ce  que  prétendent  certains  journaux  allemands,  le 
mémorandum  français  expose  en  détail  toutes  ces  questions. 

La  compétence  spéciale  des  diplomates  qui  ont  préparé  au  quai  d'Orsay 
le  mémorandum  français  les  autorisait  à  traiter  dans  le  détail  toute  la 
partie  technique  des  réformes  marocaines.  Aussi  le  mémorandum  con- 
tient-il non  seulement  les  réformes  nécessaires,  mais  encore  tout  le  détail 
de  leur  exécution,  de  leur  réalisation  et  de  leur  mode  d'application.  Le 
document  remis  au  prince  Radolin  ne  saurait  donc  être  accusé  de  man- 
quer de  précision. 

Le  lieu  et  la  date  de  la  réunion  de  la  conférence  n'ont  pas  été  indiqués 
par  notre  gouvernement.  Mais  sa  volonté  devoir  cette  conférence  réunie  le 
plus  tôt  possible  est  suffisamment  connue  du  gouvernement  allemand 
pour  qu'aucun  différend  ne  puisse  s'élever  à  ce  sujet. 

La  chancellerie  allemande  a  aussitôt  commencé  Texamen  du  mé- 
morandum français,  nous  ont  appris  les  journaux  de  Berlin  ;  cet  exa- 
men sera  long  sans  doute,  et  ce  qui  surtout  permet  de  le  croire,  c'est 
que  M.  Rouvier  vient  de  partir  en  congé,  emmenant  avec  lui  M.  Re- 
voil.  Ce  détail  semble  bien  indiquer  qu*on  n'attend  aucune  réponse 
au  quai  d'Orsay  avant  quelque  temps. 


Tandis  que  notre  gouvernement  respecte  rigoureusement  la  neu- 
tralité absolue  commandée  par  l'état  des  négociations  actuelle- 
ment pendantes  entre  la  France  et  TAllemagne,  M.  de  Tattenbach 
déploie  au  contraire  à  Fez  une  activité  singulièrement  incorrecte. 
Bien  que,  de  Berlin,  nous  arrivent  quotidiennement  les  affirma- 
lions  les  plus  formelles  que  le  gouvernement  allemand  entend  s'en 
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lenir  alrlûlemeaLà  l'accord  du  8  Juillat,  que  le  cemie  de  .Talten- 
bach  &  reçu  l'ordre  formel  «  de  ne  proposer  au^ullaii  ou  au  makhzen 
4t  aucune  couaesaion  dî  aucun  empmot,  ni  dea'enfcrelenîraTeclesiil- 
tf  tan  ou  ave::  le  makhzen  au  sujet  d'aucune  concec«ion  ou  d*ancon 
*  emprunt,  «le  refuser  également  toute  concession  qui  peut  lui  être 
<c  otrerLe  ï>^  miiî^ré  toutes  cesadlrmations  des  dépêches  très  précises, 
trop  précises,  Ue  Fez  et  de  Tanger,  nous  apprennent,  de  façon  cer- 
laine,  que  la  mission  allemande  poursuit  avec  persévérance  Tidée  de 
placer  la  conférence  devant  des  faits  accomplis,  constituant  pour  ses 
iniérétâ  nationaux  une  situation  privilégiée  dans  ce  pays.  On  fait 
remarquer  ûQ  même  temps  que  c'est  surtout  dans  la  région  côlière 
du  Maroc  que  l'Allemagne  essaye  de  prendre  pied,  au  moyen  de  con- 
cessions ou  de  travaux  publics  à  exécuter  par  des  ingénieurs  alle- 
mands pour  le  compte  du  gouvernement  marocain. 

EuriD  les  dernières  nouvelles  nous  annoncent  que  les  principales 
banques  allemandes  viennent  de  consentir  un  emprunt  important  au 
sultan  qui  »  a  donné  en  gage  des  biens  fonciers  jusqu'à  ce  que  les 
a  réformes  Hnancières  permettent  le  règlement  des  conditions  de 
u  lemprunL  n  On  |h*end  d'ailleurs  la  peine  de  nous  assurer  que, 
ft  pour  éviter  tout  malentendu,  TÀllemagne  informera  la  France  de 
<i  ccUg  opéraiiondontle  seul  objet,  dit-on,  estd'alléger  les  embarras 
Cl  acluL'Is  de  la  trésorerie  marocaine  qui  inquiètent  beaucoup  le 
«  makliîten  i*. 

D  autre  part,  la  Gazette  de  Cologne  dil  qu'il  s'agit  d'un  marché  par- 
ticulier do  dix  [nillions  de  marks,  conclu  par  le  sultan  avec  les  ban- 
ques allemandes,  et  ajoute  : 

Lo  gouvernement  allemand  n'avait  aucune  raison  de  tenir  secret  ce 
marché  des  banques  allemandes  vis-à-vis  des  gouvernements  étrangers.  Il 
a  fait  savoir  au  gouvernement  français  que  le  sultan  ne  faisait  aucune 
concesi^ion  poliiique  pour  cet  emprunt  de  10  millions,  et  que  d^ailleurs  il 
ne  lui  en  avait  pas  été  demandé.  Comme  garantie  de  ce  prêt,  le  sultan 
donnerait  un  certain  nombre  de  terrain»  lui  appartenant  personnellement. 
Le  prêt  a  le  caractère  d'une  mesure  financière  provisoire,  nécessitée  par. 
des  besoins  momentanés.  Quand  la  conférence  abordera  la  question  des 
financer  du  Maroc,  il  est  possible  que  le  programme  financier  à  fixer  défi- 
ni tivemeni  comporte  le  remboursement  de  ce  prêt. 

Au  ministère  des  Affaires  étrangères,  pour  étonnant  que  cela 
paraisse,  on  dit  ne  rien  savoir  de  cette  affaire. 
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I.  —  6ÉNÉRALÏTÉ6. 

le  tonnage  mondial  Ses  marines  marchandes  en  1904-1905.  — 

D'après  les  statistiques  publiées  par  le  Llovd*8  Regisier  of  Briiish  and 
Foreign  Shipping^  le  tonnage  de  toutes  les  marines  marchandes  du 
globe  a  atteint,  au  cours  de  Vexercice  1904-1905,  clos  le  30  juin  der- 
nier, le  chiffre  de  36.060.893  tonnes,  en  augmentation  de  1.211.704 
tonnes  sur  le  total  de  1903-1901. 

Le  tonnage  conimercial  se  répartit  actuellement  de  la  façon  sui- 
Tante  entre  les  principales  nations  maritimes.  Les  chiffres  concer- 
nant rexercice  1903-1904  sont  mis  en  regard  de  ceux  afférents  au 
dernier  exercice. 

1903-^1904  1901-1905 

Vapeurs  Voiliers  Vapeurs  Voiliers 

toanage  brut     tonnage  net      tonnage  brut      tonnage  net 

Grande-Bretagne.  14.866.r>27  1.714.318  15.409.538  1.600.182 

Buts-Unis 2.440.794  1.408.6Ô6  2.558.694  1.437.785 

Allemagne 2.«9i.869  477.938  3.093.702  471.096 

Norvège 1.017  248  700.406  1. 081. 335  694.883 

France 1.252  457  440.909  1.260.973  467.065 

hâlie 720.209  467.357  741.110  447.956 

Russie 609.622  230.893  639.062  223.847 

Espagne 714.172  40.683  693.26^  38.316 

Suède 539.481  212.052  592. 6H5  211.651 

Hollande 643.529  44.000  659.409  42.345 

Japon 668.360  3.057  870.839  2.713 

Danemark 505.127  92.857  537.242  89.270 

Autriche-Hongrie.  569.990  15.166  604.669  13.525 

Grèce 350.497  50.721  348.763  49.620 

Le  rang  occupé  dans  le  tableau  ci-defisus  par  la  flolte  des  Etats- 
Unis  doit  être  attribué  à  ce  fait  que  les  navires  uaviguant  sur  les 
iaessont  cooipris  dans  les  chiffres  donnés.  L'augmentation  du  ton- 
nage de  rAUemagne  équivaut  à  la  moitié  de  celle  de  l'Angleterre 
qni  n'a  pas  progressé  autant  que  les  années  précédentes. 

Le  labkau  ci-dessous  donne  du  reste  Taugmentation  du  tonnage 
poor  les  principaux  pavillons  : 

Grande-Bretagne 411 .830 

Allemagne... ^ 194.991 

Etats-Unis 147.079 

Norvège 58  564 

France 34.672 

Italie 1.500 

Russie 23.394 

ôuède 52.813 

Hollande 14.225 

Japon 202.135 

"Danemark 26.528 

Autriche-Hongrie 33.038 

Au  point  de  vue  des  dimensions,  l'Angleterre  a  supplanté  l'Aile- 
magne  et  possède  le  plus  grand  bâtiment  à  flot,  mais  pour  la  vitesse 
c'est  l'Allemagne  qui  vient  en  tète. 
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ASIE. 


Golfe  Persique.  —  Le  commerce  de  Maecate  en  1904-1905.  —  La  va- 
leur tolale  du  commerce  pour  Tannée  1904-1905,  suivant  les  chiffres 
donnés  par  le  superintendant  des  douanes  du  sultanat,  est  de 
6.09B.849  dollars,  contre  6.390.420  dollars  pour  l'année  précédente, 
soit  une  baisse  de  291.571  dollars,  due  à  la  grande  diminution 
des  articles  d'exportation  (spécialement  des  dattes)  et  que  Ton 
note  en  dépU  d'une  augmentation  à  l'importation  de  163.969  dollars. 

La  valeur  totale  des  importations  s'élève  à  4.044.549  dollars,  et 
celle  des  exportations  à  2.054.300  dollars,  ce  qui  démontre  que  le 
commerce  d'importation  est  près  du  double  de  celui  d'exportation; 
il  sembterail  dans  ces  conditions  que  la  balance  du  commerce  n'est 
pas  en  faveur  du  pays  à  ce  point  de  vue.  Les  exportations,  cepen- 
dant, dépassent  probablement  les  chiffres  donnés  par  le  superinten- 
dant des  douanes,  qui  n*a  aucune  indication  relativement  aux  mar- 
chandises quittant  le  pays,  les  exportateurs  n'étant  pas  obligés  de 
retirer  des  manifestes  du  bureau  des  douanes,  comme  cela  se  fait 
habiluellement  dans  d'autres  pays,  pour  établir  les  statistiques. 

Les  chiffres  donnés  par  la  douane  ne  sont  donc  qu'approximatifs. 

Le&  estimations  de  1903-04  ont  montré,  à  l'importation,  une 
augmentation  de  675.145  dollars,  et  celles  de  Tannée  dernière  mon- 
trent de  nouveau  un  accroissement  de  163.969  dollars.  Les  princi- 
paux articles  qui  contribuent  à  cette  augmentation  sont  les  armes  et 
les  munitions,  les  tissus  en  pièce,  le  café  et  le  riz.  11  y  a  baisse  dans 
les  importïitions  de  sucre,  de  soie  et  soieries,  de  céréales  et  de  nu- 
méraire. 

Pendant  les  deux  dernières  années,  les  exportations  ont  subi  de 
légères  augmentations,  mais,  en  1904,  elles  ont  accusé  une  diminu- 
tion de  455,340  dollars  sur  les  chiffres  précédents.  Cela  est  dû  au 
déficit  de  la  production  des  dattes,  qui  sont  le  principal  produit 
d'exporlation  du  pays;  la  sécheresse  signalée  déjà  dans  les  der- 
nières années  ne  s'est  pas  interrompue,  et  la  production  des  dattes 
8'esL  trouvée  limitée  à  la  plus  petite  des  quinze  dernières  années. 
Presque  tous  les  articles  d'exportation  ont  baissé,  sauf  les  perles  et 
le  sel. 

VALEUR    DES    IMPORTATIONS    DES    PRINCIPAUX    PAYS 
PENDANT  LES  ANNÉES   1902-1905 


Amérifjue 

Turquie  d'Asie 

IVaiict* 

Inde. ......    .    . 

1902-03 

61.800 

34.300 

182.316 

2.232.495 

239.100 

251.674 
203.750 

3.205.435 

♦ 

(en  dollars) 
1903-04 

82.200 
26.370 
3  «^6. 600 
2.410.600 
241.820 
«05.500 
510.990 
116.500 

3.880.580 

1904-05 

133.000 

42.500 

490.483 

2  314  200 

Per^e, 

liussie.. 

213.000 

Angleterre 

Pays  divers 

Totaux 

720.366 
131.000 

4.044.549 

NOMINATIONS  OFFIQELLES 


MUilSTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTKANGÈMES 

L'exeqaatara  été   accordé  à  MM.  : 
L«  D' Carlos  Sotomajor,  consul  du  Pérou  au  Havre  ; 
Frtdéric-E.  Gibert,  agent  consulaire  de»  Etats-Unis  à  Biarritz  ; 
EtieoDe  Raax,  agenl  consulaire  d'Italie  à  Montpellier. 

■imSTÊRE  DE  LA  GUERRE 

Troupes  coloniales. 

INFAnTBRIS 

CocMnchlne.  —  M.  le  chef  de  bat.  Baumann  est  désig.  pour  servir  en  Cochin- 
chine. 
Kadagasoar.  —  M.  le  colonel  Valet  est  nommé  command.  de  la  défense  de 

Diégo-Suarez. 

ARTILLBRIB    . 

Officiers  d administration, 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Guilbamet,  stagiaire  de  2*  cl,^  est  désig.  pour 
serrir  au  Sénégal . 

Gongo.  —  M.  Le  Bourch,  s/a^taire  de  2*  cl.,  est  dés^ig.  pour  servir  au  Congo. 

Cochinchine.  —  M.  Paquet,  stagiaire  de  2*  c^,  est  désig.  pour  servir  en 
Cochinchioe. 

Tonkin.  —  M.  Piot,  stagiaire  de  l'*  cl.,  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Guadeloupe.  —  M.  David,  stagiaire  de  1'*  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  la  Gua- 
deloupe. 

Madagascar.  —  MM.  Colombani,  stagiaire  de  i^^  c/.,  et  Lacassin,  stagiaire 
de  2*  c/.,  sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

SBRVICB    DB    SA.NTÂ 

Indo-Clline.  —  MM.  les  méd.^maj.  de  2*  cl.  Honorât  et  Abadie-Bayro  sont 
désig.  pour  servir  en  Indo-Chine. 

MINISTÈRE  DE  LA  HARUVE 

ifcTAT-lIAiOR  DB  LA  PLOTTB 

AUantiqne.  —  M.  Venseig,  de  vaiss.  Gouin  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Troude. 

Crète.  —  M.  le  lieut.  de  vaiss,  Leloup  est  désig.  pour  embarq.  comme  second 
for  le  Condor, 

M.  Yenseig.  de  vaiss.  Chabot  est  désig.  pour  le  même  bAtiment. 

Eztrôme-Orlent.  —  M.  le  lieut,  de  vaiss,  Magnier  est  nommé  chef  du  ser- 
Tice  de  la  défense  fixe  de  Saïgon  ; 

MM.  les  lieut.  de  vaiss.  Latia  et  Damignj  sont  nommés  au  command.  de  torpilleurs 
de  la  !'«  flottille  des  mers  de  Chine  ; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Vennin  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Montcalm  ; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Hubert  des  Fossés  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Redou^ 
table; 

M.  le  lieut.  de  vaiss,  Ancelin  est  nommé  au  command.  du  sous-marin  le  Protée, 

Sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  Gueydon: 

MM.  les  lieut.  de  vaiss,  Michel  et  Hubert;  les  enseig.  de  vaiss,  Nové-Josserand 
et  Motet;  les  mécanic.  ppaux  de  2*  cl.  Croisille,  Taquet,  Chambeau  et  Bertrand; 

M.  Xenteig.  de  vaiss.  de  L'Ëscaille  est  désig.  pour  embarq.  sur  la  Rapière. 

LaTant.  —  M.  Venseig.  de  vaiss,  Puech  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Vautour. 
Océan  Indien.  —  M.  le  eapit,  de  vaiss,  Degouj  est    nommé  au  command.  du 

iïEnlrecaïf  eaux. 
Sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  V Entrecasteaux  : 
îiM.lecapi7.  de  frég.  Lesquivit,  comme  second;  MM.  les  lieut,  de  vaiss.  Mégis- 


m 


QUESTIONS   DIl'LOMATlQlîKS   ET   COLONIALES 


i 


t} 


\u 


flicr^  Moti«2p  Doiiïaoïî;  l«s  <*i]«eip.  de  petits^  P^rrier^  Lerêfertinif  ;  te  mécantc-  pp 
de  I"  cL  Biiafîl  et  le*  mécanic.  ppatuc  d^  2*  cl.  Georg^lin,  L©  Visage  et  Hameli 

M .  Vemeiff,  de  vahs,  Courloux  est  nommé  au  command.  de  lu  flgltiltâ  de  torpi 
leurs  tJEJ  l'Ortiiu  ludien. 

Sénégal-  —  M^  te  mim/iîç.  ppal  de  1"  cl.  âauTageot  esC  âéstg^.   pour  ftçrTir 
D«kar. 

Terre  Netiirô^  —  M.  l'eA««ij^.  cie  vaùf^GrÊ&tae  otI  détîg,  pour  cmb4rq.  «itr  1 
C/i  ajfselo  up-  La  u  hai, 

ooRPS  PU  caiiiiiBi*iu*7 

Extrème'Orl&nt'  —  M.  le  commiis,  en  chef  de  tf»   ûL   Fuiîcr  e*t    naoïs 
commiB^.  dt:  IVîicadrL*  d  EstU'éfne-Orient  à  boH  dïi  3lDnie^7?t. 

Ooéan   Indien    —   ^K    le  commtfff.  de  2«  cl.    Bordeo^-ive   tst  dÂ»ig^   poi 
eitibarq,  sur  le  U'Enh'ecaiieaux  ; 

M.  leeomffir>s.  ^/p  ^a  cL  Cuq  e»t  dési^,  pour  emb^jq,  sur  k  /Îamc*. 

Officiels  d^a  dmin  iâ  i  ra  fion . 
Bstrêine-Orteiit^  ^  MM.  Lci  O&rse,  cùmmxs  de  ^^  cl.  :  Le  Guenel  LeoiAti^ao 
Cùmmiji  (le  A*  ci.,  sont  déaîg.  pour  servir  il  l'arSÊDal  de  Sftïgon. 

i^EIiVtCE    DE   SANTÉ 

Eztrème^Orieiit.  —  M.  h  méd.  de  1^*  d.  Bouteilier  est  dè&ig    pour  eiobap 

sur  Ui  foudre  \ 
M.  le  inM.  de  2*  cL  Dupuy  cat  déslg.  pour  embarq.  sur  b  Fùudre, 
Ooéan  Indien.  —  MM.  1(*«  méîi.  t/e  f*  r/.  (Jasta iog  et  ti*  2«  <^l.  Kcrvem  Atii 

dèsîg.  pour  embarq    sur  le  B^Enii^ecaHenUj:. 


BIBLIO&UAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


La  Eévii&  tbfl  Queslmni  Diplamaliques  ei  Cal^miat^g  pubtiam  ua  cotR|ii«  rvndi 
bibliographique  de  tauâ  lea  ouvrages  dîint  il  lui  aura  été  uâTes^deus  exemiila' 


Le   Maroc   septetitriûiial.    Souvenirs   et    impressIûDS,    pa 

Cii.  [ttMÉ-LECLERC.  Uq  vûL  de  xvi-a79  pagetj  in-lS,  avec  21  illusiraiîQn 
et  une  carte,  Alger,  Imprimerie  algérienne^  1905. 

Ge  charmanl  volume  ioliment  illustré  mérite  d'être  signalé  il  tons  c«ti 
qui  s*înléresseîit  aux  choseis  du  Maroc.  Grâce  à  sa  contiaîssance  de  Vnrnhi 
du  bcrlièro  et  de  Tespagnol,  M.  Reué-Leclerc  a  fait  i'annêe  dernier»^  m 
séjour  très  iustruciif  de  deux  mois  et  demi  d^ms  le  Maroc  seplentriona!,  ci 
compaguie  dç  MM,  Terrier  et  de  Segouzac.  Il  en  a  rapportJâ  uneôêri*^  d 
croquis  éminemment  propres  a  donner  une  idée  juste  du  pays  et  de^^ 
cultes  qu'il  ojjpose  aux  tentatives  de  pénf^tralion.  Nous  void  clat>^' 
Tanger  qui  olTre  un  a  curieux  mélange  de  civilisation  moderne  el  musul 
m.uw.  *,  l*es  amaienrs  de  pittoresque  en  trouvent  à  revendre  dans  un 
pTomîsciîiié  cosmojtolite  où  se  beunent  toutes  les  rmtionalités.  Quant  à  1 
EGvurJit%soit  à  Tanger,  soit  dans  les  envii-ons,  elle  est  presque  complèie, 

Maifibîs  voyages  ne  sont  pas  faciles  :  ils  sont  surtout  dispendieux.  Aioiî 
le  voya^'e  de  Tanger  à  Fez  rcrient  actuellement  à  UOÛ  francs  an  mmunun} 
Il  n'est  pas  trop  désagréable.  Si  on  y  traverse  des  régiooâ  bien  arides,  on 
rencontre  aussi  de  sujierbes  métairies  entourées  d'orangeries  H  irriguée 
par  des  sources  d*eau  \ivo.  On  traverse  surtout  avec  pLmir  les  plaiiifl 
ensoleillées  de  TOued  Hedat  et  de  TOued  Oucrgha,  le  prfncfpaî  aH' 
Sebou,  aussi  large  que  la  Seine  à  Paris.  Des  défîtes  dangereur  c 
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jusqu'à  Fez,  celte  capitale  étrange  qui  n*a  pas   encore  été   «  effleurée 
<  par  la  civilisation  aryenne  v^bien  qu'elle  ne  soit  qu'à  six  jours  de  mar- 
che, des  rives  de  TOcéan.  Fez  est  restée  jusqu'ici  étrangère  aux  progrès 
modernes  avec  ses  100.000  musulmans  et  juifs  marocains,  au  milieu  des* 
quels  vivent  «  ignorés  »   quelques  douzaines  d'Européens  dispersés  dans 
de&  maisons  arabes.  Fez  restera- certainement  longtemps- encore  un  type 
de  cité  médiévale;  il  ne  faut  pas  non  plus  s'attendre  à  voir  changer  brus- 
quement la  mentalité  du  sultan,  intelligent  et  fin  sans  doute,  mais  dont 
l'éducation  «  a  été  compliquée  de  tous  les  mystères,  de  toutes  les  intrigues 
«  qui  agitent  forcément  la  cour  marocaine.!,  dont  l'enfance  etradolescence 
se  sont  passées  au  milieu  des  femmes,  dont  l'instruction  a  été  si  négligée 
qu'il  lit  à  peine  convenablement  l'arabe.  Abd  el  Aziz.  reçoit,  il  est  vrai,  des 
joornaujc  illustrés  anglais  et  français.  Mais  ce  sont  les  gravures  seules  qui 
l'intéressent.  Il  ne  connaît  l'Europe  que  par  quelques  projections  lumi- 
oenae»  ou  par  quelque»  gramophones  qui  lui  donnent  une  idée  de  ce  qu'est 
la  musique  européenne.  Habitué  à  être  joué  par  ceux  qui  Font  approché 
dans  ces  dernières  années,  il  semble  qu'il    ne  veuille  plus   aujourd'hui 
admettre  l'influence  de  personne.  Le  jour  où  Ton  parviendrait  à  placer  à 
ses  côtés  des  conseillers  véritablement  intègres  et  désintéressés,  la  diiil- 
culté  sera  «  de  lui  persuader  que  l'on  veut  son  bien  et  non  son  argent  ». 
Le  livre  de  M.  René-Leclerc  est  très  propre  à  faire  sentir  les  difficultés 
auxquelles  se  heurteront  les  Européens  pour  tirer  parti  «  des   éléments 
«  étranges  qui  constituent  ce  gouvernement  d'un  autre  âge  ».  Bornons-nous 
à  ajouter  qu'il  est  précédé  d'une  introduction  géographique  où  l'on  trou- 
vera un    aperçu  de  la  situation   économique   et   politique  du  pays.   Le 
Maroc,  dit  en  résumé  M.  René-Leclerc,  n'est  «  ni  un  Eldorado,  ni  un  Alaska 
«ton  l'on  vient  ramasser  de  Porà  la  pelle  ».  C'est  un  pays  qui  peut  produire 
beaucoup,  mais  à  condition  «  qu'on  y  fasse  de  grands  efforts  et  qu'on  ait 
«   des  ressources  suffisantes  pour  attendre  les  résultats  de  ces  elforts  ». 
C'est  par  l'Algérie,  et  par  l'Algérie  seulement,  que  nous  pouvons,  d'après 
M.  René-Leclerc,  pénétrer  peu  à  peu  dans  le  Maroc  septentrional.  Le  jour 
où  nos  voies  ferrées  auront  atteint  la  frontière  marocaine,  il  ne  serasaiis 
doute  pas  difficile  de  les  prolonger  à  travers  les  vallées  qui  s'étendent  au 
Sud  du  Rif,  vallée  de  l'Asoun  affinent  de  la  Moulouia  et  vallée  deTIunaoun 
affluent  du  Sebou. 

M.  René-Leclerc  s'imaginait,  au  moment  où  il  écrivit  son  livre,  que  la 
France  était,  en  vertu  du  traité  qu'elle  avait  conclu  avec  l'Angleterre,  «  en 
•  mesure  d'étendre  sur  le  Maghreb  tout  entier  son  champ  d'expansion  et 
«  d'expérience  coloniale  ».  Les  événements  ont  prouvé  qu'elle  s'était  fait 
quelques  illusions.  Elle  n'a  pas  assez  compris  que  sa  politique  de  péné- 
tration devait  être  «  lente  et  le  moins  apparente  possible  a. 

Puisse  le  livre  de  M.  René-Leclerc,  qui  sans  doute  modifierait  aujour- 
d'hui certaines  de  ses  conclusions,  nous  aider  à  mieux  comprendre  les 
difficultés  auxquelles  nous  nous  heurtons,  nous  aider  surtout  à  mieux 
remplir  le  rôle,  après  tout  privilégié,  qui  nous  est  dévolu  dans  ce  pays. 

Georges  Blondel. 


Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue, 

Le  Partage  de  l'Océanien  par  Henri  Russikr,  docteur  es  lettres.  Un  vol.  in-8o  de 
384  pages,  avec  cartes  et  nombreuses  illustrations.  Vuibert  et  Nony,  éditeurs. 
Paris,  1905. 

Les  hUéréU  français  el  Us  intérêts  allefnands  au  Mat*oc,  par  Camille  Fiobl.  Une 
plaquette  de  43  pages.  Comité  du  Maroc.  Paris,  1905. 
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Notice  économique  sur  le  Tafilalel,  par  L.  Mebcibr.  Une  plaquette  de  37  pages. 

Comité  du  Maroc.  Paris,  1905. 
La  Démocratie  triomphante  ou  cinquante  ans  de  r histoire  des  Etats-Unis,  pa.r 

Andrew   Carnegie,  traduit  de   l'anglais  par  Arthur  BIaillet.  Un  vol.   in-18  de 

.335  pages.  Ernest  Flammarion,  éditeur.  Paris,  1905. 
L'Extrême-Orient.  Etudes  d'hier.  Evénements  d'aujourd'hui,  par  Alexandre  Halot, 

consul  impérial  du  Japon.  Un  vol.  in-8*  de  212  pages.  Falk  fils  à  Bruxelles,  Félix 

Alcan  à  Paris,  1903. 
Quittons  la  Méditerranée  et  la  mer  de  Chine.  Routines  et  traditions  navales,  par 

Captain  Sors.  Un  vol.  de  330  pages,  avec  cartes.  R.  Chapelet  et  C^'.Paris,  1905. 
Cuba  and  International  Relations.  A  historical  studj  in  american  diplomacj,  bj 

James  Morton  Callahan.  The  Johns  Hopkins  Press,  Baltimore,  1899. 
Spanish  Institutions  of  the  Southwesty  by  Frank  W.  Blackmar.  The  Johns  Hop- 
kins Press,  Baltimore,  1891. 
Capital  et  travail  aux  Etats-Unis^  par  François  de  Witt-Guizot.  Une  broch.  de 

3j  pages.  Imprimerie  L.  de  Soje,  Paris,  1905. 
Reliable  Evidence  on  the  longs  question.  Un  vol.de  160  pages,  J.  Lebegueand  C», 

Brussels,  1903. 
Problèmes  algériens  et  tunisiens,  par  Paul  Melon,  membre  du  Conseil  supérieur 

des  colonies.  Un  vol.  in-8o  de  175  pages.  Augustin  Challamel,  Paris,  1903. 


LES  REVUES 

I.  —  REVUES  FRANÇAISES 

La  ChroBlqoe  (juillet  1905).  Edouard  Turon  :  La  rivalité  anglo-allemande. 

La  France  de  Demain  (20  JuilL-o  août).  G.  Blondel  :  L'expansion  industrielle 
et  commerciale  des  Etats-Unis. 

Revne  politique  et  parlementaire  (10  août).  Gabriel  Louis-Jarat  :  Les  terri- 
toires du  Sud  de  l'Algérie.  —  Robert  Savary  :  L'origine  et  le  développement  de 
la  dette  japonaise. 

Revne  de«  Tronpes  coloniales  (juill.  1905).  Capit.  Rumilly  :  Note  but  le 
matériel  d'artillerie  colonial. 


n.  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 
Revues  italiennes. 

L'Esplorazlone  commerciale  (1°  agosto).  Nob.  E.  Alamanni  :  Monografîe 
commerciali  delle  due  Somalie.  —  l.  Protettorato  francese  délia  Costa  dei  Somali. 

L'Italia  moderna  (29  juill.).  Prof.  A.  Baldacci  :  Dali'  Adrialico  al  Ponto.  — 
Effell  :  La  tragedia  dell'  Europa  orientale. 
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DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

LE  PEUPLEMEIVT  FRANÇAIS  DE  L'AFRIQUE  DU  NORD 


I^S   DONNÉES   DU  PROBL&ME 


La  prise  de  possession  par  la  France  de  la  partie  septen- 
trionale du  continent  africain  a  posé  devant  elle  de  nombreux 
problèmes  politiques,  économiques,  ethnographiques  et  agri- 
coles, dont  elle  est  obligée  de  trouver  la  solution,  sous  peine  de 
se  montrer  inférieure  à  la  mission  qu'elle  a  assumée  et  de 
prononcer  la  faillite  de  l'entreprise  à  laquelle  elle  a  mis  coura- 
geusement la  main.  Parmi  tous  ces  problèmes,  dont  les  élé- 
ments vivent  et  s'agitent  sous  les  yeux  de  l'observateur  attentif, 
l'un  des  plus  discutés  à  l'heure  actuelle,  parce  qu*il  est  à 
la  fois  l'un  des  plus  complexes  et  Tun  des  plus  pressants,  est 
celui  du  peuplement  français.  On  a  conscience  à  notre  époque 
que  Tavenir  de  notre  œuvre  africaine  est  lié  à  l'établissement 
sur  le  sol  dont  nous  avons  pris  possession  d'une  nombreuse 
population  française  de  race,  de  langue  et  de  sentiments,  et 
Topinion  publique,  pénétrée  de  cette  vérité,  stimule  l'action 
gouvernementale  dans  la  recherche  et  l'application  des  mesures 
qui  conduiront  au  résultat  cherché.  Mais  si  ce  sentiment  plus 
instinctif  que  raisonné  est  assez  généralement  répandu,  on  ne 
se  rend  pas  toujours  compte  d'une  façon  bien  précise  des  rai- 
sons qui  nous  commandent  impérieusement  d'envoyer  des 
émigrants  en  grand  nombre  dans  nos  possessions  transmédi- 
terranéennes. Nous  allons  essayer  de  les  résumer  et  d'en  démon- 
trer l'urgence. 


Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  cette  question  sollicite  l'at- 
tention des  publicistes  et  des  économistes.  Elle  a  surgi  dès  les 
premières  victoires  de  notre  armée  et  la  soumission  des  tribus 
qui  acceptèrent  d'abord  notre  autorité. 

QasBT.  Diru  it  Cou  —  t.  zz.  —  ffi  205.  —  {•'  cbptbmbiie  1905.  17 
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Des  circonstances  d'un  caractère  fortuit  avaient  lancé  la 
France  contre  le  dey  d'Alger,  et  la  logique  des  événements 
Favait  entraînée  ensuite  malgré  elle,  par  la  nécessité  de  mettre 
fm  à  la  piraterie  et  de  rétablir  l'ordre  dans  le  pays  où  elle  avait 
pris  pied,  à  occuper  les  villes  du  littoral,  puis  à  pousser  les 
opérations  depuis  la  Méditerranée  jusqu'au  Sahara.  Cette  con- 
quête, condamnée  par  un  grand  nombre  d'opposants  qui  n'en 
discernaient  pas  l'utilité,  ne  pouvait  se  justifier  devant  l'opi- 
nion que  par  la  poursuite  d'un  but  économique.  Si  l'Algérie 
se  bornait  à  rester  uniquement,  comme  on  disait  alors,  un 
champ  de  manœuvres  destiné  à  entraîner  et  à  aguerrir  nos  offi- 
ciers et  nos  soldats,  elle  ne  valait  pas  la  lourde  charge  qu'elle 
imposait  chaqjie  année  au  budget  et  le  sang  qu'elle  faisait  cou- 
ler. En  faire  un  domaine  réservé  à  l'armée  qui  l'avait  con- 
quise, c'aurait  été  poursuivre  une  œuvre  stérile,  fatalement 
condamnée  à  prendre  (in  le  jour  où  le  Parlement,  fatigué  de 
voter  sans  cesse  des  dépenses  improductives,  aurait  supprimé 
le  nerf  de  la  guerre.  Il  fallait  que  l'Algérie,  conquise  par  le 
sang  et  l'argent  de  la  France  entière,  au  lieu  d'être  exploitée 
au  profit  d'un  intérêt  exclusif,  procurât  à  la  nation  dans  son 
ensemble  des  avantages  en  rapport  avec  les  sacrifices  consentis. 
De  là  découlait  la  nécessité  de  la  mise  en  valeur  économique 
du  pays  devenu  possession  française.  Mais  pour  constituer  son 
outillage,  pour  exploiter  son  sol  et  son  sous-sol,  l'armée  n'était 
pas  un  instrument  suffisant.  Le  maréchal  Bugeaud  put  croire 
un  instant  qu'avec  les  bras  de  ses  soldats  il  réussirait  non  seu- 
lement à  tracer  des  routes,  mais  encore  à  cultiver  la  terre;  en 
présence  de  l'échec  de  sa  tentative  de  colonisation  militaire*, 
son  erreur  éclata  à  tous  les  yeux,  et  lui-même,  cédant  à  l'évi- 
dence, dut  se  décider  à  recourir  à  des  émigrants  civils. 

Celte  nécessité  de  faire  appel  à  des  colons  venus  de  France, 
pour  tirer  parti  d'une  contrée  d'où  le  climat  ne  les  repoussait 
pas,  apparut  d'autant  plus  incontestable  que  personne  ne  son- 
gea alors  au  rôle  que  pouvait  jouer  l'élément  indigène  dans  le 
développement  du  pays.  Tout  au  plus  pensa-t-on  à  utiliser, 
sous  une  direction  européenne,  le  concours  de  la  main-d'œuvre 
locale  pour  les  terrassements  des  routes  et  plus  tard  des  che- 
mins de  fer  et  pour  les  travaux  agricoles  les  plus  pénibles.  On 
n'imagina  pas  pendant  longtemps  que  les  indigènes  algériens, 
en  grande  partie  nomades  ou  semi-nomades,  de  tempérament 
surtout  guerrier,  et  ne  connaissant  que  les  procédés  de  culture 
les  plus  rudimentaires,  pussent  devenir  un  jour  des  producteurs 

^  Voir  sur  ce  sujet  notre  ouvrage  :  L'avenir  colonial  de  la  France  (Paris,  Dela- 
grave,  15,  rue  Soufflol),  p.  28  et  391. 
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capables  d^ap porter  aux  transactions  un  élément  appréciable. 
Cependant  il  est  arrivé,  contrairement  à  toutes  les  prévisions, 
qu'avec  le  rétablissement  de  la  paix,  la  population  indigène 
s'est  mise  à  produire  en  même  temps  que  ces  colons  euro- 
péens, et  concourt  maintenant  dans  une  large  mesure  à  Tali- 
mentation  du  marché  des  exportations  :  les  céréales  qu'elle  cul- 
tive, et  le  bétail  qu'elle  élève,  passent  la  mer  en  abondance  et 
fournissent  à  notre  marine  marchanda  un  fret  considérable.  Un 
phénomène  tout  à  fait  inattendu  s'est  môme  produit  avec  le 
temps:  ces  musulmans,  que   l'on  se  représente  comme  les 
esclaves  de  la  routine  et  les  ennemis  acharnés  de  tout  progrès, 
commencent    dans    beaucoup    d'endroits    à    améliorer    leurs 
méthodes  culturales.  J'ai  eu  personnellement  l'occasion  d'obser- 
ver en  Tunisie  deux  exemples  remarquables  de  cette  tendance 
nouvelle  chez  nos  sujets.  Un  Kroumir,  que  j'ai  rencontré  aux 
environs  de  Tabarka,  avait  travaillé  pendant  plusieurs  années 
dans  une  ferme  européenne  et  y  avait  fait  un  véritable  appren- 
tissage agricole  ;  de  retour  chez  lui,  il  appliquait  sur  son  propre 
domaine    les  leçons  qu'il  avait  reçues    et  faisait   venir   ses 
semences  de  chez  Tun  des  principaux  marchands  de  graines 
de  Paris.  A  l'autre  extrémité  de  la  Régence,  dans  l'oasis  de 
Gabès,  on  m'a  présenté  un  ancien  tirailleur,  qui  avait  profité 
de  son  service  militaire  pour  étudier  la  culture  maraîchère  dans 
les  jardins  européens  des  villes  où  il  avait  été  en  garnison,  et 
qui,  rentré  dans  ses  foyers,  s'adonnait  à  cette  culture  avec  l'aide 
d'un  ouvrier  italien  à  ses  gages;  non  seulement  il  comprenait 
l'avantage  de  délaisser  les  pratiques  en  usage  chez  ses  congé- 
nères, mais  il  avait  poussé  l'ingéniosité  jusqu'à  fabriquer  des 
cloches  en  roseau  de  son  invention  pour  abriter  ses  légumes 
contre  le  froid  du  matin.   Ces   deux  faits,   qui  montrent  la 
population  indigène  en  marche  vers  le  progrès  agricole,  ne  sont 
pas  exceptionnels.  Il  suffit  de  parcourir  les  rapports  des  contrô- 
leurs civils  de  Tunisie  et  des  administrateurs  algériens  pour  y 
voir  que  dans  nombre  de  régions  les  indigènes  abandonnent 
petit  à  petit  leur  grossier  araire,  qui  date  des  âges  préhisto- 
riques, pour  lui  substituer  des  charrues  de  fabrication  fran- 
çaise, ce  qui   augmente  notablement  le  rendement  de  leurs 
terres.  L'administration  encourage  de  tout  son  pouvoir  cette 
tendance  :  en  Tunisie,  elle  accorde  une  faible  réduction  de  l'im- 
pùt  pour  les  terrains  cultivés  à  la  charrue  française,  et  dans 
certaines  parties  de  l'Algérie  les  Sociétés  indigènes  de  Pré- 
voyance prêtent  à  leurs  adhérents  des  sommes  d'argent  desti- 
nées à  l'amélioration  de  leur  matériel  agricole  *,  Grftce  à  ces 

»  Exposé  de  la  ntualion  de  V Algérie  en  1903,  p.  109, 
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avances,  4.000  charrues  perfectionnées  ont  été  mises  entre  les 
mains  des  cultivateurs  indigènes  ^  «  Les  Arabes  et  les  Kabyles, 
«  écrit  de  son  côté  l'inspecteur  des  écoles  indigènes  du  dépar- 
«  tement  de  Constantine  ',  observent  beaucoup  ce  qui  se  passe 
«  autour  d'eux.  Aucune  innovation  ne  les  laisse  indifférents. 
«  Ils  ont  vu  les  instituteurs  créer  des  jardins,  travailler  avec 
«  des  outils  plus  perfectionnés  que  les  leurs,  cultiver  des 
«  plantes  nouvelles  ou  tout  au  moins  inconnues,  tailler  la 
«  vigne  et  les  arbres,  greffer.  Ils  ont  attendu  les  résultats  de 
«  ces  travaux,  et  quand  ils  ont  compris  la  supériorité  de  nos 
«  procédés,  de  nos  outils,  de  nos  produits,  ils  ont  cherché  à 
«  faire  aussi  bien  que  nous...  Le  changement  est  sensible  en 
«  ce  qui  concerne  la  culture  des  arbres...  Partout  la  pomme  de 
cr  terre,  qui,  il  y  a  quelques  années,  était  inconnue  dans  la 
«  plupart  des  tribus  kabyles,  est  cultivée  maintenant  autour 
«  des  écoles  et  se  répand  de  plus  en  plus.  Partout  les  arbres 
«  fruitiers  se  multiplient  et  s'améliorent,  grâce  à  la  greffe  et  à 
«  la  taille  que  les  instituteurs  ont  enseignées.  »  Cette  tendance 
nouvelle,  qui  commence  seulement  à  se  manifester,  entraînera, 
en  se  généralisant,  des  conséquences  considérables  ;  si  Ton  se 
rappelle  qu^elle  agit  sur  plus  de  cinq  millions  de  personnes  qui, 
à  quelques  exceptions  près,  tirent  toutes  leurs  ressources  de  la 
culture  ou  de  l'élevage,  on  se  demandera  dans  quelle  proportion 
sera  accrue  la  production  agricole  de  l'Afrique  du  Nord,  lorsque 
les  cultivateurs  et  les  éleveurs  indigènes  sauront  tous  appliquer 
les  procédés  perfectionnés  qu'ils  voient  mettre  en  pratique 
par  leurs  voisins  européens.  Les  colons,  directement  par  leurs 
propres  travaux,  et  indirectement  en  transformant  par  leur 
exemple  les  indigènes  en  producteurs,  ont  donc  doublement  con- 
tribué à  la  mise  en  valeur  du  pays. 

Quelques  chiffres  montreront  la  grandeur  de  l'œuvre  accom- 
plie par  la  colonisation  et  l'étendue  de  la  transformation  qu'elle 
a  fait  subir  à  l'Afrique  dû  Nord,  si  arriérée  quand  la  France 
en  a  pris  possession.  En  1833,  c'est-à-dire  dans  l'année  la  plus 
ancienne  pour  laquelle  on  possède  des  statistiques,  la  popu- 
lation européenne  n'était  que  do  7.817  personnes  en  Algérie  ; 
la  colonie  n'exportait  que  pour  un  million  de  francs  de  mar- 
chandises. Vers  la  même  époque,  la  Tunisie  en  exportait  pour 
4  millions  '.  Pour  l'année  1903,  les  Européens  étaient  en  Algérie 

i  Les  indigëiies  et  la  prévoyance  en  Algérie,  par  A.  db  Peybe  {Revue  politique 
et  parlementaire,  avril  1905). 

a  Conseil  supérieur  du  Gouvernement;  session  ordinaire  de  1904,  p.  392. 

a  Sept  millions  de  piastres  en  1837  {La  Tunisie;  agriculture ,  industrie ,  corn-* 
merce,  t.  II,  p.  110). 
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au  nombre  de  650.000  et  les  exportations  s'élevaient  à  287  mil- 
lions; la  même  année,  la  Tunisie,  avec  une  population  euro- 
péenne de  130.000  habitants,  exportait  pour  71  millions.  Ainsi 
unpaysqui,  en  dehors  de  la  nourriture  de  ses  habitants,  produi- 
sait à  peine  pour  quelques  millions  de  francs,.lorsqu'il  était  livré 
àlui-mèmeapu,  soixante-dix  ans  après,  vendre àrextérieur  pour 
358  millions  de  ses  produits  :  tel  est  le  résultat  obtenu  par  le 
labeur  persévérant  des  colons.  Ils  se  sont  magnifiquement 
acquittés  de  la  tâche  qui  leur  avait  été  assignée  au  début,  et 
Ton  pourrait  même  se  demander,  en  présence  du  merveilleux 
développement  qu'ils  ont  su  imprimer  à  l'Afrique  du  Nord,  si 
le  peuplement  a  conservé  le  même  caractère  de  nécessité. 


Cependant,  si  la  raison  qui  faisait  désirer  primitivement 
voir  nos  compatriotes  s'établir  en  grand  nombre  sur  le  sol  afri- 
cain, a,  par  le  succès  même  qui  a  été  obtenu,  beaucoup  perdu 
de  sa  force,  une  seconde  raison  est  venue  s'y  ajouter  avec  le 
temps  :  celle-ci  a  été  mise  en  évidence  par  les  difficultés  de  la 
conquête;  elle  a  été  la  cause  déterminante  du  grand  effort  de 
peuplement  dont  nous  avons  été  témoins  après  la  répression  de 
Tinsurrection  de  1871.  On  a  été  frappé  à  ce  moment  d'une  vérité 
qui  n'avait  pas  été  suffisamment  comprise  jusque-là  :  c'est  que 
larmée,  par  l'héroïsme  qu'elle  prodiguait  chaque  fois  qu'une 
occasion  luiétaitofferte,  était  bien  capable  de  remporter  sans  cesse 
de  nouvelles  victoires  et  de  réprimer  toutes  les  insurrections, 
mais  qu'elle  ne  pouvait  pas,  livrée  à  ses  seules  forces,  assurer  la 
pacification  définitive  des  territoires  qu'elle  avait  conquis.  Mieux 
encore  que  des  garnisons  qu'on  ne  peut  multiplier  à  l'infini, 
de  nombreux  groupes  de  population  française,  fixés  au  milieu 
des  indigènes,  contribuent  à  les  maintenir  dans  la  soumission; 
à  mesure  que  se  resserre  sur  le  pays  arabe  le  réseau  des  loca- 
lités habitées  par  nos  compatriotes,  avec  les  moyens  de  com- 
munication faciles  et  rapides  qui  s'établissent  toujours  entre 
elles,  à  mesure  aussi  décroissent  les  facilités  de  révolte  du 
peuple  vaincu  et  augmentent  au  contraire  les  facilités  de  répres- 
sion. Les  indigènes,  malgré  les  injustices  dont  ils  ont  eu  par- 
fois le  droit  de  se  plaindre,  voient  d'une  manière  générale  leur 
bien-être  augmenter  par  suite  de  l'arrivée  de  nombreux  colons 
européens,  et  ils  songent  moins  à  se  révolter  ;  lorsqu'ils  essaient 
de  le  faire,  comme  il  y  a  quelques  années  à  Margueritte,  leur 
tentative  est  réprimée  immédiatement  et  sans  aucune  peine. 
La  colonisation,  tout  en  mettant  le  pays  en  valeur,  amène  avec 
elle  le  rétablissement  de  l'ordre  et  fait  succéder  la  paix  à  un 
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état  de  guerre  continuel.  Elle  consolide  ainsi  et  achève  Tœuvre 
de  la  conquête.  Elle  lui  ôte  en  môme  temps  son  caractère  pré- 
caire en  la  rendant  durable. 

En  effet,  aussi  longtemps  que  la  France  en  Afrique  s'est  bor- 
née à  une  stérile  occupation  militaire,  il  suffisait,  pour  y  mettre 
fin,  d'un  simple  ordre   du  ministre  de  la  Guerre,  qui  aurait 
ramené  Farmée  dans  ses  garnisons  de  la  métropole,  sans  rien 
laisser  derrière  elle;  à  cette  épdque,  la  proposition  d'évacuer 
l'Algérie  était  discutée  chaque  année  en  même  temps  que  le 
budget.  Il  n'en  est  plus  de  même  depuis  le  jour  où  une  partie 
de  la  propriété  du  sol  a  passé  dans  des  mains  françaises,  et  où 
de  nombreuses  entreprises,  commerciales,  industrielles  et  agri- 
coles, ont  été  créées  par  des  Français  sur  le  sol  conquis.  Main- 
tenant que  près  d'un  demi-million  de  nos  concitoyens  sont  éta- 
blis dans  l'Afrique  du  Nord,  que  plus  de  la  moitié  d'entre  eux 
y  ont  vu  le  jour,  qu'ils  y  ont  engagé  les  uns  une  partie,  les  autres 
la  totalité  de  leur  fortune,  personne  n'aurait  l'idée  de  parler 
d'évacuation  ;  notre  colonie  est  devenue  une  dépendance  éco- 
nomique et  morale,  on  pourrait  presque  dire  une  partie  inté- 
grante de  la  France.  C'est  surtout  la  colonisation  agricole  qui 
a  contribué  à  amener  ce  résultat  :  le  cultivateur  s'attache  à  sa 
terre,  à  son  «  bien  »,  pour  parler  le  langage  du  paysan  de  nos 
campagnes,  par  un  sentiment  profond  et  complexe,  qui  n'est 
pas  seulement  l'instinct  de  la  propriété,  mais  qui,  par  un  cer- 
tain côté,  tient  et  se  mêle  à  son  amour  pour  la  patrie.  Aussi  le 
petit  colon  d'Algérie  et  de  Tunisie  a-t-il,  par  un  labeur  persé- 
vérant et  opiniâtre,  agrandi  littéralement  le  territoire  national, 
et  c'est  dans  ce  sens  seulement  qu'il  est  vrai  de  dire  que  la 
France  a  été  prolongée  au  delà  de  la  Méditerranée.  Voilà  pour- 
quoi, même  au  milieu  des  désastres  de  1870  et  de  1871,  pas  une 
voix  n'osa  proposer  d'abandonner  l'Algérie  révoltée  ;  personne 
ne  mit  en  doute  que,  pour  les  cent  mille  Français  qui  y  étaient 
déjà  fixés,  il  fallait  à  tout  prix  la  conserver.  Désormais,  notre 
colonie  de  l'Afrique  du  Nord  ne  pourrait  plus  être  séparée  de 
la  mère-patrie    que  par  une  de  ces  catastrophes,  heureuse- 
ment rares  dans  l'histoire,  telles  que  celles  qui  ont  fait  de  Tîlc 
de  France  une  île  anglaise  et  de  l'Alsace-Lorraine  une  province 
de  l'Empire  allemand. 

11  n'est  donc  pas  sans  intérêt  d'accentuer  de  plus  en  plus 
cette  prise  de  possession  définitive  du  sol  africain,  par  l'im- 
plantation d'une  population  française  toujours  plus  nombreuse. 
Cette  population  immigrée  ne  tendra  pas  à  se  substituer  à  la 
population  indigène  dans  la  mise  en  valeur  de  là  colonie  :  ainsi 
qu'on  la  vu,  les  deux  éléments  doivent  concourir,  dans  un/î 


w 
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émulation  féconde,  au  développement  économique.  On  ne  peut 
pas  penser  non  plus  que  notre  race  absorbera  les  races  autoch- 
tones ;  son  infériorité  numérique  est  trop  grande,  et  bien  que 
nos  concitoyens  transportés  dans  l'Afrique  du  Nord  y  retrouvent 
les  qualités  de  prolificité  qu'ils  ont  perdues  dans  la  métropole, 
ils  restent  encore  à  cet  égard  fort  en  arrière  des  indigènes.  Leur 
nombre,  qui  croit  à  raison  d'une  quinzaine  de  mille  chaque 
année',  n'est  pas  éloigné  du  demi-million,  ce  qui  représente 
déjà  un  noyau  respectable.  Cependant  il  n'y  a  pas  à  espérer 
que  nos  compatriotes  l'emportent  jamais  en  nombre  sur  les 
indigènes.  Ceux-ci  ont  passé  en  Algérie  de  2  millions  et  demi, 
au  moment  de  la  conquête,  à  4.098.000  au  recensement  de 
1901  \  Chez  eux,  le  taux  de  la  natalité  est  plus  élevé  que  chez 
les  Français  de  la  colonie  (3,21  %  au  lieu  de  3,09  *)  et  le  taux 
de  la  mortalité  plus  faible  (1,85  au  lieu  de  1,88).  Pour  que  la 
population  française  égalât  la  population  indigène,  il  faudrait 
donc  installer  en  peu  de  temps  plus  de  5  millions  de  Français 
dans  l'Afrique  du  Nord, ce  qui  serait  matériellement  impossible, 
n  faut  se  résigner  à  voir  nos  compatriotes  rester  en  état  d'infé- 
riorité numérique  à  l'égard  des  indigènes.  Mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  ne  pas  s'efforcer  d'atténuer  cette  infériorité 
dans  la  mesure  du  possible.  Tous  les  gouvernements  y  ont  tra- 
vaillé consciencieusement,  surtout  depuis  l'établissement  du 
régime  civil  en  Algérie.  Mais  en  même  temps  que  Tadminis- 
tration  mettait  tout  en  œuvre  pour  attirer  les  colohs  français, 
il  se  produisait,  en  dehors  d'elle,  un  phénomène  économique 
qui  faisait  du  peuplement  français  un  devoir  impérieux  et 
inéluctable  :  l'immigration  étrangère. 

• 
•  • 

Contrairement  à  ce  qui  s'est  passé  pour  les  Français,  c'est 
de  la  manière  la  plus  spontanée,  et  sans  recevoir  aucun  encou- 
ragement officiel,  que  les  étrangers  sont  allés  se  fixer  dans 
l'Afrique  du  Nord.  Ils  mettent  à  s'y  rendre  plus  d'empressement 
que  nos  compatriotes.  A  l'heure  actuelle,  ils  doivent  être  au 

^  En  Algérie  pour  l'année  1903,  Tezcédent  des  naissances  sur  les  décès  a  été,  pour 
la  population  française  (naturalisés  compris),  de  7.400  personnes  et  Timmigration 
française  annuelle  peut  être  évaluée  à  2.000  personnes;  pour  la  Tunisie,  l'accrois- 
sèment  régulier  est  de  i.500  Français  par  an.  A  ces  chiffres  il  faut  ajouter  les  natur 
ralisations,  soit  5.000  personnes  pour  l'Algérie. 

>  En  Tunisie,  à  défaut  de  chiffre  plus  précis,  on  évalue  à  1.500.000  Ames  la  popu- 
lation indigène. 

>  Ce  taux  est  calculé  sur  la  population  européenne  (Français  et  étrangers  com- 
pris) de  l'Algérie. 
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nombre  de  près  de  260.000  en  Algérie  '  et  de  plus  de  100.000  en 
Tunisie*,  et  ils  augmentent  à  raison  de  10.000  par  an  dans  la 
première  de  ces  colonies  et  de  5.000  dans  la  seconde.  Si  l'on 
ajoute  à  ces  chiffres  ceux  que  nous  avons  donnés  plus  haut 
pour  les  Français,  on  voit  que,  soixante-quinze  ans  après  la  prise 
d'Alger,  nous  avons  établi  dans  l'Afrique  du  Nord  près  de 
900.000  immigrants  ',  qui  s'accroissent  régulièrement  à  raison 
de  25.000  par  an.  Ce  résultat  de  trois  quarts  de  siècle  d'efforts, 
obtenu  dans  un  pays  dont  il  a  fallu  faire  la  conquête  par  les 
armes,  sur  une  population  nombreuse  et  aguerrie,  n'a  rien  que 
d'honorable  pour  la  France;  il  peut  être  mis  en  parallèle  avec 
l'œuvre  accomplie  par  l'Angleterre  dans  ses  colonies  d'Austra- 
lasie,  où,  bien  que  les  difficultés  fussent  moindres,  le  peuple- 
ment n'a  pas  été  plus  rapide.  Le  seul  point  sur  lequel  nous 
sommes  en  état  d'infériorité,  c'est  la  nationalité  des  immi- 
grants. Tandis  que  la  presque  totalité  des  habitants  de  l'Aus- 
tralie et  de  la  Nouvelle-Zélande  sont  originaires  de  Grande- 
Bretagne  ou  d'Irlande,   trois   cinquièmes    seulement    de    la 
population  de  l'Afrique  du  Nord  sont  Français,  et  encore  dans 
ce  nombre  beaucoup  le  sont  devenus  par  naturalisation.  Il  y  a 
là  une  situation  toute  particulièrement  délicate  et  de  nature  à 
éveiller  la  sollicitude  de  ceux  qui  président  aux  destinées  de 
nos  deux  colonies  de  l'Afrique  du  Nord.  L'opinion  publique 
s'en  est  vivement  préoccupée  pendant  ces  dernières  années  et 
la  presse  a  signalé  parfois  avec  véhémence  le  danger  qui  pou- 
vait menacer  notre  œuvre  par  suite  de  la  proportion  élevée  des 
colons  étrangers.  Toujours  prêtes  à    saisir  n'importe   quelle 
arme,  les  passions  politiques  se  sont  même  un  moment  empa- 
rées de  ce  fait  pour  en  tirer  un  grief  contre  l'administralion, 
qu'on  ne  craignait  pas  d'en  rendre  responsable.  Cependant,  il 
n'y  a  là  qu'un  déplacement  de  population  parfaitement  normal, 
qu'il  n'est  pas  possible  d'empêcher,  mais  qu'il  faut  savoir  uti- 
liser. Il  en.  est  des  phénomènes  économiques  comme  des  vents 
et  des  courants,  dont  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  navigateur  de 
changer  la  direction,  mais  dont  il  sait  se  servir  pour  poursuivre 
la  route  qu'il  s'est  tracée. 

La  France  est  l'un  des  pays  d'Europe  où  la  population  s'ac- 
croît le  plus  lentement,  et  l'un  de  ceux  où,  à  l'exception  de 


1  Le  receDsement  de  1901  a  constaté  rexisteoce  de  219.000  étrangers  et  ils  aug- 
mentent à  raison  de  5.000  environ  par  excédent  des  naissances  sur  les  décès  et  de 
5.000  par  immigration;  mais  ils  perdent  5.000  par  la  naturalisation. 

2  Exactement  96.279,  d'après  le  rapport  sur  la  situation  de  la  Tunisie  en  1903;  ils 
croissent  de  5.000  par  an. 

s  Exactement  860.000. 
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crises  pass^ères,  le  bien-être  est  le  plus  généralement  répandu. 
Pour  ces  deux  raisons,  elle  n'envoie  qu'un  très  petit  nombre 
d'émigrants  à  l'étranger;. elle  était  donc  placée  dans  de  mau- 
vaises conditions  pour  peupler  de  ses  nationaux  l'Afrique  du 
Nord.  Tout  au  contraire,  à  ses  côtés  se  trouvent  deux  contrées, 
FËspagne  et  Tltalie,  qui  occupent,  au  point  de  vue  de  la  nata- 
lité, la  tête  des  Etats  européens ,  et  dont  la  situation  écono- 
mique est  manifestement  très  inférieure  à  celle  de  la  France. 
Elles  forment  deux  péninsules  qui  s'avancent  au  sud  à  travers 
la  Méditerranée,  pour  ainsi  dire  au-devant  du  continent  afri- 
cain,de  sorte  que  les  habitants  de  leurs  provinces  méridionales, 
et  surtout  ceux  de  la  Sicile,  qui  prolonge  l'Italie  au  Midi, 
ne  sont  séparés  des  possessions  françaises  que  par  un  étroit 
bras  de  mer,  qu'ils  franchissent  en  quelques  heures  et  à  j)eu 
de  frais*.  A  proximité  de  l'Afrique  du  Nord  se  trouve  une  autre 
île  qui,  sous  la  domination  étrangère,  conserve  une  nationalité 
vivace,  aride  rocher,  chargé  d'une  population  surabondante  : 
Malte.  11  était  naturel  que  ces  trois  pays  profitassent  de  la  trans- 
formation subie  par  la  partie  de  l'Afrique  soumise  à  la  France, 
pour  y  déverser  le  trop  plein  de  leurs  habitants.  Maltais,  Ita- 
liens et  Espagnols  sont  accourus  en  foule,  et  sans  y  i^tre  incités 
par  personne,  en  Tunisie  et  en  Algérie,  où  ils  trouvaient,  sous 
un  ciel  peu  différent  du  leur,  un  bien-être  qu'ils  n'auraient 
jamais  acquis  chez  eux'.  Il  n'est  donc  pas  surprenai^t  qu'ils  y 
aient  formé  des  groupes  compacts  :  12.000  Maltais  en  Tunisie 
et  autant  en  Algérie,  80.000  Italiens  en  Tunisie  et  38.000  en 
Algérie;  155.000  Espagnols  en  Algérie,  principalement  dans 
rOranais,  constituent  des  agglomérations  dont  l'importance  a 
pu  très  justement  inquiéter  tous  ceux  que  préoccupe  l'avenir 
de  notre  œuvre  africaine.  11  convient  d'examiner  chacune 
d'elles  en  particulier  pour  se  rendre  compte  exactement  des 
dangers  qu'elle  peut  faire  courir  à  notre  influence. 

De  même  que  les  Suisses  et  les  Allemands,  qui  à  vrai  dire 
n'ont  jamais  été  très  nombreux,  et  qui,  dès  la  deuxième  ou  la 
troisième  génération,  sont  absorbés  par  la  population  française, 
lesMaltaisetles  Italiens  en  Algérie  ne  sont  pas  en  nombre  suffi- 
sant pour  causer  des  appréhensions  sérieuses.  Ils  sont  d'ailleurs 
plutôt  en  voie  de  diminution  \  Il  n'en  est  pas  de  môme  des 
deux  groupements  qui  se  sont  constitués  aux  extrémités  occi- 


^  Le  prix  de  la  traversée  par  barque  de  Sicile  en  Tunisie  ne  dépasse  pas  6  francs  ; 
i  certains  moments  il  est  tombé  jusqu'à  2  francs. 

'  Les  Maltais  ont,  de  plus,  le  grand  avantage  de  parler  une  langue  maternelle  qui 
est  un  dialecte  arabe. 

*  Les  Italiens,  qui  étaient  44.000  en  1886,  ne  sont  plus  que  38.000  en  1901 , 
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dentale  et  orientale  de  nos  possessions.  Le  groupe  espagnol  est 
le  plus  nombreux  ;  c'est  lui  qui  domine  de  beaucoup  parmi  les 
nationalités  européennes  dans  l'arrondissement  de  Sidî-bel-Ab- 
bès.  Il  se  compose  d'ouvriers  occupés  dans  les  chantiers  de 
travaux  publics,  les  mines  et  les  exploitations  d'alfa,  de  travail- 
leurs agricoles  qui  se  sont  fait  des  défrichements  une  spécia- 
lité, et  aussi  d'un  grand  nombre  de  maraîchers,  à  qui  le  récent 
développement  de  la  culture  des  primeurs  a  apporté  la  pros- 
périté *.  Tous  sont  arrivés  dénués  de  ressources,  et  beaucoup, 
à  force  de  travail  et  d'économie,  ont  pu  acheter  des  propriétés  *. 
Il  serait  injuste  de  méconnaître  qu'ils  ont  contribué  au  déve- 
loppement de  l'Algérie. 

L'œuvre  des  Italiens  en  Tunisie  est,  jusqu'à  ce  jour,  beau- 
coup moins  apparente,  ainsi  que  j'ai  été  à  même  de  le  constater 
sur  place.  La  grosse  masse  des  80.000  sujets  du  roi  Victor- 
Emmanuel,  que  l'on  rencontre  dans  ce  pays,  constitue  une 
véritable  population  flottante,  qui  se  renouvelle  constamment^ 
et  qui  tire  sa  subsistance  des  travaux  publics,  des  mines  et  des 
exploitations  agricoles  appartenant  presque  toutes  à  des  Fran- 
çais :  ce  sont  de  simples  manouvriers  payés  à  la  journée.  Ils 
procurent  à  la  colonie  une  main-d'œuvre  à  bon  marché,  et  par 
là  lui  rendent  un  service  qu'on  ne  peut  nier,  mais  on  leur 
reproche  avec  raison  d'envoyer  chez  eux  la  presque  totalité  de 
leurs  épargnes,  dont  le  pays  se  trouve  appauvri.  Extrêmement 
sobres,  dépourvus  de  tous  besoins,  ils  arrivent  à  mettre  de 
côté,  tout  en  nourrissant  des  familles  nombreuses,  une  partie 
de  leur  salaire  de  2  francs  ou  2  fr.  50  par  jour.  Les  plus  écono- 
mes et  les  plus  laborieux  se  constituent  un  petit  pécule,  grâce 
auquel  ils  se  procurent  aussitôt  qu'ils  le  peuvent  un  lopin  de 
terre  minuscule  sur  lequel  ils  plantent  de  la  vigne.  Quelques- 
ims  louent  du  terrain,  mais  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux 
use  d'un  mode  d'acquisition  employé  en  Tunisie,  comme  dans 
tous  les  Etats  musulmans,  et  que  la  loi  foncière  promulguée 
par  le  gouvernement  du  protectorat,  a  conservé  avec  certaines 
modifications  :  l'enzel,  c'est-à-dire  le  paiement  de  la  propriété 
au  moyen   d'une  rente  perpétuelle.  Grâce  à    ce  procédé,    ils 

.1  Beaucoup  de  maraîchers,  originaires  des  Baléares,  se  sont  établis  aux  environs 
d'Alger,  où  ils  forment  un  excellent  élément  de  colonisation.  Ils  se  mêlent  à  la 
population  française  qui  fînira  par  les  absorber. 

3  Une  partie  seulement  des  155.000  Espagnols  d'Algérie  peut  être  considérée 
comme  définitivement  fixée  dans  le  pays,  le  reste  constitue  une  véritable  population 
flottante  qui  se  renouvelle.  En  1903,  pour  22.000  passagers  arrivés  d'Espagne  par 
mer,  il  en  est  reparti  18.000. 

3  En  1902,  pour  20  000  passagers  arrivés  par  navires  italiens,  il  en  est  parti  17.000 
et  on  1903  pour  19.000  arrivées  il  y  a  eu  18.000  départs. 
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deviennent  avec  relativement  peu  d'argent  propriétaires  de  très 
petites  parcelles.  Mais  ces  quelques  lambeaux  de  terre  leur 
coûtent  un  prix  proportionnellement  élevé  :  ils  payaient  il  y  a 
quelques  années  jusqu'à  20  et  30  francs  l'hectare  de  rente 
perpétuelle.  Aussi  les  propriétaires  étrangers  aussi  bien  que  les 
Français,  qui,  pour  les  grands  domaines  tout  au  moins, 
n'avaient  pas  payé  leurs  terres  plus  de  50  ou  60  francs  l'hectare 
en  moyenne,  ont-ils  trouvé  avantageux  de  les  céder  à  des  Sici- 
liens dans  ces  conditions,  et  l'opération  était  assez  belle  pour 
qu'aucune  considération  de  patriotisme  n'ait  pu  prévaloir  contre 
leur  intérêt.  Non  contents  d^accueillir  les  offres  des  cultivateurs 
italiens  déjà  établis  dans  le  pays,  certains  sont  allés  jusqu'à  en 
recruter  en  Sicile,  provoquant  une  recrudescence  d'immigration 
étrangère.  C'est  ainsi  qu'il  s'est  formé  en  quelques  années  dans 
le  Nord  de  la  Tunisie  un  certain  nombre  de  petites  colonies 
agricoles  italiennes,  dont  le  rapide  développement  a  un  moment 
inquiété  l'opinion.  On  s'est  demandé  si  la  colonisation  française 
n'allait  pas  être  noyée  sous  le  flot  montant  de  cette  immigration. 
Cependant  une  enquête  minutieuse  a  permis  d'établir  que  la 
population  agricole  italienne,  la  seule  définitivement  fixée  dans 
le  pays,  ne  dépassait  pas,  en  1900,  KOO  familles  représentant  au 
plus 3  à 4.000  personnes  *.  Il  est  facile  de  prévoir  qu'à  raison  de 
5.000  immigrants  par  an  la  colonie  ne  tardera  pas  à  être  saturée 
de  main-d'œuvre  et  qu'à  ce  moment  le  courant  tarira  de  lui- 
même.  Quant  à  l'immigration  agricole,  celle  qui  fournit  direc- 
tement de  véritables  colons,  elle  repose  uniquement  sur  la 
culture  de  la  vigne,  et,  pour  qu'elle  puisse  progresser,  il  faut 
que  cette  seule  culture  rémunère  les  propriétaires  qui  ont  pris 
de  lourds  engagements.  Or  le  prix  du  vin  a,  ces  dernières 
années,  une  forte  tendance  à  diminuer.  Les  colons  français  ne 
réalisent  des  bénéfices  que  grâce  à  des  rendements  élevés  que 
ne  peuvent  atteindre  les  petits  colons  siciliens.  Ces  derniers, 
qui  n'ont,  il  est  vrai,  pour  ainsi  dire  pas  de  frais  de  culture, 
mais  qui  cultivent  mal  et  qui  n'ont  pas  d  autre  produit  que 
celui  qu'ils  retirent  de  la  vente  du  raisin*,  ne  peuvent  résister 
que  par  un  travail  opiniâtre  et  une  sobriété  excessive.  L'avenir 
dira  s'ils  tiendront  longtemps  leurs  engagements'.  Quoi  qu'il 

^  On  ne  compte  comme  définitivement  attachés  au  sol  que  les  acquéreurs  suivant 
7  node  ordinaire  ou  à  enzel  et  les  titulaires  de  baux  de  location,  à  l'exclusion  des 
journaliers.  Depuis  1900,  le  mouvement  parait  s'être  plutôt  ralenti. 

'  Ne  possédant  pas  le  capital  nécessaire  pour  construire  des  caves  et  acheter  du 
o^iel  vinaire,  les  Siciliens  vendent  le  raisin  sur  pied  à  des  commerçants  qui 
iMffiquentle  vin. 

ATappuide  cette  appréciation,  on  peut  citer  l'exemple  de  la  seconde  en  date 
des  colonies  italiennes  de  Tunisie,  celle  de  La  Soukra,  qui  remonte  aux  environs  d^ 
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en  h(M,  en  aeoeptant  Ilirpoth^^e  la  plus  dé&Torable,  une  inuni- 
frntioo  aoDoelle  de  quelques  oentaiiies  de  colons  italiens  ne 
peut  pa^  mettre  en  péril  notre  domination,  car  le  courant  déjà 
établi  de  l'immigration  française  serait  suffisant  pour  la  con- 
tre-balancer  \ 


Que  Ton  envisage  ce  qu'on  a  appelé  en  Tunisie  le  «  péril 
italien  »  on  ce  qu'on  pourrait  appeler  avec  autant  de  raison  le 
4t  péril  espagnol  »  en  Algérie,  on  peut  déclarer  hardiment  que 
le  seul  moyen  d  v  faire  face  consiste  à  absorber  tous  les  éléments 
étrangers  dans  l'élément  français.  A  ce  prix  seulement,  la  France 
pourra  conserver  la  situation  qu'elle  s'est  acquise  dans  T Afrique 
du  Nord.  Pour  atteindre  ce  résultat,  elle  dispose  de  plusieurs 
armes  puissantes. 

La  première  est  le  mariage.  De  l'examen  des  tableaux  de 
statistique  démographique  publiés  parle  gouvernement  géné- 
ral de  TAIgérie,  il  résulte  que  le  nombre  des  Français  qui  épou- 
sent des  étrangères  est  beaucoup  plus  élevé  que  celui  des  étran- 
gers qui  épousent  des  Françaises.  Les  unions  mixtes  constituent 
donc  un  gain  pour  la  nationalité  française.  Malheureusement 
elles  y  introduisent  un  élément  étranger  qui  ne  peut  qu'affai- 
blir dans  la  masse  le  sentiment  national,  tout  en  augmentant  le 
nombre  des  nationaux.  Par  contre,  le  mariage  des  Françaises 
avec  des  étrangers  prépare  des  enfants  qui  hériteront  pour  une 
part  tout  au  moins  des  idées  de  leur  mère,  et  seront  prêts  à 
accepter  sa  nationalité  quand  la  loi  la  leur  imposera.  Tout 
compte  fait,  les  mariages  mixtes  finissent  toujours  par  profiter 
à  Télément  qui  domine,  et  cet  élément  est  en  Algérie,  abstrac- 
tion faite  des  indigènes,  presque  partout  l'élément  français. 

Plus  efficace  encore  que  le  mariage,  un  second  moyen  de 
francisation  agit  énergiquement  sur  les  étrangers  :  c'est  la 
naturalisation.  Grftce  à  lui,  le  bloc  des  nationalités  étrangères 
est  continuellement  attaqué,  rongé,  diminué  et  ses  éléments 
désagrégés  doivent  finir  par  disparaître  dans  la  nationalité 
française.  Nulle  part  cet  instrument  de  domination  n'a  des 
effets  plus  utiles  qu'en  Algérie  et  en  Tunisie;  aussi  ne  saurait- 
on  trop  en  recommander  l'emploi  judicieux  aux  agents  du  gou- 

1890.  Composée  de  12  familles,  occupaDt  25  hectares  de  terrain  sablonneux,  qui  ne 
permet  pas  d'obtenir  de  forts  rendements,  elle  est  peu  prospère  et  n'augmente  pas; 
elle  arrive  avec  peine  à  payer  sa  rente  d'enzel. 

1  II  eiiste  on  Tunisie  quelques  écoles  italiennes  et  un  certain  nombre  de  sociétés 
de  toute  nature  dont  le  but  avoué  est  de  maintenir  le  sentiment  italien.  Elles  ne 
sont  à  l'oeuvre  qu'à  Tunis  et  dans  deux  ou  trois  grandes  villes;  leur  action  esta  pea 
près  nuUo  dan;*  les  campagnes, 
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vernement  qui  sont  en  situation  d'exercer  leur  influence  sur  la 
population  étrangère.  Les  résultats  acquis  à  cet  égard  sont  très 
insuffisants  :  la  naturalisation  individuelle  ou  de  faveur,  celle 
qui  est  accordée  par  décret  sur  la  demande  des  intéressés,  n*a 
été  accordée  en  Algérie  entre  1865  et  1885  qu'à  une  moyenne 
de  420 personnes  par  an;  en  1888,  le  total  des  naturalisations 
prononcées  s'était  élevé  à  1.998  personnes,  mais  il  est  tombé  à 
477  en  1900  pour  atteindre  772  en  1902  et  756  *  en  1903.  A  ces 
chiffres  viennent  s'ajouter  ceux  qui  résultent  de  la  naturalisa- 
tion imposée.  En  effet,  la  loi  de  1889  sur  la  naturalisation,  qui 
est  applicable  à  TAlgérie,  mais  qui  ne  Test  pas  à  la  Tunisie, 
impose  la  nationalité  française  aux  enfants  nés  sur  le  territoire 
national  de  parents  étrangers  qui  eux-mêmes  y  sont  nés, 
et  même  à  ceux  de  parents  étrangers  qui  n'y  sont  pas  nés,  à 
moins  que  les  enfants  de  cette  dernière,  catégorie  ne  prouvent 
qu'ils  ont  conservé  leur  nationalité  d'origine  :  en  fait,  presque 
tons  les  enfants  nés  sur  le  sol  algérien  sont  français,  même  si 
leurs  parents  sont  étrangers,  sauf  le  cas  où  ils  quittent  le  pays. 
On  évalue  à  4.000  environ  le  nombre  des  étrangers  qui  acquiè- 
rent ainsi  la  nationalité  française  sans  que  leurs  préférences 
aient  été  consultées^.  Les  naturalisations  soit  volontaires,  soit 
opérées  d'office,  représentent  donc  un  total  de  5.000  personnes, 
insuffisant  de  moitié  pour  contre- balancer  l'augmentation 
annuelle  de  10.000  âmes  que  nous  avons  constatée  dans  la  popu- 
lation étrangère. 

Malgré  les  avantages  de  la  naturalisation,  qui  seule  peut 
empêcher  la  constitution  sur  le  sol  de  la  colonie  de  groupes 
étrangers  de  plus  en  plus  nombreux  et  solidement  organisés,  un 
courant  d'opinion  est  en  train  de  se  former  pour  demander 
l'abolition  de  la  naturalisation  obligatoire.  On  fait  remarquer 
qu'il  ne  sert  de  rien,  et  qu'il  pourrait  même  être  dangereux 
d'imposer  à  une  masse  d'étrangers  dont  on  froisse  peut-être  les 
sentiments  intimes,  les  droits  et  les  devoirs  des  citoyens  fran- 
çais, et  qu'il  ne  suffit  pas  de  changer  l'état  juridique  d'un 
homme  pour  en  faire  un  véritable  Français,  s'il  ne  l'est  pas 
devenu  par  le  cœur.  Cette  observation  est  parfaitement  fondée, 
et  il  est  certain  que  si  la  première  génération  des  fils  d'étran- 
gers naturalisés  d'office,  en  fait  comme  en  droit,  a  rompu  près* 


1  n  faut  ajouter  182  enfants  mineurs  naturalisés  avec  leurs  parents  ou  dont  les 
parents  ont  souscrit  la  déclaration  prévue  par  l'article  9  {  10  du  Code  civil,  et 
48  femmes  qui  ont  recouvré  la  nationalité  française  en  vertu  de  l'article  18  du  Code 
civil,  ce  qui  donne  un  total  d'un  millier  de  naturalisations  volontaires.  En  Tunisie, 
les  naturalisations  n'atteignent  pas  une  centaine  par  an.  > 

^  Exposé  de  la  situation  de  l'Algérie  en  1904,  p.  42. 
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que  toujours  avec  la  nationalité  de  ses  ancêtres,  elle  ne  peut 
pas,  dans  beaucoup  de  cas,  avoir  acquis  une  mentalité  absolu- 
ment française.  En  France,  nous  rencontrons  tous  les  jours  des 
concitoyens  qui  ne  diffèrent  en  rien  de  la  généralité  des  Fran- 
çais, qui  servent  même  le  pays  avec  un  patriotisme  évident,  et 
chez  qui  la  consonnance  de  leur  nom  révèle  seule  une  origine 
étrangère,  parfois  très  récente  *.  Dans  un  milieu  tel  que  T Algé- 
rie, où  l'influence  de  la  nationalité  primitive  persiste  plus  long- 
temps, parce  que  les  Français  sont  en  trop  petit  nombre^  il 
faut  attendre  plusieurs  générations  pour  que  cette  influence, 
progressivement  atténuée,  ait  perdu  toute  action.  Mais  il  ne 
faudrait  pas  exagérer  les  inconvénients  de  cet  état  de  choses, 
qui  se  font  sentir  presque  uniquement  au  point  de  vue  élec- 
toral. C'est  ainsi  qu'on  a  pu  voir  sur  certains  points  de  la 
colonie  ce  spectacle  étrange  autant  que  choquant  :  des  candidats 
qui  aspirent  à  siéger  au  Parlement  français  sollicitant  les 
suffrages  dans  des  proclamations  rédigées  en  langues  étran- 
gères. H  y  a  là  une  anomalie  qui  disparaîtrait  si  Ton  mo- 
difiait les  conditions  à  remplir  pour  être  inscrit  sur  les 
listes  électorales  :  il  n'y  aurait  rien  d'excessif  à  exiger,  en 
Algérie,  des  électeurs  qu'ils  sachent  tous  parler,  lire  et  écrire 
en  français. 

Pour  achever  la  francisation  des  naturalisés,  et  pour  leur 
inculquer  les  sentiments  qu'ils  doivent  éprouver  à  l'égard  de 
leur  nouvelle  patrie,  nous  disposons"  de  deux  instruments 
extrêmement  puissants  :  Técole  et  la  caserne.  L'école  répand  la 
langue  nationale,  et  modifie  malgré  elles  les  jeunes  générations 
de  fils  d'étrangers  en  leur  inspirant  des  idées  véritablement 
françaises.  Elle  y  réussira  d'autant  plus  facilement  que  Jes  im- 
migrants sont  en  général  peu  cultivés  et  assez  ignorants  de  leur 
histoire  nationale;  les  Italiens  de  Tunisie  sont  môme  presque 
tous  des  Siciliens  et  des  Pantellariens,  qui,  par  la  race,  par  la 
langue  et  par  les  sentiments,  sont  très  éloignés  de  leurs  compa- 
triotes de  la  péninsule.  Les  deux  gouvernements  de  l'Algérie 
et  de  la  Tunisie,  pénétrés  de  la  gravité  des  devoirs  qui  leur 
incombent  à  cet  égard,  multiplient  le  nombre  des  écoles,  de 
sorte  que  le  moment  n'est  pas  éloigné  où  tous  les  enfants  euro- 
péens recevront  un  enseignement  français.  La  caserne  conti- 
nuera l'œuvre  en  arrachant  pour  un  temps  les  conscrits  à  leur 
famille,  en  les  transportant  dans  un  milieu  nouveau  et  entière- 
ment français,  en  leur  faisant  partager  les  fatigues  et  peut-être 

1  Pour  fournir  de  ce  fait  un  exemple  typique,  il  sufGt  de  rappeler  que  le  grand 
patriote  Gambetta  était  le  fils  d'un  étranger. 
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les  dangers  de  leurs  jeunes  compatriotes,  et  en  leur  apprenant 
à  aimer  le  drapeau  sous  lequel  ils  auront  servi.  Mais  pour  que 
l'armée  joue  complètement  ce  rôle  patriotique,  il  est  nécessaire 
que  le  recrutement  soit  organisé  en  Algérie  de  manière  à 
répondre  aux  exigences  locales.  En  votant  la  loi  militaire  de 
1905,  le  Sénat  a  commis  la  faute  grave  de  ne  pas  comprendre 
que  des  dispositions  étudiées  en  vue  de  la  France  ne  pourraient 
avoir  que  des  effets  fâcheux  si  on  les  appliquait  à  une  colonie 
dont  les  conditions  sociales  sont  très  différentes  de  celles  de  la 
métropole.  Il  faut  qu'une  nouvelle  loi,  spéciale  à  l'Algérie  et  à 
la  Tunisie,  corrige  Terreur  qui  a  été  commise.  Le  contingent  de 
l'Afrique  du  Nord  ne  doit  être  astreint  qu'à  une  année  de  ser- 
vice, avec  engagement  de  résider  dix  {ins  dans  l'une  des  deux 
colonies;  les  jeunes  gens  qui  sont  nés  en  Afrique  seront  incor- 
porés dans  les  régiments  de  France,  de  manière  à  respirer  l'air 
de  la  mère-patrie  et  à  se  pénétrer  de  son  esprit;  ceux  au  con- 
traire qui  sont  nés  en  France,  et  qui  n'ont  pas  besoin  de  cette 
sorte  d'initiation,  seront  versés  dans  les  corps  de  troupes  de  la 
colonie.  Quand  même  cette  organisation  nécessiterait  quelques 
dépenses  supplémentaires,  l'intérêt  patriotique  qui  est  en  jeu 
suffirait  à  les  justifier. 

Tous  ces  moyens  divers  devront  être  mis  en  œuvre  avec 
persévérance  pour  arriver  à  la  francisation  de  la  population 
européenne  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie.  Mais  ils  seront  frappés 
de  stérilité,  s'ils  ne  sont  pas  accompagnés  par  un  accroissement 
considérable  de  l'immigration  française.  Pour  que  les  jeunes 
naturalisés  conservent  les  sentiments  que  leur  a  inspirés  leur 
séjour  à  l'école  et  dans  l'armée,  il  est  nécessaire  qu'ils  restent 
en  contact  journalier  avec  de  nombreux  Français;  il  faut  les 
plonger  dans  une  atmosphère  française  qui  n'existe  pas  encore 
sur  tous  les  points  de  la  Tunisie  et  de  TOranie.  Ce  résultat  ne 
sera  atteint  que  si  l'on  active  énergiquement  le  peuplement 
français.  Les  chiffres  que  nous  avons  relevés  :  2.000  ou  3.000 
immigrants  pour  l'Algérie,  un  millier  pour  la  Tunisie,  sont 
insuffisants.  En  y  joignant  les  naturalisations  et  l'excédent  des 
naissances  sur  les  décès,  on  arrive  pour  les  deux  colonies  à  un 
gain  total  de  16.000  à  17.000  personnes  par  an  en  faveur  de  la 
nationalité  française  ;  par  contre,  les  étrangers  s'accroissent  à 
raison  d'une  quinzaine  de  mille  par  an,  d'oii  il  faut  déduire 
5.000  naturalisations.  La  balance  est  en  faveur  de  l'élément 
français,  grâce  h  la  loi  de  1889  sur  la  nationalité;  mais  l'écart 
est  trop  faible  pour  permettre  à  nos  compatriotes  d'absorber  la 
population  étrangère.  Il  est  donc  urgent  de  faire,  sans  plus 
tarder,  un  suprême  effort  pour  peupler  l'Afrique  du  Nord  de  nos 
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nationaux,  et  pour  introduire  dans  la  population  européenne 
une  part  décidément  prépondérante  de  sang  français. 

Que  sera  cette  race  future  qui  est  en  train  de  se  constituer 
avec  des  éléments  si  divers  en  Algérie  et  en  Tunisie?  Bien  des 
conjectures  ont  été  faites  à  son  ?ujet,  et  souvent  des  prévisions 
pessimistes  ont  été  émises.  Si  nous  savons  faire  notre  devoir, 
l'avenir  les  démentira,  et  nous  aurons  la  gloire  de  vaincre  les 
terribles  difficultés  qui  se  dressent  devant  nous.  Il  ne  parait 
pas  douteux  que  la  langue  de  cette  race  en  formation  sera  la 
nôtre.  Elle  n'en  sera  pas  moins,  nous  dit-on,  plus  espagnole  et 
italienne  que  française.  Je  n'en  veux  rien  croire.  Ne  désespé- 
rons pas  du  génie  de  la  France.  Par  sa  puissance  de  rayonne- 
ment et  sa  force  d'assimilation,  il  a  su  fondre  dans  un  même 
creuset  Provençaux  et  Bretons,  Basques  et  Flamands,  et  malgré 
leurs  profondes  différences  ethniques,  les  marquer  tous  du 
sceau  d'une  mentalité  unique.  Pourquoi  réussirait-il  moins 
bien  avec  des  Espagnols  et  des  Siciliens,  déjà  déracinés  de 
leur  sol  natal  ou  mal  incorporés  à  une  patrie  encore  récente? 
Pourquoi  n'arriverait-il  pas  à  les  fondre,  eux  aussi,  dans  notre 
unité  nationale  *  ?  Aux  Etats-Unis  d'Amérique,  la  race  anglo- 
saxonne  a  vu  se  mêler  à  elle,  par  masses  énormes,  des  immi- 
grants venus  de  toute  l'Europe,  et  principalement  d'Allemagne 
et  d'Italie;  a-t-elle  perdu  pour  cela  ses  caractères  propres? 
A-t-elle  cessé  d'être  elle-même?  Il  en  sera  ainsi  des  Français  du 
Nord  de  l'Afrique.  Mais  eux  ne  se  sépareront  pas  de  la  métro- 
pole. Obligés  de  compter  sur  son  aide  pour  maintenir  dans  la 
soumission  la  population  indigène,  ils  conserveront  pieusement 
le  lien  qui  les  unit  à  la  mère-patrie.  La  France  sera  accrue  et 
fortifiée  de  tous  ses  fils  établis  au  Sud  de  la  Méditerranée,  mais 
il  n'y  aura  jamais  qu'une  France. 

E.  Fallot. 


1  Un  auteur  étranger  qui  connaît  bien  notre  pays,  M.  Novicow,  a  signalé  l'avan- 
tage que  présente  à  cet  égard  le  caractère  français  sur  celui  des  autres  peuples. 
«  On  peut  dire,  écrit-il  (L'expansion  de  la  nationalité  française,  p.  45),  que  la 
a  puissance  assimilatrice  des  Français  est  plus  forte  que  celle  des  Anglais.  L'Alsace 
«  annexée  à  la  France  en  1648,  était  complètement  assimilée  deux  siècles  après. 
«  L'Irlande,  conquise  par  l'Angleterre  en  1572,  n'est  pas  encore  assimilée  aujour- 
«  d^hui.  » 
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Un  de  nos  amis,  qui  a  résidé  longtemps  en  Portugal,  a  bien  voulu  noter 
pour  nos  lecteurs  les  quelques  observations  qui  suivent  sur  le  rôle  écono- 
mique de  la  France  dans  ce  pays  et  sur  la  place  que  notre  commerce  et 
notre  industrie  devraient  y  occuper,  mais  qu'ils  laissent  accaparer  par  nos 
concurrents.  ^        ^ 

N.  D.  L.  R. 

On  s'étonne  avec  raison  que  notre  commerce  ne  se  développe 
pas  au  dehors,  et  que  nous  perdions  peu  à  peu  le  rang  que  nous 
avions  su  acquérir  autrefois.  Mais  où  cela  stupéfait  davantage 
c'est  dans  les  pays  où  le  français  est  compris  et  parlé  de  préfé- 
rence à  toute  autre  langue  étrangère,  et  où  une  affinité  d'ori^ 
gîne,  une  communion  d'idées  créent  les  mêmes  besoins  et  déve- 
loppent les  mêmes  goûts. 

Tel  est  le  cas  du  Portugal.  La  langue  française  est  parlée  à 
Lisbonne  et  dans  les  grandes  villes  de  Portugal,  non  seulement 
par  la  haute  société,  mais  par  la  plupart  des  commerçants  et 
quelquefois  même  par  des  ouvriers.  La  diffusion  de  l'instruction 
dans  ce  pays,  malgré  de  louables  efforts,  est  Idn  d'égaler  celle 
qui  a  été  obtenue  en  France  :  ce  n'est  pas  évidemment  dans  la 
partie  de  la  population  qui  ne  sait  pas  lire  qu'on  trouverait  des 
Portugais  parlant  une  langue  étrangère;  mais  parmi  ceux  qui 
ont   reçu   de   l'instruction,  beaucoup   savent  non   seulement 
comprendre  notre  langue,  mais  s'exprimer  en  français.  Dans 
les  bibliothèques  privées,  la  proportion  des  auteurs  français  aux 
auteurs  portugais  et  étrangers  varie  assez  souvent  entre  80  à 
90  %.  L'anglais  est  bien  moins  répandu  que  le  français,  et  l'alle- 
mand ne  Test  pas  du  tout;  c'est  notre  langue  qui  sert  aux  Alle- 
mands pour  se  faire  comprendre  quand  '  ils  arrivent  dans  le 
pays. 

Le  Portugais  aime  voyager.  Qu'il  voyage  pour  affaires,  pour 
son  plaisir  ou  pour  sa  santé,  qu'il  aille  à  Londres  ou  à  Ham^ 
bourg,  à  Nice,  à  Cauterets  ou  à  Cologne,  tous  les  chemins  pour 
lui  passent  invariablement  par  Paris.  Depuis  quelque  temps 
d'ailleurs,  il  y  a  à  certaines  époques  de  l'année  des  billets  de 
chemin  de  fer  à  prix  réduit  qui  permettent  aux  habitants  de 
Lisbonne  et  de  Porto  de  venir  à  peu  de  frais  passer  un  mois  à 
Paris  et  ils  en  profitent.  Le  rapprochement  de  goûts  n'a  donc 
pas  seulement  pour  point  de  départ  l'éducation  et  le  livre,  mais 

Qunr.  DiPL.  n  Col.  —  t.  xx.  18 
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dans  bien  des  cas  il  provient  de  séjours  répétés  en  France.  Et 
ceci  ne  s'applique  pas  seulement  aux  Portugais  d'Europe,  mais 
aussi  aux  Brésiliens.  On  ne  se  doute  guère  en  France  de  la 
quantité  de  Portugais  et  de  Brésiliens  qui  viennent  chaque 
année  dans  la  capitale,  où  ils  sont  invariablement  pris  pour 
des  Espagnols;  cela  ne  leur  fait  généralement  pas  plaisir, 
bien  qu'ils  y  soient  habitués. 

N'est-ce  pas  là  un  terrain  propice  où  notre  commerce  devrait 
prendre  un  développement  merveilleux,  même  si  le  Portugal 
était  au  bout  du  monde?  Or  ce  n*est  pas  le  cas.  11  est  très  près, 
presque  notre  voisin  immédiat,  étant  donné  le  peu  de  relations 
qu'il  y  a  en  fait  entre  l'Espagne  et  le  Portugal.  Allons-nous 
donc  trouver  que  notre  commerce  avec  le  Portugal  croît  rapi- 
dement et  que  nous  occupons  une  des  premières  places?  Re- 
gardons comment  ont  varié  en  onze  ans  les  chiffres  des  impor- 
tations pour  les  nations  qui  viennent  en  tête,  classées  par  ordre 
d'importance. 

1892 
Total  des  importations 42.372.200  milreis  ^ 

Valeur  dâs  importations    Part  proporti6nneli« 

Angleterre 12.020.600  28,3 

Etats-Unis ^.186.400  14,5 

France 3.628.600  8,5 

Allemagne 3.375.800  7,9 

Espagne 2.726.200  6,4 

1903 

Total  des  importations 76.880.200 

Angleterre 20.213.600  26,3 

Allemagne 10.667.100  13.9 

Espagne 7.055.600  9,2 

Etats-Unis 6 .  353 .  300  8,3 

France 5.795.600  7,5 

Il  ressort  de  là  que  la  France  n'occupe  pas  le  rang  qui  devrait 
lui  revenir,  étant  donné  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  et  en 
tenant  compte  de  ce  que  les  droits  de  douane  sont  égaux  pour 
tous  les  pays. 

Les  causes  sont  multiples.  Voici  les  principales  : 

1'  /i  II  existe  pas  à  proprement  parler  de  communication 

par  voie  maritime  entre  la  France  et  le  Portugal.  —  Cette 

affirmation  doit  paraître  étrange  au  premier  abord.  Elle  est 

malheureusement  la  simple  expression  de  la  vérité.  La  Cona- 

1  Le  milreis  =  5  fr.  60. 
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pagnie  des  Messageries  Maritimes  et  les  Chargeurs-Réunis 
touchent  à  Porto,  à  Lisbonne,  et  le  pavillon  français  peut  ainsi 
à  première  vue  paraître  représenté.  En  1893,  le  tonnage  des 
navires  français  entrés  et  sortis  des  ports  du  Portugal  et  des  îles 
adjacentes  était  de  1.082.492  tonneaux  et  en  1903  de  1.548.556 
tonneaux  ^  Mais  il  ne  faudrait  pas  se  fier  à  ces  chiffres.  Les 
navires  des  Messageries  Maritimes  et  des  Chargeurs  Réunis,  les 
seuls  qui  touchent  régulièrement  dans  les  ports  du  Portugal, 
sont  destinés  à  faire  le  commerce  entre  l'Europe  et  l'Afrique 
ou  l'Amérique  du  Sud.  Lisbonne  et  Porto  sont  trop  près  pour 
que  leur  fret  soit  recherché  par  ces  compagnies  autrement  que 
comme  un  complément  éventuel.  Jusqu'à  ces  derniers  temps, 
une  troisième  ligne,  la  Société  Navale  de  l'Ouest,  y  faisait 
escale  en  venant  du  Havre,  elle  a  cessé  de  s'y  arrêter,  et  le 
trafic  du  Havre  et  de  Marseille  est  passé  sous  pavillon  alle- 
mand. 

Pour  les  marchandises  lourdes,  on  peut  soutenir  que  les 
combinaisons  entre  les  chemins  de  fer  et  les  sociétés  de  navi- 
gation allemande  assurent  la  supériorité  aux  Allemands, 
quoique  la  différence  de  distance  corresponde  à  une  économie 
de  combustible  qui  mériterait  d'entrer  en  ligne  de  compte.  Pour 
les  marchandises  légères  à  prendre  sur  place  dans  les  ports 
d'expédition,  il  n'y  a  pas  d'excuse. 

Ce  ne  sont  pas  les  articles  à  importer  en  Portugal  qui 
manquent.  Il  suffit  de  se  rapporter  à  la  similitude  de  goûts 
qui  existe  entre  les  deux  pays,  à  l'adoption  des  modes  fran- 
çaises pour  s'en  rendre  compte. 

Bordeaux  devrait  fournir  au  Portugal  une  quantité  de  pro- 
duits de  tout  genre,  et  en  particulier  toute  la  parfumerie,  les 
produits  chimiques,  les  peintures,  les  jouets,  etc.  Mais  pour  les 
raisons  que  nous  avons  indiquées  le  fret  est  élevé,  n'ayant 
pas  de  raison  d'être  recherché  par  les  compagnies  de  naviga- 
tion. Ce  n'est  pas  tout.  Les  articles  que  nous  venons  d'énumérer 
sont  presque  toujours  envoyés  sous  petits  volumes  à  divers  com- 
merçants'ou  &  des  commissionnaires  :  expédiés  séparément,  ils 
ont  à  payer  des  droits  de  quai,  de  chapeau,  etc.,  volume  par  vo- 
lume. Les  compagnies  anglaises  et  allemandes  font  le  groupe- 
ment d'objets  de  même  nature,  de  manière  à  réduire  ces  droits 
au  minimum;  chez  nous,  les  compagnies  françaises  se  refusent 
à  procéder  de  même;  les  frais  dont  ces  objets  se  trouvent  ainsi 
grevés  équivalent  à  interdire  l'envoi  par  mer. 

Le  beurre  vaut  environ  7   francs   le    kilo  à   Lisbonne.    Il 

1  Dans  le  même  laps  de  temps,  le  pavillon  allemand  passait  de  1.895.758  à 
TH3.026. 
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vient  pour  une  petite  partie  de  Normandie  d'où  il  est  envoyé 
en  Angleterre,  trituré,  mis  en  caisse  et  revient  en  Por- 
tugal. S'il  y  avait  des  communications,  il  pourrait  y  aller 
directement  au  bénéfice  du  producteur.  Un  jour,  pour  mon- 
trer ce  qu'on  pourrait  faire,  un  grand  éditeur  qui  a  une  suc- 
cursale à  Lisbonne  eut  Tidée  d'acheter  cent  fromages  de 
Roquefort  et  les  expédia  à  son  dépôt-  de  librairie  portugais 
en  donnant  l'ordre  de  les  placer.  Avant  qu'ils  ne  fussent 
arrivés,  on  lui  écrivait  qu'il  pouvait  en  renvoyer,  qu'on  avait  le 
placement  pour  davantage.  Naturellement  il  ne  continua  pas; 
il  avait  simplement  voulu  prouver  ce  qu'on  pouvait  faire  dans 
cet  ordre  d'idées  en  se  plaçant  dans  les  conditions  les  plus  défa- 
vorables, car  les  Portugais  ne  sont  pas  habitués  aux  fromages 
forts.  Aussi  l'exemple  est  typique. 

Sans  doute  il  y  a  un  point  qui  rend  difficile  l'établissement 
de  lignes  partant  de  Bordeaux  ou  du  Havre  et  desservant  le 
Portugal  seul;  les  exportations  du  Portugal  en  France  ne  sont 
qu'un  peu  plus  du  quart  des  importations  et  ne  constitueraient 
pas  un  fret  de  retour  suffisant,  même  si  elles  augmentaient 
légèrement,  car  elles  ne  sauraient  le  faire  dans  la  môme  pro- 
portion que  les  importations.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  laisser  subsister  l'état  de  choses  actuel.  Entre  faire  trop 
grand  ou  continuer  à  ne  rien  faire  du  tout,  il  y  a  place  pour 
des  combinaisons  lucratives. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  bien  compris  qu'il  y 
avait  un  parti  à  tirer  de  cette  situation  anormale  et  du  manque 
de  relation  par  mer.  11  y  a  dix  ans  il  fallait  des  mois  pour 
recevoir  un  envoi  par  chemin  de  fer.  Les  colis  restaient  en 
souffrance  aux  frontières  espagnoles  et  portugaises  et  on  ne  les 
pouvait  faire  franchir  ces  barrières  qu'à  force  de  lettres  et  de 
pourparlers;  les*  prix  de  transport  étaient  élevés.  Quand  les 
sociétés  de  navigation  françaises  ont  abandonné  le  marché  portu- 
gais, les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  compris  l'intérêt 
qu'il  y  avait  à  encourager  le  commerce  à  passer  par  la  voie  de 
terre.  Des  agences  de  transport  se  sont  fondées  qui  permettent, 
à  l'heure  actuelle,  de  livrer  rapidement  et  relativement  bon 
marché  ;  elles  ont  des  employés  aux  frontières  pour  éviter  tout 
retard  au  passage  en  douane.  En  petite  vitesse,  le  prix  d'une 
des  plus  importantes  de  ces  agences  est  de  8  francs  les 
100  kilos,  plus  3  francs  pour  les  impôts  de  timbre  et  les 
dépenses  à  la  frontière,  de  telle  sorte  qu'une  expédition  de  500 
kilos  coûte  43  fr.  Le  transport  demande  quinze  jours.  Par 
grande  vitesse  le  prix  est  plus  élevé,  seulement  on  ne  dépasse 
pas  huit  jours. 
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C'est  déjà  quelque  chose,  mais  il  est  évident  que  par  voie  de 
mer  on  pourrait  faire  mieux  encore,  au  grand  bénéfice  de  notre 
commerce  et  de  notre  industrie. 

2"*  Trop  petit  nombre  de  Français  établis  en  Portugal.  — 
Dans  les  pays  où  Tessor  industriel  est  encore  au  début,  il  ne 
suffit  plus  aujourd'hui  d'envoyer  des  commis  voyageurs  ou  de 
se  faire  représenter,  il  faut  s'y  installer.  Il  y  a  chez  nous  beau- 
coup de  jeunes  ingénieurs  qui  ne  trouvent  que  des  rémunéra- 
tions insuffisantes  pour  vivre.  En  allant  à  l'étranger  et  en 
représentant  soit  une  maison,  soit  des  groupes  de  maisons, 
ils  feraient  fortune  comme  l'ont  fait  et  le  font  dans  des  con- 
ditions identiques  les  Anglais  et  les  Allemands. 

Il  y  a  trop  peu  de  maisons  industrielles  françaises  repré- 
sentées en  Portugal,  et  quand  elles  le  sont,  elles  ont  le  tort 
bien   souvent  de  ne  pas  être  représentées  par  des  Français. 

Pour  vendre  des  machines  de  toutes  sortes  :  machines  à 
vapeur,  chaudières,  machines  agricoles,  il  faut  avoir  sur  les 
lieux  mêmes  des  magasins  pourvus  de  matériel.  C'est  ce  que 
font  les  maisons  anglaises  et  les  maisons  allemandes,  aussi 
a  t-on  recours  à  elles.  11  est  bien  rare  naturellement,  sauf  pour 
des  articles  tout  à  fait  courants,  qu'on  y  trouve  ce  que  l'on 
veut.  Mais  la  maison  à  laquelle  on  s'adresse  vous  offre  de  faire 
venir  ce  qu'il  vous  faut  dans  un  délai,  somme  toute,  assez  res- 
treint, et  elle  vend.  Si  elle  n'avait  pas  boutique  sur  rue,  elle  ne 
ferait  pas  d'affaires.  Et  puis  il  y  a  autre  chose,  le  commerçant 
qui  livre  une  machine  doit,  au  début,  répondre  du  fonctionne- 
ment ;  il  a  donc  un  bon  contremaître  ou  quelquefois  même  un 
ingénieur  du  même  pays  que  Jui.  En  s'adressant  à  lui,  on 
est  sûr  que,  si  les  choses  ne  vont  pas,  il  vous  les  fera  aller  tant 
bien  que  mal  et  qu'on  ne  se  trouvera  pas  pris  au  dépourvu 
dans  lé  cas  de  la  plus  légère  avarie.  L'électricité  en  Portugal 
est  presque  entièrement  et  passera  totalement  entre  les  mains 
des  Allemands.  Ils  ont  débuté  par  envoyer  des  ingénieurs  qui, 
arrivés  pauvres,  sont  devenus  riches  au  bout  de  quelques 
années.  Le  matériel  ne  vaut  pas,  loin  de  là,  celui  de  beaucoup 
de  maisons  françaises,  mais  à  la  moindre  avarie  on  sait  à  qui 
recourir;  on  n'hésite  donc  pas  à  s'adresser  à  eux,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres.  Nous  n'avons  fait  cela  que  pour  les  auto- 
mobiles, et  dès  1903  la  France  en  a  vendu  80  sur  118  pour  une 
valeur  de  155.731.000  reis  sur  212.531.000  reis. 

Pour  tous  les  articles  qui  ne  nécessitent  pas  de  connaissances 
spéciales,  il  convient  d'envoyer  des  commis  voyageurs.  Mais 
ce  doivent  être  des  hommes  choisis,  patients,  et  revenant  tous 
les  ans  dans  le  pays  à  l'époque  qui  convient  pour  les  articles 
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à  vendre  et  ne  plaisantant  jamais  les  coutumes  de  leurs  hôtes. 

Le  commis  voyageur  français  n'existe  guère,  il  passe 
trop  rarement  et  trop  vite,  et  puis  c'est  le  plus  souvent  un 
pauvre  hère.  Le  commis  voyageur  allemand  qui  revient  tous 
les  ans  k  bonne  époque  est  le  plus  souvent  le  chef  ou  Tun  des 
chefs  delà  maison.  Il  a  l'autorité  voulue  pour  traiter  et  faire 
des  affaires. 

Dès  que  l'écoulement  doit  devenir  très  important,  il  faut  un 
représentant  français  établi  dans  le  pays  et  ayant  boutique. 
Pour  ce  qui  regarde  les  machines  et  surtout  les  machines  spé- 
ciales et  l'électricité,  c'est,  comme  nous  l'avons  dit,  une  néces- 
sité absolue. 

Nécessité  cT instituteurs  français,  —  Ce  n'est  pas  le  tout  de 
dire  que  des  Français  doivent  s'établir  au  dehors.  Il  n'est  pas 
gai  de  se  trouver  &  l'étranger,  loin  des  siens.  Si  Ton  veut  que 
ceux  qui  s'expatrient  réussissent  et  persévèrent,  il  y  a  une  chose 
qu'il  faut  leur  assurer,  c'est  de  pouvoir  élever  leurs  enfants 
comme  ils  le  feraient  dans  leur  pays.  C'est  ce  qu'ont  compris 
les  Allemands.  Il  y  aà  Lisbonne  une  école  officielle  allemande 
où  les  enfants  sont  instruits  comme  ils  le  seraient  en  Alle- 
magne; ils  sortent  de  là  Allemands  comme  leurs  parents  et 
aussi  instruits  que  s'ils  avaient  été  sur  les  bancs  d'un  gymnase 
de  Berlin  ou  de  Munich. 

A  côté  de  cela,  beaucoup  de  petits  Français  n'ayant  pas 
d'école  nationale  vont  dans  les  écoles  portugaises,  reçoivent  un 
enseignement  tout  à  fait  différent  du  nôtre,  et  bien  souvent, 
hélas!  deviennent  Portugais  à  l'heure  du  service  militaire 
parce  que,  par  l'éducation,  ils  sont  déjà  Portugais.  Seuls,  les 
parents  aisés  peuvent  se  permettre  le  luxe  d'envoyer  leurs 
enfants  en  France,  et  c'est  une  séparation  douloureuse,  faite 
toujours  trop  tard;  les  enfants  mêmes  qui  sont  le  plus  favorisés, 
sont  en  retard  sur  ceux  de  leur  âge,  et  dans  des  conditions  de 
réelle  infériorité  pour  aborder  la  lutte  de  la  vie. 

Sans  doute  il  y  a  eu  de  vagues  tentatives  pour  remédier  à  cet 
état  de  choses ,  elles  ont  avorté  pour  des  raisons  dans  les^quelles 
nous  n'avons  pas  à  entrer  ici.  La  colonie  française,  à  l'heure 
actuelle,  n'est  ni  assez  nombreuse,  ni  assez  riche  pour  qu'on 
songe  à  imiter  les  AUemaiids  ;  ce  serait  une  folie  vouée  à  un 
échec.  Mais  serait-il  difficile  d'envoyer  un  ou  deux  bons  institu- 
teurs primaires  à  Lisbonne?  L'instruction  primaire  est  très  déve- 
loppée chez  nous  et  serait  très  suffisante  pour  le  but  à  atteindre. 
Les  instituteurs  eux-mêmes,  placés  dans  ces  conditions,  n'au- 
raient rien  à  y  perdre,  et  rien  que  le  fait  d'en  envoyer  quel- 
ques-uns à  l'étranger  serait  pour  eux  la  meilleure  leçon  de 
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patriotisme  qu'on  pût  leur  donner.  Ils  feraient  certainement 
de  bons  Français  comme  les  professeurs  de  Técole  allemande 
font  de  bons  Allemands. 

Il  y  a  un  minimum  de  facilités  à  donner  à  ceux  qui  s'expa- 
trient et  ce  n'est  pas  trop  de  demander  que  Ton  fournisse  aux 
parents  qui  développent  notre  commerce  à  Tétranger,  la  faci- 
lité d'élever  leurs  enfants  auprès  d'eux  ou  à  une  petite  distance 
de  chez  eux. 

En  résumé,  nos  produits  une  fois  rendus  en  Portugal,  si  le 
fret  était  convenable,  reviendraient  presque  toujours  moins 
cher  que  les  produits  anglais  et  allemands  à  qualité  égale.  Il 
n'y  a  guère  que  pour  la  fonte  que  nous  ne  pourrions  pas  lutter. 
Même  pour  le  fer  et  l'acier  et  a  fortiori  pour  les  objets  manu- 
facturés, les  produits  chimiques,  la  parfumerie,  le  beurre,  nos 
prix  nous  permettent  d'affronter  avec  confiance  la  concurrence 
étrangère.  Mais  la  condition  primordiale,  c'est,  nous  le  répé- 
tons encore  une  fois,  d'avoir  des  bateaux.  Nous  n'en  avons  pas, 
il  faut  en  avoir. 

Depuis  l'époque  lointaine  où  Raton  et  Daupias,  appelés  par 
le  marquis  de  Pombal,  fondèrent  l'industrie  du  tissage  et  de 
la  soie  jusqu'à  ces  derniers  temps  où  ce  sont  des  Français  qui 
ont  construit  les  ponts,  les  chemins  de  fer  et  les  ports,  nous 
avons  beaucoup  fait  pour  le  Portugal  et  malgré  cela  nous 
l'ignorons.  Nous  ne  faisons  de  commerce  avec  lui  que  lorsqu'il 
vient  nous  en  prier.  II  y  a  là,  à  notre  porte,  un  pays  que  nous 
pourrions  découvrir  si  nous  avions  des  bateaux,  ou  si  seule- 
ment nous  savions  nous  servir  de  ceux  que  nous  avons. 

C'est  donc  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  faut  vouloir  ;  il  n'y  a 
pas  à  se  décourager,  mais  à  bien  se  pénétrer  que  ce  n'est  pas 
seulement  l'avenir  de  TÂUemagne  qui  est  sur  mer  suivant  un 
mot  historique,  mais  bien  l'avenir  de  toute  nation  qui  veut 
progresser  au  point  de  vue  industriel  et  commercial. 


••• 


QUELQUES    ÉTUDES 

SUR 

LA.  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DES  ÉTATS 


Les  Français,  en  dépit  des  louables  efforts  de  quelques 
hommes  clairvoyants,  sont  toujours  si  absorbés  par  leurs  que- 
relles intérieures,  qu'on  ne  saurait  trop  vivement  leur  recom- 
mander la  lecture  des  ouvrages  qui  parlent  des  transforma- 
tions actuelles  des  autres  peaples.  Les  six  volumes  publiés 
par  la  librairie  des  k  Pages  libres  »  ont  surtout  pour  but  de 
fournir  aux  lecteurs  des  «  matériaux  »  pour  le  travail  person- 
nel de  la  pensée  et  on  peut  dire  qu'à  ce  point  de  vue  ils  répon- 
dent très  bien  au  but  qu'ils  se  proposent  d'atteindre. 

C'est  de  l'Angleterre  que  s'occupe  M.  Halévy.  L'Angleterre 
est  encore  à  beaucoup  d'égards  le  premier  pays  du  monde  : 
a  le  chiffre  total  de  son  commerce  extérieur  dépasse  19  mil- 
liards 4e  francs,  il  est  plus  que  le  double  de  celui  de  la  France. 
L'Empire  britannique  renferme  le  quart  de  la  population  du 
globe,  plus  de  400  millions  d'habitants  ;  et  l'Angleterre,  grâce  & 
la  puissance  de  sa  marine,  pèse  toujours  d'un  poids  énorme 
sur  les  destinées  de  l'humanité.  En  une  centaine  de  pages, 
M.  Halévy  nous  donne  une  idée  nette  de  son  évolution  contem- 
poraine. Nous  voyons  comment,  dans  la  période  de  1868-1885, 
l'Angleterre  à  successivement  suivi  deux  politiques  :  politique 
d'effacement  avec  Gladstone,  chef  du  parti  libéral  ;  «  politique 
de  prestige  »  avec  Disraeli,  chef  du  parti  conservateur.  M.  Ha- 
lévy  insiste  surtout  sur  la  politique  impérialiste  inaugurée  par 
ce  dernier  et  qui,  d'abord  asiatique  par  ses  visées  sur  l'Inde  et 
la  Perse,  n'a  pas  tardé  à  devenir  africaine  avec  lord  Rosebery, 
lord  Salisbury  et  J.  Chamberlain.  Mais  il  est  frappé,  lui  aussi, 
des  difficultés  auxquelles  se  heurteront  les  Anglais  pour  faire 
une  fédération  compacte  de  ces  colonies  qui  sont  à  certains 
égards  les  républiques  les  plus  républicaines  du  monde.  Pour 
un  homme  de  race  blanche  et  de  condition  libre,  l'Empire  bri- 

^  L'Angleterre  et  son  Empire,  par  E.  Halévy;  la  Force  allemande^  par  F. 
Delami;  r Extrême-Orient,  par  A.  Mâtin  ;  Les  questione  d'Orient,  par  G.  Gaulis; 
La  France  et  la  paix  armée,  par  Guibysse.  6  vol.  in-i2  de  125  p.  environ  (librairie 
des  Pages  libres]. 
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tannique  en  contient  sept  appartenant  à  Tune  ou  à  Tautre  de 
ces  races  «  inférieures  »  que  les  Anglais  d'Angleterre  n'ont  pas 
considérées  jusqu'ici  comme  «  nées  pour  coopérer  au  gouver- 
nement de  l'Empire,  mais  pour  servir  ».  11  ne  faut  pas  oublier 
non  plus  que  révolution  contemporaine  a  poussé  les  habitants 
de  la  mère-patrie  à  être  moins  encore  des  commerçants,  des 
industriels  ou  des  ouvriers  que  des  capitalistes  et  des  adminis- 
trateurs cherchant  à  exploiter  le  domaine  extérieur  de  la 
Grande-Bretagne  «  pour  le  plus  grand  profit  de  ses  habitants  ». 
L'Angleterre  trouvera-t-elle  dans  une  nouvelle  organisation  de 
l'Empire  le  moyen  de  reporter  une  partie  des  dépenses  aux- 
quelles elle  ne  peut  se  soustraire,  sur  des  colonies  qui  aspirent 
àTautonomie.  M.  Halévy  n'est  pas  éloigné  de  le  croire.  Mais  je 
ne  suis  pas  aussi  convaincu  que  lui  que  «  les  causes  scienti- 
«  fiques  et  techniques  qui  favorisent  la  concentration  indus- 
«  trielle  et  commerciale,  favorisent  en  même  temps  la  con- 
«  centration  politique  et  militaire  ». 

J'aurais  d  autant  plus  mauvaise  grâce  à  critiquer  le  volume 
de  M.  F.  Delaîsisur  la  «  Force  allemande  »  que  l'auteur  avoue 
trop  modestement  qu'il  s'est  beaucoup  servi  pour  le' rédiger 
de  mon  livre  sur  «  TEssor  industriel  et  commercial  du  peuple 
allemand  ».  M.  Delaisi  a  parlé  de  bien  des  questions  dont  je 
n'avais  rien  dit,  par  exemple  de  l'organisation  politique  actuelle 
de  l'Empire  allemand.  J'approuve  d'ailleurs  ses  réflexions  sur 
l'accord  de  la  science  avec  l'industrie  et  le  commerce  et  sur  le 
rôle  des  banques  dans  la  vie  économique  du  peuple  allemand. 
Les  chapitres  sur  les  cartells,  les  bureaux  de  ventes,  la  marine, 
les  chantiers  de  construction,  l'esprit  d'association,  l'infiltra- 
tion des  Allemands  sur  les  marchés  les  plus  lointains  et  le 
rayonnement  de  l'influence  germanique  dans  le  monde  sont 
clairement  rédigés.  Quelques  bonnes  pages  ont  été  consacrées 
à  la  crise  qui  vient  d'éprouver  l'Empire  allemand.  M.  Delaisi 
indique  avec  raison  les  circonstances  qui  rendent  plus  facile 
aux  socialistes  révolutionnaires  leur  attitude  d'opposition 
intransigeante.  Je  crois  tout  de  même  que  cet  Empire  allemand 
qui  semble,  dit-il,  «  une  mécanique  merveilleusement  montée, 
«  mais  un  peu  artificielle  »,  est  plus  solide  qu'il  ne  le  dit.  Ce 
qui  est  vrai,  c'est  qu'il  faut  de  toute  nécessité,  pour  qu'il  se 
maintienne,  que  le  commerce  et  l'industrie  se  développent 
sans  relâche  et  l'enrichissent  sans  cesse.  Le  sort  de  l'Allemagne 
est  attaché  aujourd'hui  aux  victoires  industrielles  comme  le 
sort  de  l'empire  de  Napoléon  était  attaché  aux  victoires  mili- 
taires. Mais  pourra-t-on  conjurer  l'orage  qui  gronde  sur  l'Alle- 
magne, je  veux  dire  une  guerre  avec  l'Angleterre?  Tôt  ou  tard 
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il  faut  s'attendre  à  la  voir  éclater.  Ebranlera-t-elle  aussi  com- 
plètement que  M.  Delaisi  le  suppose  l'œuvre  économique  de  ces 
vingt-cinq  dernières  années?  C'est  ce  que  l'avenir  nous 
apprendra. 

M.  Hauser  s'est  occupé  de  l'impérialisme  américain.  Il  nous 
donne  en  quelques  chapitres  bien  documentés  une  idée  du  déve- 
loppement des  Etats-Unis  et  montre  à  quel  point  la  poussée  qui 
s'y  est  produite  est  redoutable  pour  nous.  «  Ce  n'est  pas  seule- 
ment le  paysan  européen  sur  son  champ,  c'est  l'ouvrier  devant 
son  métier,  c'est  l'industriel  dans  son  bureau,  c'est  le  commer- 
çant derrière  son  comptoir  qui  sont  mortellement  (?)  frappés  par 
leurs  rivaux  d'outre- Atlantique.  Mécaniquement,  mathémati- 
quement, plus  sûrement  qu'avec  une  balle  dum-dum  le  filateur, 
qui  conduit  sept  ou  huit  métiers  à  la  fois,  Ic^nce,  en  réalité,  sa 
navette  au  cœur  de  ses  frères  du  Lancashire,  de  la  Saxe  ou  de 
la  Normandie.  Les  verriers  de  Pittsburg  qui  brûlent  le  gaz 
naturel  et  qui  soufflent  automatiquement  leurs  bouteilles  sur 
une  table  tournante  affament  plus  facilement  qu'une  armée  de 
blocus  les  ouvriers  des  verreries  belges.  Lyon  même, la  métro- 
pole des  soieries  chatoyantes  est  menacée  par  les  Italiens  qui 
peuplent  aujourd'hui  Patterson.  »  Je  ne  saurais,  pour  mon 
compte,  m'associer  complètement  à  ces  appréhensions.  En 
admirant  dernièrement  à  l'exposition  de  Saint-Louis  un  cer- 
tain nombre  d'articles  américains,  j'avais  cette  impression  que 
la  concurrence  américaine  n'est  vraiment  redoutable  que  pour 
les  articles  qu'on  peut  fabriquer  en  masse  et  pour  lesquels  le 
machinisme  joue  un  rôle  prépondérant. 

Jusqu'ici  la  «  fabrication  »  américaine  est  plus  intéressante 
que  le  produit  fabriqué.  Pour  les  articles  de  qualité  supérieure 
où  le  tour  de  main  et  le  bon  goût  conservent  une  importance 
majeure,  les  Etats-Unis  sont  encore  en  retard,  peut-être  le 
seront-ils  toujours.  En  tout  cas,  une  chose  est  évidente  :  c'est 
qu'une  nouvelle  période  s'ouvre  dans  l'histoire  de  l'humanité  ; 
l'Europe  ne  peut  plus  avoir  la  prétention  de  conserver  en 
matière  de  production  son  ancienne  suprématie  ;  elle  ne  peut 
plus  espérer  exercer  la  dictature  de  la  planète.  Cette  dictature 
trouvait  autrefois  sa  justification  dans  la  supériorité  incontes- 
tée à  tous  égards  de  la  civilisation  européenne.  D'autres  nations 
sont  nées,  elles  ont  droit  à  leur  part  d'influence  et  l'Amérique 
est  au  premier  rang  de  celles-là-.  Il  faudra  désormais  compter 
avec  elle. 

Parmi  les  peuples  qui  prendront  aussi  une  plus  grande 
place  dans  la  vie  de  l'humanité,  il  faut  signaler  ceux  d'Extrême- 
Orient.  M.  Albert  Métin,  qui  a  visité  à  plusieurs  reprises  ces 
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régions,  était  bien  placé  pour  nons  aider  à  mieux  comprendre 
ce  monde  jaune  que  nous  avons  si  longtemps  dédaigné.  Il 
décrit  en  excellents  termes  cette  civilisation  chinoise  qui  nous 
réserve  sans  doute  beaucoup  de  surprises  et  retrace  l'histoire 
des  contacts  successifs  de  la  Chine  avec  TEurope.  11  y  a  surtout 
beaucoup  à  dire  sur  le  Japon,  sur  le  gouvernement,  sur  les 
transformations  économiques  du  pays,  sur  les  chances  qu'il 
peut  avoir  de  prendre  une  «  place  prépondérante  »  en  Asie. 
Il  faut  reconnaître  que,  depuis  1893,  il  s'était  merveilleusement 
préparé.  L'appui  de  l'Angleterre  a  eu  pour  lui  des  conséquences 
considérables,  ses  ambitions  sont  aujourd'hui  prodigieuses. 

Quant  à  la  Russie,  nous  sommes  actuellement  portés  à  la 
juger  sévèrement.  Elle  a  commis  d'énormes  fautes,  et  pourtant 
M.  Métin  trouve  que  Timmense  Empire  russe  offre  des  res- 
sources considérables.  L'œuvre  de  colonisation  russe  en  Sibérie 
a  été,  après  tout,  remarquable  et  les  Russes  ont  pris  tant  d'impor- 
tance en  Asie  que,  même  au  lendemain  de  leurs  défaites,  ils 
pourront  encore  conserver  de  grandes  espérances  pour  l'avenir. 

Si  l'Extrême-Orient  fixe  actuellement  nos  regards,  il  ne  doit 
pas  nous  faire  oublier  les  questions  d'Orient  proprement  dites. 
M.  Georges  Gaulis,  qui  fut  pendant  trois  ans  le  correspondant 
du  Temps  à  Constantinople,  et  qui  a  publié  dans  la  Revue  de 
Paris  des  études  remarquées,  nous  montre  d'une  façon  lumi- 
neuse comment  la  question  d'Orient  a  pris  aujourd'hui  une 
forme  nouvelle.  Au  cours  du  xix*  siècle,  un  travail  intérieur 
colossal  s'est  accompli  dans  les  Etats  du  Sultan.  Les  nombreuses 
nations  qui  s'y  rattachaient  ont  pris  conscience  d'elles-mêmes. 
Plusieurs  se  sont  affranchies,  la  Serbie,  la  Grèce,  la  Roumanie, 
'la  Bulgarie  se  sont  formées.  Samos  et  le  Liban  ont  été  neutra- 
lisés, la  Crète  est  devenue  indépendante,  un  mouvement  pro- 
fond s'est  produit  dans  la  nation  arménienne,  l'Islam  lui-même 
se  disloque,  Ttî^gypte  s'est  reconstituée  sous  l'autorité  anglaise. 
Les  Albanais  dictent  chaque  jour  au  Sultan  des  conditions  et 
l'Arabie  est  en  pleine  effervescence.  En  un  mot,  le  «  droit  des 
«  peuples  »  est  né  en  Orient,  et  s'il  n'est  inscrit  nulle  part,  il 
existe  dans  la  volonté  de  chacun  des  groupes  dont  se  compose 
le  vieil  empire  ottoman.  Sur  tous  ces  points,  le  livre  de  M.  Gaulis 
donne  de  précieux  renseignements.  Nous  signalons  en  particu- 
lier le  chapitre  consacré  au  rôle  de  la  «  finance  internationale  » 
qui  ne  s'est  pas  abattue  sur  les  rives  du  Bosphore,  comme  ou 
Ta  dit,  uniquement  «  pour  rançonner  les  peuples  d'Orient  ». 
C'est  à  elle  qu'on  doit  la  construction  de  10.000  kilomètres  de 
chemins  de  fer,  de  quatre  grands  ports,  un  développement  des 
échanges  commerciaux  plus  en  rapport  avec  la  richesse  de  ce 
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merveilleux  pays.  M.  Gaulis  a  cru  devoir  rendre  hommage  h 
Fœuvre  des  Allemands  en  Anatolie;  il  admire  la  solidité  des 
constructions  de  voies  et  de  travaux  d'art  et  reconnaît  qu'ils 
ont  réussi  d  une  façon  remarquable  &  développer  la  culture  du 
sol,  à  enseigner  des  méthodes  modernes  aux  paysans  arriérés, 
à  mettre  en  état  de  production  des  pays  en  friche  Leur  œuvre 
est  un  modèle  de  pénétration  pacifique. 

C'est  à  une  question  d'un  caractère  plus  général  que  M.  Charles 
Guieysse  s'est  attaché  en  nous  parlant  de  la  conférence  de  la 
Haye.  11  a  analysé  avec  soin  l'œuvre  des  hommes  distingués  qui 
se  réuniront  naguère  dans  cette  ville,  à  l'instigation  de  l'Em- 
pereur de  Russie.  Il  a  surtout  cherché  à  déterminer  la  valeur 
que  peuvent  avoir  les  «  conventions  »  intervenues  pour  le  règle- 
ment pacifique  des  conflits  internationaux,  certains  amis  de  la 
paix  à  tout  prix  se  font  encore  à  cet  égard  -quelque  illusion. 
L'auteur  s'est  abstenu  de  toute  doctrine,  trouvant  que  «  les  faits 
«  matériels  suffisent  à  tout  expliquer  ».  Nous  ne  partageons  pas 
complètement  son  avis,  mais  nous  pensons  comme  lui  que  cette 
idée  de  la  «  nation  armée  »,  qui  s'est  propagée  comme  une  tache 
d'huile  en  Europe,  a  son  origine  dans  les  conceptions  de  la 
Révolution  française.  C'est  en  grande  partie  parce  que  celle-ci 
a  fait  la  nation  armée  qu'on  peut  lui  attribuer  la  responsabilité 
des  Etats  modernes.  Quant  aux  expéditions  coloniales,  nous  ne 
croyons  pas  non  plus  qu'elles  soient  «  essentiellement  l'œuvre 
«  de  militaires  avides  de  combats,  d'aventures  et  d'honneurs  ». 
Il  n'est  même  pas  exact  de  prétendre  que  ce  soit  le  capitalisme 
qui  demande  de  préférence  des  barrières  douanières  et  des 
mesures  de  protection.  Je  n'admets  pas  davantage  que  l'esprit 
guerrier,  contre  lequel  M.  Guieysse  s'est  élevé,  soit  impuissant  à 
revivre  «  parce  qu'il  n'aurait  plus  d'objet  ». 

Ces  brèves  indications  suffisent  à  montrer  l'intérêt  de  ces  six 
volumes  qui  sont  plus  que  des  livres  de  vulgarisation  et  sont 
très  propres  à  attirer  l'attention  sur  quelques-uns  des  plus 
graves  problèmes  qui  se  posent  &  l'humanité  au  début  du  siècle 
qui  vient  de  s'ouvrir. 

Georges  Blondel. 
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Au  moment  où  de  toutes  récentes  découvertes  viennent  de 
confirmer  Texistence,  à  Madagascar,  de  gisements  aurifères 
dont  l'importance  semble  devoir  être  considérable^  il  peut 
n'être  pas  sans  intérêt  de  rechercher  quelle  idée  se  faisaient  de 
la  richesse  aurifère  de  la  grande  lie  ceux  qui,  au  xvu*  siècle,  y 
fondèrent  les  premiers  établissements  français.  Les  documents 
du  temps  renferment,  sur  ce  sujet,  de  curieuses  indications, 
dont  feront  peut-être  fi  les  géographes  et  les  économistes,  mais 
que  les  historiens  se  garderont  certainement  de  dédaigner. 

Les  marins  du  Croissant  et  du  Corbin^  qui,  dès  Taube  du 
xvii^  siècle,  touchèrent  à  la  baie  de  Saint-Augustin  et  y  séjour- 
nèrent de  février  à  mai  1602,  ne  semblent  pas  avoir  soupçonné 
Fexistence  de  l'or;  du  moins  ni  François  Martin  de  Vitré  ni 
François  Pyrard  de  Laval  n'y  font  allusion  dans  leurs  intéres- 
santes relations.  Même  mutisme  dans  le  récit  du  Rouennais 
Augustin  de  Beaulieu  qui,  au  printemps  de  Tannée  4620,  re- 
Iftcha  à  son  tour  dans  la  baie  de  Saint-Augustin;  et  si  un  peu 
plus  tard  encore,  dans  un  mémoire  «  touchant  les  Indes  Orien- 
«  taies  »  soumis  par  lui  au  maréchal  d'Effiat,  il  vient  à  parler 
de  la  richesse  aurifère  de  Madagascar,  c'est  en  passant,  et  pour 
avouer  sa  complète  ignorance  en  la  matière.  «  Je  n'ai  [pas] 
«  remarqué,  écrit-il  \  qu'ils  [les  riverains  de  la  baie  de  Saint- 
ce  Augustin]  congneussent  l'or,  mais  bien  l'argent.  Je  n'y  ay 
«  recongneu  non  plus  nulles  marchandises  desquelles  on  peut 
«  espérer  proffit  qui  vaille  la  peine  d'en  parler,  et  ne  puis  dire 
«  qu'elle  soit  riche,  encore  que  quelquns  [sic)  veuillent  dire 
«  qu'il  y  a  grande  quantité  d'or.  » 

Beaulieu  semble,  au  total,  plutôt  incrédule;  toute  différente 
est,  une  vingtaine  d'années  plus  tard,  l'opinion  d'un  autre 
Rouennais,  de  François  Gauche,  dont  un  séjour  de  quatre 
années  consécutives  dans  l'Anosy,  quelques  voyages  dans  le 
Sud  de  Madagascar,  de  longues  conversations  avec  les  indi- 
gènes ont  fait  le  mieux  renseigné  de  tous  les  Français  qui  ont 
encore  visité  l'île  de  Saint-Laurent.  Bien  que  lor  n'ait  jamais 
joué,  semble-t-il,  le  moindre  rôle  dans  ses  transactions  commer- 
ciales avec  les  indigènes,  et  que  les  cuirs,  les  cires,  les  gommes 
de  Madagascar  aient  été  pour  lui  de  toute  autre  importance, 
Gauche  n'en  considère  pas  moins  le  métal  précieux  comme  une 
des  véritables  richesses  de  l'île  de  Saint-Laurent.  G'est  pour  lui, 

1  Bibl.  Dat.,  manuscrits  fr.,  n*  4826,  fol.  39-iO. 
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en  1651,  un  vrai  sujet  d'étonnement  de  constaterque  «  cette  isie, 
M  si  grande,  si  peuplée  et  si  fertile,  ayant...  des  mines  de  fer, 
«  d'or  et  d'argent,.,,  n'a  [pas]  encore  attiré  de  nostre  France 
«  des  colonies  entières  pour  s'en  rendre  maistres  '  ». 

Au  moment  où  le  sieur  Morisot  rédigeait,  d'après  les  con- 
versations qu'il  avait  eues  avec  François  Gauche,  la  relation  du 
voyage  fait  par  ce  dernier  dans  le  Sud  de  Madagascar,  un  cer- 
tain nombre  de  Français  y  étaient  établis  à  demeure  depuis 
huit  ans  déjà.  Envoyés  par  la  Compagnie  des  Indes  Orientales 
fondée  en  1642  sur  l'initiative  du  capitaine  Rigault,  ces  colons 
se  trouvaient  placés,  en  l'année  1651,  sous  l'autorité  du  gou- 
verneur Etienne  de  Flacourt,  qui,  depuis  son  arrivée  à  Fort- 
Dauphin  (décembre  1648),  n'avait  cessé  de  réunir  tous  les  ren- 
seignements possibles  sur  la  valeur  économique  de  l'île,  sur 
ses  ((  possibilités  ».  Autant  que  de  toute  autre,  Flacourt  s'était 
préoccupé  de  la  richesse  du  sous-sol,  et  la  question  de  l'or 
avait  naturellement  retenu  d*une  manière  particulière  son 
attention.  Des  informations  de  toute  nature  recueillies  par  lui 
et  résumées  dans  son  Histoire  de  la  grande  isle  Madagascar 
et  dans  le  curieux  factum  intitulé  Cause  pour  laquelle  les 
Intéressez  de  la  Compagnie  n^ont  pas  réussi  à  Madagascar^ 
il  résulte  que  les  montagnes  de  l'île,  —  en  particulier  chez  les 
Ambohitsmens  et  dans  le  pays  sihanaka,  —  recèlent  de  l'or, 
et  que  certaines  rivières  roulent  des  sables  aurifères.  Sans 
doute,  «  le  fer  et  l'acier  »,  qui  se  rencontrent  partout  en  très 
grande  abondance,  sont  les  métaux  les  plus  communément 
recelés  dans  le  sous-sol  de  la  grande  île  ;  mais  «  il  y  a  bien  de 
M  l'or,  déclare  expressément  Flacourt*,  parmy  les  habitans 
«  de  Madagascar,  lequel  n'a  pas  esté'  apporté  par  les  navires 
«  estrangers,  car  il  ne  seroit  pas  possible  que  les  navires  en 
«  eussent  tant  traitté  quUI  y  en  a,  et  de  plus  il  est  d'autre 
«  nature  queceluy  de  l'Europe  ». 

Rien  n'est  plus  formel  ni  plus  précis  que  cette  phrase  de 
Flacourt  ;  les  informations  fournies  quelques  années  plus  tard 
par  différents  auteurs  à  Colbert,  au  moment  où  le  ministre  de 
Louis  XIV  songeait  à  créer  une  nouvelle  Compagnie  des  Indes 
Orientales,  la  corroborèrent  pleinement.  Sans  doute,  le  mé- 
moire attribué  au  sieur  de  La  Garde  Belin  d'Amsterdam 
demeure  assez  vague  et  se  borne  à  déclarer  que  Madagascar 
est  «  une  isle  très  propre  [à  servir  d'entrepôt]  et  dans  laquelle 
il  y  a  des  mines  »';  mais  combien  plus  précis  est  déjà  le 

1  Relation  du  voyage  que  François  Gauche  a  fait  à  Madagascar,  p.  173. 
*  Histoire  de  la  grande  isle  Madagascar,  éd.  de  1660,  p.  148. 
'  Archives  du  Ministère  des  Colonies,  C>,  reg.  2,  fol.  57. 
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«  mémoire  instructif  »  envoyé  en  1664  à  la  Cour  de  France! 
«  Il  est  indubitable,  écrit  Fauteur  anonyme  —  un  Hollandais 
très  probablement  —  selon  mon  ^  sentiment,  qu'il  ne  se  fasse 
des  progrez  tout  à  fait  advantageux  par  l'expérience  que  j'en  ay 
praticquée,  que  la  France  en  peut  avec  le  temps  tirer  autant 
d'avantage  et  plus  que  les  nouvelles  Espagnes  ne  produisent  au 
Roy  d'Espagne,  d'autant  qu'icelle  isle  produira  des  choses  mer- 
veilleuses, estant  cultivée,  par  l'abondance  de  ses  productions,  en 
outre  les  mines  dCor  et  celles  de  ses  v(dsins  des  Indes  orien-- 
tulles^.  »  Voici  enfin  un  fragment  du  mémoire  rédigé  en  jan- 
vier 1664  par  un  autre  Hollandais,  Hubert  Hugo,  que  ses  cam- 
pagnes dans  la  mer  des  Indes  pour  le  compte  du  maréchal 
de  la  Meilleraye  avaient  mené  à  Madagascar  dans  le  cours  des 
années  précédentes.  Non  content  de  montrer  dans  File  de 
Saint-Laurent  des  Portugais  le  meilleur  point  de  départ  «  pour 
naviguer  avec  facilité  incessamment  aux  costes  d'or  renom- 
mées de  Soffola  el  Cuama,  qui  est  tout  à  fait  riche  et  opulente 
en  or  plus  qu'aucun  lieu  du  monde,  »  Hubert  Hugo  écrit  '  : 

((  Il  est  très  constant  que  la  ditte  isle  de  Madagascar  possède 
et  est  enrichie  dans  soy  de  plusieurs  mines  d'or,  que   lesdits 
habitans  tiennent  cachées  pour  tous  [les]  estrangers  qui  vont 
dans  le  pays.  Et  néantmoins  ne  se  peuvent  si  bien  cacher  qu'ils 
ne  fassent  parade  de  diverses  méthodes  de  travaux  d'or,  comme 
pendants  d'oreilles,  ce  qui  se  voit  à  ceux  qui  ont  le  moindre 
commandement  parmy  eux,  et  plusieurs  formes  de  brasselets 
à  leurs   bras,  d'un  or  très  mince.  Ayans  une  méthode  très 
sévère  pour  conserver  le  secret  des  lieux  où  sont  leurs  mines 
d'or  dans  leurs  royaumes  lesdits  roytelets  pour  se  réserver  à 
eux  seuls  cette  connoissance,  laquelle  ils  se   conservent  par 
succession  les  uns  aux  autres,  et  pour  en  suprimer  le  soup- 
çon de  la  moindre  descouverte,  lorsqu'ils  veulent  avoir  de  l'or, 
ils  envoyent  de  leurs  naigres  [sic)  esclaves,  et  au  retour  obser- 
vent si  adroittement  leurs  démarches,  que  lorsqu'ils  ont  tra- 
vaillé et  qu'ils  sont  sur  leur  retour,  ils  les  font  mourir  sans 
qu'ils  puissent  parler  à  qui  que  ce  soit  et  les  massacrent  cruel- 
lement de  cette  sorte  pour  toute  récompense...  —  Sy,  ajoute 
encore  Hugo,  cette  nation  sans  expérience  et  sauvage  a  l'indus- 
trie de  prendre  le  temps  adroittement,  pour  chercher  en  temps 
de  pluye  et  ravine  d'eaux  des  vaines  [sic)  d'or  qui  d'elles- 
mesmes  se  manifestent  et  se  descouvrent  le  long  des  costes  et 
montagnes  qui  autrement  demeureroient  cachées,  combien  à 

1  Archives  du  ministère  des  Colonies,  C^,  reg.2,  fol.  71. 

s  Le  mémoire  d'Hubert  Hugo  a  été  publié  par  M.  Ch.  Grandjean  dans    le  BulL 
Soc,  Etudes  mant,  et  colon. ^  1893,  p.  5-25.— Cf.  la  p.  11  de  ce  travail  pources  extraits. 
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plus  forte  raison  les  Européens  en  pourroient  profiter,  qui  ont 
toute  industrie  et  une  expérience  cent  fois  au  delà  desditz  habi- 
tens  sauvages!  Quels  progrez  advantageux  ilz  pourroient  tirer 
des  dittes  mines  si  considérables,  qui  délies  mesmes  sans  fouïr 
ny  bescher  produisent  des  vaines  si  fortes  !  » 

Rien,  mieux  que  les  renseignements  fournis  par  Hubert 
Hugo,  n'était  susceptible  de  frapper  les  contemporains;  aussi 
oomprend-on  que  l'académicien  Charpentier,  le  porte-parole 
de  Colbert,  en  ait,  dans  son  Discours  d'un  fidèle  sujet  du  Roy 
touchant  rétablissement  d'une  Compagnie  française  pour  le 
commerce  des  Indes  Orientales,  tiré  parti;  mais  comme  il  fait 
une  œuvre  de  vulgarisation  et  de  propagande,  il  n'insiste  pas 
plus  qu  il  ne  convient.  Après  avoir  déclaré  qu'à  Madagascar 
«la  terre...  est  admirable  pour  toutes  sortes  de  grains  et 
d'arbres,  et  ne  demande  qu'à  estre  cultivée  pour  estre  merveil- 
leuse,... qu'il  est  aysé  d'en  faire  un  vray  Paradis  terrestre  .. 
Charpentier  ajoute  *  :  «  Elle  a  outre  cela  des  mines  d'or  si  abon- 
dantes, que  durant  les  grandes  pluyes  et  ravines  d'eaux,  les 
veines  d'or  se  descouvrent  d'elles-mesmes  le  long  des  costes 
et  sur  les  montagnes.  > 

Personne  ne  contesta  publiquement  ces  assertions  ;  Charpen- 
tier ne  parlait-il  pas  au  nom  de  Louis  XIV  et  de  son  ministre' 
La  Boullaye  le  Gouz,  qui  distinguait  si  soigneusement,  quelques 
années  auparavant,  l'île  de  Madagascar  (où  d'ailleurs  il  n'avait 
jamais  mis  le  pied)  et  les  «costes  d'Affrique  où  sont  les  mines 
d'or»  »,  garda  le  silence;  seul,  un  inconnu,  le  sieur  Gentilot, 
osa  les  discuter  dans  un  curieux  mémoire,  demeuré  inédit 
qui  mériterait  d'être  publié.  Elles  sont,  en  effet,  pleines  de 
prudence  et  de  bon  sens,  les  «  Remarques  et   observations 
d  un  fidèle  sujet  du  Roy  sur  les  Discours  touchant  l'establisse- 
ment  d  une  Compagnie  françoise  pour  le  commerce  d'Oriant  .. 
Pour  l'isle  de  Madagascar,  écrit  Gentilot  en  prenant  directe- 
ment à  partie  Charpentier  dans  ce  document  adressé  au  roi', 
la  descrition  (sic)  que  vous  en  faictes  est  confirmée  par  la 
relation  des  nations  qui  en  ont  parlé  et  par  les  gens  de  feu 
M.  le  mareschal  de  la  Meilleraye.  Pas  un  seul  cependant  ne 
ron[t]  jamais  cogneue,  et  il  n'i  en  a  pas  un  qui  en  aye  rapporté 
de  l'or.  L'on  y  a  ouvert  la  terre  sans  en  trouver  encore  ;  ce  n'est 
pas  qu'il  ne  puisse  y  en  avoir,  mais  cela  est  encore  incogneu, 
et  sy  l'on  est  a[s]suré  qu'il  y  en  a,  il  ne  faut  pas  ce  (sic)  mettre 

«  Discourt  d'un  fidèle  sujet  du  Roy...,  p.  17.18. 

»  Le»  voyage»  et  obeermttiont  du  tieur  de  La  Boullaye  le  Goux  p  277 

»  Archives  du  ministère  des  Colonies,  C-',  reg.  2,  fol.  77.         ' 

Qinn.  D»L.  «t  Cot.  —  t.  xi.  jg 
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eo  peine  d'aï' 1er  (aire  on  autre  négoce*  Celoy  de  prendre  Tor 
et  l'argent  hors  des  mines  est  le  plus  court  et  plus  commode, 
parce  <|ue  'celoy  qui  a  cela  a  tout  le  n^oce.  » 

Il  ne  semble  pas  que  Colbert  ait  tenu  compte  des  observations 
de  Gentilot,  qui  dut,  avec  raison,  considérer  le  silence  du  roi 
comme  une  marque  d'împrobation  et  qui  se  garda  bien  de 
renouveler  ses  critiques.  Peut-être  toutefois  convient-il  d  aller 
chercher  dans  les  <r  Itemarques  et  observations  d'un  fidèle  sujet 
du  Koy  »  le  point  de  départ  des  mesures  prescrites  par  les  direc- 
teurs de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  en  1664  pour  l'explo- 
ration du  pays  ;  si  en  effet  ils  ne  doutaient  pas  que  Madagascar 
ne  recelât  de  Tor,  ils  ignoraient  dans  quels  districts  se  trouvait 
le  précieux  métal;  aussi  eurent-ils  soin  d'enjoindre  à  leurs 
agents  de  faire,  dès  leur  arrivée  dans  Tile,  explorer  c<  le  dedans 
du  pays  />  et  «  d'obliger  tous  ceux  qui  feroient  ces  voyages  de 
«  tenir  des  journaux  fort  exacts  de  leur  marche,  et  de  marquer 
it  précisément  les  noms  des  lieux  où  ils  passeront,  Testai  et  la 
u  nature  du  pays,...  s'il  y  a  des  mines  d'or  ou  d'argent  ou 
«  d'autres  métaux  *  »,  enfin  de  contribuer  de  tout  leur  pouvoir 
à  la  connaissance  des  «  possibilités  économiques  »  de  la  contrée. 

Aust^i  comprend-on  parfaitement  que  le  premier  soin  des 
administrateurs  de  l'Ile  Dauphine  (tel  était  le  nouveau  nom  de 
Madagascar)  ait  été  de  charger  un  des  navires  de  la  compagnie, 
la  Vierge  de  Bon-Port ,  d'échantillons  de  «  tout  ce  qu'on  avoit 
a  trouvé  de  riche  et  de  précieux  »  dans  le  pays.  On  n'avait  eu 
garde  d'oublier,  au  milieu  de  beaucoup  d'autres  choses,  «  des 
«  montres...  de  terre  mêlée  d'or  '  »;  mais  là  ne  se  borna  pas  le 
zèle  des  membres  du  Conseil  :  ils  travaillèrent  à  la  reconnais- 
sance des  côtes  que  les  Français  n'avaient  pas  encore  visitées, 
provoquèrent  de  la  part  des  agents  qu'ils  envoyèrent  dans  dif- 
férentes parties  du  pays  des  explorations  dans  les  contrées  en- 
vironnantes et  ne  négligèrent  aucun  moyen  de  se  rendre  un 
compte  exact  des  ressources  de  Madagascar.  Les  renseigne- 
ments recueillis  par  les  uns  et  par  les  autres  permirent-ils 
aux  membres  du  Conseil  de  se  faire  la  moindre  idée  des  richesses 
aurifères  de  la  grande  ile?  11  est  assez  difficile  de  le  dire.  Fran- 
çois Martin,  dans  ses  Mémoires^  garde  en  effet,  sur  ce  sujet,  la 
plus  prudente  réserve  :  «  Plusieurs  autheurs  ont  crû,  écrit-il', 
et  Ton  n'en  est  pas  encore  revenu  à  présent,  qu'il  y  a  de  l'or 
dans  jrile  de  Madagascar;  Ton  fait  plusieurs  contes  là-dessus 

1  Cuaupemtibii  :  Relation  de  restablissemeni  de  la  Compagnie  française  pour  le 
commerce  des  Indes  orientales,  p.  84-85. 
9  80UCRU  ns  UsNNBPORT,  Histoire  des  Indes  Orientales,  p.  392. 
a  Archives  nat..  T.  1169,  fol.  61. 
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que  je  ne  croy  pas  nécessaire  de  raporter,  mais  je  ne  prétend 
pas  condamner  aussy.  Ce  pendant  il  est  constant  qu'il  n'y  a 
pas  d*aparence  jusques  icy  que  la  terre  produise  de  ce  métal  ; 
celuy  que  Tony  voit  peut  avoir  esté  aporté  des  terres  d'Affrique. 
Ceux  qui  en  sçavent  plus  que  moy  s'en  expliquerons  {sîc)sy  ils 
veulent.  »  Que  conclure  de  ce  passage,  sinon  que  Martin  était 
plutôt  sceptique  au  sujet  des  richesses  aurifères  de  Madagas- 
car? — Ce  scepticisme,  d'autres  ne  le  partageaient  pas.  «  Nous 
entendons  tous  les  jours,  écrit  l'auteur  anonyme  du  Journal 
du  (^oj/age  des  Grandes  Indes  \  des  François  qui  soutiennent 
chacun  en  leur  particulier  le  lieu  où  il  aura  fréquenté  Htq 
celuy  où  la  mine  aura  esté  découverte,  si  bien  que  qui  y  vou- 
dra ajouter  foy  [pourra  croire]  que  cette  Isle  est  la  plus  riche 
comme  la  plus  grande  du  monde.  »  Tel  était  en  particulier  le 
cas  de  Desroquettes  qui  fut  commandant  du  poste  de  Metita- 
nana;  pour  lui,  «  ce  lieu  étoit  le  véritable  endroit  des  mines... 
Sa  raison  étoit  en  premier  lieu  que  tout  Tor  qu'on  a  découvert  en 
Pisle  parmi  les  habitans  venoit  des  Mattatanes,  et  qu'il  avoit  vu 
entre  les  mains  d'un  noir  de  la  poudre  d'or,  que  luy  ayant  d  emandé 
oùiiravoitprise,illuyréponditqu'ilyenavoitquantitéà551ieues 
de  ce  lieu  ».  Pour  n'avoir  pas,  comme  Desroquettes,  résidé  à 
Matitanana,  Sou  chu  de  Rennefort  n'en  était  pas  moins  con- 
vaincu de  l'existence  de  Tor  à  Madagascar.  «  Ils  ont,  lisons- 
nous  dans  son  Histoire  des  Indes  Orientales  *,  de  l'or  et  de 
l'argent.  On  ne  sçait  de  quel  endroit  de  chez  eux  ils  tirent  ces 
métaux  :  et  ce  pays  estant  scitué  en  paralelle  et  en  hauteur 
d'autres  pays  où  l'on  a  trouvé  beaucoup  d'or,  il  doit  estre  sans 
doute  qu'il  y  en  a.  On  ne  Ta  point  encore  bien  pénétré  ni  fait 
des  tentatives  assez  justes  pour  découvrir  ses  richesses.  Les 
habitans...  en  cachent  la  source.  »  Sans  aller  aussi  loin  que  le 
regretté  prince  Henri  d'Orléans,  pour  qui  «  la  production  miné- 
rale de  l'île,  par  excellence,  est  l'or  »,  Souchu  de  Rennefort  et 
ses  compagnons  avaient  raison  de  croire  à  l'existence  de  l'or  à 
Madagascar.  Les  découvertes  qui  se  sont  produites  au  xix°  siè- 
cle, celles  qui  viennent  d'être  publiées  en  fournissent  des 
preuves  indiscutables  et  nous  montrent  une  fois  encore  avec 
quel  soin  voyageurs  et  colons  français  du  xvii"  siècle  s'effor- 
çaient de  se  rendre  compte  des  ressources  des  pays  qu'ils  entre- 
prenaient d'occuper  et  d'exploiter. 

Henri  Froidevaux. 


1  Tome  I,  p.  89-90. 

2  Page  123. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


Lk  CONCLUSION  DE  LÀ  PAR 


Le  29  août,  après  vingt  jours  de  laborieuses  négociations,  les 
plénipotentiaires  russes  et  japonais  ont  pu  finalement  se  mettre 
d'accord  sur  les  bases  du  traité  de  paix,  que  la  conférence  de 
Portsmouth  avait  pour  mission  de  préparer  et  de  conclure. 

Le  temps  et  aussi  les  renseignements  nous  manquent,  pour 
apprécier  d'une  façon  complète  et  définitive  les  conditions 
acceptées  de  part  et  d'autre.  Toutefois  on  peut  déjà  dire  que 
les  clauses  connues  constituent  une  solution  largement  équi- 
table de  ce  formidable  conflit. 

Le  Japon  obtient  tout  ce  qu'il  pouvait  considérer  comme  le 
prix  raisonnable  de  ses  succès  et  la  légitime  satisfaction  de  ses 
ambitions.  Quant  à  la  Russie,  les  conditions  qu'elle  subit  n'ont 
rien  d'excessif  ni  d'humiliant,  et  somme  toute,  Thabile  et 
vigoureuse  ténacité  avec  laquelle  elle  a  su  repousser  les  quatre 
conditions  significatives  de  la  défaite  constituent,  pour  tout 
esprit  impartial,  une  victoire  diplomatique  d'une  grande  por- 
tée et  particulièrement  honorable,  attendu  qu'elle  a  été  rempor- 
tée dans  des  circonstances  politiques  extrêmement  difficiles  et 
essentiellement  défavorables. 


On  trouvera  à  propos  de  rappeler  les  phases  principales  et 
les  incidents  les  plus  caractéristiques  des  négociations. 

C'est  le  9  août  crue  s'est  ouverte  à  Portsmouth  la  conférence 
où  M.  Witte  et  le  oaron  de  Rosen  d'une  part,  le  baron  Komura 
et  M.  Takahira d'autre  part,  devaient  discutera  quelles  condi- 
tions pouvait  être  conclue  la  paix  qui  mettrait  fin  à  la  guerre 
russo-japonaise. 

Deux  iours  après  les  plénipotentiaires  nippons  remettaient  à 
leurs  collègues  russes  la  liste  de  leurs  exigences,  et  malg^ré  le 
secret  que  l'on  s'était  promis  de  garder,  le  monde  entier  ne 
tardait  pas  à  connaître  les  prétentions  du  gouvernement  de 
Tokyo.  Les  voici  dans  l'ordre  où  elles  furent  présentées  : 

1"*  Reconnaissance  par  la  Russie  de  la  «  situation  prépondé- 
rante »  du  Japon  en  Corée; 

2*"  Obligation  mutuelle  d'évacuer  la  Mandchourie  ; 

3"  Restitution  de  cette  province  à  la  Chine  ; 

4*  Obligation  mutuelle  de  respecter  à  l'avenir  Tintéffrité  ter- 
ritoriale et  Tentité  administrative  de  la  Chine  en  Mandchourie, 
ainsi  que  le  principe  d'égalité  pour  le  commerce  et  l'industrie 
de  toutes  les  nations,  suivant  le  principe  de  la  porte  ouverte; 

5**  Cession  au  Japon  de  l'île  Sakhaline  ; 


i 
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6^  Cession  au  Japon  des  baux  russes  relatifs  à  la  péninsule 
du  Liao-toung  (y  compris  ceux  relatifs  à  Port-Arthur,  Dalny, 
aux  iles  Blonde  et  Elliott)  ; 

7*  Rétrocession  &  la  Chine  —  par  un  accord  financier  à  inter- 
venir entre  celle-ci  et  le  Japon  —  de  la  ligne  de  chemin  de  fer 
oriental  chinois  allant  de  Kharbin  à  Port-Ârthur  et  Niou- 
tchouang,  avec  rétrocession  de  tous  les  privilèges  obtenus  par 
la  Russie  ; 

8**  En  ce  gui  concerne  la  branche  Nord  du  chemin  de  fer  de 
TEst-Chinois  (Mandjuria-Kharbin-Nikolsk),  limitation  de  la 
concession  obtenue  par  la  Russie,  la  surveillance  et  la  garde  de 
la  ligne  étant  assurées  par  la  police  chinoise  ; 

9""  Remboursement  au  Japon  de  ses  dépenses  de  guerre  ; 

iO"*  Remise  au  Japon  des  navires  russes  réfugiés  dans  les 
ports  neutres; 

11""  Limitation  de  la  puissance  navale  de  la  Russie  en 
Extrême-Orient  ; 

12''  Octroi  aux  sujets  japonais  du  droit  de  pêche  dans  les  eaux 
territoriales  de  la  Sibérie; 

Comme  on  voit,  ces  conditions  ne  différaient  guère  de  celles 
dont  il  avait  été  déjà  question  —  bien  qu'officieusement  — 
au  printemps  de  1905.  Seul  le  démantèlement  de  Vladivostok 
ne  figurait  plus  parmi  les  prétentions  du  gouvernement  de 
Tokyo,  mais  celui-ci  y  avait  inscrit  par  contre  la  remise  des 
navires  ennemis  internés  dans  les  ports  neutres,  la  limitation 
de  Tescadre  russe  du  Pacifique  et  le  droit  de  pêche  sur  les 
côtes  sibériennes. 

Suivant  point  par  point  ce  programme,  la  discussion  s'en- 
gaçea.  Faisant  preuve  d'une  grande  bonne  volonté,  qui  ne  con- 
tribua pas  peu  à  lui  attirer  les  sympathies  des  Etats-Unis,  le 
gouvernement  russe  accepta  sans  grandes  difficultés  les 
clauses  1,  2,  3,  4,  6,  7,  8  qui  n'avaient  d'autre  but  aue  de 
reconnaître  en  droit  la  situation  qui  déjà  existe  en  îait  en 
Extrême-Orient.  De  même  il  accorda  au  Japon  le  droit  de  pêche 
sur  ses  côtes  de  la  frontière  coréenne  au  détroit  de  Rehring. 
Peut-être  même  ne  fut-il  pas  autrement  fâché  que  la  pre- 
mière clause  présentée  par  le  Japon  indiquât  clairement  la 
façon  dont  celui-ci  comprenait  l'indépendance  de  la  Corée,  cette 
fameuse  indépendance  pour  laquelle  il  avait  soi-disant  pris  les 
armes  en  février  1904. 

Des  deux  conditions  suivantes,  qui  concernaient  l'évacuation 
de  la  Mandchourie  et  la  restitution  à  la  Chine  de  cette  pro- 
vince où  doit  désormais  triompher  le-  principe  de  la  porte 
ouverte,  il  n'y  a  rien  à  dire,  sinon  qu'il  s  agit  là  de  la  réalisa- 
tion d'anciens  engagements  pris  par  la  Russie.  11  faut  seule- 
ment remarquer  les  clauses  7  et  8  qui  ont  trait  au  chemin  de 
fer  de  TEst-Chinois. 
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Les  deux  branches  de  cette  voie  ferrée  ont  été  construites 
par  la  Banque  russo-chinoise  à  la  suite  de  la  convention 
signée  en  1896  par  Li-Hung-Tchang  et  le  comte  Cassini.  Les 
Japonais  occupent  maintenant  du  Liao-toung  à  Thieling  la 
moitié  environ  de  la  branche  Sud,  et  pour  que  leurs  adver- 
saires ne  puissent  plus  l'utiliser,  ils  ont  eu  soin  de  réduire  la 
largeur  de  ce  tronçon  en  sciant  les  traverses. 

La  question  se  posa  tout  d'abord  de  savoir  si  ce  chemin  de 
fer  devait  être  considéré  comme  une  entreprise  privée  ou  au 
contraire  comme  propriété  du  gouvernement  russe,  et  par 
suite  susceptible  d  être  saisi,  si  la  Banque  russo-chiiioise  était 
un  établissement  d'Etat.  Ce  fut  cette  derrière  interprétation  qui 
prévalut,  et  le  Japon  obtint  d'être  nommé  propriétaire  de  la 
partie  qu'il  avait  occupée  à  l'aide  de  ses  troupes.  Mais  la  dis- 
cussion dura  longtemps  pour  établir  jusqu'à  quel  point  la  ligne 
lui  serait  transférée.  Finalement,  on  décida  de  fixer  cette  limite 
à  une  vingtaine  de  kilomètres  au  Sud  de  Khàrbin,  c'est-à-dire 
à  près  de  150  kilomètres  au  Nord  de  la  région  occupée  par  les 
armées  d'Oyama.  Cette  concession  des  Russes  n'avait  point 
d'inconvénient  stratégique  :  comme  il  fut  entendu  que  le  Japon 
se  ferait  racheter  par  la  Chine  le  réseau  qui  lui  était  attribué, 
le  seul  résultat  devait  être  un  avantage  financier  pour  le  gou- 
vernement du  Mikado.  D'autre  part,  la  Russie  restait  proprié- 
taire de  la  longue  branche  destinée  à  relier  directement  le  Baï- 
kal  à  Vladivostok;  mais  pour  éviter  les  anciens  subterfuges  par 
lesquels,  sous  prétexte  de  garder  la  voie,  elle  prétendait  main- 
tenir ses  troupes  en  Mandchourie,  il  fut  expressément  stipulé 
que  la  police  chinoise  serait  seule  chargée  de  ce  service  d'ordre 
et  de  protection.  Reste  à  savoir  si  cette  combinaison  ne  donne- 
rait pas  lieu  à  de  nouvelles  difficultés  dans  l'avenir. 

Par  la  clause  6  (transfert  au  Japon  des  baux  relatifs  à  Port- 
Arthur  et  au  Liao-toung),  la  Russie  ne  fit  hélas!  que  reconnaître 
une  situation  qu'il  lui  serait  bien  difficile  de  modifier  dans 
l'avenir.  Enfin,  par  la  facile  acceptation  de  la  dernière  condition 
(droit  de  pêche  sur  les  côtes  sibériennes),  le  gouvernement  de 
Saint-Pétersbourg  acheva  de  témoigner  la  bonne  volonté  dont 
il  était  animé. 

Il  faut  le  proclamer  bien  haut,  car  on  paraît  avoir  trop  ten- 
dance à  l'oublier  :  en  souscrivant  à  l'ensemble  de  ces  clauses, 
le  tsar,  qui  reconnaissait  à  ses  adversaires  tous  les  avantages 
qu'ils  avaient  obtenus  sur  le  continent,  avait  fait  preuve  d'un 
grand  esprit  de  conciliation.  Mais  arrivé  là,  il  se  refusa  à  de 
nouvelles  concessions  que  rien  ne  justifiait. 

Quatre  points  restaient  donc  en  discussion,  véritablement  si- 
gnificatifs ,de  la  défaite,  comme  nous  le  disions  plus  haut. 
C'étaient  les  articles  S,  9,  10  et  11  du  programme  japonais,  à 
savoir  :  article  5,  cession  totale  au  Japon  de  l'île  Sakhaline; 
article  9,  remboursement  au  Japon  de  ses  dépenses  de  guerre 
(3  milliards  environ);  article  10,  remise  au  Japon  des  navires 
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russes  réfugiés  dans  les  ports  neutres;  article  il,  limitation  de 
la  puissance  navale  de  la  Russie  en  Extrême-Orient.  Le  Japon 
maintenant  formellement  toutes  ses  prétentions,  la  situation 
semblait  sans  issue. 

C'est  alors  que  le  président  Roosevelt  intervient.  Tout  de  suite, 
il  obtient  un  premier  résultat  :  les  Japonais  renoncent  aux  arti* 
clés  10  et  H'.  Mais  il  reste  encore  les  deux  grosses  questions  de 
Sakhaline  et  de  Tindemnité.  Le  président  des  Etats-Unis  pro- 
pose une  transaction  :  la  Russie  cédera  Sakhaline  et  les  Japo- 
nais leur  en  revendront  la  moitié,  dont  ils  estimeront  le  prix  à 
exactement  la  somme  de  leurs  frais  de  sfuerre,  3  milliards. 

La  Russie  refuse,  fond  et  forme,  ce  marcnanda^e  équivoque. 
On  croit  encore  que  Ton  va  rompre.  Il  n'y  a  plus  rien  à  attendre 
du  côté  des  Russes.  Le  tsar  a  dit  réellement  son  dernier  mot  : 
il  cédera  la  moitié  de  Sakhaline  et  remboursera  les  dépenses 
occasionnées  par  l'entretien  des  prisonniers  russes,  mais  il  ne 
donnera  rien  de  plus,  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

On  son^e  alors  à  un  nouveau  compromis  :  le  prix  de  rachat 
de  la  moitié  de  Sakhaline  sera  fixé  par  des  arbitres.  Mais  la 
Russie  reste  inébranlable. 

Le  président  Roosevelt  se  retourne  du  côté  de  Tokyo,  où 
d'autre  part  l'on  apprend  que  le  gouvernement  anglais  fait  une 
pression  considérable  en  faveur  de  la  conciliation.  Pendant  ce 
temps  la  Conférence  a  suspendu  ses  séances,  et  durant  cinq 
jours,  du  vendredi  25  au  mardi  29,  les  négociations  se  pour- 
suivent activement  entre  le  président  Roosevelt  et  le  Mikado. 
Enfin,  le  mardi  matin,  29  août,  les  plénipotentiaires  s'étant 
réunis  à  9  h.  1/2  pour  une  dernière  séance,  alors  que  les  plus 
optimistes  commençaient  à  perdre  tout  espoir,  le  baron  Ko- 
mura  annonce  que  le  Mikado,  «  répondant  aux  inspirations 
«  de  l'humanité  et  de  la  civilisation, a  autorisé  ses  plénipoten- 
«  tiaires  à  céder  sur  la  question  du  remboursement  aes  frais  de 
«  guerre,  et  a  consenti  à  la  division  de  Sakhaline  dans  des 
«  conditions  acceptables  pour  les  deux  parties.  » 

Il  ne  restait  plus  qu'à  signer  l'accord  définitif.  C'est  ce  qui 
fut  fait  aussitôt  et  deux  minutes  plus  tard  le  bulletin  officiel  de 
cette  séance  historique  était  affiché  à  Portsmouth,  dans  ces 
termes  éloauemment  laconiques  :  «  La  Conférence  a  abouti  à 
«  un  accora  complet  sur  toutes  les  questions.  Elle  a  décidé  de 
«  procéder  à  l'élaboration  d'un  traité.  » 

Cet  accord  a  provoqué  dans  le  monde  entier  une  profonde 
et  juste  émotion.  Il  est  de  fait  qu'au  point  de  vue  des  relations 
et  des  réactions  réciproques  de  l'Europe,  de  l'Asie  et  de  l'Amé- 
rique le  traité  de  Portsmouth  marque  le  point  de  départ  d'une 
ère  historique  nouvelle. 


RENSEIGNEMENTS  POLITIQUES 


I.  —  EUROPE. 

France.  —  Manifestations  franco-anglaises,  —  Nous  aTons  noté,  il  y  a 
quinze  jours,  les  manifeslations  de  cordiale  sympathie  provoquées  à 
Portsmoutb  et  à  Londres  par  la  réception  des  marins  français.  L'en- 
thousiasme ne  s'est  pas  démenti  un  instant,  au  cours  des  nombreuses 
fêtes  données  à  cette  occasion  en  Angleterre,  et  l'escadre  française  a 
quitté  les  eaux  anglaises  au  milieu  des  acclamations  et  des  vivats  les 
plus  chaleureux.  Au  moment  de  ce  départ,  et  comme  pour  sanctionner 
la  cordialité  réciproque  de  ces  journées  de  fête,  les  dépêches  sui- 
vantes ont  été  échangées  entre  le  Président  de  la  République  et  le 
roi  d'Angleterre  d'un  côté,  et  de  l'autre  entre  M.  Rouvier  et  le  mar- 
quis de  Lausdowne. 

Dépêche  de  M.  Loubet. 

A  Sa  Majesté  Edouard  VU,  roi  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir-- 
lande  et  des  territoires  bntanniques  au  delà  de$  mers,  empereur  des  Indes, 
Londres. 

Les  témoignages  de  réciproque  et  cordiale  sympathie  auxquels  a  donné 
lieu  entre  la  marine  britannique  et  la  marine  française  le  séjour  de  notre 
escadre  du  Nord  dans  les  eaux  anglaises  ont  été,  comme  Ta  si  justement 
affirmé  Votre  Majesté,  une  nouvelle  expression  de  Tamitié  qui  existe  si 
heureusement  entre  les  deux  pays. 

J'ai  à  cœur,  au  moment  où  prennent  fin  ces  fêtes  dont  le  souvenir  res- 
tera gravé  dans  les  cœurs  de  nos  officiers  et  équipages,  d'exprimer  à  Votre 
Majesté  les  remerciements  du  gouvernement  de  la  République. 

Emile  Loubet. 

Dépêche  d'Edouard  VIL 

Popt- Victoria,  14  août. 
Le  Président  de  la  République,  la  Bégude-de-Mazenc,  France. 

Je  vous  prie  d'agréer  mes  remerciements  les  plus  sincères  pour  votre 
charmante  dépêche  que  je  viens  de  recevoir. 

Mon  pays  et  moi  avons  été  enchantés  de  recevoir  la  belle  escadre  du 
Nord  française  et  d'exprimer  nos  sentiments  d*amitié  pour  votre  marine  et 
votre  pays. 

Edouard  VII,  L  R. 

Dépéclie  de  M.  Rouvier. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  des  Affaires  étrangères,  à  S.  Exe.  le  mar- 
quis de  Lansdowne,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique,  Londres. 

Au  moment  où  l'escadre  française  du  Nord  quitte  les  eaux  anglaises, 
emportant  un  impérissable  souvenir  des  marques  si  nombreuses  de  cor- 
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diale  sympathie  qu'elle  a  reçues  de  8.  M.  le  roi  Edouard  VII  et  du  gou- 
irernement  royal,  j*ai  à  cœur  d^exprimer  à  Votre  Excellence  les  sentimeDts 
de  sincère  gratitude  du  gouvernement  de  la  Republique. 

RouviER. 

Dépêche  du  marguis  de  Lansdowne. 

Le  marquis  de  Lansdowne,  ministre  des  Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté 
Britanniqu€f  à  M.  Rouvier,  président  du  Conseil  et  ministre  des  Affaires 
étrangères  de  la  République  française. 

Je  suis  cordialement  reconnaissant  pour  votre  message  que  j*ai  soumis 
au  roi.  Il  sera  très  apprécié  par  mes  collègnes.  La  réception  faite  à  la 
flotte  française  a  été  l'expression  spontanée  d*un  sentiment  qui  est  profond 
dans  le  cœur  de  la  nation,  et  le  souvenir  de  cette  visite  vivra  longtemps. 

Lansdowne. 

—  L'arbitrage  pour  Terre-Neuve.  —  Le  tribunal  arbitral,  prévu  par 
l'article  3  de  la  convention  franco-anglaise  du  8  avril  1904  relative  à 
Terre-Neuve,  a  terminé  ses  travaux,  le  9  de  ce  mois,  après  avoir  tenu 
à  Paris  51  séances. 

Les  arbitres,  s'étant  mis  d*accord  sur  tous  les  points  et  ayant  dû 
écarter  un  certain  nombre  de  demandes  qui  se  trouvaient  exclues 
par  les  termes  mêmes  de  la  convention,  ont  attribué  aux  445  arma- 
teurs, pécheurs  et  marins  français  se  livrant  à  la  pèche  ou  à  la  pré- 
paration du  poisson  sur  le  Frencb  Shore,  et  obligés  de  renoncer  à 
leur  industrie,  des  indemnités  dont  le  total  s*élève  à  1.375.000  francs. 

—  Uarhitrage  pour  le  Venezuela.  —  Les  commissions  mixtes  de 
Caracas  qui  devaient  statuer  sur  les  réclamations  françaises  se  rat- 
tachant au  mouvement  révolutionnaire  de  1901,  n'ayant  pu  se  mettre 
d'accord  sur  huit  de  ces  réclamations  les  plus  importantes,  repré- 
sentant une  somme  totale  d'une  quarantaine  de  millions,  il  avait  été 
convenu  que  ces  huit  réclamations  seraient  soumises  à  un  tiers 
arbitre.  L'ambassadeur  d'Espagne  et  le  ministre  argentin  à  Paris 
s'étant  successivement  récusés,  les  deux  parties  Choisirent  M.  Frank 
Plumley,  jurisconsulte  américain,  résidant  à  Northfield  (Yermont). 

Ce  tiers  arbitre  vient  de  faire  connaître  sa  sentence  aux  deux 
commissaires  :  le  comte  Peretti  de  la  Rocca,  pour  la  France,  et 
M.  Jésus  Paul,  pour  le  Venezuela.  M.  Plumley  accorde  à  cinq  des 
réclamations  françaises  une  somme  totale  de  5  millions  de  francs. 
Trois  des  huit  réclamations  présentées  sont  complètement  repous- 
sées. Le  jugement  est  définitif. 

—  XXVI*  Congrh  national  des  Sociétés  de  Géographie.  —  C'est  la 
Tille  de  Saint- Etienne  qui  avait  été  choisie  pour  le  Congrès  de  1905; 
les  séances  ont  eu  lieu  du  6  au  10  août;  on  y  a  beaucoup  travaillé 
sous  l'aimable  direction  de  M.  Gabriel  Forest,  président,  et 
de  M.  S.  Oirerdy  secrétaire  général.  Notre  Revue  était  repré- 
sentéepar  M.  Aspe-Fleurimont,  qui  était  également  le  délégué  du 
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ComiU  du  Commerce  extérieur  et  de  la  Fédération  dos  industriels  et  négo- 
ciants français.  Nous  rendrons  compte  dans  notre  prochaine  livraison 
de  cet  intéressant  Congrès. 

Allemagne.  —  L*augmmtation  de  la  flotte.  —  La  flotte  active  de 
combat  de  la  marine  allemande  subira  Tautomne  prochain  une 
transformation  de  son  organisation,  appelée  à  augmenter  dans  une 
mesure  considérable  son  efficacité  dans  te  combat,  aussi  bien  qu*à 
la  rendre  plus  propre  à  frapper  des  coups  soudains.  Dorénavant  ses 
divisions  seront  toutes  d'égale  force  numérique,  leurs  vaisseaux 
possédant  de  même  un  armement  équivalent. 

La  flotte  active  consistera  à  l'avenir  en  seize  cuirassés,  formant 
deux  escadres,  selon  le  vœu  exprimé  depuis  deux  années.  Le  vais* 
seau-amiral  de  la  flotte  sera  un  cuirassé  spécial,  le  dix-septième.  La 
première  escadre  comprendra  quatre  vaisseaux  de  la  classe  WUtels- 
bach  et  quatre  de  la  classe  Kaiser;  la  seconde  escadre  quatre  cuiras- 
sés du  type  Braunschweig  et  quatre  du  type  Brandehurg.  Chaque 
escadre  aura  son  propre  commandant  en  chef  et  un  amiral  en 
second. 

L'escadre  d'éclaireurs  consistera  provisoirement  en  huit  navires. 
La  flotte  de  combat  de  la  marine  allemande  réunira,  tout  compris, 
trente  vaisseaux  de  difl*érentes  catégories. 

—  Le  voyage  de  la  flotte  anglaise  dans  la  Baltique,  —  La  flotte  an- 
glaise, comprenant  Tescadre  de  la  Manche  et  la  première  division  de 
croiseurs,  a  quitté  Spithead  le  15  août  pour  entreprendre  sa  croi- 
sière dans  la  Baltique.  L'ensemble  des  forces  navales  britanniques 
s'élevait  à  11  cuirassés  d'escadre,  5  croiseurs  cuirassés,  3  croiseurs 
éclaireurs  et  2i  destroyers. 

Le  27  août,  l'escadre  est  entrée  dans  les  eaux  allemandes,  à  Swi- 
nemunde,  et  un  petit  coup  de  théâtre  s'est  produit  à  cette  occasion. 
L'escadre  allemande,  qui  devait  quitter  Kiel  dans  le  même  temps, 
pour  se  rendre  dans  la  mer  du  Nord,  reçut  ordre  de  l'empereur 
d'aller  rejoindre  la  flotte  anglaise  devant  Swinemunde,  pour  lui 
rendre  les  honneurs.  Il  est  à  noter  que  cette  escadre  allemande,  se 
composant  de  i2  cuirassée  d'escadre,  3  croiseurs  cuirassés,  8  croi- 
seurs protégés  et  12  contre -torpilleurs,  était  sensiblement  supérieure 
en  force  à  l'escadre  anglaise. 

La  réception  faite  aux  marins  anglais  a  été  très  correcte,  mais  est 
toujours  restée  froidement  protocolaire,  et  c'est  très  justement  que  le 
correspondant  berlinois  du  A'^aro  a  pu  qualifier  spirituellement  les 
fêtes  de  Swinemunde  de  fêtes  de  la  a  réserve  cordiale  y>. 


Angleterre.  —  Le  roi  d'Angleterre,  se  rendant  à  Marienbad,  a 
tenu  à  rendre  visite  à  l'empereur  d'Autriche,  en  villégiature  à  Ischl. 
Cette  visite,  qui  a  eu  lieu  le  15  août,  a  gardé  un  caractère  essentiel- 
lement privé  de  courtoisie  en  l'honneur  de  l'anniversaire  de  Fran- 


RENSEIGNBMEPCTS  POLITIOUES  299 

çois- Joseph  qui  a  célébré  le  18  août  ses  76  ans;  elle  a  souligné 
cependant  les  excellentes  relations  qui  existent  entre  les  deux  sou- 
verains et  a  de  plus  acquis  une  certaine  importance  du  fait  qu'elle 
a  eu  lieu  au  moment  même  oti  le  roi  d'Angleterre  aurait  dd  s'en- 
tretenir avec  l'empereur  d'Allemagne.  Il  est  certain  que  ce  souci 
d'Edouard  VII  de  ne  pas  rencontrer  Guillaume  II  —  qui  désirait 
vivement  converser  avec,  lui  s'il  faut  en  croire  la  presse  officieuse  de 
Berlin  —  et  d'aller  visiter  François-Joseph  auquel  il  n'avait  rien  à 
dire  que  de  banals  compliments  de  politesse,  n'est  pas  sans  avoir 
quelque  signification  politique. 

—  La  dimissian  de  lord  Curzon.  —  Lord  Curzon,  qui  depuis  six  ans 
et  demi  occupait  les  fonctions  de  vice-roi  de  l'Inde,  vient  de  donner 
sa  démission.  Lord  Minto,  ancien  gouverneur  du  Canada,  a  été 
appelé  à  lui  succéder. 

La  raison  de  cette  démission  sensationnelle  est  un  conflit  qui 
s'était  élevé  entre  lord  Curzon  et  lord  Kitchener,  commandant  en 
chef  de  l'armée  de  Tlnde,  au  sujet  de  l'organisation  du  haut  com- 
mandement militaire  dans  la  colonie.  Lord  Kitchener  voulait  pour- 
suivre sans  contrôle  et  sous  sa  seule  responsabilité  la  réorganisation 
de  l'armée  indienne;  lord  Curzon  insistait  pour  que  le  commandant 
en  chef  demeurât  sous  le  contrôle  du  conseil  supérieur  de  l'Inde,  et 
c'est  parce  qu'il  n'avait  pu  obtenir  satisfaction  du  gouvernement  de 
M.  Balfour,  qu'il  s'est  finalement  retiré.  Voici  en  quels  termes 
notre  collaborateur  Robert  de  Caix  commente  cette  démission  du 
vice-roi  de  l'Inde,  dans  le  Journal  des  Débats  (22  août)  : 

Lord  Curzon  se  retire  après  une  brillante  vico-royauté  de  sept  années. 
Le  souvenir  de  son  action  ne  saurait  être  efTacé  parce  que,  à  un  moment 
où  les  préoccupations  militaires  prédominent,  on  a  voulu  le  doubler  dans 
rinde  d'une  personnalité  trop  carrée,  trop  forte  pour  pouvoir  accepter 
aucune  sujétion.  Ce  n'est  pas  grâce  aux  hasards  de  la  politique  et  de  la 
faveur  qu'il  a  été  désigné  pour  la  haute  fonction  qu'il  a  remplie.  Dans  ses 
loisirs  de  jeune  homme  riche  et  cultivé,  il  s'y  était  longuement  préparé.  Il 
a  voyagé  dans  l'Inde  et  sur  son  pourtour  :  son  ouvrage  sur  la  Perse  est  le 
€  classique  »  le  plus  autorisé  qui  traite  de  ce  pays.  Ces  voyages  d'étu  Je 
lui  ont  donné  une  haute  idée  de  ce  rôle  extérieur  de  l'Inde  anglaise  que 
M.  Paul  Doumer  voulut  imiter,  toutes  proportions  gardées,  pour  notre 
Indo-Chine.  Sous  lord  Curzon,  l'activité  anglo-indienne  a  résolument 
franchi  les  frontières.  Si  elle  a  marqué  un  temps  d'arrêt  du  côté  du 
Yunnan,  devant  la  formidable  dépense  qu'aurait  entraînée  la  construction 
d'un  chemin  de  fer,  obligé  de  forer  une  demi-douzaine  de  Saint- GrOlhard 
pour  pénétrer  de  Birmanie  en  Chine,  elle  a  produit  l'expédition  du  Thibet, 
et  la  magnifique  croisière  du  vice-roi  autour  du  golfe  Persique.  C'est  lord 
Curzon  qui  a  voulu  cette  politique  dont  un  des  effets  vient  d'être  l'arbi- 
trage«de  la  Haye  qui  a  limité  notre  droit  de  protection  à  Mascate  ;  c'est  lui 
qui  a  poussé  l'action  anglo-indienne  à  travers  tout  le  Beloutchistan 
jusqu'au  Seistan  persan,  par  la  route  Quetta-Nouchaki-Nastrabad.  Il  est 
de  la  race  de  ces  grands  administrateurs  que  l'Angleterre  a  toujours  trou- 
vés dans  son  aristocratie  ou  parmi  ses  p/inces  marchands.  Il  était,  par  sa 
situation,  comme  tant  d'autres  Anglais  du  même  milieu,  en  état  d'étudier 
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les  questions  par  elles-mêmes,  de  considérer  ses  fonctions  comme  une 
sorte  de  sport  supérieur  et  non  pour  les  profits  qui  en  découlent.  Le  jour 
où  on  a  voulu  lui  gâter  son  jeu,  l'obliger  à  accepter  ce  qu'il  juge  mauvais, 
il  s'est  retiré  en  homme  auquel  sa  fortune  et  son  assiette  sociale  permet- 
tent la  pleine  indépendance. 

Espagne.  —  Dissolution  du  Parlement  espagnol.  —  La  Oazeite  officielle 
a  publié,  le  19  août,  le  décret  de  dissolution  de  la  Chambre  des 
députés  et  de  la  partie  élective  du  Sénat.  Ce  décret  fixe  au  il  octobre 
la  date  d'ouverture  des  nouvelles  Cortès.  Dès  ce  moment,  la  période 
électorale  est  ouverte. 

Monténégro.  —  Création  d'un  Parlement  monténégrin,  —  Le  journal 
officiel  du  Monténégro,  le  Olas  Cemazorca^  publie  le  texte  de  deux  lois 
concernant  la  création  du  Parlement  du  Monténégro  et  l'institution 
de  la  liberté  de  la  presse.  Le  Parlement  commencera  à  siéger  en 
décembre  prochain.  Il  portera  le  nom  de  Skoupchtina  et  aura  pour 
mission  principale  d'exercer  le  contrôle  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'Etat. 

On  considère,  dans  les  cercles  politiques  de  Cettigne,  que  le  prince 
Nicolas  a  décidé  cette  réforme  sous  l'influence  des  événements  de 
Russie. 

Russie.  —  Vassemblée  nationale  russe,  —  Le  19  août,  l'empereur 
Nicolas  II  a  fait  paraître  le  manifeste  instituant  l'Assemblée  natio- 
nale, ou  Oosoudarisvennaïa  Douma.  Voici  le  début  de  cet  important 
document. 

L'empire  russe  s'est  formé  et  affermi  par  la  solidarité  inébranlable  du 
tsar  avec  le  peuple  et  du  peuple  avec  le  tsar. 

La  concorde  et  Tunion  du  tsar  et  du  peuple  est  la  grande  force  morale 
qui  a  créé  la  Russie  dans  le  cours  des  siècles,  en  la  protégeant  de  tous  les 
malheurs  et  de  toutes  les  attaques,  et  elle  constitue  jusqu'à  maintenant  le 
gage  de  l'unité,  de  Tindépendance,  de  l'intégrité,  du  bien-être  matériel  et 
du  développement  spirituel  dans  le  présent  et  dans  l'avenir. 

Par  notre  manifeste  du  26  février  4905,  nous  avons  appelé  à  une  entente 
étroite  tous  les  fidèles  fils  de  la  patrie  pour  perfectionner  l'organisation  de 
l'Etat  en  fixant  solidement  Tordre  de  vie  intérieure;  et  alors  nous  nous 
sommes  préoccupé  de  faire  concorder  les  institutions  publiques  élues  avec 
les  autorités  gouvernementales  et  de  faire  disparaître  le  désaccord  régnant 
entre  elles  et  se  répercutant  de  manière  si  désastreuse  sur  le  cours  normal 
de  la  vie  de  l'Etat  des  tsars  autocrates. 

Nos  ancêtres  avaient  constamment  songé  à  cet  objet. 

Le  temps  est  venu  de  poursuivre  leurs  bonnes  intentions,  d'appeler  les 
élus  de  tout  le  pays  russe  à  prendre  une  part  constante  et  active  à  l'élabo- 
ration des  lois,  adjoignant  dans  ce  but  aux  institutions  supérieures  de 
l'Etat  un  corps  consultatif  spécial,  chargé  de  l'élaboration  préliminaire  et 
de  la  discussion  des  projets  de  loi  et  de  l'examen  du  budget  de  TEtat. 
C'est  pourquoi,  en  conservant  les  lois  fondamentales  du  pouvoir  autocra- 
tique, nous  avons  jugé  bon  de  former  une  Gosoudartsvennaïa  Douma  et 
d'approuver  le  règlement  des  élections  à  cette  Douma,  étendant  la  validité 
de  ces  lois  à  toute  l'étendue  de  l'empire,  avec  les  seules  exceptions  qui  ont 
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été  jugées  nécessaires  pour  quelques  régions  se  trouvant  dans  des  coudi- 
lions  spéciales. 

Voici,  d'autre  part,  le  texte  de  la  loi  relative  à  la  Constitution  et  aux 
pouvoirsderAssemblée  nationale,  annoncée  dans  le  manifeste  du  tsar: 

RÔLE  ET  COMPOSITION 

Article  premier.  —  Une  GosoudartsVennaîa  Douma  est  instituée  pour 
Télaboration  et  la  discussion  préalables  des  projets  législatifs  qui,  confor- 
mément aux  lois  fondamentales,  passent  par  le  conseil  de  l'empire  et  sont 
soumis  à  la  sanction  suprême  autocratique. 

Art.  2.  —  La  Gosoudartsevennaîa  Douma  est  composée  démembres  élus 
par  la  population  de  Tempire  pour  une  durée  de  cinq  ans,  selon  les  règles 
exposées  dans  le  règlement  spécial  des  élections  pour  la  Douma. 

dissolution,  sessions  et  séances 

Art.  3.  —  En  vertu  d'un  oukase  impérial,  la  Douma  peut  être  dissoute 
avant  les  cinq  ans.  Par  le  même  oukase,  doit  être  fixée  la  date  des  nou« 
velles  élections. 

Art.  4.  —  La  durée  des  sessions  annuelles  et  celle  des  vacances  sont 
fixées  par  des  oukases  impériaux. 

Art.  5.  —  La  Douma  travaille  in  plénum  et  par  sections. 

Art.  6.  —  La  Douma  doit  avoir  au  moins  quatre  et  au  plus  huit  sec* 
lions.  Chaque  section  doit  être  composée  de  vingt  membres  au  moins.  La 
Douma  fixe  elle-même  le  nombre  précis  de  ses  sections  et  de  leurs  mem- 
bres. 

Art.  7.  —  Pour  la  légalité  des  séances  de  la  Douma,  le  nombre  des  pré- 
sents indispensable  est  fixé  au  tiers  des  membres  au  moins  pour  les 
séances  inplenum  et  à  la  moitié  pour  les  séances  de  sections. 

Art.  8.  —  Les. dépenses  d'entretien  de  la  Douma  sont  couvertes  par  le 
Trésor  de  l'empire. 

présidence 

Art.  9.  —  Le  président  et  Je  vice-président  de  la  Douma  sont  élus  par 
elle  parmi  ses  membres  pour  une  durée  d'une  année.  A  l'expiration  de  ce 
terme,  les  mêmes  membres  peuvent  être  réélus.  Le  président,  sauf  le  cas 
exposé  à  l'article  3,  continue  à  remplir  ses  fonctions  jusqu'à  l'élection  du 
nouveau  président.  Le  président  élu  pour  la  dernière  année  de  la  législa- 
ture remplit  ses  fonctions  jusqu'à  l'expiration  de  la  législature. 

Le  président  de  la  Douma  et,  s'il  est  absent,  le  vice-président,  soumet  à 
l'empereur  des  rapports  sur  les  travaux  de  la  Douma. 

Art.  10.  —  Le  président  de  la  Douma  présente  à  l'empereur  des  rap- 
ports sur  les  travaux  de  celle-ci. 

Art.  il.  —  Les  présidents  des  sections  sont  élus  par  chaque  section 
parmi  ses  membres  pour  une  année. 

Art.  12. —  Les  questions  générales  concernant  le  fonctionnement  de  la 
Douma  sont  discutées  par  une  conférence  spéciale  formée  par  le  vice-pré- 
sident de  la  Douma,  les  présidents  des  sections,  le  secrétaire  et  le  sous- 
secrétaire  de  la  Douma.  Cette  conférence  est  présidée  par  le  président  de 
la  Douma. 

GARANTIES  D'INVIOLABILITÉ .  —  INDEMNITÉ 

Art.  13.  —  Les  membres  de  la  Douma  entrant  en  fonctions  prêtent  un 
serment  solennel  selon  une  formule  fixée. 
Art.  14.  —  Les  membres  de  la  Douma  jouissent  d'une  liberté  absolue 
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é  cy^Li/jti  et  de  dûcsMioo  dars  tomes  les  ^«siboos  HMmîses  à  la  compé- 

Ajrr.  IS.  —  Le»  memhrt^  de  îa  Devisa  ne  pearent  eue  prÎTês  de  lear 
liberté  qoe  par  un  Ofdrç  du  iryjyoïT  juiinaîre.  Ils  ne  peitrent  élre  arrêtés 
pr/or  dettes. 

Abt.  I^.  — 1>»  membre  d^  la  Douma  peiiTeot  quitter  leur  poste,  en 
c/^mmuoîquaiit  cette  résoIutioD  an  prêçideot  de  la  Douma  par  lettre. 

AhT.  17,  —  Tout  membre  de  la  Douma  perd  son  mandat  dans  les  cas 
suivante  : 

i*  Ferte  de  tes  droits  cirils  msfes  : 

!•  8'il  entre  au  service  militaire  actif  ou  au  service  de  l'Etat  comme 
foactiennaire  receraot  des  appointements  fixes; 

3*  Perte  du  cens  donnant  droit  de  participer  aux  élections. 

Akt.  18.  —  De  même,  tout  membre  de  la  Douma  perd  son  mandat  dans 
les  cas  exposés  dans  le  règlement  des  élections  â  cette  Assemblée. 

Abt.  19,  —  Tout  membre  de  la  Douma  est  temporairement  exclu  des 
séances  s'il  est  traduit  derant  un  tribunal  pour  les  cas  de  crimes  exposés 
dans  le  règlement  des  élections  ou  pour  divers  délits;  de  même  s'il  est 
déclaré  insolvable  jusqn  à  réclaiicissement  du  caractère  de  son  insolvabi- 
lité. 

Art.  20.  —  Les  membres  de  la  Douma  sont  responsables  des  délits 
accomplis  pendant  leurs  fonctions  ou  connexes  à  l'accomplissement  de 
leurs  fonctions  de  membres,  de  la  même  manièi^  et  sur  les  mêmes  bases 
que  les  membres  du  conseil  de  l'empire. 

Aht.  21.  —  La  constatation  de  la  perte  du  mandat  pour  un  membre  de 
la  Douma,  ainsi  que  son  exclusion  temporaire  des  séances,  dépendent  du 
Sénat. 

Art.  22.  —  Les  questions  indiquées  à  rarticle  21  sont  examinées  par  le 
Sénat  après  communication  du  président  de  la  Douma  et  sont  résolues 
par  le  premier  département  du  Sénat,  à  la  simple  majorité  des  voix. 

Art.  23.  —  Les  membres  de  la  Douma  reçoivent  du  Trésor,  pendant 
les  sessions,  dix  roubles  par  jour.  En  outre,  deux  fois  par  an,  ils  reçoi- 
vent les  frais  de  voyage  du  lieu  de  leur  domicile  jusqu'à  Saint-Pétersbourg 
et  retour,  à  raison  de  cinq  kopeks  par  verste. 

COMPÉTENCE 

Art.  24.  —  Les  ministres  et  chefs  des  différents  ressorts  ne  peuvent 
être  membres  de  la  Douma,  mais  ils  ont  le  droit  d*assister  aux  séances 
de  cette  Assemblée  et  de  donner  des  explications  sur  les  affaires  de  leur 
ressort,  soit  personnellement,  soit  par  l'entremise  d'autres  fonction- 
naires. 

Art.  25 .  —  Si  la  Douma  siégeant  in  plénum  ou  si  une  section  estime 
nécessaire  de  demander  des  explications  aux  ministres  ou  chefs  de  ressort, 
ceux-ci  sont  obligés  de  donner  les  renseignements  réclamés. 

Art.  33.  —  Sont  soumis  à  la  compétence  de  la  Douma  : 

lo  Toutes  les  questions  réclamant  introduction  de  lois  nouvelles,  modi- 
fication, suspension  temporaire  ou  abolition  de  lois  existantes,  ainsi  que 
fixation,  modification,  abolition  des  cadres  du  personnel  avec  les  budgets 
afférents  ; 

20  Les  budgets  des  ministères  et  ressorts  et  budgets  de  l'empire,  ainsi 
que  toutes  sortes  de  dépenses  non  prévues  au  budget  ; 

3o  Les  rapports  du  ressort  de  contrôle  concernant  les  recettes  du  budget 
de  Tempire^ 

40  Les  questions  concernant  Talfénalion  d'une  partie  quelconque  des 
revenus  ou  biens  de  l'Etat; 
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5<^  La  construction  de  chemins  de  fer  par  l'Etat; 

60  La  fondation  de  compagnies  d'actionnaires,  au  cas  où  les  compagnies 
actuelles  demanderaient  l'exclusion  dVine  quelconque  des  lois  actuelles, 

70  Questions  proposées  aux  délibérations  de  la  Douma  par  des  oukases 
impériaux  spéciaux. 

Art.  34.  —  La  Douma  a  le  droit  de  soulever  ou  d'émettre  des  projets 
concernant  l'abolition  ou  la  modification  des  lois  existantes  et  Tédiction 
de  lois  nouvelles.  Ces  projets  toutefois  ne  peuvent  enfreindre  les  bases  de 
Tordre  établi  dans  l'Etat  et  fixé  par  des  lois  fondamentales. 

Art.  35.  —  La  Douma  a  le  droit  d'adresser  aux  ministres  et  aux  chefs 
des  difiTérents  ressorts  les  demandes  de  renseignements  ou  d'explications 
concernant  les  actes  de  ces  fonctionnaires,  quand  elle  juge  que  par  ces 
actes  ils  ont  violé  les  lois  existantes. 

MÉTHODE  DE  TRAVAIL.  —  PUBLICITÉ  DES  DÉBATS 

Art.  37.  —  Les  affaires  sont  discutées  d'abord  dans  les  sections,  puis  en 
séance  .plénière. 

Art.  38.  —  Les  séances  pléniéres  sont  fixées,  ouvertes  et  closes  par  le 
président  de  la  Douma,  les  séances  des  sections  par  leurs  présidents. 

Art.  39.  —  Le  président  de  la  Douma  a  le  droit  d'interrompre  tout 
membre  de  l'Assemblée  qui  trouble  l'ordre  ou  manque  au  respect  dû  à  la 
loi  et  peut  suspendre  ou  lever  la  séance. 

Art.  41.  —  Le  public  n'est  pas  admis  aux  séances  de  la  Douma  ou  de 
ses  sections. 

Art.  42.  —  Le  président  de  la  Douma  peut  permettre  aux  représentants 
de  la  presse,  à  raison  d'un  seul  par  journal,  d'assister  aux  séances  pléniéres 
sauf  aux  séances  qui  ont  lieu  à  huis  clos. 

Art.  43.  —  Le  huis  clos  est  ordonné  soit  par  la  séance  plénière,  soit 
par  le  président  de  la  Douma.  Il  appartient  à  ce  dernier  d'ordonner  le  huis 
clos  d'une  séance  plénière  dans  le  cas  où  le  ministre  à  la  compétence 
duquel  est  soumise  l'aff^aire  discutée  déclare  que  cette  affaire  constitue  un 
secret  d'Etat.    , 

Art.  44.  —  Les  comptes  rendus  de  toutes  les  séances  pléniéres  de  la 
Douma  sont  rédigés  par  des  sténographes  ayant  prêté  serment,  et  après 
approbation  du  président,  ils  peuvent  être  publiés  par  les  journaux,  mais 
les  comptes  rendus  des  séances  à  huis  clos  ne  peuvent  l'être. 

Art.  45.  —  Les  comptes  rendus  des  séances  à  huis  clos  ne  peuvent  être 
publiés,  entièrement  ou  partiellement,  qu'en  vertu  d'une  permission  soit 
du  président  de  la  Douma  si  la  séance  à  huis  clos  a  eu  lieu  par  son  ordre, 
soit  du  ministre  ou  du  chef  de  ressort  si  la  séance  à  huis  clos  a  eu  lieu  sur 
sa  demande. 

Art.  46.  —  Le  ministre  ou  le  chef  de  ressort  peut  retirer  l'affaire  sou- 
mise par  lui  à  la  Douma  à  chaque  phase  de  la  discussion.  Quant  aux 
affaires  émanant  de  l'initiative  législative  de  la  Douma  elle-même,  elles  ne 
peuvent  être  retirées  par  les  ministres  ou  les  chefs  de  ressort  qu'avec  le 
consentement  de  la  Douma  siégeant  en  séance  plénière. 

POUVOIRS 

Art.  47.  —  Toute  résolution  de  la  Douma  étant  considérée  comme 
l'opinion  de  la  majorité  des  membres  siégeant  en  séance  plénière,  elle  doit 
contenir  l'expression  catégorique  du  consentement  ou  du  non-consente- 
ment de  la  Douma  au  projet  soumis.  Les  changements  proposés  par  la 
Douma  doivent  être  exprimés  en  termes  formels. 

Art.  48.  —  Les  projets  législatifs  discutés  par  la  Douma  doivent  être 
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soomu  avec  la  résolotîoii  prise  par  ceUe-ô  an  coiueîl  de  l'einpire.  Après 
la  ài*cu*9\on  an  eooâeil  de  Fempire,  sa  résolntioa  est  scmmise  conjointe- 
ment  arec  celle  de  la  Douma  à  l'empereiir,  sauf  pour  le  cas  indiqué  k 
Tanicle  49. 

Abt.  49.  —  I^es  projets  législatifs  rejetés  par  la  majorité  des  deux  tiers 
en  séances  plénières  de  la  Doama  et  da  conseil  de  Tempire  sont  renvoyés 
an  ministre  compétent  ponr  examen  complémentaire  et  nouvelle  soumis- 
sion à  la  discussion  législative  si  Tempereur  y  consent. 

Abt.  50.  —  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  l'empire  ne  trouverait  pas  pos- 
sible d'approuver  une  résolution  de  la  Douma,  les  affaires  y  relatives 
peuvent  être,  en  vertu  d'une  décision  de  la  séance  plénière  du  conseil, 
s^onmises  à  une  commission  spéciale  composée  d'un  nombre  identique  de 
membres  de  la  Donma  et  du  conseil  élus  par  les  séances  plénières  de  ces 
deux  institutions;  cette  commission,  travaillant  sous  la  direction  du  prési- 
dent  du  conseil  de  l'empire  et  du  président  d*un  de  ses  départements,  a 
pour  but  d'établir  l'accord  entre  l'opinion  du  conseil  et  la  résolution  de  la 
Donma. 

Art.  51.  —  L'accord  élaboré  par  la  commission  est  soumis  première- 
ment à  la  séance  plénière  de  la  Douma,  ensuite  à  la  séance  plénière  du 
conseil  de  l'empire. 

Art.  52.  —  Dans  le  cas  où  la  séance  de  la  Douma  ne  peut  être  tenue  à 
cause  du  nombre  insuffisant  des  membres  présents,  Taffaire  en  discussion 
soumise  à  cette  séance  est  remise  à  une  séance  ultérieure  devant  avoir 
Heu.  au  plus  tard,  deux  semaines  après.  Si  après  expiration  de  ce  terme 
l'affaire  ne  peut  être  discutée  à  cause  du  nombre  insuffisant  des  membres 
présents,  le  ministre  compétent  a  le  droit  de  soumettre  l'affaire  au  conseil 
de  Tempire  sans  que  la  sanction  de  la  Douma  soit  nécessaire. 

Art.  53.  —  Si  Tempereur  trouvait  trop  lente  la  discussion  par  la 
Douma  de  l'affaire  soumise  à  elle,  le  conseil  de  Tempire  fixerait  le  terme 
extrême  auquel  devra  être  formulée  la  conclusion  de  la  Douma.  Si  la 
Douma  ne  communiquait  pas  avant  le  terme  fixé  sa  conclusion,  le  conseil 
de  l'empire  pourrait  discuter  l'affaire  sans  que  l'avis  de  la  Douma  fût 
nécessaire. 

Art.  5i.  —  Les  propositions  de  changement  d'une  loi  en  vigueur  ou  de 
projets  de  loi  nouvelle  doivent  être  présentés  par  les  membres  de  la 
Douma  à  leur  président  et  par  écrit. 

Ces  propositions  doivent  être  accompagnées  par  un  projet  des  points 
principaux  du  changement  de  loi  en  vigueur  ou  de  la  loi  nouvelle  avec 
explications  du  projet;  si  une  proposition  pareille  est  signée  au  minimum 
de  trente  membres,  le  président  la  présente  à  la  discussion  des  sections 
correspondantes. 

Art.  55.  —  Les  dates  de  la  discussion  desdites  propositions  sont  com- 
muniquées aux  ministres  ou  chefs  de  ressort  intéressés;  ils  reçoivent 
copie  de  la  proposition  avec  tous  les  suppléments,  au  minimum  un  mois 
avant  la  discussion. 

Art.  56.  —  Si  le  ministre  ou  le  chef  de  ressort,  d'accord  avec  la  Douma, 
est  d'avis  que  la  proposition  nécessite  l'abolition,  le  changement  ou  la 
promulgation  de  loi,  il  se  charge  de  conduire  l'affaire  en  ordre  législatif. 

Art.  57.  —  Si  le  ministre  est  en  désaccord,  mais  si  la  section  et  la 
Douma  siégeant  in  plénum  à  la  majorité  des  deux  tiers  acceptent  la  propo- 
sition, raffaire  doit  être  présentée  par  le  président  de  la  Douma  au  Conseil 
d'Etat  par  lequel  elle  est  présentée  à  Sa  Majesté  et,  en  cas  d'ordre  impé- 
rial de  continuer  l'affaire  en  ordre  législatif,  le  ministre  ou  chef  de  ressort 
intéressé  est  chargé  de  l'élaboration  définitive  du  projet. 
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INTERPELLATIONS 

Art.  58.  —  LHoterpellation,  les  renseignements  ou  les  explications  des 
faits  où  les  ministres  ou  les  chefs  de  ressort  ou  les  établissements  qui 
leur  sont  soumis  semblent  avoir  violé  les  lois  actives,  doivent  être  présen- 
tés par  les  membres  au  président  de  la  Douma.  Il  y  doit  être  indiqué  en 
quoi  et  quelle  loi  semble  violée.  Si  l'interpellation  est  signée  au  minimum 
de  trente  membres,  le  président  la  présente  à  la  discussion  de  la  Douma 
siégeant  m  plénum. 

Art.  59.  —  Si  Tinterpellation  est  acceptée  à  la  majorité  des  voix  de  la 
Douma,  elle  est  communiquée  au  ministre  ou  chef  de  ressort. 

Art.  60.  —  Les  ministres  ou  chefs  de  ressort,  au  maximum  un  mois 
après  la  communication  de  ladite  interpellation,  présentent  à  la  Douma 
les  renseignements  ou  explications  ou  communiquent  les  raisons  par  les- 
quelles des  explications  ou  communications  sont  impossibles. 

Art.  61.  —  Si  la  Douma,  à  la  majorité  des  deux  tiers  en  séance  in 
pknuniy  se  déclare  non  satisfaite  de  la  communication  du  ministre  ou  chef 
de  la  section  correspondante,  TafTaire  est  présentée  par  le  Conseil  d'Etat 
à  Sa  Majesté. 

ORGANISATION  INTÉRIEURE 

Art.  62.  —  Les  détails  de  l'organisation  intérieure  de  la  Douma  seront 
déterminés  par  celle-ci. 

Art.  63.  —  L'organisation  intérieure  en  question  sera  portée  à  la  con- 
naissance générale  par  le  Sénai  dirigeant. 

L'impression  produite  par  ce  si  grave  événement  de  la  vie  natio- 
nale russe  a  été  très  profonde  dans  tout  TEmpire  et  aussi  dans  tout 
le  monde  civilisé.  En  France,  notamment,  on  ne  peut  ne  pas  applau- 
dir à  l'acte  généreux  du  tsar,  appelant  dans  ses  conseils  les  repré- 
sentants élus  de  son  peuple. 

—  Xa  situation  intérieure.  —  La  situation  intérieure  reste  la  mémei 
surtout  en  Pologne  et  en  Finlande,  où  les  troubles  sont  toujours  très 
inquiétants.  Les  attentats  ne  se  comptent  plus  et  les  émeutes  se 
multiplient.  Dans  les  provinces  du  Centre,  l'agitation  agraire  ne 
diminue  pas.  Il  serait  grand  temps  que  le  gouvernement  impérial, 
débarrassé  enfin  des  soucis  de  la  guerre  d'Extrême-Orient,  pût 
appliquer  toute  son  attention  à  rétablir  la  paix  intérieure  de 
l'Empire. 

Serbie.  —  La  nouvelle  Skoupchtina  et  le  nouveau  ministère,  —  La 
nouvelle  Skoupchtina  vient  d'élire  pour  président  M.  Liouba  Davido* 
vitch,  radical  indépendant,  par  77  voix  contre  45  à  M.  Nicolas  Pa- 
chitch,  le  chef  des  radicaux  modérés.  Les  nationaux  libéraux  et  Içs 
socialistes,  qui  sont  au  nombre  d'une  vingtaine,  se  sont  abstenus. 
M.  Simakatich,  radical  indépendant,  et  M.  Michel  Popovitch,  radical 
modéré,  ont  été  élus  vice-présidents. 

Le  cabinet  Stoyanovitch,  qui  avait  donné  sa  démission  pour  la 
forme,  après  les  élections  législatives,  a  été  maintenu  au  pouvoir  par 
le  roi  et  s'est  reconstitué  presque  sans  changement. 

Suède  et  Norvège.  —  La  scission  suido-norvigienne.  —  Le  peuple 
norvégien,  appelé  à  se  prononcer  dans  un  référendum  sur  le  vote 
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émis  le  7  juin  par  le  Storlhing  et  dissolvant  Tunion  avec  la  Suède, 
l'a,  comme  tout  le  monde  devait  s*y  attendre,  ratifié  à  la  presque 
unanimité.  A  la  suite  de  ce  référendum,  le  Storthing  de  Norvège  a 
voté,  le  22  août,  une  décision  tendant  à  autoriser  le  gouvernement 
norvégien  à  entamer  les  négociations  avec  la  Suède  en  vue  de  la  dis- 
solution de  rUnion  et  conformément  au  programme  arrêté  par  le 
Riksdag  suédois  lui-même.  En  conséquence,  des  délégués  des  deux 
Etats  ont  été  nommés  pour  négocier  la  rupture  légale. 

Dans  les  cercles  politiques  bien  Informés,  on  prétend  que  des 
pourparlers  secrets  ont  déjà  préparé  les  voies  à  un  arrangement  qui 
contentera  les  deux  pays  et  sanctionnera  les  fails  accomplis  par  la 
révolution  modèle  du  7  juin.  On  dit  même  que  le  parti  conservateur 
suédois  en  serait  arrivé  à  conseiller  au  roi  Oscar  d'accepter  pour  un 
prince  de  la  famille  Bernadotte  la  couronne  de  Norvège,  qui  lui  a  été 
offerte  le  7  juin.  Dans  ce  cas,  ce  serait  le  prince  Charles  qui  serait 
appelé  à  régner  sur  le  nouvel  Etat  norvégien.  Le  prince  Charles  est 
populaire  en  Norvège  et  sa  femme,  la  princesse  Ingeborg,  y  est  ado- 
rée ;  princesse  danoise  par  la  naissance,  elle  contribuera  sans  doute 
beaucoup  à  une  réconciliation  des  Elats  Scandinaves. 

Les  délégués  se  réuniront  pour  la  première  fois  le  31  août  à 
Karlstad. 


n.  —  ASIB. 

Turquie.  —  La  révolu  dans  le  Yémen.  —  De  meilleures  nouvelles 
sont  parvenues  ces  jours  derniers  du  Yémen.  Les  troupes  impériales 
auraient  réussi  à  infliger  toute  une  série  d'échecs  sensibles  aux  in- 
surgés. Il  est  encore  très  difficile  de  se  prononcer  sur  l'étendue  exacte 
de  ces  défaites,  mais  il  semble  dès  maintenant  qu'elles  ont  une  réelle 
importance.  Il  paraîtrait  que  le  maréchal  Fezi  pacha,  commandant 
les  troupes  turques  dans  le  Yémen,  a  occupé  Senam-Pacha,  à  ^4  ki- 
lomètres au  Sud-Ouest  de  Sana,  sans  rencontrer  aucune  résistance, 
et  que  l'avant-garde  de  son  armée  se  trouve  à  8  kilomètres  au  Sud 
de  la  capitale  où  les  Turcs  espèrent  pénétrer  le  1"  septembre,  anni- 
versaire de  Tavènement  du  Sultan. 

Les  renforts  continuent  d'arriver  dans  le  Yémen  et  dans  TAssyr. 


ni.  —  AFRIQUS. 

Algérie.  —  Réorganisation  des  troupes  sahariennnes.  —  On  sait  que, 
par  décrets  successifs,  des  ce  compagnies  sahariennes»  ont  été  consti- 
tuées dans  le  Sud  de  l'Algérie  ;  elles  ont  donné  les  meilleurs  résul- 
tats en  assurant  la  pacification  des  régions  nouvellement  occupées. 

Les  autorités  de  l'Algérie  se  sont,  par  suite,  unanimement  pronon- 
cées pour  le  maintien  de  ces  compagnies.  Seulement  il  a  paru  pos- 
sible de  supprimer  la  compagnie  du  Gourara. 

Un  décret;  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Guerre,  vient 
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d'établir,  sur  les  bases  qui  suivent,  la  réorganisation  des  troupes 
sahariennes  et  d'apporter  à  leur  fonctionnement  certaines  améliora- 
tions indiquées  par  une  expérience  de  trois  années.  Voici  les  princi- 
paux passages  de  ce  décret  : 

La  compagnie  des  oasis  sahariennes  du  Gourara  est  supprimée.  Le 
ministre  de  ia  Guerre  fixera  la  date  de  licenciement  de  cette  compagnie. 

La  compagnie  des  oasis  sahariennes  du  Touat  est  spécialement  chargée 
de  l'occupation  et  de  la  défense  du  groupe  d'oasis  Touat-Gourara. 

La  compagnie  des  oasis  sahariennes  du  Tidikelt  est  spécialement  char- 
gée  de  Toccupation  et  de  la  défense  de  la  région  du  Tidikelt. 

Les  compagnies  sahariennes  de  la  Saoura  et  de  Colomb  sont  chargées, 
la  première  de  l'occupation  et  de  la  protection  du  territoire  de  l'annexe  de 
Beni-Abbès  (Saoura),  la  seconde  de  l'occupation  et  de  la  protection  des 
territoires  situés  entre  l'oued  Zousfanaet  l'oued  Guir  (cercle  de  Colomb). 

Ces  compagnies  ne  peuvent  être  employées  en  dehors  des  territoires  à 
la  protection  desquels  elles  sont  affectées,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels. 

Les  compagnies  sahariennes  relèvent  hiérarchiquement  du  général 
commandant  le  19*  corps  d'armée. 

Celles  du  Touat  et  du  Tidikelt  sont  placées  sous  les  ordres  directs  du 
commandant  militaire  supérieur  des  oasis  sahariennes,  du  grade  de  chef 
de  bataillon,  lieutenant-colonel  ou  colonel,  qui  a  vis-à-vis  de  ces  compa- 
gnies les  attributions  d'un  chef  de  corps. 

Les  compagnies  sahariennes  de  la  Saoura  et  de  Colomb  constituent  des 
unités  autonomes  et  le  capitaine  qui  commande  chacune  d'elles  a  toutes 
les  attributions  de  chef  de  corps. 

Les  hommes  de  troupes  français,  gradés  compris,  se  recrutent  dans  les 
corps  de  troupes  de  toutes  armes,  stationnés  on  Algérie. 

Les  hommes  de  troupe  indigènes,  gradés  compris,  se  recrutent  parmi  les 
indigènes  originaires  des  régions  sahariennes,  et  à  défaut  de  ressources, 
parmi  les  volontaires  des  régiments  indigènes  ou  parmi  les  indigènes  des 
hauts  plateaux. 

En  dehors  du  service,  les  hommes  de  troupe  indigènes  se  logent  comme 
ils  l'entendent  avec  leur  famille  et  sont  exempts  d'impôts  pour  toutes  leurs 
propriétés  personnelles. 

Les  territoires  du  Sud.  —  Le  Journal  Officiel  publie  un  décret  déter- 
minant lès  attributions  nouvelles  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
en  ce  qui  touche  les  territoires  du  Sud,  leur  organisation  adminis- 
trative et  militaire . 

Aux.termes  de  ce  décret,  le  gouverneur  exerce  dans  les  territoires 
du  Sud  les  attributions  administratives  et  financières  qui,  en  Algérie, 
sont  dévolues  aux  préfets  et  aux  généraux  commandant  les  terri- 
toires militaires. 

Il  a  sous  ses  ordres  un  personnel  des  affaires  indigènes  des  terri- 
toires du  Sud.  Ce  personnel  est  recruté  parmi  les  officiers  des  affaires 
indigènes  de  l'Algérie  et  il  est  soumis  aux  mêmes  règlements. 

Pour  radministration  des  territoires  du  Sud,  le  gouverneur  géné- 
ral est  assisté  du  conseil  du  gouvernement  de  l'Algérie.  Un  conseiller 
rapporteur  est  spécialement  désigné  pour  les  questions  concernant 
les  territoires  du  Sud;  il  peut  en  outre  être  chargé  de  l'inspection 
permanente  de  tous  les  services  administratifs. 
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Les  territoires  da  Sod  sont  divisés  en  quatre  territoires,  savoir  : 
territoire  d'Aïn-Sefra;  territoire  des  Oasis;  territoire  de  Ghardaîa; 
territoire  de  Tonggoort. 

Un  décret  déterminera  les  cercles  et  annexes  composant  chaque 
territoire. 

A  la  tête  de  chacun  des  territoires  est  placé  un  commandant  mili* 
taire  nommé  par  décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  de 
rintérieur  et  de  la  Guerre,  après  présentation  du  gouverneur  géné- 
ral. Exceptionnellement  et  à  titre  temporaire,  un  décret  rendu  dans 
la  forme  d-dessus  indiqué,  peut  conGer  au  même  chef  le  comman- 
dement de  deux  territoires.  Le  commandant  du  territoire  dirige  les 
services  militaires  el  administratifs  sous  l'autorité  du  gouverneur 
général.  Il  correspond  avec  lui  par  T intermédiaire  du  général  com- 
mandant le  19*  corps  d*armée  pour  les  questions  d'ordre  militaire 
el  pour  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  de  l'Algérie  et  la  police  des 
frontières.  Il  reçoit  par  la  même  entremise  les  ordres  du  gouverneur 
général. 

Le  gouverneur  général  est  chargé  d'assurer  la  défense  des  terri- 
toires du  Sud  et  d'y  maintenir  Tordre.  Les  troupes  dont  il  dispose  à 
cet  etfet  sont  les  compagnies  sahariennes  et  des  détachements 
d'autres  troupes  du  19*  corps  d'armée. 

La  relève  périodique  des  troupes  détachées  dans  les  territoires  du 
Sud  et  celle  des  officiers  sans  troupe  et  assimilés  sont  ordonnées  par 
le  général  commandant  le  19*  corps  d'armée,  d'après  les  instructions 
du  gouverneur  général.  Le  gouverneur  général  autorise  ou  prescrit 
les  mouvements  de  troupes  nécessités  par  le  maintien  de  l'ordre, 
sauf  &  en  rendre  compte  immédiatement  aux  ministres  de  la  Guerre 
et  de  l'Intérieur.  Aucun  mouvement  de  troupes,  quel  qu'en  soit  Tob- 
jet,  ne  peut  avoir  lieu  au  delà  des  territoires  du  Sud  sans  un  ordre 
du  gouvernement  transmis  par  le  ministre  de  la  Guerre  au  gouver- 
neur générai,  qui  le  notifie  au  général  commandant  le  19*  corps 
d'armée,  chargé  d'en  assurer  l'exécution. 

Les  dépenses  militaires  sont  imputées  sur  les  crédits  du  budget 
métropolitain. 

Maroc.  —  Uarrentation  de  Bon  Mzian  el  Miliani,  —  Un  incident, 
d'un  ordre  d'ailleurs  absolument  distinct  de  ceux  qui  ont  marqué 
déjà  la  période  préparatoire  à  la  Conférence,  vient  de  se  produire  au 
Maroc.  Un  indigène  d'origine  algérienne,  Bou  Mzian  el  Miliani,  a  été 
arrêté  par  un  caïd  du  Maghzen  et  conduit  chargé  de  fers  à  Fez,  où  il 
a  été  emprisonné.  C'est  là  un  fait  très  grave,  car  il  crée  un  conflit  plus 
ou  moins  [opportun  en  ce  moment,  et  auquel  des  intérêts  hostiles 
voudraient  rattacher  l'interprétation  des  traités  qui  règlent  le  régime 
sous  lequel  vivent  au  Maroc  les  sujets  des  puissances  étrangères. 

Les  Miliani  sont  une  colonie  d'indigènes  algériens  originaire  de 
Miliana  et  réfugiés  au  Maroc,  à  la  suite  d'Abd-el-Kader,  avant  le 
traité  de  1844,  et  qui  s'y  trouvent  établis  dans  une  condition  parti- 
culière et  même  exceptionnelle. 
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L'arlicle  7  du  traité  de  1845  dispose,  d*une  manière  générale,  que 
tous  les  musulmans  de  l'Afrique  du  Nord,  quelle  que  soil  leur  tribu 
d^origine,  peuvent  opter  librement,  mais  seulement  à  titre  indivi- 
duel, pour  le  régime  ou  la  nationalité  qu'ils  préfèrent. 

Or,  par  une  exception  remarquable,  ce  mèmearticle-T  du  traité  de 
1845  stipule  que  les  indigènes  algériens  qui  avaient  suivi  Abd-el- 
Kader  au  Maroc  ne  jouiront  pas  de  ce  privilège  qui  eût  été  contraire 
à  l'article  4  du  traité  de  1844,  demeurent  par  conséquent  sujets  algé- 
riens, et  comme  tels  restent  à  titre  exceptionnel  et  sans  analogue 
pour  les  autres  pays,  soumis  à  la  juridiction  française. 

Si  les  textes  que  nous  venons  de  rappeler  ont  pu  donner  lieu  quel- 
quefois à  des  interprétations  contradictoires,  ce  n'a  pu  être  qu'en 
raison  de  la  difficulté  apparente  de  concilier  les  textes  des  traités  qui 
reconnaissent  aux  particuliers  une  faculté  d'option  individuelle 
tandis  que  les  mêmes  textes  interdisent  aux  tribus  la  faculté  d'une 
option  collective. 

Au  reste,  en  cette  matière,  notre  pratique  constante  le  long  de  la 
frontière,  notre  attitude  en  1901  dans  la  question  des  Bekkioua,  et 
surtout,  durant  ces  dernières  années,  le  recours  fréquent  de  Bou 
Mzian  el  Miliani  à  la  protection  efficace  de  notre  consul  à  Fez,  ont 
défini  et  fixé  clairement  pour  le  Maghzen  nos  droits  politiques  et 
notre  jurisprudence. 

C'est  cependant  sur  ce  terrain  particulier  et  plus  délicat  des  sujets 
algériens  que  le  Maghzen  vient  de  soulever  l'incident  résumé  plus 
haut.  Les  observations  les  plus  sérieuses  lui  ont  été  faites,  Il  a  passé 
outre.  Gela  ne  pouvait  être  toléré.  Et  de  fait,  aussitôt  qu'il  a  appris 
rincidenl,M.  Saint-RenéTaillandier  a,  de  sa  propre  autorité,  adressé 
au  sultan  les  protestations  les  plus  vives  et  a  réclamé,en  même  temps 
que  l'élargissement  de  Bou  Mzian,  le  châtiment  du  caïd  coupable  et 
le  paiement  d'une  forte  indemnité.  Le  gouvernement  à  son  tour  a 
immédiatement  approuvé  toutes  les  demandes  de  satisfaction  for- 
mulées par  notre  ministre  à  Fez,  qu'il  a  de  plus  chargé  de  remettre  au 
Maghzen  un  ultimatum  conçu  dans  les  termes  les  plus  formels  :  dans 
cet  ultimatum,  le  gouvernement  informait  le  sultan  que  s'il  ne  rece- 
vait pas  entière  satisfaction,  il  prendrait  aussitôt  les  mesures  de 
répression  qu'il  jugerait  nécessaires.  En  même  temps  M.  Rouvier 
prescrivait,  par  circulaire,  à  nos  agents  à  l'étranger  de  faire  con- 
naître l'incident  aux  puissances  signataires  de  la  convention  de 
Madrid. 

L'attitude  de  la  France  a  naturellement  reçu  l'approbation  una- 
nime des  puissances,  intéressées  au  même  degré  que  nous  dans  la 
question.  L'Allemagne,  la  première,  a  tenu  à  paraître  faire  cause 
commune  avec  la  France,  et  c'est  ainsi  qu'au  lendemain  de  l'incident 
la  Oazettê  de  V AlUmcignB  du  Nord  publiait  la  note  officieuse  suivante  : 

Le  traitement  qu'ont  fait  subir  les  autorités  marocaines  à  un  sujet  fran- 
çais algérien,  contrairement  aux  droits  des  étrangers  dans  le  Maroc,  mar- 
querait, si  les  informations  publiées  par  les  journaux  français  sont  exactes, 
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un  abus  de  pouvoir,  pour  la  répression  duquel  toutes  les  puissances  étran- 
gères doivent  se  sentir  solidaires. 

Nous  apprenons  que  le  gouvernement  allemand  a  immédiatement  avisé 
son  représentant  à  Fez  d'agir  dans  cette  affaire  en  complète  union  avec  les 
représentants  de  la  France. 

D'autre  part,  simultanément,  la  Gazette  dé  Cologne  recevait  de  Ber- 
lin une  note  de  aième  sens,  dont  nous  extrayons  les  passages 
suivants  : 

...  Rien  ne  peut  être  plus  éloigné  des  désirs  de  TAllemagne  que  d'inter- 
venir dans  ces  circonstances  au  désavantage  d'un  Etat  européen.  Nous 
avons  eu  à  nous  plaindre  il  n'y  a  pas  longtemps  encore  d'agressions  sem- 
blables commises  par  les  Marocains  sur  des  protégés  allemands  ;  en  consé- 
quence, rien  ne  justifie  la  supposition  faite  par  certaines  feuilles  que  c'est 
l'Allemagne  qui  a  poussé  le  Maroc  à  commettre  cette  arrestation. 

Ce  serait  une  politique  de  piqûres  d'épingle  tout  à  fait  indigne  d'une 
grande  nation.  De  même,  le  reproche  que  l'appui  que  le  Maroc  a  trouvé 
auprès  de  l'Allemagne  a  poussé  le  Maghzen  à  commettre  des  actions  illé- 
gales contre  des  sujets  français.  L'Allemagne  n'a  certainement  rien  fait 
qui  puisse  donner  à  penser  aux  Marocains  qu'ils  pourront  compter  sur 
Tappui  de  l'Allemagne  quand  ils  violeront  les  droits  des  autres  pays. 

En  Angleterre,  en  Espagne,  toute  la  presse  approuva  Tatlitude  de 
i^otre  diplomatie  et  fut  unanimement  d*avis  qu'il  était  indispensable 
que  cet  incident  fût  réglé  définitivement,  de  façon  à  nous  donner 
entière  satisfaction.  D'ailleurs,  coup  sur  coup,  après  larrestation  illé- 
gale de  Bou  Mzian,  on  a  appris  que  deux  instituteurs  algériens,  puis 
le  lendemain  quatre  Français  avaient  été  frappés  et  dévalisésà  Tanger 
même,  par  des  indigènes  qui  n'avaient  pas  été  inquiétés.  Tous  ces 
faits  étaient  bien  de  nature  à  accentuer  encore  la  gravité  interna- 
tionale de  la  situation. 

Le  31  août,  il  est  vrai,  une  dépécbe  Havas  annonçait  que  Bou 
Mzian  el  Miliani  avait  été  relâché  la  veille.  Mais,  comme  Ta  fort  bien 
déclaré  le  Journal  des  Débats,  la  libération  de  Bou  Mzian  ne  met  pas 
à  elle  seule  fin  à  l'incident.  «  Nous  avons  demandé  au  Maghzen  non 
«  seulement  de  faire  cesser  le  véritable  délit  qu'il  avait  commis  à 
«  notre  égard,  mais  encore  réparation  pour  les  torts  qu'il  a  causés  à 
«  ce  pays  et  au  sujet  français  arrêté.  Ce  dernier  doit  recevoir  une 
<c  indemnité  et  la  France  des  excuses  du  gouvernement  cbérifien  et 
«  la  punition  du  caïd  coupable;  ce  sont  les  satisfactions  élémentaires 
((  qu'elle  était  en  droit  d'exiger.  Ces  demandes  de  réparation  ne  sont 
<(  pas  séparables  de  celle  de  la  libération  de  Bou  Mzian  el  Miliani. 
«  Les  réclamations  de  M.  Saint-René  Taillandier  constituent  un  tout 
(c  indivisible  et  non  pas  une  liste  d'articles  sur  lesquels  on  puisse 
«  marchander.  Les  mêmes  mesures  coercitives  devront  être  prises 
c  même  si  le  Maghzen  refusait  une  seule  d'entre  elles.  Et  nous  ne 
,  ((  pouvons  admettre  de  discussions  prolongées  qui  compromettraient 
«  notre  dignité  et  rabaisseraient  pour  ainsi  dire  les  droits  de  tous 
c<  les  étrangers  au  Maroc.  Nous  ne  saurions  tolérer  que  le  Maghzea 
«  use  de  tactique  dilatoire,  ne  cède  que  par  bribes.  Il  ne  peut  espé- 
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«  rer  retarder  Texécution  inévitable  en  nous  mesurant  comme  au 
a  compte-gouttes  les  satisfactions  nécessaires.  » 

—  Les  fUgociatiomfrancO' allemandes.  —  Le  17  août,  le  gouverne- 
ment de  M.  Rouvier  a  communiqué  aux  journaux  la  note  suivante 
donnant  «  des  renseignements  précis  »  sur  Tétat  des  négociations 
qui  se  poursuivent  entre  la  France  et  l*  Allemagne  au  sujet  des  affaires 
du  Maroc  : 

Le  10  juillet,  le  jour  même  où  le  président  du  Conseil  a  donné  connais- 
sance à  la  Chambre  des  lettres  et  déclarations  échangées  entre  les  deux 
gouvernements,  le  cabinet  de  Berlin  exprimait  le  vœu  que  le  gouvernement 
français  voulût  bien  proposer  un  projet  de  programme  pour  la  Conférence. 

A  la  date  du  22  juillet,  M.  Rouvier  faisait  connaître  au  prince  Radolin, 
par  une  note  très  sommaire,  les  points  mis  à  Tétude  en  vue  de  la  rédac- 
tion de  ce  projet. 

Le  i*'  août,  le  projet  de  programme  était  communiqué  au  prince  Rado- 
lin,  accompagné  d'une  lettre  du  président  du  Conseil,  exposant,  à  l'appui 
des  propositions  du  gouvernement  français,  les  vues  d'ensemble  qui  les 
inspiraient  et  les  raisons  principales  qui  les  avaient  déterminées. 

C'est  pendant  la  période  consacrée  à  Tétude  et  à  la  fixation  du  projet  de 
programme,que  le  ministère  des  Aiïaires  étrangères  a  été  informé  des 
démarches  du  comte  de  Tattenbach  à  Fez  et  des  négociations  poursuivies 
auprès  du  sultan,  au  bénéfice  de  maisons  allemandes,  en  vue  de  la  con- 
cession des  travaux  du  port  de  Tanger,  puis  d'un  prêt  important  à  effectuer 
au  Maghzen. 

Au  cours  d'un  entretien  avec  le  prince  Radolin,  le  président  du  Con- 
seil appela  aussitôt  son  attention  sur  ces  démarches  et  ces  négociations  ;  il 
lui  fit  parvenir  ensuite,  par  lettres  du  29  et  du  31  juillet,  les  observations 
qu'elles  comportaient.  Ces  observations  furent  renouvelées  dans  la  lettre 
du  l»'  août  précitée. 

De  soncûté,  notre  ambassadeur  à  Berlin  a  dû,  par  deux  fois  et  en  con- 
formité d'instructions  venues  du  quai  d'Orsay,  entretenir  de  la  question  le 
sous-secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères. 

Une  note  transmise  le  4  août  par  le  prince  Radolin  a  fourni  de  pre- 
mières explications  à  ce  sujet  et  en  a  promis  de  nouvelles  dès  que  seraient 
parvenus  les  rapports  demandés  au  comte  de  Tattenbach. 

Le  gouvernement  français  n'a  cessé  de  considérer  comme  une  consé- 
quence directe  et  immédiate  de  l'accord  du  8  juillet  la  nécessité  pour  les 
représentants  des  deux  pays  à  Fez,  chargés  d'une  mission  commune  par 
cet  accord  même,  de  s'abstenir  désormais  de  toute  négociation  particu- 
lière auprès  du  Maghzen. 

L'attitude  du  gouvernement  français  témoigne  d'un  désir  trop  sincère  de 
mener  à  bien  la  procédure  adoptée  à  la  demande  de  l'Allemagne  pour  le 
règlement  de  l'affaire  marocaine  ;  le  gouvernement  impérial  de  son  côté 
a  donné  spontanément  et  à  plusieurs  reprises  des  assurancrs  trop  for- 
melles sur  le  caractère  de  son  intervention  pour  qu'il  ne  soit  pas  permis 
de  penser  que  les  entretiens  en  cours  apporteront  à  ces  incidents  une  solu- 
tion satisfaisante  et  ne  tarderont  pas  à  rendre  à  la  situation  son  carac- 
tère normal. 

Depuis  cette  note,  M.  Rouvier  a  reçu,  le  26  août,  des  mains  du 
prince  Radolin,  la  réponse  de  TAUemagne  au  mémorandum  français. 
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]Le  texte  de  cette  réponse  n'a  pas  été  publié,  mais  d'après  des  indis- 
crétions officieuses,  la  note  allemande,  tout  en  proposant  des  modi- 
fications au  projet  de  programme  français,  n'y  ajouterait  aucun 
point  nouveau  :  c'est-à-dire  que  les  deux  gouvernements  s'enten- 
draient pour  recommander  au  sultan  de  ne  soumettre  à  la  Confé- 
rence que  la  question  de  la  réorganisation  de  la  police  dans  les  par- 
ties  du  Maroc  fréquentées  par  les  étrangers  et  celle  de  la  réforme  des 
finances.  Il  est  évidemment  très  important  que  le  gouvernement  de 
Berlin  ne  s'attache  pas  à  élargir  dès  à  présent  le  programme  delà 
Conférence  de  telle  sorte  qu'il  pourrait  en  sortir  des  causes  de  graves 
difficultés.  Cependant,  même  sur  la  police  et  les  finances,  de  très 
sérieuses  divergences  peuvent  se  produire.  Déjà  certains  journaux 
allemands  ont  insinué,  la  Oazeite  de  Cologne  entre  autres,  que  l'em- 
prunt allemand  proposé  de  10  millions  pourrait  n'être  que  tempo- 
raire et  se  trouver  remboursé,  sans  doute  en  même  temps  que  l'em- 
prunt français,  le  jour  où  on  aurait  revisé  toute  la  situation  finan- 
cière du  Maroc  et  créé  dans  ce  pays  une  banque  internationale.  Tout 
cela  dénote  de  très  vastes  projets  qui  peuvent  être  radicalement 
incompatibles  avec  nos  intérêts.  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'autre  part, 
que  l'adoption  par  la  France  et  l'Allemagne  d'un  projet-programme 
à  recommander  au  sultan  pour  qu'il  le  propose  à  la  Conférence  n'est 
qu'une  étape  et  une  étape  nullement  décisive.  Surtout  en  présence 
de  la  politique  que  l'Allemagne  fait  depuis  quelque  temps,  on  ne 
saurait  tenir  pour  une  garantie  définitive  l'entente  sur  un  prélimi- 
naire de  celte  nature,  dans  lequel  nous  proposons  d'une  manière 
neutre,  et  sans  encore  rien  demander  pour  les  intérêts  que  nous 
aurons  &  défendre  à  la  Conférence,  un  avant-projet  de  réformes 
marocaines.  On  ne  saurait  trop  répéter,  pour  éviter  les  distractions 
de  l'opinion  publique  de  ce  pays,  que  la  Conférence  seule  nous  ren- 
seignera sur  les  intentions  véritables  de  l'Allemagne. 

—  L'emprunt  allemand.  —  La  question  de  l'emprunt  reste  station- 
naire.  Le  contrat  attend  les  signatures;  la  dépêche  suivante  du  cor- 
respondant à  Tanger  du  Figaro  explique  ainsi  ce  retard  : 

Tanger,  le  26  août. 

Le  contrat  relatif  à  l'emprunt  allemand  est  bien  parti  pour  Fez  pour  être 
signé,  maison  ne  sait  quand  il  reviendra,  car  personne  n'est  pressé  d'en  finir. 
M.  de  Tattenbach,  d'abord,  n'y  mettra  plus  les  mêmes  diligences  que 
naguère,  car  il  parait  avoir  été  avisé  d'avoir  à  modérer  ses  ardeurs  ;  puis  il 
y  a  les  banquiers  allemands,  qui  commencent  a  trouver  que  le  gage  offert 
est  peut-être  un  peu  mince,  et  le  sultan,  enfin,  fait  la  grimace  depuis  qu'il 
sait  qu'il  ne  touchera  plus  ses  10  millions  de  marks  tout  ronds. 

Le  gage  consiste,  on  l'a  déjà  dit,  en  terrains  domaniaux  dans  les  envi- 
rons de  Tanger.  Ces  terrains,  situés  au  bord  de  la  mer,  auprès  de  la 
demeure  de  M.  Harris,  le  correspondant  du  Times,  pourraient  peut-être 
avoir  une  valeur  réelle  si  on  les  utilisait  comme  dépôt  de  charbon,  mais 
leur  valeur  commerciale  est  assez  maigre;  les  banquiers  allemands  ont 
donc  estimé  qu'il  valait  mieux  se  précautionner,  et  ils  ont  décidé  de  garder 
par  devers  eux  1.400.000  marks  en  garantie  de  deux  années  d'intérêt, 
l'emprunt  étant  stipulé  remboursable  dans  deux  années. 
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Congo  français.  —  L'affaire  de  Miseoum-Miesoum.  —  Nous  avons 
raconté,  en  son  temps,  le  déplorable  incident  qui  s*est  passé,  le 
9  mai  dernier,  sur  la  frontière  Cameroun*Congo,  en  un  lieu  appelé 
Missoum-Missoum ,  entre  des  troupes  allemandes  au  service  de  la 
Compagnie  de  colonisation  Sud-Cameroun  et  des  gardes  civils  du 
Congo  français  au  service  de  la  Compagnie  N*Goko-Sangha  :  dans 
une  rencontre,  dont  les  circonstances  ne  sont  pas  encore  nettement 
précisées,  quatre  gardes  civils  furent  tués,  un  fut  blessé,  trois  autres 
furent  faits  prisonniers.  Aucun  Allemand  ne  fut  atteint. 

Sur  la  façon  dont  la  rencontre  si  fatale  à  nos  indigènes  s*est  pro- 
duite, on  est  en  présence  de  deux  versions  absolument  contradic- 
toires —  la  version  allemande  et  la  version  française  —  en  sorte  que 
la  vérité  n'apparattra  pas  aisément.  Et  ce  qui  complique  surtout  la 
question,  c*est  qu*il  y  a  également  deux  opinions  diamétralement 
opposées  sur  la  situation  de  Missoum-Missoum  au  regard  de  la  na- 
tionalité :  les  Allemands  arfirment  que  ce  village  est  un  territoire 
allemand,  les  Français  certifient  qu'il  est  en  territoire  français.  Deux 
points  sont  à  examiner  :  la  question  de  fait  et  la  question  de  fron- 
tière. Pour  la  question  de  fait,  on  procède  actuellement  à  une  enquête 
dont  il  convient  d'attendre  les  résultais.  Reste  la  question  de  natio- 
nalité. Pour  comprendre  comment  il  se  fait  qu'on  ne  sache  pas  avec 
certitude  si  Missoum-Missoum,  Tendroit  de  la  rencontre,  se  trouve 
en  territoire  français  ou  en  territoire  allemand,  il  faut  se  rappeler 
que  la  frontière  qui  sépare  le  Congo  français  du  Cameroun  allemand 
n*a  pas  encore  été  établie  d'une  façon  déûnitive  et  précise  parles 
deux  Etats  riverains.  Une  mission  franco-allemande  a  opéré  en 
1904  et  1902  pour  établir  cette  frontière,  mais  ses  travaux,  non 
encore  ratifiés  par  les  deux  gouvernements,  non  pas  force  de  loi. 

De  plus,  la  latitude  exacte,  mathématique,  de  Missoum-Missoum 
est  inconnue.  La  frontière,  d'après  les  arrangements  intervenus, 
doit  être  le  parallèle  2**  10'  20*.  Or,  certains  voyageurs  placent  ce 
village  à  4  kilomètres  au  Nord  de  ce  parallèle,  tandis  que  d'autres  le 
placent  à  5  kilomètres  au  Sud. 

Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  que  des  constatations  et  des  observa- 
tions astronomiques  faites  en  commun  par  les  représentants  des 
deux  pays  intéressés  qui  puissent  élucider  ce  fait.  Le  gouvernement 
allemand  semble  aussi  résolu  que  le  nôtre  à  faire  effectuer  le  plus 
tôt  possible  celte  délimitation  de  frontière,  car  il  a  donné  l'ordre  à 
un  fonctionnaire,  M.  de  Dunkelmann,  de  se  rendre  dans  ce  but  à 
Missoum-Missoum,  où  il  se  rencontrera  avec  un  fonctionnaire  fran- 
çais, le  commandant  Moil,  également  envoyé  à  cet  effet  et  qui  doit 
partir  le  17  septembre.  Il  est  permis,  d'espérer  que  leur  accord  évi- 
tera le  retour  de  nouveaux  incidents. 


RENSEIGNEMENTS    ÉCONOMIQUES 


I.  —  ASIE. 


Perse.  —  Les  progrès  du  commerce  russe.  —  D*après  le  Novoié  Vrèmia^ 
par  sttile  du  rapprochement  politique  entre  les  gouvernements  per- 
san et  russe ,  le  commerce  russe  s*est  sensiblement  développé  en 
Perse. 

Il  y  a  dix  ans,  les  importations  de  la  Russie  représentaient  à  peine 
le  15  %  du  commerce  d'importation  lotale  du  pays,  tandis  que  FAn- 
gleterre  y  figurait  pour  70  %  . 

Aujourd'hui,  le  commerce  d'importation  britannique  en  Perse  est 
tombée  27  i/2  %, tandis  que,  d'autre  part, les  importations  russes 
se  sont  élevées  à  39  1/2  % . 

Le  commerce  russe  vient,  en  outre,  de  s'ouvrir  une  nouvelle  voie 
de  communication-pénétration  en  Perse,  ce  qui  lui  permettra  de 
lutter  encore  plus  avantageusement  contre  le  commerce  anglais. 
C'est  la  nouvelle  ligne  de  chemin  de  fer  qui  doit  relier  la  Russie 
avec  la  Perse.  Le  premier  tronçon  de  cette  ligne,  Tiflis-Alexandropol, 
a  été  achevé  en  1899.  Le  deuxième,  Alexandropol-Erivan,  a  été  ouvert 
au  trafic  en  1902;  le  troisième  tronçon,  allant  d'Erivan  à  Djoulfa, 
localité  proche  de  la  frontière  russo- persane,  vient  d'être  terminé. 

Grâce  à  la  nouvelle  ligne,  la  Perse  se  trouve  à  une  distance  de 
4.200  verstes  de  Saint-Pétersbourg  et  de  2.600  de  Moscou,  c'est-à- 
dire  à  six  jours  de  route. 

L'importance  commerciale  de  la  nouvelle  voie  ferrée  n'échappera 
à  personne.  Elle  évitera  désormais  le  transbordement  des  marchan- 
dises qui  se  faisait  jusqu'ici  à  Bakou,  d'où  elles  étaient  transportées 
à  bord  de  bateaux  en  Perse. 

On  projette  de  prolonger  la  nouvelle  ligne  jusqu'à  Tauris,  qui  est 
la  capitale  de  la  fertile  province  d'Azerbeïdjan  et  un  des  principaux 
centres  commerciaux  de  la  Perse. 

Les  travaux  préparatoires  ont  déjà  été  exécutés  par  des  ingénieurs 
russes.  Il  reste  à  obtenir  la  concession  du  gouvernement  persan,  ce 
qui  ne  sera  pas  bien  difficile,  étant  données  les  relations  cordiales 
existant  à  l'heure  actuelle  entre  Téhéran  et  Saint-Pétersbourg. 


II.  —  AMÉRIQUE. 

Etats-Unis.  —  Le  mouvement  commercial  du  port  de  New-York,  — 
L*année  fiscale  a  été  close  le  30  juin,  et  dès  les  premiers  jours  de 
juillet,  le  directeur  des  Douanes  du  port  de  New-York  a  pu  faire 
publier  les  indications  générales  fournies  par  les  résultats  fiscaux  de 
l'exercice  1904-1905.  New-York  a  expédié  à  Tétranger,  au  cours  des 
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douze  derniers  mois,  pour  environ  2.532.242.000  francs  de  produits 
américains  et  a  reçu  pour  3.422.485.000  francs  d'envois  de  Télranger. 
An  cours  de  l'année  flscale  close  le  30  juin  1904,  les  exportations 
s'étaient  élevées  à  2.468.461.000  francs,  ce  qui  représente  un  gain  de 
64  millions.  Quant  aux  importations,  elles  avaient  été  de  3  milliards 
850.000  francs,  soit  une  augmentation  de  422  millions. 

Le  chiffre  des  droits  perçus  n'a  pas  élé  ce  que  Ton  pouvait  atten- 
dre de  cette  augmentation  des  entrées.  Il  s*est  élevé  à  la  somme  res- 
pectable cependant  de  862  millions  contre  854  millions  Tan  dernier 
et  à  913  millions  en  1903.  Ce  fléchissement  relatif  des  droits  perçus 
en  dépit  d'un  mouvement  plus  grand  dans  le  chiffre  des  importations 
est  expliqué  par  le  fait  de  la  diminution  des  droits  accordés  sur  les 
envois  de  Cuba.  D'autre  part,  ce  port  a  expédié  pour  510.745.000 
francs  d'or  et  d  argent  en  lingots  et  numéraire  contre  516  millions 
en  1904.  Il  a  reçu  d*autre  part  pour  77  millions  des  mêmes  métaux 
précieux  contre  149  millions  pour  le  précédent  exercice  financier. 

Canada.  —  Lé  commerce  exiirieur  en  1903-1904.  —  Dans  Tensemble, 
les  résultats  constatés  pour  le  commerce  extérieur  du  Canada,  expor- 
tations, importations,  navigation,  et  se  rapportant  à  Tannée  fiscale 
terminée  le  30  juin  1904,  diffèrent  assez  peu  de  ceux  de  Texercice 
précédent;  la  totalité  des  exportations,  au  commerce  général, est  de 
213.521.235  dollars  contre  225.849.724  dollars  Tannée  précédente, 
soit  une  diminution  de  12.328.489  dollars. 

La  totalité  des  importations  est  de  :  259.111.803  dollars  contre 
241.214.961  dollars  en  1903,  augmentation  17.896.842  dollars. 

Le  commerce  avec  la  France  accuse  une  augmentation  de  256.310 
dollars  à  Texportation  et  une  diminution  de  214.766  dollars  à  T impor- 
tation. Cette  diminution  porte,  pour  la  totalité,  sur  les  sucres  qui  ne 
figurent  pas  parmi  les  produits  français  importés  comme  ils  faisaient 
Tannée  précédente,  145.967  dollars,  et  les  pierres  précieuses  dont 
l'importation  a  toujours  un  caractère  plus  ou  moins  accidentel.  Sur 
la  plupart  des  produits  qui  font  la  matière  principale  de  nos  ventes 
au  Canada,  vins,  eaux-de-vie,  tissus  de  laine,  tissus  de  soie,  la  posi- 
tion acquise  se  maintient,  si  même  elle  ne  tend  pas  k  augmenter. 
Nos  commerçants  tournent  davantage  les  ^^eux  du  côté  du  Dominion. 
Ce  sont  des  symptômes  encourageants,  et  qui  le  seraient  davantage 
encore,  si  un  plus  grand  nombre  de  voyageurs  de  commerce  visi- 
taient le  Canada  pour  se  rendre  compte  de  Tétat  vrai  des  choses  de 
leurs  propres  yeux,  ce  qui  est  autrement  instructif,  autrement  pro- 
fitable que  Taction  toujours  peu  stimulante  de  la  correspondance. 


NOMINATIONS  OFnCIELLES 


HIMISTteB  DES  AFFAIRES  ÉTEA^GËRES 

L'ezequatur  a  été  accordé  à  M.  Manuel  Amunategui  Soiar,  consul  général  du 
Chili  à  Paris. 

MIMSTtRE  DE  LA  «VERBE 

Troupes  métropolitaines. 

Gé!«IB 

Afrique  Oooldentale.  —  MM.  le  Ueut.  Gourlat  et  le  sous-offic.  stagiaire 
La/on  sont  désig.  pour  le  service  du  chemin  de  fer  de  la  Guinée  ;  , 

MM.  le  capit.  Le  Blévcnec;  l'o^c.  d'admin.  de  2*  cl.  Frachet  et  Voffic,  d'ad- 
min,  de  3*  cl,  Bareault  sont  affectés  au  service  du  chemin  de  fer  de  la  Côte  d'Ivoire  ; 

MM.  les  /t>t/^  Durant  et  Lefebvre;  Voffic.  cTadmin»  de  i^*  cl.  Poirson  et  le 
souê'Offic,  stagiaire  Chapej  sont  désig.  pour  le  service  du  chemin  de  fer  du  Da- 
homey. 

OFFICIERS    INTERPRETES 

Afrique  Oooldentale.  —  M.  Landeroin,  offic.  interprèle  de  l'*  c/.,  est  désig. 
pour  servir  en  A.  O.  F. 

Troupes  eoloiilales. 

IlfFANTBRIS 

Afrique  Oooldentale.  —  M.  le  chef  de  bat.  Ghasies  est  affecté  au  4*  sénéga- 
lais ;  M.  le /t>u^  Ronjat  au  bataill.  de  Zinder;  M.  le  Ueut.  Ovigneur  au  2*  sénéga- 
lais ; 

M.  Iecapt7.  Prokos  est  aCTecté  au  2*  sénégalais; 

M.  \e  capit.  Ghevalier  est  désig.  pour  servir  on  Mauritanie. 

Oongo.  —  MM.  les  capit.  Jasienski,  Forestier  et  Guillemat  et  le  lient.  Murât 
sont  désig.  pour  servir  au  bataill.  du  Gongo  ; 

MM.  le  capit.  Mangin  et  le  Ueut.  Loisy  sont  désig.  pour  le  bataill.  du  Tchad. 

Indo-Ohlne.  —  M.  le  capit.  Soûlas  est  affecté  au  service  géographique  de 
rindo-Ghine. 

OcohlnoMne.  —  MM.  les  Ueut,  Goulon  et  Lévj  sont  affectés  au  11*  rég.; 

M.  le  chef  de  bat,  Gay  est  placé  au  1*^  annamites  et  M.  le  Ueut,  Motte  au 
2*  annamites. 

Tonkln.  —  MM.  le  capit.  Delà  marre  et  le  Ueut,  Pannetier  sont  désig.  pour 
servir  au  Tonkin  ; 

M.  le  Ueut,  Govillo  est  placé  au  bataill.  chinois  :  M.  le  Ueut,  Bergin  au  9*  rég. 
et  M.  le  Ueut.  Rajmond  au  iO«  rég.; 

M.   le  Ueut.  Guerrini  est  désig.  pour  le  5*  tonkinois. 

Madagasoar.  —  M.  le  capit.  Labriet  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar  ; 

M.  le  Ueut.  Royer  est  affecté   au  {•'  malgaches  ; 

M.  le  capit,  Wacquei  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar  ; 

M.  le  capit.  Galisti  est  affecté  au  3«  sénégalais. 

ARTILLERIE 

Afirlque  Oooldentale.  —  MM.  les  Ueut,  Rousseau,  Pincemin  et  Franqueville 
sont   désig.   pour  servir  en  A.  O.  F.; 

MM.  les  capit,  Péralo  et  Manvif  de  Montergon  et  les  lieul.  Duflos  et  Gruciani 
sont  désig.  pour  servir  au  Sénégal  ; 

MM.  le  capit.  Sales  et  les  Ueut.  Barrier  et  Gilles  sont  désig.  pour  servir  aa 
Soudan  ; 

M.  le  capit.  Couraudon  est  placé  à  la  direct,  de  Dakar  et  M.  le  lieul.  Paupo- 
lain  à  la  6«  batt. 
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Giline.  —  M.  le  eapH.  Goujon  est  désig.  poar  senrir  au  corps  d'occup. 

Ck>ollinoliine.  —  MM.  les  chefs  d'escad,  Gaudel  et  Schalck  et  les  lieuL 
Mazin  et  Gartron  sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  MM.  le  chef  (feacad.  Génin;  lecapit.  Cédié  et  les  lieui.  Sabouret, 
Marc  et  Corre  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

MM.  les  capit,  Simon  et  Wellj  et  les  liêut.  Lecointre  et  Maurin  sont  désig. 
pour  servir  à  la  brigade  de  réserve  de  Chine. 

Madagascar.  —  MM.  le  chefd'escad.  Benardjr  et  les  lieui,  Boullier  et  Cassou- 
Barbé  sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar  ; 

M.  le  capit,  Radigue  est  désig.  pour  servir  à  la  direction  de  Diégo-Suarez  ; 

M.  le  chef  d'escad.  François  est  désig.  pour  servir  àDiégo-Suarez. 

NouYelle-Calédonle.  —  M.  le  Ueui.  Marc  est  désig.  pour  servir  à  la  Nou- 
Telle-Galédonie. 

Officiers  d'administration, 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  Voffic.  d'admin,  ppal  Fauré  est  désig.  pour 
servir  au  Sénégal. 

Chine.  —  M.  Voffic.  d'admin,  de  3<  cl.  Montassier  est  désig.  pour  servir  à 
Tien-tsin. 

Cocllinolline.  —  M.  Voffic.  dadmin.  de  2*  cl,  Lechat  est  désig.  pour  servir 
en  Cochinchine. 

Tonkili.  —  MM.  les  offic.  dadmin.  de  l^  cl.  Agenet  et  Bizon  sont  désig.  pour 
servir  au  Tonkin. 

Madagascar.  —  M.  Voffic,  d'admin.  de  2«  cl,  Ferney  est  désig.  pour  servir 
à  Madagascar. 

CORPS  DU  COIOCISSARIAT 

Indo-Clline.  —  M.  le  commiss.  ppal  deZ*  cl.  Willotte  est  désig.  pour  servir 
en  Indo- Chine. 

Officiers  d'administration, 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  Voffic,  dadmin.  de  3*  cl.  Lacroix  est  désig. 
pour  servir  à  Dakar. 

SBRVICK    DE    SANTÂ 

Afiriqne  Oooidentale.  —  M.  le  méd.-maj.  de  1"  cl.  Piron  est  désig.  pour 
servir  4  l'hôpital  de  Dakar  ; 

M.  le  mid,  aide-maj.  de  !'•  cl,  Bodiou  est  désig.  pour  servir  à  Saint-Louis. 

Sont  désig.  pour  servir  : 

A  rhôpital  de  Dakar  :  MM.  Malouvier,  Cariés  et  Bonduel,  mid.  aides-maj,  de 
!»•  cl.,  et  Birard,  phai^m.-maj.  de  2«  cl.\ 

MM.  Jauréguiber  et  Maupetit,  méd,  aides-maj.  de  2«  c/.,  sont  désig.  pour  servir 
au  Haut-Séoégal-Niger  ; 

M.  Fournier,  méd.  aide-maj,  de  2*  cl.,  est   déaig.  pour  servir  en  Mauritanie  ; 

M.  Destelle,  méd,  aide-maj.  de  2«  cl.,  est  désig.  pour  le  6*  d'artillerie   colon.; 

M.  Le  Rojr,  méd.  aide-maj.  de  i'*  cl.,  est  désig.  pour  servir  en  Mauritanie. 

Indo-Chine-  —  MM.  Gauducheau  et  Normet,  méd.-maj.  de  2«  cl.,  et  Lucas, 
méd,  aide-maj,  de  1"  cl.,  sont  désig.  pour  servir  en  Indo- Chine. 

Coohinolline.  —  M.  Nouaille-Degorce,  med.~maj.de  2»  cl.,  est  désig.  pour 
servir  en  Cochinchine. 

Tonkin. —  M.Ascornet,  m^(i.-ma;.  de  2«  cl.,  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin; 

MM.  Gautier  et  Martj,  méd,-maj.  de  2*  cl.,  et  Cavaud,  méd,  aide-maj,  de  l>'*c/., 
sont  désig.  pour  servir  au  18*  rég.; 

M.  CoWin,  méd,  aide-maj.  de  i'«  c/.,  est  désig.   pour  servir  à  Halphong; 

M.  Gauthier,  méd.  aide-maj,  de  i^*  cl,,  est  désig.  pour  servir  au  5«  tonkinois  à 
Phu-lien. 

Madagascar.  —  MM.  Crenn  et  Castueil,  m^cf.-ma/.  de  2*  cl.,  sont  désig.  pour 
servir  à  Madagascar; 

MM.  Vadon,  Collomb,  Jubin,  Villeroux  et  Lebard,  méd,  aides-maj.  de  i'*  cl., 
sont  désig.  pour  servir  au  3«  sénégalais; 

M.  Castueil,  méd.  aide-maj.  de  1'*  cl.,  est  désig.  pour  servir  au  \.*f  malgaches; 

MM.  Colat  et  Robin,  méd.  aides-maj.  de  l***  cl.,  sont  aiïectés  au  2*  malgaches; 

M.  Trividic,  méd.  aide-maj,  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  le  poste  de  Mahanoro. 
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Extrême-Orient.  —  M.  le  HeuL  de  vaUs,  Gouj  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Gueydon, 

Les  aspirants  de  i^  cl.  dont  les  noms  suivent  sont  affectés  à  l'escadre  d'Extrême- 
Orient  : 

MM.  Michelin  (A.-H.-J.).  Melchior  (M.-C.-P.),  Le  Luc  (M.-A.),  Bourraguô 
(C.-J.-L.j,  Ardon  (P.-I.-R.),  Passerai  de  Bilans  (P.-H),  Lescanne  (J.),  Landrian 
(M.-A.),  Le  Prieur  (Y.-P.-G.),  Prot  (G.-A.).  Flandrin  (H. -M.),  Boyerde  Bouillane 
(C.-M.-C).  Piéri  (P.-F.-J.),  Joneaux  (L.-A.),  Baule  (M.-J.-A.),  Reveillaud  (G.- 
E.-S.);  De  Peyrecave  de  Lamarque  (L.-M.-C),  Bahèzre  de  Lanlay  (J.-F.-M.), 
Marqnier  de  Villemagne  (F.-M.-C.-J.),  Monnier  (P.-A.),  Dieudonné  (J.-M.), 
Fradin  (G.),  Moêllinger  (C.-J.). 

Atlantique.  —  Sont  affectés  à  la  division  navale  de  l'Océan  Atlantique,  les 
aspir,  de  i'*  cl.  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Marie  (J.-R.).  Sire  (F.-H.),  Laboureur  (L.-A.-M.-J.).  Piançon  (J.-B.-E.), 
Leygue  (E.-F.-A.-H.),  Bernard  de  Courville  (V.-M.-A.-H.).  Chatel  (M.-J.-P.), 
Lieury  (H.-E.). 

Océan  Indien.  —  Les  aspir,  de  i^*  cl,  dont  les  noms  suivent  sont  afîectés 
à  la  division  navale  de  l'Océan  Indien  : 

MM.  Boussey  (M.-J.-F.),  Lard  (J.-J.),  Gribelin  (R.-M.),  d'Astier  de  la  Vigerie 
(J.-A.-E.). 

CORPS   DU  COMinSSABIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  en  chef  de  l^e  cl.  Faure  est  dèsig.  i>our 
remplir  les  fonctions  de  commiss.  en  chef  de  l'escadre  d'Extrême-Orient. 

MINriSTËaR  DES  GOLONTIES 

M«  Telle,  secret,  gén.  de  l''*  cl.  des  colonies,  est  nommé  commiss.  général  par 
intérim  du  Congo  français. 

M.  Fourneau,  administ.  en  chef  do  1'^  cl.,  est  nommé  lient,  gouvern.  par  intérim 
du  Gabon. 

Sont  nommés  : 

Lient,  de  juge  au  trib.  de  prem.  inst.   de  Tamatave  (Madagascar),  M.  Douillet  ; 

Procur.  de  la  République  à  Brazzaville  (Congo),  M.  Colonna; 

Procur.  de  la  République  à  Rentré  (Indo-Chine),  M.  Ilabert; 

Substitut  du  procur.  de  la  République  &  Saigon,  M.  de  Saint-Michel-Dunezat  ; 

Juge  de  paix  à  comp.  étendue   de  Tay-ninh,  M.  de  Rozario; 

Lient,  déjuge  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Long-xuyen,  M.  Niel; 

Juge    suppl.  de  la  justice  de  paix  à  comp.  étendue  de  Tay-ninh,  M.  Lobrani; 

Attaché  au  parquet  du  procur.  général  de  l'Indo-Chine,  M.  Lejeune. 

M.  Ormiéres  est  nommé  gouvern.  par  intérim  de  la  côte  française  des  Somalis. 

M.  Patte  est  nommé  secret,  génér.  de  2*  cl.  des  colonies  en  Indo-Chine  (mission). 

M.  Lippmann,  sous-chef  de  bureau,  est  attaché  à  titre  permanent  au  commissa- 
riat général  des  Nouvelles-Hébrides. 

M.  Robert  est  nommé  chef  du  secrétariat  du  gouvernement  de  la  Réunion. 


BIBUOGRAPHIE  —  UVRES  ET  REVUES 

La  Revue  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  rendu 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires. 

Traité  de  Droit  public  international,  I'«  partie,  i  volume  in-S®, 
580  pages,  par  A.  Merignhac,  professeur  à  TUniversité  de  Toulouse.  — 
Librairie  générale  de  droit  et  de  jurisprudence,  1905. 

Ce  volume  est  le  premier  tome  d'un  traité  général  sur  le  droit  interna- 
tional public;  il  comprend  l'étude  des  théories  générales  de  la  matière. 
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Les  lecteurs  qui  s'intéresseot  plutôt  aux  questions  diplomatiques  qu'aux 
problèmes  purement  juridiques,  liront  surtout  le  chapitre  III  du  livre  I»', 
où  ils  trouveront  une  bibliographie  des  recueils  de  traités  internationaux 
et  nationaux  et  une  liste  des  principales  publications  de  droit  interna* 
tional  en  tous  pays,  très  utile  à  consulter;  ils  trouveront  encore  au  cha- 
pitre m  du  livre  II,  un  exposé  sommaire  de  la  situation  internationale 
actuelle  qui  est  particulièrement  précieux  par  les  nombreuses  références 
qu'il  contient,  comme  du  reste  l'ensemble  du  volume.  Enfin  le  chapitre  iv 
résume  utilement  et  met  au  courant  les  diverses  publications  de  Tauteur 
sur  l'arbitrage.  Ce  premier  volume  peut  donc  rendre  de  sérieux  services 
et  fait  désirer  les  suivants. 

Gabriel  LouisJaray. 

La  Défense  des  colonies,  par  le  capitaine  breveté  Ferradini.  Un  vol. 
in- 80  de  188  pages,  avec  i2  croquis  dans  le  texte.  H.  Charles-La vauzelle, 
éditeur,  Paris-Limoges,  1905. 

Les  événements  qui  se  déroulent  à  Theure  actuelle  en  Extrême-Orient 
ont  révélé  à  l'Europe  étonnée  les  aptitudes  guerrières  et  les  visées  ambi- 
tieuses du  Japon. 

Le  livre  du  capitaine  Ferradini  paraît  donc  au  moment  le  plus  propice, 
car  il  n'est  pas  pour  la  France  de  question  plus  capitale  que  celle  de 
la  conservation  de  ses  colonies  lointaines  qui  ont  été  conquises  au  prix  de 
tant  de  sacrifices. 

C*est  précisément  cette  question  qu'envisage  le  capitaine  Ferradini  dans 
le  volume  que  nous  présentons  à  nos  lecteurs  et  que  son  auteur  a  dédié  à 
la  mémoire  du  général  Borgnis- Desbordes  dont  il  loue  l'œuvre  impéris- 
sable et  les  remarquables  aptitudes. 

L'analyse  succincte  des  huit  chapitres  qui  composent  l'ouvrage  suffît 
pour  en  donner  la  physionomie  : 

Expansion  moderne.  —  Comment  on  perd  ses  colonies  (histoire  de 
l'Inde).  —  Manière  de  les  attaquer  et  de  les  défendre  sur  mer  et  à  terre. 
—  Le  rôle  de  l'armée  coloniale  et  du  gouverneur.  —  Conclusion. 

Sn  zlg-zaff  cLe  Singapour  &  Moscou,  par  Jean  de  Nettancourt- 
VaUbecourt.  Un  vol.  in-16  de  320  pages.  Plon-Nourrit  et  C»*,  éditeurs. 
Paris,  1905. 

M.  Jean  de  Nettancourt  a  visité  l'Ëxtréme-Orient  à  la  veille  du  grand 
drame  qui  allait  l'ensanglanter.  Et  il  nous  conte  ses  impressions  au  jour 
le  jour  avec  une  fidélité  scrupuleuse,  où  le  souci  de  l'observation  se  pare 
sans  effort  de  la  séduction  du  pittoresque. 

L'auteur  nous  promène  ainsi  à  sa  suite  de  l'Insulinde  prestigieuse,  où 
dorment  des  civilisations  millénaires,  à  notre  empire  indo-chinois.  Il  a 
été  conquis  par  le  charme  si  vif  et  la  facilité  brillante  de  la  vie  et  de  la 
nature  japonaises;  il  a  surpris  et  noté  au  passage  l'effort  fiévreux  d'une 
race  qui  n'a  vu  qu'une  arme  de  domination  dans  la  culture  européenne;  il 
a  parcouru  de  long  en  large  le  royaume  de  la  «  sérénité  matinale  »  offert 
comme  une  proie  inoffensive  aux  ambitions  voisineà;  il  s'est  extasié  au 
spectacle  imposant  de  la  Chine  démesurée  et  grouillante,  force  endormie 
dont  le  réveil  est  proche  peut-être.  Enfin  nous  assistons,  au  retour,  à 
l'irrésistible  poussée  de  la  puissance  russe  vers  le  Pacifique,  où  l'attendait 
le  Destin.  L'actualité  palpite  à  chaque  page  de  ce  livre  écrit  sous  la  dictée 
d'une  intuition  heureuse. 
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QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

A  PROPOS  DE  LÀ  PAIX  RUSSO-JAPONAISE 


La  ^erre  russo-japonaise,  dont  on  pourrait  dire,  tout  aussi 
bien  que  de  la  bataille  de  Valmy,  qu'elle  marque  le  début  d'une 
période  nouvelle  de  Thistoire  du  monde,  s'est  terminée  comme 
bien  peu  Tattendaient.  Sans  doute,  du  moment  où  les  négocia- 
tions de  Portsmouth  étaient  acceptées,  on  pouvait  très  raison- 
nablement compter  les  voir  aboutir  à  la  paix.  Mais  que  cette 
paix  dût  résulter  de  l'abandon  par  le  Japon  victorieux  des  pré- 
tentions qu'il  avait  le  plus  vigoureusement  affirmées  et  main- 
tenues, c'est  ce  que  personne  n'aurait  osé  prévoir.  Dans  sa  con- 
clusion, il  y  a  donc  un  problème  beaucoup  moins  élémentaire 
que  celui  qui  est  résolu  d'ordinaire  à  la  fin  d'un  conflit  dont  les 
résultats  militaires  ne  sont  pas  douteux.  Et  les  éléments  de  ce 
problème  auront  une  action  très  grande  sur  l'autre  question 
que  l'on  se  pose  lors  de  la  signature  d'un  traité  de  paix,  en  se 
demandant  comment  il  contribuera  à  faire  l'avenir. 

La  plus  évidente  des  raisons  qui  ont  déterminé  la  conclusion 
de  la  paix  a  été  l'intervention  du  président  Roosevelt.  Pour  une 
fois,  d'ailleurs,  les  éloges  universels  qui  furent  prodigués  à  ce 
pacificateur  n'ont  pas  été  une  simple  flatterie,  car  il  s'est  agi 
de  toute  autre  chose  que  d'une  démarche  banale.  Aucun  des  deux 
adversaires,  dans  cette  guerre  où  ils  ne  pouvaient  se  frapper  à 
la  tête,  n'était  réduit  à  merci.  Ils  pouvaient  donc  se  montrer 
fort  intransigeants  sur  les  conditions.  C'est  ce  qui  est  apparu 
dès  le  début.  Le  président  Roosevelt  s'est  obstiné  et  son  obsti- 
nation ne  pouvait  pas  être  pour  les  belligérants,  surtout  pour  le 
Japon,  un  élément  négligeable.  Elle  était  approuvée  par  toute 
l'opinion  des  Etats-Unis  qui  veulent  de  plus  en  plus  jouer  un 
rôle  mondial.  Cette  nation  orgueilleuse,  souvent  avec  candeur 
et  même  puérilité  faute  d'esprit  critique  et  de  traditions,  tient 
en  réserve  derrière  ses  passions  une  force  très  grande.  Il  y  a  là 
quatre-vingts  millions  d'hommes  plus  actifs  que  tous  les  autres 
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et  qui  se  trouvent  plus  au  large  sur  un  soi  encore  plein  de 
réserves.  Les  Etats-Unis  sont  sans  doute  la  masse  d'énergie 
humaine  la  plus  considérable  qui  existe  à  Theure  actuelle.  Ils 
peuvent,  si  quelque  désir  porte  de  ce  côté  leur  argent,  leur 
esprit  d'organisation  et  leur  puissance  métallurgique,  créer  en 
peu  d'années  une  marine  formidable.  Us  commencent  à  prendre 
des  emprunts  d'Etat  ;  leur  marché  financier  va  devenir  de  plus 
en  plus  important.  Tout  autant,  plus  encore  même  que  les 
autres,  il  est  influencé  par  les  tendances  instinctives,  presque 
sentimentales  de  la  nation,  car  nulle  .part  les  affaires  n'y  sont 
conçues,  si  Ton  peut  dire,  dans  un  esprit  plus  désintéressé,  plus 
comme  un  sport  supérieur.  Pour  la  Russie,  malgré  sa  carapace 
continentale,  malgré  les  prises  qu'elle  a  sur  le  marché  de  Paris 
et  les  faveurs  commandées  qu'elle  rencontrerait  sur  celui  de 
Berlin,  ce  sont  là  des  considérations  à  peser.  Pour  le  Japon  insu- 
laire, puissance  du  Pacifique,  peu  en  faveur  auprès  des  finan- 
ciers du  continent  européen,  ces  considérations  devaient  être 
fort  graves.  En  attendant,  si  telle  est  sa  destinée,  qu'il  ait  eu  le 
bénéfice  de  la  réorganisation  chinoise  et  qu'il  y  trouve  le 
moyen  de  braver  la  plus  grande  puissance  du  Pacifique,  il  doit 
la  ménager.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  l'opinion  amé- 
ricaine soit  unanimement  favorable  au  Japon.  Celle  des  Etats 
du  Pacifique  trouve  des  raisons  de  convoitises,  mais  aussi  d'in- 
quiétudes —  elle  prétend  continuer  à  exclure  le  travail  mon- 
golique  —  dans  l'éveil  du  monde  jaune.  Le  boycottage  des  mar- 
chandises américaines  en  Chine  n'est  pas  pour  la  rassurer.  Et 
peu  à  peu,  d'Ouest  en  Est,  pouvait  se  propager  un  état  d'esprit 
peu  favorable  au  Japon.  Déjà  l'ouverture  même  des  négocia- 
tions, l'attitude  des  plénipotentiaires  rusâes,  avaient  commencé 
à  produire  un  revirement  en  faveur  de  la  Russie.  Pour  toutes  ces 
raisons,  l'intervention  du  président  Roosevelt  et  son  obstina- 
tion n'étaient  pas  la  démarche  ni  l'attitude  d'un  chef  d'Etat 
quelconque,  qui  aurait  simplement  obligé  les  belligérants  à 
s'aborder  autour  du  tapis  vert  et  à  s'entretenir  pendant  quel- 
ques jours  de  la  paix  avec  une  bonne  volonté  apparente. 


Ces  raisons  d'avenir  semblent  s'être  doublées  pour  le  Japon 
de  nécessités  présentes.  On  peut  croire  qu'il  lui  était  devenu 
impossible  de  conclure  de  nouveaux  emprunts  intérieurs  pour 
continuer  la  guerre.  L'élasticité  financière  absolument  inatten- 
due dont  il  avait  fait  preuve  était,  sans  doute,  arrivée  à  ses 
limites. 

Pour  continuer  la  guerre,  il  lui  fallait  aggraver  encore  des 
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charges  qui  commençaient  à  être  fort  lourdes.  Les  dix-huit 
mois  de  cette  lutte  ont  augmenté  de  3.288  millions  la  dette  du 
Japon,  qui  atteignait  à  peine  1.500  millions  à  la  fin  de  1903. 
Sur  cette  augmentation,  1.300  millions  sont  représentés  par  des 
emprunts  conclus  à  Tétranger,  sur, des  gages  spéciaux,  à  des 
cours  fort  inférieurs  au  pair  et  à  un  taux  d'intérêt  élevé.  Le 
Japon  pouvait-il  s'engager  plus  avant  dans  cette  voie,  en  admet- 
tant même  qu'il  trouvât  encore  des  prêteurs? 

Il  fallait  de  nouveau  recourir  aux  marchés  de  Londres  et  de 
New- York.  Or,  comme  nous  venons  de  le  dire,  ils  ne  lui  ont  pas 
prêté  dans  des  conditions  très  douces.  Quelles  eussent  été  leurs 
prétentions  si  le  Japon  s'était  lancé  dans  une  continuation  de 
la  guerre  qui  ne  lui  eût  permis  de  trouver  une  nouvelle  étape 
permettant  un  nouvel  arrêt  que  lors  de  la  prise  de  Vladivostok 
ou  l'envoi  d'une  flotte  dans  la  Baltique,  pas  avant  le  printemps 
1906?  Le  problème  était  d'autant  plus  difficile  que,  cette  fois, 
les  influences  politiques  ne  se  seraient  plus  exercées  sur  ses 
prêteurs,  et  elles  sont  grandes,  du  moins  sur  le  marché  de 
Londres.  Le  gouvernement  de  Tokyo  a  pu  craindre  de  s'enga- 
ger avec  trop  peu  de  ressources  dans  une  série  très  longue 
d'hostilités,  de  se  trouver  à  bout  d'argent  avant  d'avoir  obtenu 
des  résultats  nouveaux  imposant  à  la  Russie  de  nouvelles  rai- 
sons de  traiter. 

C'est  vraisemblablement  surtout  pour  cela  qu'il  a  fait  la 
paix,  se  contentant  de  la  suprématie  sur  la  Corée,  de  Port- 
Arthur,  d'une  situation,  mal  définie  encore,  dans  le  Sud  de  la 
Mandchourie,  de  la  moitié  de  Sakhaline,  mais  renonçant  aux 
navires  russes  internés  dans  les  ports  neutres,  à  la  limitation 
de  la  puissance  navale  de  la  Russie  en  Extrême-Orient,  et  sur- 
tout à  l'indemnité  de  guerre  qu'il  avait  d'abord  demandée  avec 
insistance. 


L'Angleterre  lui  a  certainement  donné  une  autre  raison  de  se 
modérer.  Sa  politique  pouvait  compléter  par  des  caresses,  par 
des  garanties  d'avenir,  Tefl'etde  la  pression  que  pouvait  exercer 
sa  finance.  Et  la  preuve  qu'elle  l'a  fait  se  trouve  dans  la  signa- 
ture d'un  nouveau  traité  d'alliance  anglo-japonais  quelques 
jours  —  la  plupart  disent  le  i2  août  —  avant  la  conclusion  vir- 
tuelle de  la  paix  entre  la  Russie  et  le  Japon.  Ce  traité  d'alliance 
renouvelée,  et  dit-on  étendue,  n'a  pas  été  publié.  Cependant 
il  est  au  moins  un  point  sur  lequel  les  résumés  qu'on  en  a 
donnés  ont  été  unanimes  et  jamais  démentis,  celui  de  la  sup- 
pression de  la  condition  de  l'attaque  d'une  des  deux  parties  con- 
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tractantes  par  deux  ou  plusieurs  puissances  pour  réaliser  le  casus 
fœderis.  Sous  le  régime  nouveau,  il  suffira  que  l'un  .des  deux 
alliés  soit  assailli  par  une  seule  puissance  pour  que  Tautre  soit 
obligé  de  venir  à  son  secours.  Cela  équivaut  à  faire  garantir  les 
conquêtes  et  acquisitions  japonaises  contre  Téventualité  d'une 
guerre  de  revanche  de  la  Russie.  Pour  le  Japon,  c'était  Tassu  - 
rance  que  la  marine  russe  tout  au  moins,  en  admettant  Thypo- 
thèse  invraisemblable  de  la  reconstitution  rapide  de  cette  der- 
nière, ne  pourrait  assaillir  ses  conquêtes,  presque  toutes  pénin- 
sulaires, et  par  conséquent,  semi-maritimes.  Une  telle  assurance 
ne  valait-elle  pas  mieux  pour  lui  qu'un  effort  épuisant,  malgré 
tout  incertain,  pour  battre  Liniévitch  et  faire  disparaître  la 
Russie  de  son  arsenal  de  Vladivostok  ?  Sans  doute,  la  Russie 
eût  été  repoussée  plus  loin  en  Mandchourie  par  une  continua- 
tion de  la  guerre,  mais  le  Japon  se  fût  trouvé  moins  fort  pour 
la  contenir,  diminué  par  ses  nouveaux  sacrifices  et  dépourvu  de 
cette  nouvelle  et  plus  étroite  alliance  anglaise.  Cette  dernière, 
si  elle  ne  lui  fournit  pas  une  armée  pour  faire  campagne  sur  le 
Liao-ho  et  le  Soungari,  lui  donne  du  moins  plus  de  moyens 
financiers  d'en  lever  une  dans  la  surabondante  population 
nipponne. 

Pour  expliquer  que  l'Angleterre  ait  renouvelé  dans  des 
termes  plus  exigeants  son  alliance  avec  le  Japon,  on  a  dit  que 
ce  dernier  mettait  une  armée  à  sa  disposition  pour  défendre  la 
frontière  de  l'Inde  au  Béloutchistan  et  dans  l'Afghanistan. 
C'est  là  une  hypothèse  qui  n'est  pas  nécessaire  pour  justifier  sa 
conduite,  bien  que  certains  journalistes  anglais  la  considèrent 
avec  délices  comme  une  certitude,  sans  songer  aux  inconvé- 
nients que  pourrait  présenter  une  trop  grande  extension  du 
rayon  de  l'action  japonaise  parmi  les  peuples  asiatiques.  Du 
moment  où  l'Angleterre  maintenait,  en  ramenant  à  temps  la 
paix,  la  Russie  à  Vladivostok  et  dans  la  Province  Maritime, 
elle  laissait  des  gages  russes  à  portée  des  griffes  du  Japon.  Pour 
l'aider  en  cas  de  guerre  avec  l'Empire  moscovite,  il  ne  serait 
donc  pas  besoin  de  l'envoi  de  soldats  japonais  dans  les  déserts 
béloutchis  ou  les  montagnes  afghanes.  La  perspective  d'une 
nouvelle  agression  japonaise  en  Extrême-Orient  serait  de  na- 
ture à  contenir  les  ambitions  russes  dans  l'Asie  centrale.  Peut- 
être,  en  outre,  l'Angleterre  n'était-elle  pas  fâchée  de  réserver  à 
la  Russie  des  perspectives  sur  le  Pacifique,  et  en  ne  la  lais- 
sant pas  chasser  à  l'intérieur,  loin  de  toutes  les  régions  vivantes 
de  l'Extrême-Orient,  de  retenir  son  attention  de  ce  côté.  Peut- 
être  même  le  cabinet  de  Saint-James,  dans  une  vue  de  contre- 
assurance,   a-t-il   trouvé   heureux   de   pouvoir   maintenir  la 
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Russie  à  côté  du  Japon,  pour  parer  à  des  éventualités  loin- 
taines sans  doute,  mais  plus  japonaises  encore  que  russes.  Si 
l'on  ajoute  que  TAngleterre  devait  être  portée  à  renouveler 
Talliance  avec  le  Japon,  comme  elle  avait  été  poussée  à  la  con- 
clure lors  du  voyage  du  marquis  Ito,  pour  écarter  la  possibilité 
toujours  à  admettre  d'une  combinaison  russo-japonaise,  et 
qu  elle  avait  toutes  les  raisons  de  ramener  le  contrepoids  russe 
dans  une  Europe  où  TÂllemagne  se  sent  trop  libre,  on  com- 
prendra les  raisons  de  la  politique  britannique  aussi  aisément 
qu'on  a  compris  celles  de  la  politique  japonaise. 


Quant  aux  Russes,  ils  avaient  tous  les  motifs  pour  faire  ia 
paix.  Il  est  admirable  de  voir  que  ceux-là  même  qui  procla- 
maient le  triomphe  remporté  par  M.  Witte  à  Portsmouth  dans 
des  conditions  inespérées,  allaient,  le  lendemain  môme,  re- 
tourner complètement  leurs  idées  et  dire  que  la  Russie  avait 
fait  une  mauvaise  affaire,  car  elle  n'avait  qu'à  s'entêter  quelque 
temps  pour  épuiser  le  Japon.  On  devrait  cependant  se  demander 
un  peu  comment  l'avenir  se  présentait  pour  elle  :  il  y  avait 
toutes  les  chances  possibles  pour  que  Liniévitch  fût  vaincu,  et 
par  conséquent  Vladivostok  coupé,  c'est-à-dire  forcé  à  tomber 
comme  un  fruit  mûr,  après  un  blocus  plus  ou  moins  long.  Où  y 
avait-il  apparence  que  l'armée  russe  eût  été  réformée  et  fût 
devenue  supérieure  à  Tarmée  japonaise  qui  l'avait  constam- 
ment vaincue  depuis  un  an  et  demi?  Elle  se  trouvait  morale- 
ment dominée  par  ses  adversaires  :  c'est  là  un  fait  sur  lequel 
tous  les  témoins  sont  d'accord.  Quant  aux  conditions  maté- 
rielles, elles  n'étaient  pas  changées  :  l'armée  de  Liniévitch  était 
toujours  suspendue  au  bout  de  son  unique  et  interminable 
ligne  de  communications,  un  chemin  de  fer  de  plus  de  6.000  ki- 
lomètres à  une  seule  voie  depuis  Tchéliabinsk.  La  force  vic- 
torieuse qu'elle  avait  en  face  d'elle  s'adossait  à  la  mep  dont  le 
Japon  a  la  maîtrise  absolument  incontestée  depuis  la  bataille 
de  Tsou-shima.  L'armée  japonaise  pouvait  par  conséquent 
puiser  librement  dans  une  population  de  45  millions  d'habi- 
tants qui  a  tous  les  avantages  d'une  très  forte  natalité.  Raison- 
nablement on  devait  s'attendre  à  voir  les  prochaines  rencontres, 
imposer  un  nouveau  recul  de  l'armée  russe. 

Sans  doute  pouvait-on  soutenir  que  la  Russie,  en  s'obstinant, 
regagnerait  tout  ce  terrain  sur  son  adversaire  à  bout  de  souffle. 
Mais  combien  de  milliards  aurait-il  fallu  pour  reprendre  les 
régions  qu'elle  allait  encore  perdre,  puis  la  Mandchourie  méri- 
dionale  et  Port-Arthur,  pour  déloger  enfin   les  Japonais  de 
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Corée?  Pour  avoir  bénéfice  h  continuer  la  guerre,  il  aurait  fallu 
que  la  Russie  fût  assurée  de  reprendre^  tout  ce  qu'elle  avait 
perdu  puisque  les  demandes  du  Japon  ne  portaient  pas  sur  ce 
qu'elle  avait  encore  et  allait  risquer.  Qui  soutiendra  qu'elle 
aurait  dû  exposer  très  gravement  Vladivostok  pour  reprendre 
Port- Arthur  et  dégager  la  Corée,  opérations  impossibles  pour 
une  puissance  privée  de  flotte,  à  moins  de  doubler  le  Transsi- 
bérien, c'est-à-dire  de  du^er  très  longtemps,  de  faire  des  sacri- 
fices, des  efforts  suivis  qui  semblent  incompatibles  avec  la  mue 
profonde  que  subit  en  ce  moment  l'Etat  russe  ?* 

Les  amis  sincères  de  la  Russie  auraient  souhaité  qu'elle  fît 
cette  paix,  môme  en  payant  une  indemnité,  et  à  plus  forte 
raison,  puisqu'elle  réussissait  à  n'en  payer  aucune.  C'est  à 
éviter  ce  paiement  qu'a  servi  l'obstination  moscovite,  aidée 
d'ailleurs  indirectement  par  les  diplomaties  américaine  et 
anglaise.  Si  elle  avait  abouti  à  une  rupture  des  conférences  de 
Portsmouth,elle  eût  été  absurde  :  il  faut,  en  effet,  se  deman- 
der moins  ce  que  la  Russie  a  perdu,  songer  moins  à  l'échec 
moral  qu'elle  a  subi  qu'à  ce  qu'une  fortune  inespérée  lui 
permet  de  conserver. 

Elle  reste  maîtresse  de  Vladivostok  et  du  chemin  de  fer 
mandchourien  qui  relie  ce  port  à  la  Transbaïkalie  et  au  cœur 
de  l'Empire.  C'est  là  le  fait  capital  de  cette  paix.  Non  seule- 
ment elle  conserve  ce  chemin  de  fer  vital,  mais  encore  elle  le 
couvre  en  gardant  sur  une  assez  grande  longueur  celui  de 
Kharbine  à  Port-Arthur  :  jusqu'à  la  hauteur  de  Kirine,  à 
Kouang-tcheng-sé.  Sans  doute,  sur  la  tenure  de  ce  chemin  de 
fer  et  de  la  Mandchourie  septentrionale  il  reste  de  troublantes 
obscurités,  comme  nous  le  verrons  plus  loin;  mais  les  Russes, 
conservant  cette  voie  d'Ouest  en  Est,  peuvent,  par  une  diploma- 
tie habile,  s'y  asseoir  :  c'est  là,  si  on  veut  bien  examiner  la 
situation  après  dix-huit  mois  de  guerre,  une  fortune  inespérée. 

Depuis  1895,  au  lendemain  de  l'intervention  des  trois  puis- 
sances qui  fit  reviser  le  traité  de  Simonoséki,  la  politique  russe 
a  passé  par  deux  phases  bien  distinctes.  Dans  la  première,  elle 
a  réalisé  le  nécessaire  en  obtenant  de  la  Chine,  à  la  fois  recon- 
naissante et  craintive,  le  droit  de  relier  Vladivostok  au  corps  de 
l'Empire  russe,  en  évitant  le  passage  de  la  voie  ferrée  par  le 
long  détour,  dans  des  régions  sans  promesses,  de  la  rive  septen- 
trionale de  TAmour.  Dans  la  seconde  phase,  dont  l'occupation 
de  Kiao-tchéou  par  l'Allemagne  donna  malheureusement  le 
signal,  la  politique  moscovite  visa  le  superflu  et  se  lança  dans 
l'aventure.  Trop  pressée,  séduite  par  la  formule  :  «  Un  port  tou- 
jours libre  de  glaces  »,   vaine  et  prématurée  pour  un  corps 
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purement  continental  et  encore  trop  peu  organisé,  elle  occupa 
Port-Arthur.  Puis  elle  lança  vers  le  Sud  un  bras  d'un  millier 
de  kilomètres  de  long,  le  chemin  de  fer  qui  relie  Port-Arthur  à 
Kharbine..  Elle  avançait  ainsi  une  antenne  fragile  sur  un  ter- 
rain où  elle  devenait  vulnérable,  et  où,  n'ayant  plus  Tabri  des 
épaisseurs  continentales,  elle  devait  se  faire  puissance  maritime. 
Port-Arthur,  au  bout  d'une  étroite  péninsule,  exigeait,  pour  Hre 
défendu,  une  flotte.  La  flotte  exigeait,  en  retour,  pour  être 
assurée,  un  port  bien  outillé.  De  là  des  dépenses  énormes  et 
cependant  insuffisantes,  comme  Tévénemcnt  Ta  montré. 

Que  Ton  se  demande,  à  la  lumière  des  événements  de  la 
guerre,  ce  qu'eût  été  la  situation  de  la  Russie  en  Extrême- 
Orient  si  elle  avait  employé  les  millions  absorbés  par  la  flotte, 
par  Dalny,  par  Port-Arthur,  à  doubler  le  Transsibérien  et  à  se 
fortifier  dans  la  Mandchourie  du  Nord.  La  guerre  n'eût  pas  eu 
lieu,  parce  que,  pour  le  Japon,  elle  n'aurait  pas  été  nécessaire  et 
pas  davantage  possible.  La  Uussie  aurait  pu  tranquillement 
attendre  l'avenir. 

Or,  au  bout  de  dix-huit  mois  de  guerre  malheureuse,  la  Russie 
conserve  ou  semble  conserver  son  œuvre  de  1896.  Elle  garde 
Vladivostok  et  son  chemin  de  fer  pour  ne  perdre  que  Port- 
Arthur  et  la  voie  ferrée  qui  y  mène,  et  aussi  la  possibilité  d'aspi- 
rations vagues  et  absolument  prématurées  du  côté  de  la  Corée. 
Elle  perd  en  somme  l'aventure,  le  luxe  pour  conserver,  du 
moins  on  peut  le  croire,  l'essentiel.  Après  avoir  découvert  les 
raisons  excellentes  qu'avaient  le  Japon  de  traiter  avec  modéra- 
tion et  l'Angleterre  de  l'y  pousser,  il  n'est  pas  difficile  de  trouver 
celles,  —  et  tout  aussi,  peut-être  encore  plus  fortes  —  que  la 
Russie  avait  de  mettre  fm  à  une  guerre  qui  allait  lui  coûter 
Vladivostok,  sans  compter  les  milliards;  et  la  lui  rendrait 
peut-être  ensuite  démantelée,  et  sans  aucun  doute  perdue  au 
bout  de  la  voie  de  communication  interminable  qui  contourne 
l'Amour  et  l'Oussouri. 


Nous  venonsde  dire  que  la  Russie  conservait  ou  «  paraissait 
conserver  »  le  chemin  de  fer  Transbaïkalie-Khar bine- Vladi- 
vostok. 11  n'est  pas  douteux  qu'elle  le  garde  puisque,  comme 
d'ailleurs  le  Japon  pour  la  ligne  Port-Arthur-Kouang-tcheng- 
sé,  elle  a  le  droit  d'avoir  une  garde  militaire  de  quinze 
hommes  par  kilomètre  de  voie  et  de  leur  donner  les  renforts 
nécessaires  en  cas  de  troubles.  Mais,  même  avec  cette  garde, 
d'ailleurs  peu  nombreuse,  latenure  de  la  voie  ferrée  n'aurait 
qu'une  portée. assez  limitée  si  elle  n'entraînait  pas  un  certain 
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contrôle  du  pays  voisin  :  c  est-à-dire  que  cette  question  du 
chemin  de  fer  pose  celle  de  Tavenir  de  la  Mandchourie  elle- 
même,  question  d'autant  plus  grosse  que  de  sa  solution  on 
pourra  conclure  à  toute  la  politique  future  du  Japon  à  l'égard 
delà  Chine. 

Sans  doute,  les  termes  du  traité  sont  dénature  à  faire  croire 
que  cette  politique  n'a  pas  varié.  Le  Japon  a  déclaré  qu'il  fai- 
sait la  guerre  non  seulement  pour  sauvegarder  la  Corée,  mais 
encore  pour  amener  la  restitution  de  la  Mandchourie  à  la  Chine  ; 
et  l'instrument  de  paix,  autant  qu'on  le  connaît  par  les 
résumés  publiés,  stipule  que  la  Mandchourie  sera  évacuée. 

Mais  l'évacuation  de  la  Mandchourie  a  toujours  été  quelque 
chose  de  vague  et  d'équivoque.  La  Russie  la  promettait,  la 
commençait  môme  en  réinstallant  les  autorités  chinoises,  tout 
en  renforçant  d'une  manière  continue  la  garde  militaire  de  son 
chemin  de  fer.  Or,  voici  que  le  traité  de  paix,  qui  le  stipule  une 
fois  de  plus,  permet  à  la  Russie  de  garder  militairement  le 
chemin  de  fer  qui  lui  reste,  la  confirme  dans  les  droits  que  lui 
conférait  à  cet  égard  le  traité  Cassini  de  1896,  tout  en  recon- 
naissant les  mêmes  droits  au  Japon  pour  la  ligne  de  Port- 
Arthur  à  Kouang-tcheng-sé,  pour  laquelle  il  se  substitue  aux 
titres  des  anciens  possesseurs  russes. 

Ily  a  là  une  situation  dont  les  inconnues  semblent  n'avoir 
pas  assez  frappé  l'esprit  des  commentateurs  de  la  paix.  Le 
Japon  va-t-il  restituer  à  la  Chine,  moyennant  plus  ou  moins 
d'argent,  le  chemin  de  fer  qu'il  a  pris?  Lui  restituera-t-il  du 
même  coup  la  Mandchourie  méridionale  ?  Ce  serait  conforme  à 
beaucoup  de  ses  déclarations,  aux  idées  de  ceux  qui  le  voient 
ne  présidant  à  l'évolution  nécessaire  de  la  Chine  que  par  les 
conseils  amicaux  et  les  bons  procédés.  S'il  agit  ainsi,  il  est 
probable  qu'il  restreindra  aux  limites  les  plus  strictes  les  droits 
laissés  à  la  Russie  sur  le  chemin  de  fer  de  la  Mandchourie  du 
Nord,  région  en  grande  partie  si  vide,  si  colonisable,  qui  appa- 
raît au  voyageur  si  semblable  à  la  Sibérie  et  à  l'Oussouri,  si 
désirable  pour  les  Russes,comme  leur  complément,comme  leur 
nécessaire  trait  d'union  géographique.  Alors  de  nouvelles 
questions  se  poseront,  gênantes  pour  la  Russie,  troublantes 
pour  les  tiers,  surtout  pour  l'Angleterre,  que  le  caractère  plus 
étroit  de  sa  nouvelle  alliance  avec  le  Japon  rend  réellement 
garante  de  la  paix. 

Mais  l'autre  hypothèse  n'est  pas  improbable  non  plus.  Le 
Japon  ferait  à  la  Chine  une  restitution  de  pure  «  face  »  de  cette 
Mandchourie  du  Nord  qui  hante  si  fort  certaines  convoitises 
japonaises.  Depuis  quelque  temps  on  a  vu  des  congrès  japonais 
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déclarer  que  le  Sud  delà  Mandchourie  était  la  colonie  nécessaire. 
L'idée  d'un  empire  continental  s'est  beaucoup  moins  répandue 
au  Japon. 

Pourquoi  ne  pas  tenir  le  riche  Tcheng-king  sous  Tombre 
complaisante  du  Fils  du  Ciel,  comme  on  tiendra  la  Corée  sous 
l'ombre  encore  plus  immatérielle  de  son  Empereur?  Si  cette  ^ 
idée  n'était  pas  au  fond  des  esprits  japonais,  aurait-on  traité  en 
laissant  aux  Russes  leurs  droits  de  1896  sur  tous  les  chemins 
de  fer  de  la  Mandchourie  septentrionale?  Sans  doute,  ainsi,  on 
ne  gagnerait  pas  les  bonnes  grâces  et  la  reconnaissance  de 
Pékin.  Mais  ces  bonnes  grâces,  cette  reconnaissance  seraient- 
elles  aussi  efficaces  que  le  poids  d'une  puissance  prestigieuse 
établie  à  Port- Arthur,  Niou-tchouang  et  Moukden?  Le  prétexte 
pour  conserver  ces  points  serait  admirable,  renouvelé  de  celui 
qui  accompagna  les  Russes  à  Port-Arthur  :  il  s'agirait,  sans 
aucun  doute,  de  couvrir  la  capitale  chinoise  contre  l'agression 
toujours  possible  des  barbares  du  Nord. 

Ce  rôle  de  demi-dominateur  ne  permettrait  sans  doute  pas 
aussi  facilement  que  l'autre  de  diriger  la  Chine  d'égal  h  égal,  de 
la  mettre  en  état  de  se  tenir  et  de  marcher  seule.  Mais  le  Japon 
désire-t-il  si  fort  que  la  Chine  puisse  marcher  seule?  Ne  pré- 
fère-t-il  pas  la  dominer,  l'exploiter,  au  lieu  de  s'exposer  un 
jour  à  voir  en  elle  une  énorme  rivale,  capable  de  lui  adresser 
un  péremptoire  «  fara  da  se  ^f 

Il  est  impossible  de  se  prononcer  à  cet  égard,  mais  il  est  bon 
de  se  mettre  en  face  d'hypothèses  que  les  clauses  du  traité 
font  bien  naturellement  surgir. 

Dans  celle  où  le  Japon  resterait  dans  la  Mandchourie  méri- 
dionale en  laissant  la  Russie  continuer,  dans  des  conditions 
analogues,  sa  présence  au  Nord,  il  s'établirait  une  sorte  de 
complicité  tacite  entre  les  adversaires  d'hier.  Cette  complicité 
pourrait  s'étendre  un  jour,  se  développer  à  l'expiration  de 
l'alliance  anglo^japonaise  qui  serait  remplacée  par  une  combi- 
naison dans  l'esprit  de  celle  que,  à  la  fm  de  1901,  le  marquis 
Ito  vint  vainement  chercher  à  Saint-Pétersbourg  encore  trop 
ignorant  du  Japon.  Rien  ne  nous  assure  que,  si  le  Japon  croyait 
pouvoir  se  maintenir  en  présence  de  l'énorme  masse  moscovite, 
il  ne  pactiserait  pas  avec  elle,  ne  lui  abandonnerait  pas  les 
lointaines  régions  continentales  du  Céleste  Empire,  pour  domi- 
ner lui-même  la  riche  Chine  maritime. 

Alors  les  deux  larrons  seraient  en  opposition  avec  les  intérêts 
de  toutes  les  puissances  occidentales,  y  compris  la  France, 
surtout  si  l'alliance  franco-russe  avait  vécu,  selon  la  loi  qui 
n'assure  l'éternité  à  quoi  que  ce  soit. 
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On  voit  que  la  situation,  en  apparence  très  incertaine,  que  la 
paix  laisse  en  Mandchourie  prête  à  toutes  les  suppositions. 
C'est  de  ce  côté  que  devra  s&  porter  toute  l'attention  des  obser- 
vateurs désireux  de  découvrir  les  tendances  profondes  qui  ont 
contribué,  avec  des  nécessités  immédiates,  à  déterminer  le 
Japon  à  conclure  cette  paix. 


Comment  cette  dernière,  que  nous  ne  saurions  envisager 
d'une  manière  purement  objective,  affecte-t-elle  nos  intérêts? 
L'atmosphère  pesante  de  l'Europe,  pendant  ces  derniers  mois, 
suffit  à  nous  montrer  combien  elle  était  nécessaire  pour  l'Occi- 
dent où  sont  nos  intérêts  vitaux.  Mais  il  ne  semble  pas  qu'elle 
doive  être  défavorable  à  ce  bel  intérêt  extérieur  et  annexe  qu'est 
la  possession  de  l'Indo-Chine,  pour  laquelle  on  a  exprimé  des 
inquiétudes  si  prématurées  et  parfois,  par  Texcès  de  leurs 
manifestations,  si  peu  décentes  et  si  dangereuses.  En  dehors  de 
Téventualité  lointaine  et  problématique  d'une  entente  russo- 
japonaise  pour  dominer  l'Extrême-Orient,  on  ne  découvre  pas 
ce  qui  de  celle  paix  pourrait  sortir  d'inquiétant  pour  les 
puissances  ayant  des  colonies  dans  cette  partie  du  monde.  Si  elle 
empêche  le  Japon  de  se  ruiner,  elle  n'ajoute  pas  un  yen  à  ses 
ressources,  elle  n'ajoute  pas  non  plus  un  bateau  h  sa  flotte  en 
dehors  de  ceux  que  la  Russie  s'est  si  étrangement  laissé  prendre 
encore  en  état  de  servir.  Elle  arrête  les  sacrifices  du  Japon,  mais 
elle  borne  sa  liberté  d'action  puisqu'elle  laisse  la  Russie  tout 
près  de  lui.  Cette  puissance  restant  à  Vladivostok,  c'est-à-dire 
ne  disparaissant  pas  des  parties  vivantes  de  l'Extrême-Orient, 
l'équilibre  de  cette  région  du  monde  reste  mieux  assuré,  du 
moins  jusqu'au  jour  douteux  et  éloigné  de  lalliance  entre  les 
deux  adversaires  d'hier.  Si  la  lutte  avait  continué,  donnant  de 
nouvelles  victoires  et  de  nouvelles  positions  au  Japon,  élargis- 
sant son  prestige,  nous  ne  voyons  pas  en  quoi  la  situation  des 
tiers  s'en  fût  trouvée  mieux  assurée. 

Enfin  cette  paix  s'est  accompagnée  d'une  combinaison  qui 
ne  nous  inspire  pas,  sinon  les  répugnances,  du  moins  les  dé- 
fiances exprimées  par  nombre  de  publicistes  :  nous  voulons 
parler  du  renouvellement,  du  resserrement  de  l'alliance  anglo- 
japonaise.  Cette  dernière  garantit,  pendant  sa  durée,  le  statu 
quo  de  l'Extrême-Orient,  ce  qui  est  beaucoup  si  l'on  veut  bien 
songer  aux  inquiétantes  perspectives  qui  semblaient  s'y  ouvrir. 
Sans  doute  empêche-t-elle  les  entreprises  de  politiques  ambi- 
tieusesî  Mais,  par  tempérament  propre,  la  nôtre  a-t-elle  ce  ca- 
ractère? Peut-on  songer  à  chercher  k  se  tailler  en  Chine  des 
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sphères  dMnfluence  devant  tout  ce  qui  s'est  passé  en  Extrâme- 
Orient?  Celte  politique,  absurde  du  moment  où  elle  n'était  pas 
rapide  jet  résolue  jusqu'au  partage,  est  devenue  aujourd'hui 
impraticable  môme  aux  yeux  les  moins  pénétrants.  Tout  ce 
qu'on  peut  espérer  en  Chine,  c'est  d'y  gagner  de  l'argent  dans 
des  entreprises  commerciales  et  induslrielles.  La  seule  puis- 
sance qui  y  ait  une  entreprise  d'une  envergure  indéterminée 
est  rÂllemagne  au  Chan-toung.  * 

Mais  les  maîtres  de  l'Indo-Chine,  bien  abornée  maintenant, 
sauf  du  côté  du  Siam,  où  les  Anglais  ont  le  même  intérêt  que 
nous  à  ne  pas  admettre  l'infiltration  d'une  tierce  influence, 
n'ont  rien  à  perdre  à  une  consolidation  du  statu  quo  extrême- 
oriental.  C'est  pourquoi,  s'ils  regardent  les  choses  sans  plus  de 
préjugés  que  n'en  avait  François  I*"^  s'alliant  aux  Turcs,  ne 
doivent-ils  pas  faire  grise  mine  à  une  alliance  qui  constitue  ce 
statu  quo  en  fixant  le  Japon,  en  attachant  sa  politique  à  celle 
d'une  autre  puissance  qui  a  de  par  le  monde  d'autres  soucis 
que  ceux  de  l'Extrême-Orient  et  des  soucis  parfois  parallèles 
aux  nôtres.  En  réalité,  l'alliance  anglo-japonaise  est  une  garan- 
tie pourTIndo-Chine,  garantie  sans  doute  dépourvue,  comme 
toute  autre  chose,  d'éternité,  mais  qui  nous  donne  du  moins  le 
temps  d'en  trouver  une  autre  en  assurant  à  notre  politique  indi- 
gène un  ordre,  une  méthode,  une  discipline  aff'ranchie  de  tous 
les  népotismes  électoraux,  bref  les  qualités  nécessaires  qui  ne 
Font  pas  trop  distinguée  jusqu'ici. 

A  considérer  les  clauses  de  la  paix,  ses  circonstances  acces- 
soires, nous  n'y  trouvons  aucune  raison  de  nous  inquiéter  pour 
l'Extrême-Orient.  Pour  l'Occident,  si  les  engagements  pris  par 
la  Russie  ont  une  valeur  morale  quelconque,  la  question  ne  se 
pose  naturellement  même  pas. 

RODERT   DE   CaIX. 


LES  CAUSES  DES  SUCCÈS  DES  JAPONAIS 

DANS  LA  GnSRRS  D'EXTRÊME-ORIENT 


LE   PATRIOTISME   ET   LA   RELIGION   AU   JAPON 

Quoique  les  succès  du  Japon  dans  la  guerre  actuelle  n'aient 
profondément  surpris  que  les  gens  peu  au  courant  des  choses 
de  ce  pays,  le  nombre  est  petit  de  ceux  qui  leur  avaient  prévu 
une  pareille  persistance. 

Au  premier  rang  des  causes  qui  les  ont  déterminés,  il  faut 
certainement  mettre  la  bravoure  des  troupes  et  le  dévouement 
du  peuple  entier  à  la  cause  commune. 

Au  soldat  japonais  a  été  donnée  la  gloire  de  mettre  à  néant 
des  principes  que  Ton  admettait  partout  comme  fermement 
établis  par  l'expérience  et  par  des  calculs  rigoureux. 

M.  Jean  de  Bloch,  dans  son  célèbre  ouvrage  sur  la  guerre, 
posait  en  fait  qu'un  corps  qui  a  perdu  un  quart  de  son  effectif 
est  tellement  démoralisé  qu'il  ne  peut  être  ramené  à  l'attaque 
et  que  des  forces  quatre  ou  cinq  fois  supérieures  seraient  né- 
cessaires, en  raison  de  la  terrible  efficacité  des  armes  modernes, 
-pour  chasser  Tennemi  de  positions  bien  fortifiées.  Et  cepen- 
dant certaines  unités  japonaises  ont  été  presque  annihilées 
avant  de  renoncer  au  combat,  et  à  Liao-yang,  leurs  armées  ont 
chassé  une  armée  presque  égale  de  positions  choisies  à  l'avance, 
longuement  étudiées  et  fortement  défendues. 

Chose  remarquable,  les  témoins  oculaires  ont  soin  d'établir 
une  distinction  fondamentale  entre  ce  genre  de  courage  et  la 
folie  furieuse  et  irraisonnée  à  laquelle  cèdent  des  troupes  fana- 
tisées, comme  celles  des  Derviches  à  Omdurman.  Alors  que 
celles-ci,  perdant  tout  sang-froid,  se  précipitent  à  la  mort  sous 
l'impulsion  de  sensations  indépendantes  de  leur  volonté,  les 
Japonais  ne  perdent  pas  un  instant  leur  calme.  Ces  hommes 
qui  méprisent  la  mort  au  moment  où,  le  dernier  bond  fait,  il 
faudra  présenter  la  poitrine  aux  baïonnettes  russes,  se  réser- 
vent soigneusement  pour  ce  moment  et  tirent  admirablement 
parti  du  moindre  abri.  C'est  cette  alliance  de  sang-froid  et 
d'une  audace  indomptable  qui  a  fait  l'admiration  des  experts 
qui  en  ont  été  témoins  et  a  généralement  assuré  la  victoire. 

Ceux  qui  ne  se  battaient  pas  n'ont  pas  été  moins  admirables. 
Les  récits  transmis  à  la  presse  des  divers  pays  n'ont  réussi 
qu'en  partie  à  montrer  à  l'Europe  l'élan  prodigieux,  l'abnéga- 
tion, l'union  profonde  et  étroite  qui   ont    été  l'apanage  du 
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peuple  japonais  pendant  cette  guerre,  apanage  non  moins  glo- 
rieux que  le  premier. 

Au  point  de  vue  politique,  le  Parlement  représenta  fid<>le- 
ment  Topinion  publique  qui  ne  voulut  plus  connaître  aucune 
discussion  intérieure  dès  que  la  guerre  fut  commencée.  Il  est 
logique  et  naturel  qu'il  en  soit  ainsi,  et  l'on  peut  espérer  que  le 
même  fait  se  produirait  chez  nous  dans  des  circonstances  ana- 
logues. Mais  ce  dont  je  doute,  c'est  qu'aucun  peuple  puisse 
donner  le  spectacle  de  la  résignation  souriante,  de  l'abnégation 
complète  qui  ont  été,  au  Japon,  chose  de  tous  les  jours.  Des 
témoignages  en  ont  été  trop  souvent  donnés  pour  que  je  croie 
devoir  les  répéter  ici;  je  me  contenterai  de  signaler  que,  quand 
les  réservistes  ont  été  appelés  en  masse  en  novembre  1904,  ces 
hommes  de  trente  à  trente  sept  ans,  presque  tous  les  chefs  de 
famille,  ont  répondu  comme  un  seul  homme  et  que,  parmi  ces 
familles,  un  nombre  très  minime  présenta  des  demandes  de 
secours.  11  fallut  aux  institutions  spéciales  des  efforts  réels  pour 
rechercher  ces  indigents  qui,  femmes  et  enfants  de  soldats, 
préféraient  lutter  en  silence  plutôt  que  de  se  plaindre. 

Il  faut  certes  un  stimulant  bien  puissant  pour  amener  un 
peuple  à  un  pareil  état  d'âme.  Ce  stimulant  a  été  avant  tout  le 
patriotisme.  L'amour  du  pays  natal  est  un  sentiment  dont  les 
Nippons  n^ont  pas  le  monopole  exclusif,  mais  chez  peu  de  na- 
tions il  est  poussé  à  de  pareils  extrêmes.  Il  y  est  basé  avant 
tout  sur  le  loyalisme,  c'est-à-dire  le  dévouement  absolu  au 
pays  et  à  l'Empereur,  qui  ne  font  qu'un  en  réalité,  celui-ci 
étant  l'incarnation  même  de  celui-là. 

Dans  un  discours  prononcé  il  y  a  peu  de  temps,  un  profes- 
seur de  rUuiversité  rappelait  à  des  auditeurs  que  le  Japon, 
terre  privilégiée,  a  été  spécialement  créé  par  le  couple  divin 
Izanagi  et  Izanami,  tandis  que  les  autres  nations  sont  graduel- 
lement sorties,  par  une  évolution  naturelle  des  choses,  du 
chaos  primitif.  Point  plus  important  encore,  c'est  de  ces  Dieux 
mêmes  qu'est  descendu,  par  une  généalogie  ininterrompue,  le 
Mikado  actuel. 

«  Notre  pays  le  Japon  *  »  a  été  créé  dans  une  antiquité  très 
reculée  par  les  Dieux  masculin  et  féminin  appelés  Izanagi  No 
Mikoto  et  Izanami  No  Mikoto.  La  fille  ainée  de  ces  Dieux,  les 
deux  piliers  fondateurs  de  l'Empire, s'appela  AmaTerasu  0  Kami. 

«  Ama  Terasu  0  Kami  ',  ayant  l'intention  de  faire  gouverner 

*  Kùkugo  Toku  Hon,  V-  volume.  —  Les  Toku  Hon  sont  des  livres  de  lecture 
élémentaires  que  tous  les  écoliers  ont  entre  les  mains.  On  y  trouve  tout  ce  qui  sert 
de  base  à  la  formation  de  TAme  japonaise. 

s  Kokugo  Toku  Hon,  VI«  volume. 
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M  notre  pays  par  son  petit-fils  Xinigi  No  Mikoto  donna  à  ce- 
*(  Ini-ci  en  ces  termes  ses  ordres  au^stes  :  »  Ce  pays  doit  être 
«  gouverné  de  génération  en  génération  par  ma  descendance. 
»  Aile/,  vous,  et  gouvemez-Ie,  et  que  ma  descendance  soit 
»  prosp^?re  tant  que  le  ciel  et  la  terre  dureront.  »  Et  lui  don- 
tf  nant  en  même  temps  un  magnifique  miroir,  une  épée  et  un 
(«  bijou  précieux  :  a  Le  miroir  me  représentera,  dit-elle,  met- 
»  XeiAt  dans  votre  palais  et  pensez  qu'il  est  moi-même...  >» 
<'  Or,  ce  prince  étant  le  premier  Empereur  de  notre  pays, 
it  l'Empereur  actuel  est  Tauguste  descendant  de  la  122*  gêné- 
i*  ration  de  ce  même  prince,  comme  tous  Tavez  certainement 
(<  appris  déjà.  >i 

Un  point  intéressant  était  de  savoir  si  une  pareille  légende, 
incompatible  avec  les  données  de  la  science  moderne,  trouvait 
encore  créance  auprès  des  Japonais  de  Meiji.  Je  m  en  suis 
informé,  et  le  résultat  de  cette  petite  enquête  est  que  tous  les 
gens  éclairés  et  tous  ceux,  plus  nombreux  encore  au  Japon 
que  partout  ailleurs,  qui  ont  la  prétention  de  Tétre  ne  croient 
plus  à  ces  contes.  Ils  se  garderaient  cependant  de  tirer  trop 
ouvertement  vanité  d'un  scepticisme  qui  s*exprime  cependant 
hautement  en  matière  de  religion  pure. 

Dans  les  écoles,  le  maître  expose  généralement  le  récit  sans 
commentaires  sur  sa  véracité,  mais  si  des  questions  lui  sont 
posées,  se  garde  de  battre  en  brèche  des  principes  aussi  sacrés. 
Cette  classe  éclairée  paraît  inspirée^par  un  sentiment  analogue 
à  celui  qu'expriment  parfois  chez  nous  certains  athées.  «  II  ne 
«  faut  pas  détruire  la  religion.  C'est  excellent  pour  le  peuple.  » 

Si  donc,  dans  la  masse  seulement,  les  âmes  simples  croient 
encore  au  fait  matériel,  l'impression  est  restée  universelle  et 
continue  à  concrétiser  fidèlement  l'opinion  que  les  Japonais 
ont  de  leur  pays.  Celui-ci  est  vraiment  à  leurs  yeux  une  terre 
privilégiée,  une  terre  d'élection  à  laquelle  aucune  autre  ne 
peut  être  comparée,  et  ils  ont  créé  à  sa  gloire  tout  un  panthéon 
de  dieux  dont  l'histoire  est  si  intimement  liée  à  la  sienne  que 
cette  religion,  le  shintoïsme,  n'est  autre  chose  qu'une  vaste 
apothéose  du  patriotisme. 

Lorsque  vint  de  Chine  le  confucianisme,  qui  a  tant  contribué 
et  contribue  encore  à  former  la  mentalité  des  Nippons,  ses 
théories  sur  la  famille  et  l'Etat  trouvèrent  donc  un  terraia 
tout  préparé  à  les  admettre.  On  connaît  les  grandes  lignes  de 
la  conception  étatique  de  Confucius.  On  peut  dire  en  un  mot 
que  tous  les  devoirs  de  l'individu  se  rapportent  à  la  famille  et 
à  l'Etat  ;  et  celui-ci  n'est  qu'une  conception  plus  large  de  la 
famille.  De  là  sont  sortis  le  culte  dû  à  TEmpereur,  le  chef  de 
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famille  supérieur.  Au-dessus  de  tout  il  y  a  le  Ciel,  qui  pour 
exprimer  ses  volontés,  choisit  un  porte -parole,  un  saint,  qui 
devient  gouverneur  du  peuple,  c'est-à-dire  l'Empereur.  G'est  la 
théorie  du  droit  divin,  de  la  mission  divine  du  souverain,  et 
elle  est  poussée  à  ses  plus  extrêmes  conséquences.  Celui-ci 
devient  entièrement  maître  de  tous,  et  comme  contre-partie, 
entièrement  responsable  du  bonheur  et  du  malheur  du  peuple. 
Cette  conception  est  encore  très  vivante  au  Japon  avec  des 
réserves  analogues  à  celles  qui  s'appliquent  à  la  «  descendance 
divine  »  de  l'Empereur. 

Les  généraux,  les  ministres,  les  personnages  influents  n'ont 
cessé  dans  leurs  discours  d'attribuer  les  succès  obtenus  «  avant 
«  tout  aux  illustres  vertus  de  Sa  Majesté  ». 

L'autorité  de  l'Empereur  a  été,  il  est  vrai,  bien  afl'aiblie  pen- 
dant de  nombreux  siècles.  Non  seulement  des  dynasties 
diverses  de  shoguns  ou  de  régents  avaient  réussi  à  attirer  à 
elles  tout  le  pouvoir  efl*ectif,  sous  le  prétexte  d'enlever  au 
Mikado  le  souci  des  afl'aîres  temporelles  et  de  le  laisser  tout 
entier  à  sa  mission  d'intermédiaire  entre  le  peuple  et  la  divi- 
nité; mais  encore  les  abdications  forcées,  les  persécutions,  les 
assassinats  même  n'ont  pas  toujours  épargné  sa  personne 
sacrée.  Le  principe  théorique  n'en  a  pas  moins  continué  à  sub- 
sister et  il  n'a  jamais  manqué  do  gens  prêts  à  s'y  dévouer.  La 
restauration  ne  fut  pas  un  événement  imprévu  et  brutal,  mais 
bien  le  résultat  d'une  longue  préparation  des  esprits  ramenés, 
par  l'étude  approfondie  de  l'histoire  et  de  la  littérature  anciennes 
du  pays,  à  la  conception  primitive  du  gouvernement  direct  de 
l'Empereur.  L'influence  en  dure  encore  et  n'a  pas  cessé  depuis 
quarante  ans.  Dans  les  écoles,  les  élèves  doivent  s'incliner 
profondément  devant  le  portrait  de  l'Empereur  et  on  leur  en- 
seigne qu'ils  lui  doivent  pendant  leur  vie  entière  cette  marque 
non  seulement  de  respect,  mais  de  culte  [ogamii). 

Lorsqu'au  vi*"  siècle  le  bouddhisme  arriva  au  Japon  en  pas- 
sant par  la  Corée,  l'intermédiaire  constant  par  lequel  celui-ci 
reçut  la  civilisation  chinoise,  nombre  d'adhésions  se  produisi- 
rent dès  le  début  h  la  nouvelle  religion  qui  remplissait  une 
lacune  en  apportant  des  dogmes  ;  mais  elle  n'aurait  eu  que  de 
faibles  chances  de  succès  si  elle  s'était  posée  en  adversaire  des 
anciens  dieux.  Plus  habile,  elle  se  les  incorpora  en  se  défor- 
mant. C'est  un  procédé  qui  n'est  pas  nouveau  à  nos  yeux  d'Eu- 
ropéens. Tout  le  monde  sait  avec  quels  succès  il  fut  appliqué 
par  l'Eglise  chrétienne,  comment  en  Bretagne,  par  exemple, 
bien  des  centres  de. vénération  pour  le  culte  druidique  devin- 
rent chrétiens  par  un  simple  changement  de  nom.  De  même  le 
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bouddhisme  japonais,,  sans  souci  de  la  corruption  de  ses  dog- 
mes qui  le  rendent  à  peine  méconnaissable  actuellement  aux 
yeux  des  fidèles  étudiants  de  la  pure  doctrine,  les  bonzes  de 
Geylan,  se  plia  à  ce  point  aux  exigences  du  patriotisme  divin 
que  Ton  peut  dire  actuellement  que,  s'il  y  a  encore  au  Japon 
des  non-bouddhistes,  il  n*y  a  guère  de  non-shintoïstes,  de 
même  qu'il  y  a  bien  peu  de  réfractaires  au  culte  des  ancêtres. 

Si  le  shintoïsme  par  le  culte  du  patriotisme  et  des  grands  hom- 
mes, le  confucianisme  par  le  culte  des  ancêtres,  contribuèrent 
à  donner  aux  troupes  japonaises  cet  élan  que  nous  avons  ad- 
miré, le  bouddhisme  eut  une  influence  non  moins  importante. 
Celui-ci,  en  effet,  a  pour  principal  objet  de  montrer  le  caractère 
transitoire  de  cette  vie  et  l'importance  de  la  vie  future. 

Certes,  il  partage  ce  caractère  avec  toutes  les  religions  d'un 
ordre  élevé  :  le  christianisme,  Fislamisme  n'ont  pas  d'autres 
principes.  Il  semble  cependant  qu'il  ait  su  insister  avec  plus 
d'éloquence,  plus  d'obstination  sur  ce  point  particulier.  Il  agis- 
sait en  outre  sur  des  tempéraments  asiatiques,  c'est-à-dire 
portés  à  accepter  plus  facilement  de  pareilles  idées.  Et  sans 
doute  c'est  en  sens  inverse  qu'il  faudrait  énoncer  cette  propo- 
sition. De  même  que  les  peuples  ont  les  gouvernements  qu'ils 
méritent,  de  même  les  peuples  ont  les  religions  qu'ils  se 
créent  ou  qu'ils  acceptent,  et  c'est  dans  le  terrain  sur  lequel  il 
agissait,  qu'ilfaut chercher  le  succèsdu  bouddhisme.  L'Asiatique 
^st  religieux  et  la  remarque  a  été  faite  souvent  que  toutes  les 
grandes  religions  ont  trouvé  chez  lui  leur  origine. 

On  a  pu  attribuer  à  Tampleur  du  continent  lui-même,  à 
Téchelle  formidable  sur  laquelle  s'y  présente  la  nature  — vallées 
immenses,  montagnes  qui  étalent  à  la  hauteur  du  Mont 
Blanc  des  plateaux  plus  grands  que  la  France,  fleuves  qui, 
comme  des  bras  de  mer,  portent  le  navire  pendant  des  milliers 
de  kilomètres  —  le  sentiment  si  vif  qu'y  a  l'homme  de  sa  peti- 
tesse. Aux  cataclysmes  qui  se  jouent  dans  cette  nature  gigan- 
tesque, cyclones  et  typhons,  peste  et  choléra,  tremblements 
de  terre,  inondations,  on  a  pu  attribuer  cette  vive  perception 
de  la  fragilité  de  la  vie,  qui  réduit  l'importance  de  la  mort  à 
celle  d'un  simple  incident. 

Cette  conception  bouddhique  a  su  envahirau  Japon  le  peuple 
tout  entier,  y  compris  les  shintoïstes.  Le  shintoïsme  n'avait 
pas,  il  est  vrai,  négligé  ce  côté  de  la  question  religieuse. 

Si  le  bouddhisme  pur  promet  au  méritant  des  situationsde  plus 
en  plus  heureuses  venant  se  terminer  dans  le  divin  nirvana,  si 
le  bouddhisme  dévoyé  leur  promet  un  paradis  assez  analogue  à 
celui  du  paysan  ignorant  de  nos  pays,  la  religion  primitive  du 
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Japon,  elle,  faisait  de  ses  héros  des  kamis,  sorte  de  demi-dieux 
qui  viennent  sans  peine  a'incorporer  dans  les  légions  innom- 
brables des  dieux  de  la  mythologie  japonaise  et  auxquels  des 
temples  sont  élevés  et  un  culte  consacré.  C'est  à  cet  ordre 
d'idées  qu'il  faut  rattacher  la  pratique,  qui  nous  paraît  à  pre- 
mière vue  si  singulière,  de  décorations,  d'avancements  en 
grade,  décernés  à  des  morts.  Loin  de  s'éteindre,  cette  coutume 
n'a  jamais  été  plus  appliquée  que  dans  la  guerre  actuelle. 

Ainsi  les  deux  religions  se  complètent  naturellement  et  con- 
tribuent à  donner  au  soldat  japonais  cette  ardeur  et  ce  mépris 
de  la  mort  qui  le  rend  irrésistible.  Amour  profond,  exalté  du 
pays,  s'identifiant  avec  le  dévouement  absolu  à  l'Empereur  qui 
Tincarne,  mépris  de  la  mort,  désir  de  voir  son  nom  célébré 
par  des  hauts  faits,  devenir  Tobjet  d'un  véritable  culte  ;  com- 
ment des  gens  imbus  dès  l'enfance  de  pareilles  idées  pourraient- 
ils  reculer  devant  un  ennemi  même  supérieur? 

Le  merveilleux  est  que  cette  admiration  d'eux-mêmes  n'ait 
pas  porté  les  Japonais,  comme  les  Chinois,  à  repousser  aveuglé- 
ment toute  importation  étrangère.  C'est  que  le  Chinois  pense 
peu  à  son  pays  et  s'hypnotise  dans  l'admiration  de  ses  institu- 
tions, tandis  que,  pour  le  Nippon,  le  pays  est  tout  et  les  institu- 
tions doivent  s'adapter  à  son  bien.  Mais  si  un  patriotisme  aigu 
lui  a  ouvert  les  yeux  et  l'a  poussé  à  adopter  tout  ce  qui  était  de 
nature  h  rendre  plus  puissante,  plus  intangible  la  patrie,  il  faut 
bien  se  dire  que  le  Japonais  n'a  précisément  adopté  de  la  civi- 
lisation européenne  que  les  côtés  matériels  qui  pouvaient  rem- 
plir ce  but.  Son  esthétique,  sa  philosophie,  sa  conception  de 
la  vie,  tout  son  être  intellectuel  et  moral  sont  restés  profondé- 
ment asiatiques  et  il  suffit  d'avoir  fréquenté  quelques-uns 
d'entre  eux  pour  comprendre  Tabime  qui  nous  en  sépare. 

LE  POINT  d'hONiN EUR.  —  l'aMOUR-PROPRE 

Nous  avons  vu  combien  est  profonde  l'admiration  des  Japo- 
nais pour  leur  pays.  Celle-ci  a  pour  corollaire  une  admiration 
non  moins  grande  pour  eux-mêmes,  enfants  de  cetle  terre  pri- 
vilégiée. On  ne  peut  faire  un  séjour  au  Japon  sans  entendre 
citer  nombre  d'anecdotes  qui  révèlent  cette  vanité  naïve,  un 
des  côtés  les  plus  agaçants  du  caractère  national.  Tout  le  monde 
sait  au  Japon  que  le  microbe  de  la  peste,  la  poudre  sans 
fumée  (Shimose),  le  canon  (Arisaka)  et  le  fusil  à  tir  rapide  (fusil 
Murata,  modifié  en  1897),  la  télégraphie  sans  fil,  etc.,  tout  cela 
ce  sont  des  inventions,  des  découvertes  japonaises,  ou  du 
moins,  si  parfois  le  principe  a  pu  être  découvert  en  Europe^ 
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Tapplication  n'a  en  réalité  de  valeur  que  par  les  perfectionne- 
ments qui  lui  ont  été  aussitôt  apportés  au  Japon. 

Il  y  a  un  peu  de  vérité  au  fond  de  ce  grossier  orgueil,  et  s'il  est 
vrai  que  le  Japonais  n'est  pas  inventeur,  il  est  au  contraire 
excellent  imitateur  et  sait  améliorer  avec  un  esprit  pratique 
qui  se  laisse  voir  dans  bien  des  petits  faits.  Je  citerai  comme 
exemple  le  téléphone  automatique  de  Tokyo  qui  fonctionne  sur 
le  principe  de  nos  distributeurs  automatiques. 

Dans  cette  ville,  plus  grande  que  Paris,  on  ne  peut  faire 
500  mètres  sans  trouver  une  petite  guérite  contenant  un  appa- 
reil téléphonique.  11  suffit,  pour  obtenir  la  communication,  de 
glisser  une  pièce  de  5  sen  (13  centimes  de  notre  monnaie)  dans 
la  fente  de  lappareil,  et  ce  système  est  couramment  employé 
par  des  coolies,  des  paysans. 

On  peut  dire  qu'à  l'exception  d'une  élite  intellectuelfe  com- 
posée de  gens  très  instruits  ou  qui  ont  voyagé  en  Europe,  cette 
vanité  dépare  le  caractère  de  la  masse  des  Japonais;  et 
elle  n'est  pas  seulement  nationale,  elle  est  aussi  personnelle. 
Elle  rend  le  Japonais  l'homme  du  monde  le  plus  sensible  au 
qu'en  dira-t-on.  Sous  une  apparence  de  liberté  plus  grande 
que  dans  bien  d'autres  pays,  le  malheureux  est  emprisonné 
dans  tout  un  code  d'usages  dont  il  ne  pourrait  s'écarter  sans 
devenir,  malheur  suprême,  profondément  ridicule  aux  yeux 
de  ses  voisins.  Un  départ  en  voyage,  un  déménagement, 
une  visite,  un  simple  salut  dans  la  rue,  entraînent  un  véritable 
cérémonial,  et  je  ne  parle  pas  ici  des  nombreux  rites  ou  gestes 
d'origine  religieuse  ou  superstitieuse  qu'il  est  bon  d'accomplir 
à  certains  jours  ou  dan§  certaines  circonstances  de  la  vie  K 

Or,  si  la  vanité  a  ses  inconvénients,  il  est  incontestable  que 
l'amour-propre  peut  devenir  une  source  de  succès  et  les  maîtres 
qui  savent  le  manier  avec  art  chez  leurs  élèves  en  font  un  puis- 
sant motif  d'émulation. 

Depuis  le  soldat  qui,  tous  autres  sentiments  plus  nobles  mis 
à  part,  craint,  s'il  recule,  de  se  voir  bafoué,  tourné  en  ridicule, 
jusqu'au  père  qui,  même  si  les  sentiments  familiaux  l'empor- 
tent chez  lui  sur  le  patriotisme,  ne  le  laisse  pas  voir  de  crainte 
d'être  mal  vu  de  ses  amis,  en  passant  par  le  riche  qui  donne 
une  grosse  somme  pour  les  blessés  et  a  soin  de  l'annoncer  aux 
journaux,  etpar  le  pauvre  diable  qui  ne  veut  pas  verser  une 
cotisation  plus  faible  que  son  voisin,  tous  sont  persécutés  par 
l'idée  de  ce  que  les  parents,  les  voisins,  le  pays,  le  monde  pen- 
seront d'eux,  de  leur  famille,  de  leur  pays. 

A  chacun  des  actes  que  je  viens  d'énumérer,  on  peut  trouver 

'  II  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  tout  cela  est  en  train  de  se  perdre. 
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évidemment  dans  le  patriotisme  le  plus  pur  et  le  plus  désinté- 
ressé un  mobile  suffisant.  En  réalité,  les  deux  sentiments  se 
superposent  et  se  complètent  de  telle  façon  qu'il  est  impossible 
de  discerner  avec  précision  la  part  à  attribuer  à  chacun  d'eux. 
Celte  observation  a  d'ailleurs  un  caractère  général.  L'esprit 
d'un  homme,  aussi  bien  que  celui  d'une  nation,  ne  se 
composent  pas  de  compartiments  nettement  séparés  par  des 
cloisons  infranchissables  et  sur  lesquels  on  puisse  adapter  des 
étiquettes  :  amour-propre,  vanité,  point  d'honneur,  ambition, 
patriotisme,  etc.,  en  détermiaant  pour  chacun  de  ces  traits 
les  sentiments  qui  en  résultent.  Les  sentiments  de  nature  con- 
nexe se  mêlent,  se  pénètrent  l'un  l'autre,  sont  pris  souvent  l'un 
pour  l'autre  par  celui-là  même  qui  essaie  d'analyser  sa  propre 
conscience.  Il  ne  faut  donc  pas  attribuer  aux  divisions  de 
cette  modeste  étude  du  tempérament  japonais  une  valeur  abso- 
lue ;  j'ai  dû  les  adopter  pour  essayer  d'y  introduire  un  peu  de 
méthode  et  de  clarté,  mais  empiètent  l'une  sur  l'antre  et  se 
complètent  mutuellement.  Nous  venons  d'en  voir  un  premier 
exemple  ;  nous  allons  immédiatement  en  trouver  un  deuxième 
en  parlant  du  «  bushido  ».  J'ai  placé  ici  l'étude  de  ce  code 
moral  parce  que  le  point  d'honneur  est  sa  principale  caracté- 
ristique, mais,  par  bien  des  points,  il  aurait  mérité  d'être  cité 
soit  sous  le  titre  «  patriotisme  »,  soit  sous  le  titre  «  esprit 
militaire  ».  Lorsque  je  parlerai  enfin  de  celui-ci,  je  ne  pourrai 
éviter  que  le  patriotisme  et  le  point  d'honneur  ;ne  reparaissent. 

L'amour-propre,  par  le  développement  de  scb  meilleurs  côtés, 
devient  le  point  d'honneur,  manifestation  particulière  d'un 
sentiment  plus  vaste,  le  sentiment  de  l'honneur;  d'autres  élé- 
ments contribuent  à  créer  celui-ci,  mais  je  crois  que  Tamour- 
propreen  est  le  puissant  stimulant.  Le  sentiment  de  Thonueur 
a  son  point  culminant  au  Japon  dans  Tinstitutiondu  «  bushido  ». 

Il  faut  se  rappeler  que,  jusqu'à  la  restauration  impériale,  le 
Japon  vivait  sous  un  régime  féodal  où  la  classe  dominante 
était  naturellement  la  classe  militaire,  composée  des  samuraï 
ou  bushi.  Ces  guerriers  n'avaient  à  l'origine  d'autres  occupa- 
tions que  de  servir  auprès  de  leurs  seigneurs,  et  en  temps  de 
guerre,  combattre  pour  lui  ;  ils  ne  pouvaient  en  aucun  cas  se 
livrer  au  commerce  ou  à  toute  autre  occupation  qui  les  eût  fait 
déchoir.  Comme  pendant  plus  de  deux  siècles,  le  pays  fut  en 
paix,  leurs  fonctions  militaires  étaient  peu  absorbantes  et  le 
vide  de  leur  existence  fut  comblé  par  l'étude  des  choses  de 
rintelligence,  ce  qui  fit  de  la  classe  militaire  en  même  temps  la 
classe  instruite.  Ce  point  est  fort  important  pour  comprendre  la 
formation  de  la  société  moderne.  C'est  de  là  qu'est  venu  ce 
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code  de  Thonneur  qui,  au  début,  était  fondé  uniquement  sur 
le  devoir  militaire,  mais  qui  s'étendit  peu  à  peu  à  tous  les 
devoirs  du  «  gentleman  ». 

Après  l'ouverture  du  pays  aux  étrangers,  le  confucianisme 
ayant  perdu  une  grande  part  de  son  influence  (qu'il  a  d'ailleurs 
regagnée  depuis  en  partie),  et  les  relations  avec  les  étrangers 
ébranlant  les  croyances  anciennes  de  la  nation,  celle-ci  risquait 
de  se  trouver  privée  de  tout  principe  directeur  ;  mais  à  ce 
moment  l'Empereur  publia  un  édit  établissant  quel  devait  être 
l'idéal  de  ses  sujets,  et  depuis,  on  n'a  cessé  de  faire  dans  les 
écoles  des  cours  de  morale.  Celle-ci  est  basée,  en  somme,  presque 
entièrement  sur  les  principes  du  «  bushido  »,  qui  constitue  si 
bien  l'essence  de  la  morale  nationale  que,  de  tout  temps,  il  a  été 
la  seule  religion  d'un  grand  nombre  de  personnes  et  qu'il  a  su 
attirer  à  lui  tout  ce  qui  pouvait  s'y  rapporter  dans  les  autres 
religions  connues  au  Japon  :  le  patriotisme  qui  est  l'âme  du 
shintoïsme,  la  philosophie  stoïque  et  le  mépris  de  la  mort  des 
bouddhistes,  l'ascétisme  des  brahmanes.  Mais  ce  qui  lui  a  donné 
son  importance  actuelle  dans  la  vie  du  Japon,  c'est  précisément 
d'avoir  cessé  d'être  l'apanage  d'une  élite  pour  devenir  la  base 
de  l'enseignement  de  la  masse*.  Comme  tous  les  systèmes  qui 
n'ont  pas  été  méthodiquement  codifiés,  le  «  bushido  »,  au  moins 
sous  sa  forme  ancienne,  se  pn^te  difficilement  à  la  classification 
et  à  l'analyse.  On  peut  cependant  énumérer  d'une  façon  géné- 
rale ses  enseignements  de  la  façon  suivante  : 

1®  Le  bushi  doit  être  loyal  envers  son  souverain  et  fidèle  à 
son  seigneur; 

2*  Il  doit  être  brave  et  versé  dans  les  arts  militaires; 

3""  Il  doit  être  honnête  et  chaste,  et  cultiver  la  sobriété  et  la 
simplicité,  il  doit  toujours  être  fidèle  à  sa  parole  et  sincère  ; 

4**  Il  doit  être  courtois  et  pitoyable  aux  malheureux  ; 

S**  Il  doit  cultiver  les  lettres  et  apprécier  le  savoir. 

En  somme,  le  «  bushido  »  offre  comme  idéal  la  pauvreté,  la 
réserve,  l'empire  sur  soi-même,  le  courage,  la  persévérance,  la 
fidélité,  le  sacrifice  de  la  personnalité  ;  il  fait  de  la  mort  un  acci- 
dent autrement  moins  grave  que  tout  ce  qui  peut  entacher 
l'honneur  :  fuite  devant  l'ennemi,  reddition,  honte  de  quelque 
espèce  que  ce  soit.  L'individu,  d'après  lui,  est  complètement 
sacrifié  à  l'intérêt  du  clan,  du  parti,  du  seigneur,  de  la  nation 
enfin  et  de  l'Empereur  qui  l'incarne. 

Une  de  ses  caractéristiques  est  l'insensibilité  à  la  douleur 
physique  qui  n'est  égalée  que  par  la  sensibilité  extrême  du 
point  d'honneur.  C'est  à  ce  point  que  se  rattache  la  pratique  du 
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harakiri  que  le  samuraï  était  toujours  prêt  à  exécuter  quand  il 
voyait  son  honneur  ou  celui  de  son  maître  compromis,  et  qui 
n'est  pas  encore  complètement  disparu  dans  les  brumes  du 
passé.  Je  ne  crois  pas  devoir  donner  ici  sur  cette  coutume  des 
renseignements  qui  Tout  été  maintes  fois  d'une  façon  très  com- 
plète*. La  guerre  actuelle  a  montré  qu'elle  est  loin  d'avoir 
disparu.  Combien  de  fois  des  officiers  ou  des  soldats  se  sont-ils 
donné  la  mort  pour  éviter  d'<Hre  faits  prisonniers  !  Lorsque,  en 
particulier,  les  navires  russes  coulèrent  des  transports  de  troupes 
dans  le  détroit  de  Corée,  en  avril  1904,  la  plupart  des  passagers 
préférèrent  la  mort  h  la  prison,  et  plus  d'un  exécuta  littérale- 
ment le  harakiri  en  s'ouvrant  le  ventre  avec  son  sabre. 

Le.<  bushido  »  recommandait  aussi  àses  disciples  d'Otre  simples 
et  sobres.  Ce  sont  là  des  qualités  qui  appartiennent  à  toute  la 
nation,  mais  il  est  spécialement  recommandé  au  bushi  d'éviter 
tout  luxe  et  toute  vaine  parade.  Il  est  clair  qu'au  Japon,  comme 
partout,  les  règles  ne  sont  pas  toujours  suivies  à  la  lettre,  et  l'on 
sait  que  les  cortèges  de  daïmyos  en  voyage  présentaient  une 
pompe  tout...  occidentale,  pour  adopter  le  point  de  vue  japo- 
nais. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  trouve  plus  au  Japon 
qu'ailleurs  l'absence  d'ostentation  chez  les  grands. 

l'esprit  militaire 

Le  peuple  japonais  est  avant  tout  un  peuple  militaire,  qui  se 
bat  avec  une  véritable  passion.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  goût 
de  la  guerre  avec  le  patriotisme.  Cette  fois,  il  est  vrai,  les 
deux  choses  se  sont  étroitement  mêlées  et  ont  concouru  au 
même  but;  mais  elles  ne  sont  pas  inséparables.  Dans  les 
longues  luttes  qui  ont  déchiré  le  Japon  pendant  la  plus  grande 
partie  de  son  histoire,  il  ne  s'agissait,  pas  pour  les  armées  en 
présence,  de  sauver  le  pays  d'une  invasion.  On  combattait  entre 
Japonais  et  jamais  une  armée  étrangère  n'a  envahi  le  Japon, 
puisque  la  grande  invasion  projetée  par  Kublaï  Khan  en  1281, 
la  seule  qui  ait  sérieusement  menacé  le  pays,  échoua  sur  ses 
côtes  mêmes  et  sans  avoir  pu  débarquer  ses  troupes. 

On  pourrait  dire  qu'il  s'agissait  alors  de  ces  luttes  entre  sei- 
gneurs que  l'Europe  féodale  aussi  a  si  souvent  connues,  et  que 
les  vassaux  n'étaient  animés  que  du  désir  de  profiter  des  avan- 
tages que  la  victoire  pourrait  rapporter  à  leur  maître.  Mais 
l'histoire  montre  que  ces  vassaux  changeaient  de  maître  par- 
fois sans  grand'peine;  et  lorsque,  après  une  héroïque  résistance, 
une  armée  voyait  sa  situation  sans  issue,  il  n'était  pas  rare 

1  Voir  surtout  Mitforo  :  Taies  of  Old  Jopan, 
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qu'au  lieu  d'amener  une  pacification  partielle  par  une  soumis- 
sion pure  et  simple,  elle  ne  fût  «  kosan  »  en  passant  au  service 
du  vainqueur,  pour  continuer  la  lutte  sous  ses  ordres.  Cest  que 
le  soldat  aimait  le  métier  militaire  et  qu'aucun  autre  ne  iui 
paraissait  ni  plus  noble,  ni  plus  profitable,  ni  plus  agréable. 
Ce  goût  de  la  guerre  est  donc  bien  distinct  du  patriotisme  qui 
peut  parfaitement  s'allier  à  des  sentiments  très  pacifiques,  et 
c'est  lui  que  je  désigne  ici  sous  le  nom  d'esprit  militaire. 

Los  Japonais  font  bien  la  guerre.  A  cela,  il  y  a  des  raisons 
multiples,  et  nous  en  avons  vu  déjà  quelques-unes  ;  mais  la 
moins  puissante  n'est  peut-être  pas  celle-ci,  que  Ton  fait  sur- 
tout bien  ce  que  l'on  fait  avec  plaisir.  Cet  esprit  militaire,  qui 
rappelle  d'une  façon  bien  curieuse  celui  qui  régnait  en  France 
dans  les  plus  glorieuses  années  de  l'Empire,  se  révèle  dans 
tous  les  actes  de  l'existence.  Si  jamais  une  guerre  a  été  popu- 
laire et  nationale,  c'est  bien  celle-ci.  Toutes  les  préoccupations 
s'y  rapportaient  pendant  mon  séjour  au  Japon  ;  les  conversa- 
tions roulaient  invariablement  sur  ce  sujet  ;  les  cartes  postales 
illustrées  se  vendaient  à  profusion,  donnant  les  portraits  des 
généraux  ou  représentant  des  scènes  de  bataille  plus  ou  moins 
réelles  ;  de  même  pour  les  gravures,  oii  le  peuple  contemplait 
avec  délices  les  cavaliers  japonais  montés  sur  de  superbes  che- 
vaux et  pourfendant  par  douzaines  de  grands  colosses  blonds, 
ou  les  torpilleurs  se  glissant  entre  des  vagues  trois  fois  plus 
grosses  qu'eux  pour  attaquer  des  cuirassés  ennemis,  toujours 
avec  succès  comme  le  montrait  l'énorme  gerbe  d'eau  accolée 
par  l'artiste  au  flanc  du  bâtiment. 

Ne  rions  pas  trop  de  cet  enthousiasme  un  peu  enfantin  : 
c'est  lui  qui  a  fait  en  grande  partie  le  moral  invincible  des 
troupes  du  Mikado.  Point  plus  important,  tout  le  monde  sui- 
vait avec  un  intérêt  intelligent  les  nouvelles.  Tous  les  journaux 
publiaient  pendant  chaque  bataille  des  cartes  où  tout  homme 
capable  de  lire  suivait  tout  le  détail  des  opérations.  Que  l'on 
songe  un  instant,  par  comparaison,  à  la  manière  dont  le  peuple 
russe  a  compris  cette  guerre. 

Lorsque  le  moment  vient  pour  le  jeune  Japonais  de  payer  ce 
que  nous  appelons  l'impôt  du  sang,  ce  sacrifice  ne  lui  coûte 
guère.  En  réalité,  le  jeune  paysan  est  enchanté  de  devenir 
soldat  :  c'est  une  gloire,  un  honneur,  un  plaisir.  Toute  la 
famille  en  est  heureuse  et  elle  se  saignera  aux  quatre  membres 
pour  envoyer  de  temps  en  temps  quelques  douceurs  au  futur 
héros.  Et  c^'est  là  un  bonheur  qui  n'est  pas  donné  à  tout  le 
monde,  car  jusqu'aux  événements  récents,  on  n'avait  jamais 
appelé  sous  les  armes  tout  l'ensemble  d'une  classe.  Desobser- 
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valeurs  pessimistes  ont  cru  pouvoir  affirmer  que  si  les  autorités 
militaires  retiennent  une  si  faible  partie  du  contingent  pour  le 
service  actif,  c'est  qu'elles  ne  peuvent  faire  autrement,  c'est 
que  la  phtisie  dévore  les  hommes  et  que  les  conseils  de  revi- 
sion n'en  peuvent  trouver  qu'un  quart  au  plus  de  propres  au 
service.  Les  faits  ont  démontré  l'inanité  de  ces  appréciations  & 
vue  de  nez.  Certes,  ce  sont  les  recrues  les  plus  solides  qui  ont 
la  joie  de  devenir  soldats  de  TErapereur,  et  Ion  ne  peut  qu'être 
frappé  de  l'ensemble  de  garçons  vigoureux  que  Ton  rencontre 
sousTuniforme;  mais  tous  ceux  qui  étaient  éliminés  n*étaient 
pas  sur  la  voie  d'une  fin  précoce  :  on  Ta  bien  vu  quand  Tappel 
des  réserves  a  fait  venir  sous  les  drapeaux  des  hommes  de 
trente-cinq  à  trente-sept  ans.  Si  reffectif  de  paix  de  larmée 
japonaise  était  aussi  restreint,  c'était  uniquement  pour  des 
raisons  d'économie. 

Ces  paysans,  dont  on  fait  des  soldats,  en  prennent  l'allure  avec 
une  rapidité  extraordinaire,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  Ton 
commence  par  leur  faire  endosser  des  vêtements  entièrement 
différents  de  ceux  qu'ils  ont  coutume  de  porter,  des  souliers  sur- 
tout qui  leur  font  subir  pendant  longtemps  un  véritable  sup- 
plice. Lorsqu'en  novembre  190i  on  appela  simultanément 
sous  les  drapeaux  la  classe  régulière  et  les  réservistes  les  plus 
âgés,  tombant  sous  le  coup  de  l'extension  de  la  période  de  service 
dans  la  réserve  de  l'active  qui  venait  d'être  décrétée,  les  rues 
furent  pleines  pendant  quelques  jours  de  petits  jeunes  gens 
souriants,  gauches,  un  peu  hébétés,  bien  embarrassés  de  leurs 
souliers,  de  leprs  baïonnettes  et  de  leurs  fusils.  A  côté  d'eux 
de  braves  pères  de  famille  revêtus  de  vestons  khâkis  tout 
neufs  semblaient  mieux  faits  pour  cultiver  leurs  rizières  que 
pour  porter  une  arme.  Eh  bien,  un  mois  après,  la  transforma- 
tion était  clairement  apparente;  un  aulre  mois  encore,  et  plus 
rien  ne  distinguait  ces  nouveaux  venus  de  leurs  camarades 
anciens.  Jeunes  et  vieux  s'étaient  approprié  Tair  dégagé,  un 
peu  fier  parfois,  le  pas  élastique  des  vieilles  troupes. 

Comme  le  Français,  le  soldat  nippon  est  débrouillard  et  sait 
admirablement  s'adapter  aux  circonstances.  Au  cantonnement, 
il  a  vite  fait  de  s'installer  avec  quelques  branches  une  maison- 
nette qui  ne  peut  guère  être  moins  confortable  que  celle  où  il  a 
vécu  depuis  l'enfance.  Dans  les  haltes,  il  se  distrait  facilement 
en  jouant  au  gô,  en  regardant  un  jongleur  ou  un  acrobate  (et  il 
s'en  trouve  toujours  sous  la  main),  en  écrivant  des  lettres.  En 
marche,  il  chante.  La  chanson  de  route  est  une  véritable  insti- 
tution de  l'armée  japonaise  et  elle  est  méthodiquement  cul- 
tivée. Quand  les  recrues   reviennent    de  l'exercice,  on  peut 
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voir,  à  la  tête  de  chaque  section  un  sous-officier  qui,  un  petit 
livre  à  la  main,  chante  successivement  chaque  couplet  que 
tout  le  monde  répète  en  chœur. 

Le  troupier  japonais  pousse  loin  Tesprit  de  corps.  Son 
individualité  disparaît,  et  nous  avons  vu  que  c'est  là  un  des 
traits  de  la  race;  au  foyer,  elle  se  fond  dans  la  famille;  en  cam- 
pagne, elle  disparaît  dans  le  régiment,  la  compagnie,  la  sec- 
tion, jusqu'au  petit  groupe  de  cinq  à  six  intimes  qui  vivent 
constamment  ensemble,  se  battent  ensemble  et  sont  toujours 
prêts  à  se  secourir  réciproquement.  Le  soldat  japonais  a  le 
respect  de  son  équipement;  obligé  de  battre  en  retraite,  il  ne 
lâchera  jamais  son  fusil  ni  son  sac  pour  courir  plus  vite. 

La  discipline  paraît  se  rapprocher  de  Tidéal  du  genre,  à  la 
fois  ferme  et  paternelle.  J'ai  vu  bien  souvent  au  retour  d*une 
marche,  alors  qu'avant  d'entrer  en  ville  la  troupe  était  encore 
au  pas  de  route,  l'officier  qui  marchait  en  tête  causer  et  rire 
familièrement  avec  les  hommes  les  plus  voisins.  Cette  fami- 
liarité très  grande  n'empêche  pas  le  respect;  le  souvenir  du 
régime  féodal  est  encore  trop  proche  pour  que  le  soldat  na 
sente  pas  vivement  la  distance  qui  le  sépare  du  chef;  celui-ci 
a  pris  à  ses  yeux  la  place  du  suzerain  d'autrefois,  ou  tout  au 
moins  de  ces  samuraï  devant  lesquels  le  petit  peuple  s'inclinait 
respectueusement  C'est  ainsi  que  l'officier,  sauf  detrôs  rares 
exceptions,  a  toujours  pu  rester  maître  de  ses  hommes,  soit 
qu'il  s'agît  de  les  garder  en  main  en  plein  combat,  soit 
qu'après  un  assaut  il  fallût  éviter  le  pillage  qu'on  a  d'ailleurs 
présenté  aux  soldats  comme  une  honte  indigne  du  bushi. 

Rien  ne  répond  mieux  à  l'esprit  militaire  bien  compris  que 
cette  pureté  du  corps  et  de  l'esprit  à  laquelle  on  n'attache  peut- 
être  pas  assez  d'importance  en  Europe,  et  qui  donne  à  l'armée 
du  Mikado  un  certain  parfum  de  chevalerie  antique.  On  con- 
naît le  soin  que  les  Japonais  ont  de  leur  personne.  C'est  là  un 
élément  hygiénique  qui  facilite  singulièrement  la  tâche  des 
médecins.  De  même,  le  camp  japonais  garde  un  aspect  remar- 
quablement sévère.  On  n'y  trouve  guère  ces  cabarets  où  l'eau-' 
de-vie  coule  à  flot  et  ces  troupes  de  courtisanes  qui,  si  j'en 
crois  certains  récits,  n'ont  cessé  de  suivre  les  armées  russes. 

Enfin  rinstinct  pratique  des  nécessités  de  la  guerre,  joint  aux 
idées  plus  élevées  dont  j'ai  dit  plus  haut  quelques  mots,  nous 
font  retrouver  dans  l'armée  la  même  union  étroite  qu'a  mon- 
trée la  nation  entière  devant  le  péril  commun.  Aucun  de  ces 
récits  de  jalousies  entre  les  chefs,  de  généraux  refusant  de 
marcher  à  l'aide  du  voisin  ou  prenant  une  initiative  intem- 
pestive dans  le  but  de  se  distinguer  ;  point  de  cette  rivalité 
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parfois  envieuse  entre  l'armée  et  la  marine  dont  on  trouve  par- 
fois des  traces  en  Europe,  et  dont  la  Russie  a  certainement 
donné  des  exemples.  Tout  le  monde  marche  harmonieusement, 
la  main  dans  la  main;  tous  se  prêtent  un  concours  étroit;  là 
encore  les  individualités  disparaissent  devant  le  bien  commun. 

L'éducation  est  pour  beaucoup  dans  Tesprit  militaire  des 
Japonais  :  d'abord  en  nourrissant  les  écoliers  des  récits  guer- 
riers du  passé,  et  aussi  en  portant  leur  attention  vers  les  mé- 
thodes actuelles  de  la  guerre.  Un  officier  anglais,  le  général 
sir  E.  Barrow,  a  raconté  qu'assistant,  il  y  a  quelques  années, 
aux  grandes  manœuvres,  il  fut  très  frappé  du  nombre  des 
spectateurs,  composés  surtout  de  collégiens,  qui  prenaient  un 
vif  intérêt  aux  opérations.  Des  dispositions  avaient  été  prises 
officiellement  pour  les  transporter  sur  le  terrain  des  manœuvres 
et  pour  les  mettre  à  même  de  suivre  commodément  celles-ci 
jour  par  jour.  Souvent  des  officiers  étaient  spécialement  char- 
gés de  leur  expliquer  le  thème  général-.  Us  avaient  tous  reçu 
une  instruction  militaire  rudimentaire  et  connaissaient  les 
termes  généraux  du  métier  ;  bref  ils  étaient  en  mesure  de 
suivre  intelligemment  ce  qui  se  passait  sous  leurs  yeux;  «  les 
«  avantages  de  cet  encouragement  systématique  de  l'ardeur 
«  guerrière  naturelle  aux  jeunes  gens  sont  évidemment  énormes 
a  et  les  officiers  de  haut  grade  à  qui  j'en  causai  s'en  ren- 
«  daient  nettement  compte  ».  [Japan,  Times,  11  janvier  <90S). 

La  guerre  n'était  pas  de  nature,  bien  entendu,  à  diminuer 
l'intensité  de  cet  effort  constant  vers  la  militarisation  de  la 
jeunesse.  On  fait  quelquefois  des  opérations  spécialement  pour 
elle.  C'est  ainsi  qu'un  jour,  pendant  que  j'étais  au  Japon,  un 
groupe  de  1.300  étudiants,  avec  de  nombreux  professeurs,  alla 
passer  une  journée  au  quartier  du  génie  de  la  garde  impériale 
à  Akabane.  On  leur  montra  un  fort  improvisé,  des  retranche- 
ments, des  treillis  de  fil  de  fer,  et  on  les  fit  assister  à  l'explosion 
d'une  fougasse  et  à  l'établissement  d'un  pont  de  bateaux.  Chez 
un  peuple  aussi  naturellement  porté  vers  les  choses  de  la  guerre, 
un  pareil  enseignement  ne  peut  que  porter  des  fruits  durables. 

Nous  verrons  que  d'autres  causes  s'ajoutent  à  celles  que 
nous  venons  d'énumérer. 

Roger  Dorient. 
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I^  décret  du  18  octobre  190i,  qui  détermine  le  fonctionne- 
ment général  de  TAfrique  Occidentale  Française,  reconstitue 
0OU9  le  nom  de  colonie  du  Uaut-Sén^al  et  Niger  Tanciennè 
colonie  du  Soudan  vieille  à  peine  de  quinze  années  :  c'est  le 
18  août  1890,  en  effet,  qu'un  décret  substituait  à  Tancien  com- 
mandant du  Ilaut'Fleuve,  subordonné  au  gouverneur  du  Sé- 
négal, un  commandant  supérieur  du  Soudan  relevant  du 
ministre  des  Colonies;  un  second  décret  du  22  octobre  1890 
organisait  les  services  civils  du  nouvel  établissement  ainsi  créé 
(administration,  trésor,  postes  et  télégraphes,  etc...};  &u  point 
de  vue  territorial,  le  pays  était  divisé  en  régions  et  cercles  mi- 
litaires à  la  t^He  desquels  étaient  placés  des  officiers. 

Depuis  lors  le  Soudan  a  subi  de  nombreuses  variations  dans 
son  organisation  politique  ou  administrative;  un  premier  essai 
de  gouvernement  civil  tenté  en  1 89 i  échoua  complètement  et 
Ton  revint  à  une  colonie  à  gouvernement  militaire  qui  devait 
bientôt  disparaître  à  son  tour.  De  tâtonnements  en  tâtonne- 
ments, on  en  arriva  à  ce  que  Ion  a  appelé  la  a  délégation  du 
«  gouvernement  général  à  Kayes  »  ;  c'était  certainement  la 
forme  la  plus  heureuse  que  Ton  ait  pu  trouver  pour  préparer 
sans  secousse  la  transition  entre  le  commandement  militaire  et 
le  gouvernement  civil  vers  lequel  tendait  énergiquement  le 
gouvernement  général  de  l'Afrique  Occidentale  Française. 

Des  arrêtés  pris  par  M.  Chaudié  en  décembre  1899  détermi- 
nèrent le  fonctionnement  de  ce  nouvel  organe;  le  pays  était 
divisé  en  deux  grandes  zones  :  Tune  comprenant  des  cercles 
civils  administrés  par  des  fonctionnaires  placés  sous  les  ordres 
directs  du  délégué  du  gouverneur  général  résidante  Kayes; 
lautre  constituée  par  des  territoires  et  des  cercles  militaires 
administrés  par  des  officiers;  ces  officiers  dépendaient  pour 
leur  service  technique  du  général  commandant  supérieur  des 
troupes  et  pour  les  affaires  politiques  du  gouverneur  général  ; 
Us  correspondaient  avec  le  délégué  du  gouverneur  général  rési- 
dant h  Kayes  pour  toutes  les  questions  d'ordre  économique  ou 
financier;  le  délégué  était  ordonnateur  secondaire  .du  budget 
local. 

Par  une  heureuse  chance,  l'administrateur  des  colonies  Ponty 
fut  chargé  des  fonctions  de  délégué;  aucun  choix  ne  pouvait 
être  plus  heureux.  M.  Ponty  connaissait  parfaitement  le  Soudan 
où  il  avait  débuté  comme  secrétaire  de  M.  le  lieutenant-colo- 
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nel  Ârchinard,  alors  commandant  supérieur  du  Haut-Fleuve; 
il  avait  continué  à  s'en  occuper  ensuite  comme  chef  de  cabinet 
du  gouverneur  du  Sénégal  alors  que  le  Soudan  n'était  pas 
encore  complètement  dégagé  de  la  tutelle  de  notre  vieille 
colonie.  Pendant  les  cinq  années  consécutives  qu'il  vient  de 
passer  à  Kayes,  M.  Ponty  a  pu  résoudre  ce  problème  difficile 
d'administrer,  sans  autorité  effective  et  sans  titre  bien  défini, 
d'immenses  territoires  en  partie  civils,  en  partie  militaires,  de 
lier  leur  action  économique  et  financière  et  de  centraliser  dans 
ses  bureaux  l'ensemble  des  affaires  qui  en  ressortissaient;  grAce 
à  une  volonté  très  ferme  jointe  à  une  patience  de  tous  les 
instants,  il  put  reconstituer  cette  colonie  du  Soudan  français 
dont  l'existence  avait  été  dix  ans  plus  tôt  si  éphémère.  Dès 
1903,  M.  Roume  avait  fortifié  la  situation  du  délégué  du  gou- 
verneur général  en  décidant  que  toutes  les  questions  concer- 
nant le  Haut-Sénégal  et  Niger  lui  seraient  soumises  et  c'est 
ainsi  que  s'est  formé  dans  la  pratique  un  établissement  colo- 
nial complet  ayant  tous  les  services  indispensables  à  son  boa 
fonctionnement  et  auquel  il  ne  manquait  plus  pour  être  vrai- 
ment une  colonie  que  d'avoir  un  gouverneur,  et  j'ai  plaisir  à 
le  constater,  car  cela  est  tout  à  l'honneur  de  M.  le  ministre  des 
Colonies  et  de  M.  Roume,  ce  fut  à  M.  Ponty,  l'homme  le  mieux 
qualifié  pour  occuper  cette  haute  fonction,  qu'elle  fut  confiée. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  les  vicissitudes  politiques 
de  ce  pays  dont  Faidherbe  le  premier  avait  pressenti  l'avenir; 
pendant  tout  son  gouvernement,  en  effet,  il  ne  cessa  de  se 
préoccuper  de  cette  expansion  vers  l'Est  qu'il  a  définie  avec 
une  grande  netteté  dans  lés  instructions  qu'il  donnait  à  Mage 
en  1864  :  «  Votre  mission,  lui  écrivait-il,  consiste  à  explorer 
«  la  ligne  qui  joint  nos  établissements  du  Haut-Sénégal  avec 
«  ceux  du  Haut-Niger  et  spécialement  avec  Bamako  qui  paraît 
«  le  point  le  plus  rapproché  en  aval  duquel  le  Niger  ne  présente 
«  peut-être  plus  d'obstacles  sérieux  à  la  navigation.  »  Malheu- 
reusement, l'année  suivante,  Faidherbe  quittait  le  Sénégal  et  ses 
projets  furent  abandonnés  jusqu'en  1882,  époque  où  Brière  de 
î'Isle  devint  à  son  tour  gouverneur  de  cette  colonie  :  de  ce  mo- 
ment date  la  reprise  du  mouvement  en  avant  et  l'occupation 
progressive  des  immenses  territoires  compris  entre  le  Sénégal 
et  le  Niger,  puis  de  la  boucle  du  Niger  et  enfin  de  ceux  qui  sé- 
parent le  Niger  du  Tchad.  Ce  fut,  de  1882  à  1899,  une  série  de 
magnifiques  explorations  et  de  campagnes  merveilleuses,  cou- 
ronnées enfin  par  la  prise  de  Samory  qui  mettait  fin  à  l'état  de 
guerre  permanent,  véritable  caractéristique  de  l'ancien  Sou- 
dan; pendant  bette  longue  période  de  dix-sept  années,  les  diffi- 
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enXihi  matérielle^»  de  tout»  sortes  s'ajoalant  an  dangers  iî\ 
fpi^TTft  contre  un  ennemi  bien  sopérîeor  en  nombre,  ««««  u 
climat  meurtrier,  valurent  à  nos  troupes  coloniales  de  bien 
dures  fatigues  et  de  cruels  sacrifices.  C^est  pendant  Focrap^- 
tion  du  Soudan  que  se  distinguèrent  les  Gallienî,  les  Archi* 
nardy  les  Ojmke^,  les  de  Trentinian.  les  Andéond.  dont  les 
noms  «ont  aujourd'hui  connus  de  tous  les  coloniaux  :  les  efforts 
incessants  de  cette  pléiade  de  brillants  officiers,  leur  politique 
h  la  fois  énergique  et  prudente,  toujours  avisée  et  très  active, 
nous  permirent  d'occuper  en  quelques  années  les  immenses 
territoires  aussi  grands  que  la  France  qui  constituent  la  jeune 
c^>lonie  du  Haut-Sénégal  et  Niger  dont,  daprès  le  décret  du 
18  octobre,  la  capitale  administrative  sera  Bamako. 

\ji  colonie  du  Haut-Sénégal  et  Niger  est  limitée  à  TOuest  par 
des  pays  maures,  au  Nord  par  nos  possessions  d'Algérie  et  de 
Tunisie,  à  TEst  par  les  possessions  anglaises  du  bassin  du 
Niger  et  au  Sud  par  les  limites  des  établissements  français  ou 
étrangers  du  golfe  de  Guinée;  elle  n*a  donc  pas  d'accès  sur  la 
mer  et  se  trouve  comme  enclavée  dans  un  ensemble  de  régions 
territoriales,  les  unes  françaises,  les  autres  étrangères.  Elle 
comprend  le  bassin  du  Haut-Sénégal  à  TEst  de  Bakel,  les  bas- 
sins du  Haut-Niger  et  du  Moyen-Niger,  la  région  du  Sahel  et 
les  zones  désertiques  qui  se  trouvent  au  Nord  et  h  TEst  du 
Niger  moyen.  L'ensemble  de  ces  territoires  est  administré  par 
des  fonctionnaires  civils,  à  l'exception  des  zones  désertiques 
situées  au  Nord  et  à  TEst  de  la  boucle  du  Niger  qui  ont  été 
constituées  en  territoire  militaire  par  un  arrêté  du  26  décembre 
i904.  La  forme  d'administration  est  celle  du  protectorat;  les 
fonctionnaires  ou  les  officiers  n'exercent  qu'un  contrôle  sur  les 
chefs  indigènes  en  ce  qui  concerne  l'organisation  politique  ou 
sociale,  les  juridictions  pénale  ou  civile,  l'hygiène,  etc.:  seule 
la  partie  financière,  perception  globale  des  impôts,  paiement 
du  personnel  et  des  travaux,  est  directement  assurée  par  des 
agents  européens  :  ce  système  permet  de  n'employer  qu'un 
nombre  relativement  restreint  de  fonctionnaires  et  a  donné 
jusqu'à  présent  d'excellents  résultats. 

Le  commandement  du  territoire  militaire  est  exercé  sous 
l'autorité  du  lieutenant-gouverneur  du  Haut  Sénégal  et  Niger, 
par  un  colonel  ou  lieutenant-colonel  qui  réside  à  Niamey  :  le 
territoire  est  partagé  en  trois  régions  ayant  pour  chefs-lieux 
Niamey,  Tombouctou  et  Zinder,  placées  chacune  sous  le  com- 
mandement d'un  officier  supérieur,  représentant  direct  du 
commandant  de  territoire  pour  toutes  les  affaires  politiques, 
administratives  et  militaires. 
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En  dehors  des  troupes  régulières  du  territoire,  réparties  dans 
les  postes  suivant  les  instructions  de  l'autorité  supérieure,  la 
police  des  cercles  sera  assurée  par  des  gardes  de  cercle,  dont 
un  certain  nombre,  montés  à  cheval  ou  à  méhara,  sont  mis  à  la 
disposition  des  officiers  administrateurs  pour  assurer  Texécu- 
tion  de  leurs  ordres  et,  en  général,  tous  les  besoins  du  service. 

Au  contraire  de  ce  que  Ton  a  longtemps  cru,  le  Soudan 
parait  être  un  pays  d'avenir;  le  pays  de  Kong,  le  Macina,  les 
bassins  du  Haut-Sénégal,  du  Niger  et  de  leurs  affluents  sont 
riches  en  productions  naturelles  et  susceptibles  de  développe- 
ment économique  :  en  plusieurs  endroits,  les  rives  du  Niger  ou 
de  ses  affluents,  avec  leurs  pâturages  que  les  inondations 
périodiques  entretiennent  toujours  verdoyants,  et  dans  lesquels 
galopent  des  chevaux  et  paissent  des  troupeaux  de  bovidés  ou 
de  moutons,  rappellent,  vues  du  milieu  du  fleuve,  certains  pay- 
sages de  notre  Normandie...  en  plein  été  bien  entendu!  La 
zone  des  sables,  morne,  désolée  et  triste  se  trouve  dans  le 
Sahel  et  au  Nord  du  bassin  du  Niger  dans  Thintcrland  qui  sé- 
pare nos  colonies  de  l'Afrique  Occidentale  Française  de  l'Al- 
gérie et  la  Tunisie. 

Un  mot  sur  les  habitants  avant  d'aborder  la  question  pure- 
ment économique  :  d'une  manière  générale  on  peut  diviser  la 
population  en  trois  races  principales  :  la  race  d'origine  blanche 
(Touareg  ou  Maures)  qui  a  son  habitat  et  ses  terrains  de  par- 
cours dans  les  zones  désertiques;  la  race  peulhe  (Foulbès, 
Foulas  ou  Fellahs)  qui  habite  la  boucle  du  Niger,  en  particulier 
le  Ségou  et  le  Macina,  et  enfin  dans  les  mêmes  régions  que  la 
race  peulhe  dans  le  Haut-Sénégal  et  le  Haut-x\iger,  la  race 
noire  qui  se  subdivise  en  une  série  de  familles  (Toucouleurs, 
Mandés,  Bambaras,  Malinkés,  Sarracolets,  etc.). 

ÉCHANGES 

Le  total  des  échanges  en  1903, autant  que  peuvent  permettre 
de  le  calculer  des  statistiques  dont  l'exactitude  est  malheureu- 
sement très  relative,  a  dépassé  23  millions. 

Importations.  —  Les  importations  totales  de  toute  prove- 
nance se  sont  élevées  à  13.142.700  francs. 

Les  principaux  articles  importés  sont  les  tissus  et  le  sel  : 
les  tissus  se  décomposent  en  cotonnades  anglaises  teintes  en 
bleu  dites  «  guinées  »  fournies  par  les  usines  de  Lyon  et  de 
Pondichéry,  et  en  «  shandora  »  belge  ou  hollandaise.  Sur  ce 
marché,  les  guinées  anglaises  n'ont  pu  lutter  avec  celles  de 
Pondichéry  dont  la  teinte  est  meilleure  ;  le  prix  de  ces  der- 
nières à  Kayes  varie  entre  7  et  8  francs.  Les  autres  étofi*es  de- 


mandées  par  le§  indigènes  sont  les  toiles  des  Vcspes,  les  l£i»f- 
néas  de  Toulouse»  les  indiennes,  le  sncretoa  et  le  calkijt  4e 
Manchester;  ce  dernier  de  couleurs  Toyantes  e$t  tmm  débit  par- 
ticulièrement facile. 

Le  sel  d'importation  prorient  de  Marseille,  Port-de-Bo«t  et 
aussi  des  salines  de  Gandiolé  Sén^al  :  on  peut  éTaluo-  à 
enriron  250  tonnes  la  quantité  introduite  qni  est  akolmBeol 
infime  par  rapport  aux  besoins  de  la  population;  dorant  ces 
dernières  années,  plusieurs  maisons  de  commerce  ont  essayé 
de  mettre  en  circulation  du  sel  aggloméré,  mais  elles  n'ont 
guère  réussi.  L*indigène,  en  effet,  se  procure  en  Afrique  m^me 
un  sel  qui  lui  plaît  mieux  et  contre  lequel  le  sel  aggloméré 
aura  beaucoup  de  peine  à  lutter;  les  dioulas  *  trouTent  plus 
commode  pour  les  transports  le  sel  gemme  africain  auquel  sa 
compacité  permet  de  supporter  sans  altération  ni  déliquescence 
l(;s  plus  longs  trajets,  même  sous  la  pluie  :  il  n'est  pas  rare, 
pendant  rhivernage,  de  trouver  des  porteurs  de  convois  de  sel 
qui,  pour  se  préserver  de  la  pluie,  mettent  les  barres  qu'ils 
portent  sur  leur  tête.  Le  sel  gemme  vendu  au  Soudan  provient 
en  grande  partie  des  mines  de  Taoudéni  ;  grâce  à  sa  dureté,  il 
est  transporté  pendant  3  et  4.000  kilomètres  sans  altération  ; 
les  plaques  ont  de  10  à  15  centimètres  d'épaisseur,  1°>20  de 
long  sur  O'^SO  de  large  ;  leur  poids  varie  de  25  à  30  kilos.  Le 
goût  de  ce  sel,  dont  la  couleur  est  terreuse  et  qui  contient  un 
peu  de  magnésie,  est  très  agréable  aux  indigènes;  dans  tout 
rintérieur  de  l'Afrique,  c'est  un  article  de  trafic  précieux;  il  est 
cependant  impur,  contient  du  sable  ou  de  la  terre  en  suspen- 
sion et  ne  se  dissout  facilement  que  dans  Teau  bouillante. 

Les  principaux  marchés  sont  :  Tischitt,  Taoudéni,  Nioro, 
Goumbou,  Sokolo  et  Tombouctou;  les  quatre  derniers  sont  des 
postes  en  territoire  français.  Au  fur  et  à  mesure  que  Ton  des- 
cend vers  le  Sud  de  la  boucle  du  Niger,  c'est-à-dire  que  Ton 
s'éloigne  du  point  d'extraction,  le  prix  du  sel  s'élève;  un  kilo 
vaut  de  0  fr.  50  à  0  fr.  75  à  Nioro  et  à  Tombouctou  et  se  paie 
2  francs  à  Bobo-Dioulasso  et  3  francs  à  Sikasso  dans  le  Lobi  ou 
le  Mossi.  J'ai  souvent,  en  Sénégambîe,  sur  le  Niger  ou  sur  le 
Uani,  demandé  à  des  indigènes  s'ils  n'aimeraient  pas  mieux 
acheter  du  sel  blanc  d'Europe  qui  revient  à  meilleur  marché 
que  celui  provenant  des  gisements  salins  d'Afrique;  ils  m'ont 
invariablement  répondu  :  non.  Par  goût  et  aussi  par  économie, 
ils  préfèrent  les  produits  de  Taoudéni  ou  de  Tischitt;  leur 
palais  est  habitué  à  la  saveur  magnésienne  et,  comme  consé- 
quence, ils  trouvent  le  sel  marin  fade;  en  outre,  le  sel  minier  a 

'  «  Dioulas  »,  marchands  ambulants. 
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une  telle  consistance  qu'ils  se  servent  d'un  mt^me  morceau  plu- 
sieurs fois  avant  qu'il  soit  fondu  :  la  salure  s'opère  ainsi  très 
lentement,  ce  qui  rend  service  aux  noirs  toujours  imprévoyants 
et  inattentifs;  ils  peuvent,  grâce  à  cette  dureté,  oublier  leur 
couscous  ou  leur  riz  sur  le  feu  pendant  des  heures,  étant  sûrs 
qu'en  rentrant  ils  retrouveront  encore  le  morceau  de  sel  presque 
intact  et  leur  mets  salé  à  point  ;  avec  le  sel  provenant  d'Eu- 
rope, ils  ont  de  nombreux  déboires  ;  à  leur  grand  ébahissement, 
les  morceaux  se  dissolvent  instantanément  et  ne  peuvent  servir 
plusieurs  fois  :  il  est  donc  peu  probable  que  le  sel  aggloméré 
soit  de  longtemps  accepté  par  les  noirs. 

Plus  de  sept  millions  d'autres  objets  de  provenance  euro- 
péenne ou  africaine  sont  encore  importés  au  Soudan;  les  princi- 
paux articles  d'origine  africaine  sont  les  noix  de  kola  qui  vien- 
nent de  la  Côte  d'Ivoire  et  de  la  Guinée;  les  échanges  de  noix 
contre  le  sel  et  le  bétail  s'élèvent  à  sept  millions  représentant 
un  million  et  demi  de  francs  dont  la  moitié  environ  est  revendu 
pour  le  Bas-Sénégal  et  ne  fait  que  transiter  par  le  haut  fleuve. 

Par  la  frontière  sahélienne  et  par  Tombouctou,  le  Soudan 
reçoit  environ  360.000  francs  de  gommes  qui  sont  réexportées 
en  Europe  et  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

La  consommation  européenne  peu  élevée  demande  surtout 
des  conserves,  de  la  graisse,  du  beurre,  du  thé,  du  poivre;  des 
vins,  bières  et  spiritueux;  verroterie,  bimbeloterie,  couleurs, 
fils,  parfumerie,  papiers,  bougies,  outils,  quincaillerie,  coutel- 
lerie, articles  de  Paris,  armes  et  munitions  se  débitent  aussi 
assez  facilement  :  tous  ces  articles  (sauf  une  partie  de  la  bière) 
sont  d'origine  française. 

Le  total  approximatif  des  importations  est  donné  par  le  tableau 
ci-après  pour  Tannée  1903  : 

Tissus  < 3.660.000 

Sel  par  Sahel,  Tombouctou  et  le  Sénégal.. .  2.360.000 

Autres  articles  par  le  commerce 4.650.000 

Par  l'Etat 2.472.700 

13.142.'-/00 

Exportations,  —  Les  exportations  ont  donné  pour  Tannée 
1903  un  total  de  6.500.000  francs;  elles  ont  porté  pour  TEurope 
sur  le  caoutchouc,  les  gommes,  l'or,  Tivoire,  les  plumes  de 
parure  et  pour  les  autres  pays  de  l'Afrique  Occidentale  sur  les 
animaux  vivants,  les  noix  de  kola,  le  mil,  le  beurre  de  ka- 
rité,  etc. 

L'exportation  du  caoutchouc  par  le  Sénégal  a  atteint  400.000  ki- 

*  Le«  tissus  Tenant  de  l'intérieur  par  les  caravanes  (Algérie,  Tunisie,  Maroc)  ne 
payant  pas  de  droite  de  douane,  ne  sont  pas  compris  dans  cette  statistique. 
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logrammes  d*uae  valeur  de  plus  d*un  million  et  demi  de 
francs;  ce  chiffre  est  inférieur  à  la  production  totale  du  caout- 
chouc dans  les  régions  soudanaises  qui  peut  être  estimée  à 
4  millions,  car  une  grande  partie  du  latex  est  dirigée  sur  la 
(vuinée  sans  qu'il  soit  possible  de  la  contrôler. 

Le  transit  des  gommes  achetées  principalement  sur  les  mar- 
chés de  Nioro  et  de  Médine  où  les  Maures  viennent  les  apporter^ 
diminue  tous  les  ans,  la  vente  en  étant  de  moins  en  moins 
rémunératrice;  leur  prix  est  tombé  de  2  francs  le  kilo  en  4894,  à 
1  franc  en  1899,  à  0  fr.  60  en  1900  et  1901  et  à  0  fr.  35  en  1902; 
les  exportations  qui  étaient  encore  de  près  d'un  million  de 
francs  sont  tombées  à  300.000  francs  en  1903. 

L'or  provenant  du  Bourée  et  du  Rambouck,  exploité  par  les 
riverains  de  la  Falémé  et  du  Tankisso,  a  permis  d'exporter 
environ  300  kilos  d'une  valeur  totale  de  786.000  francs. 

L'ivoire  du  Kaarta  et  de  Sikasso  se  vendant  de  10  à  12  francs 
le  kilo  à  Kayes,  pour  des  défenses  de  grosseur  moyenne,  devient 
de  plus  en  plus  rare  et  n'a  donné  qu'une  très  faible  exporta- 
tion :  100.000  francs. 

Les  ventes  de  plumes  de  parure  (aigrettes  du  Niger,  plumes 
d'autruche  du  Sahel,  plumes  de  marabout),  après  triage  à 
Kayes,  se  sont  élevées  à  environ  200  kilos  représentant  une 
valeur  de  230.000  francs. 

Quant  aux  produits  qui  de  Bakel  sont  dirigés  vers  le  Sénégal 
(chevaux,  bœufs,  moutons,  mil,  karité,  noix  de  kola,  cire, 
cuirs),  on  peut  en  estimer  le  transit  à  près  d'un  million  et 
demi  sans  crainte  d'exagérer. 

Le  tableau  ci-après  résume  les  exportations  de  l'année  1903 

en  francs  : 

Caoutchouc 3.900.000 

Ivoire 100.000 

Gomme 300.000 

Or 786.000 

Cire,  cuirs 200.0(0 

Plumes  d'aigrettes  et  parures  diverse.-^ 250  000 

Denrées  et  bétail 1.000.000 

6.536.000 
COMMERCE   INTÉRIEUR 

Le  commerce  intérieur  est  très  actif;  la  plupart  des  régions 
no  produisant  pas  les  objets  et  les  denrées  indispensables  à  la 
vie  des  indigènes,  les  échanges  sont  permanents;  à  toute  époque 
de  Tannée,  des  dioulas  parcourent  les  routes  dirigeant  des  con- 
vois  dWncs  qui  approvisionnent  les  marchés  locaux  où  ils  écou- 
lent très  facilement  leurs  marchandises;  les  droits  de  vente 
sur  les  marchés  sont  de  3  centimes  pour  les  objets  indigènes 
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et  de  10  centimes  pour  les  autres;  ils  ont  atteint  en  1902 
151.000  francs. 

INDUSTRIE    LOCALE 

L'industrie  locale  est  rudimenlaire  ;  on  trouve  quelques 
ouvriers  ayant  une  certaine  habileté  manuelle,  mais  qui  ne 
possédant  pas  d'outils  perfectionnés  ne  peuvent  obtenir  de 
bons  résultats  :  ce  sont  des  forgerons,  des  vanniers,  des  potiers, 
des  tisserands  ;  ces  derniers  teignent  eux-mêmes  les  étoffes 
qu'ils  fabriquent.  La  production  des  forgerons  se  borne  à  de 
grands  chaudrons  découverts,  des  pelles  longues, -des  fers  de 
haches  et  des  barrée  de  fer  plus  ou  moins  travaillées  ;  celle  des 
vanniers  à  des  corbeilles,  des  paniers  en  filaments  de  cactus 
ou  en  roseaux,  des  nattes  assez  fines  dont  le  prix  varie  entre 
0  fr.  30  et  4  francs  ;  cette  dernière  est  peu  abondante,  faute  de 
matière  première. 

Les  potiers  fabriquent  des  canaris  (grands  récipients  en  terre 
en  forme  d'outrés)  et  des  gargoulettes  (carafes  en  terre);  ces 
objets  légèrement  poreux  laissent  suinter  les  liquides  quand  on 
ne  prend  pas  la  précaution  de  les  enduire  d'un  vernis  :  ce  suin- 
tement est  d'ailleurs  une  qualité  pour  les  pays  chauds,  car  il 
assure  la  fraîcheur  des  liquides  contenus  dans  ces  récipients. 

La  seule  industrie  un  peu  répandue  -dans  les  bassins  du 
Niger  et  de  ses  affluents,  dans  les  régions  du  Macina,  du 
Kong,  etc.,  est  le  tissage.  Les  champs  de  coton  indigène  voisi- 
nent avec  les  champs'd'indigo  :  sur  la  place  de  chaque  village, 
un  certain  nombre  d'arbres  soutiennent  des  métiers  de  grandes 
dimensions  que  des  hommes  actionnent  à  l'aide  de  leurs  pieds  et 
de  leurs  mains  ;  le  coton  préparé  et  filé  au  préalable  par  les  fem- 
mes sert  à  tisser  des  bandes  de  toile  de  10  centimètres  de  largeur 
environ  et  de  longueur  variable.  Ces  bandes  se  vendent  5  à  6fr. 
les  cent  coudées;  on  en  confectionne  des  vêtements  indigènes 
(boubous  valant  de  6  à  20  francs,  pagnes  de  2  à  5  francs  et 
couvertures  de  5  à  10  francs)  ;  ces  étoffes  ont  l'avantage  d'être 
excessivement  solides,  presque  inusables. 

Les  services  locaux  de  l'ancien  Soudan  se  sont  préoccupés 
d'obtenir  surplace  certains  produits  provenant  autrefois  d'Eu- 
rope dont  les  prix  majorés  des  frais  de  transport  devenaient 
très  élevés;  c'est  ainsi  que  le  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger 
a  installé  d'abord  à  Dinguiray,  puis  à  Toukoto  des  fours  à 
chaux  et  une  briquetterie,  tandis  que  de  son  côté  la  direction 
d'artillerie  coloniale  créait  des  installations  analogues  à  Kouli- 
coro  sur  le  Niger. 

A  Kayes  et  à  Toukoto,  le  chemin  de  fer  possède  encore  des 
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moulins  produisaot  Thuile  d'arachide  nécessaire  à  tous  ses 
besoins  ainsi  que  des  machines  à  fabriquer  la  glace.  Le  service 
local  a  installé  aussi  des  machines  à  glace  à  Kati  et  à  Kouli- 
coro;  ces  installations  sont  particulièrement  utiles  pour  les 
établissements  hospitaliers  de  ces  divers  centres  et  pour  les 
Européens  résidant  le  long  de  la  voie  ferrée,  qui  peuvent  à 
l'aide  des  trains  réguliers  s'alimenter  en  glace  deux  fois  par 
jour  ;  le  prix  est  de  30  centimes  le  kilo. 

Un  colon  a  installé  à  Kayes  une  boulangerie  et  une  fabrique 
d'eau  gazeuse,  mais  dont  la  main-d'œuvre  est  fournie  par  les 
noirs,  TEuropéen  ne  pouvant  songer  à  travailler  lui-même  dans 
un  pareil  climat.  EnÂn,  des  études  ont  été  entreprises  depuis 
plusieurs  années  pour  obtenir  des  alcools  par  la  distillation  de 
certaines  plantes  communes  dans  la  vallée  du  Niger  :  mil,  riz, 
borgou;  on  a  examiné  encore  la  possibilité  d'installer  une  usine 
de  conserves  de  viande  et  de  préparer  les  peaux  de  bœuf  pour 
l'expédition  :  ces  différentes  études  sont  près  d'aboutir  et  peu- 
vent être  considérées  comme  devant  donner  des  résultats  pra- 
tiques depuis  que  la  ligne  ferrée  atteint  le  Niger,  ce  qui  assurera 
à  tous  les  produits  une  exportation  facile.  L'industrie  minière 
est  encore  dans  la  période  des  recherches,  mais  elle  parait 
appelée  à  un  grand  avenir. 

AGBICLXTURE 

Les  principales  productions  du  sol  sont  :  les  gommes,  le 
caoutchouc  et  la  gutta-percha,  le  coton,  les  plantes  tinctoriales, 
les  plantes  à  tanin,  le  karité,  l'arachide,  le  tabac,  le  riz,  le 
blé  ;  le  gros  et  le  petit  mil,  le  manioc,  la  patate,  le  borgou,  les 
plantes  fibreuses  et  médicinales  ;  les  cires,  les  soies  des  bombyx 
vivant  sur  les  jujubiers  et  les  tamariniers,  enfin  tous  les  légu- 
mes des  jardins  d'Europe. 

Gommes,  —  Elles  se  divisent  en  deux  grandes  catégories  : 
les  gommes  de  Galam  et  les  gommes  de  Tombouctou  ;  les  pre- 
mières alimentant  les  marchés  de  Nioro  et  de  Médine  sont  pro- 
duites par  l'acacia  ce  ponembara  »  ;  elles  sont  blanches  ou 
brunes,  d'une  grande  dureté  et  de  la  même  valeur  marchande  : 
on  débite  sous  le  môme  nom  d'autres  gommes  friables  prove- 
nant de  l'acacia  ce  adamantus  »  et  nommées  «  gonakié  »  par 
les  Ouolofs,  «  diébé  »  par  les  Bambaras  et  «  sadrah  »  par  les 
Maures  ;  elles  sont  de  couleur  blanche,  jaune  clair  ou  rou- 
geâtre.  On  trouve  sur  le  marché  de  Médine  une  gomme  non 
dénommée  de  qualité  supérieure  qui  vient  de  Chinguetti  (ville 
de  TAdrar  occidental)  ;  le  commerce  de  Saint-Louis  a  reçu  en 
outre  depuis  quelque  temps  des  échantillons  d'une  gomme  verte 


I 


356  QUESTIONS  DlPLOMi^TIQUES   ET   COLONIALES 

sur  laquelle  il  semble  que  Ton  peut  fouder  des  espérances;  il 
n'a  pas  encore  été  possible  de  déterminer  son  origine  ni  Tarbre 
qui  la  produit. 

La  gomme  de  Tombouctou  est  dure  et  d'un  parfum  supérieur 
à  celle  de  Galam  ;  son  prix  est  très  bas  h  Tombouctou  même, 
mais  les  frais  de  transport  de  ce  point  à  la  mer  sont  si  élevés 
pour  le  moment  que  c'est  à  peine  si  l'exportation  en  est  pos- 
sible :  ce  produit  est  d'ailleurs  souvent  mélangé  à  d'autres  de 
qualités  inférieures  et  la  sélection  ne  pourra  être  entreprise 
sérieusement  que  quand  les  prix  de  vente  auront  augmenté  et 
aussi  que  nous  aurons  suffisamment  pénétré  la  Mauritanie  saha- 
rienne pour  pouvoir  étudier  sur  place  les  espèces  productives. 

Caoutchouc  et  gutta-percha.  —  Avec  le  développement  de 
l'automobilisme,  du  vêtement  et  du  câble  en  caoutchouc,  ces 
deux  produits  sont  appelés  à  un  grand  avenir;  malheureuse- 
ment nous  constatons  au  Soudan  comme  dans  d'autres  colo- 
nies la  destruction  des  lianes  par  des  indigènes  maladroits.  Ici, 
cependant  des  efforts  sérieux  ont  été  tentés  pour  obtenir  une 
exploitation  rationnelle  ;  grâce  à  la  création  d'écoles  pratiques  où 
les  jeunes  gens  sont  envoyés  pour  apprendre  comment  on  doit 
recueillir  le  latex  sans  détruire  la  plante,  on  a  pu  arriver  à  pré- 
server les  pieds.  L'administration  se  préoccupe  en  outre  de 
créer  des  pépinières  et  d'introduire  des  variétés  plus  produc 
tives  que  la  liane  «  Landolphiatii  »  qui  croît  spontanément  sur 
le  sol  soudanais. 

Le  latex  du  karité  a  retenu  l'attention  ;  les  uns  prétendent 
qu'il  est  analogue  à  celui  de  1'  «  isonandra  »  de  Java,  mais 
comme  il  n'a  pas  été  scientifiquement  étudié,  il  est  bon  de 
réserver  son  opinion  sur  sa  valeur  commerciale. 

Coton.  —  On  peut  dire  que  le  coton  pousse  partout  en  Afri- 
que Occidentale;  dans  les  régions  arcosées,  il  n'est  pas  de  village 
qui  n'en  possède  un  ou  plusieurs  «  lougans  »;,dans  le  bassin 
du  Niger,  il  se  vend  20  centimes  le  kilo  non  égrené  ;.  des  échan- 
tillons envoyés  à  Paris  il  y  a  quelques  années  n'ont  pas  satis- 
fait le  commerce,  mais  il  y  a  lieu  de  constater  qu'il  s'agissait 
de  coton  indigène  poussé  spontanément;  on  ne  peut  donc  rien 
conclure  de  cette  tentative.  Si  l'on  veut  préparer  Tavenir,  il  est 
dès  à  présent  indispensable  de  persuader  aux  indigènes  de 
pratiquer  la  sélection  des  grains  destinés  aux  semis,  de  renouve- 
ler leurs  plants,  enfin  d'effectuer  le  limage,  l'écumage  et  la 
récolte  des  capsules  juste  à  temps  pour  éviter  les  taches  de 
rouille;  on  perfectionnera  ainsi  les  produits  locaux  :  en  même 
temps  que  l'on  obtiendra  ce  premier  résultat,  on  devra  recher- 
cher les  qualités  étrangères  analogues  aux  plants  indigènes  et 
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les  répandre  dans  les  régions  favorables.  Dans  cet  ordre  d'idées, 
les  essais  tentés  en  1903  et  1904  dans  le  Haut-Sénégal  et  Niger 
par  l'association  cotonniëre  ont  déjà  donné  quelques  résultats 
qu'il  convient  de  citer. 

Bien  que  les  champs  d'essai  n'aient  pas  permis  d'obtenir  en 
1904  un  rendement  aussi  élevé  que  la  vigoureuse  végétation 
des  plants  le  faisait  prévoir,  parce  que  Thivernage  a  été  brus- 
quement suivi  d'une  grande  sécheresse,  il  reste  acquis  que  cer- 
taines variétés  du  type  américain  «  Upland  »  à  courtes  soies 
s'accommodent  du  sol  de  la  colonie  et  mûrissent  leurs  capsules 
un  mois  plus  tôt  que  le  coton  indigène,  tout  en  donnant  un 
rendement  supérieur. 

Plantes  tinctoriales.  —  La  plus  répandue  est  Tindigo,  sans 
doute  importée  d'Egypte  par  les  Foulbés  ;  cette  couleur  est 
produite  par  V  «  Indigofera  tinctoria  »  et  une  liane  appelée 
«  Cabara  ».  Les  semis  s'opèrent  au  commencement  de  juin;  les 
grains  lèvent  entre  le  cinquième  et  le  huitième  jour  et  si  le  ter- 
rain est  bien  sarclé,  la  première  récolte  est  effectuée  en  sep- 
tembre ;  il  peut  ensuite  être  procédé  de  deux  mois  en  deux 
mois  à  deux  autres  coupes,  la  tige  étant  sectionnée  à  20  cen- 
timètres du  sol;  les  plants  doivent  être  renouvelés  tous  les 
deux  ans. 

Les  feuilles  sont  pilées  dans  un  mortier  contenant  de  Teau 
additionnée  de  soude  obtenue  par  la  combustion  de  mil  ou 
d'alun,  de  manière  à  former  une  pâte  épaisse  qui,  au  bout  de 
huit  jours  de  macération,  est  pressée,  séchée  à  l'ombre  et  cou- 
pée en  pains  valant  sur  les  marchés  40  centimes  le  kilo;  on  a 
essayé  à  Sansanding,  sur  le  Niger,  de  fabriquer  un  extrait  de 
ces  pains  ;  l'expérience  tentée  dans  de  mauvaises  conditions  a 
donné  des  résultats  peu  satisfaisants  au  point  de  vue  de  la 
quantité  :  la  couleur  bleue  obtenue  par  les  indigènes  grâce  à 
leur  préparation  primitive,  est  excellente  comme  d'ailleurs 
toutes  les  autres  nuances  qu'ils  utilisent  pour  teindre  de 
grandes  pièces  en  couleurs  brillantes.  Voici  la  liste  des  plantes 
dont  ils  se  servent  pour  préparer  les  couleurs  en  employant 
.des  méthodes  analogues  à  celle  exposée  pour  l'indigo  :  racines 
du  tribo,  henné  ou  mil  rouge,  coloration  rouge  vif;  feuilles 
de  kherléto,  de  bobo  ou  de  baro,  coloration  jaune;  écorces  de 
geno  ou  du  bembo,  coloration  rouille. 

Plantes  à  tanin.  —  Le  tanin  employé  pour  la  préparation 
des  peaux  et  des  cuirs  est  fourni  par  les  grains  du  gommier 
rouge  (Acacia  Adansonia)  et  par  l'écorce  du  caïlcédrat  (Kaya 
senegalensis). 

Karité.  —  Le  voyageur  qui  a  parcouru   pendant  plusieurs 
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jours  le  cours  du  Sénégal  dont  les  rires  n'ont  qu'une  végé- 
tation rabougrie,  est  agréablement  surpris  de  trouver  an 
Soudan,  répandu  à  profusion,  un  arbre  au  feuillage  toujours 
vert  dont  la  vue  repose  Tœil  :  c'est  le  karité.  Il  croit  spontané- 
ment, atteint  3  et  4  mètres  et  offre  l'avantage  de  produire  une 
noix  dont  les  indigènes  emploient  le  contenu  pour  leur  alimen- 
tation et  pour  l'éclairage.  La  récolte  a  lieu  à  la  fin  juin,  après 
les  premières  pluies;  les  noix  débarrassées  de  leur  pulpe 
séjournent  deux  mois  dans  une  tasse,  puis  sont  bouillies  pen- 
dant plusieurs  heures  daus  de  grands  vases  en  terre  remplis 
d'eau  et  sont  enfin  séchées  au  soleil.  Les  amandes  sont  alors 
écrasées  dans  un  mortier  en  bois  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  ré- 
duites en  poudre;  cette  poudre  est  grillée  à  sec,  pilée  à  nouveau 
jusqu'à  ce  que  le  corps  gras  commence  à  apparaître  sous  forme 
d  une  pâte  qui  est  battue,  comprimée,  enfin  lavée  dans  une 
jarre  remplie  d'eau.  Le  produit  ainsi  obtenu  donne  un  beurre, 
qui,  bien  épuré,  est  journellement  employé  par  les  indigènes; 
il  sert  aussi,  à  défaut  de  graisse  ou  de  beurre  de  conserve,  pour 
la  préparation  de  la  nourriture  des  Européens  résidant  au 
Soudan;  son  prix  est  très  variable  ;  dans  la  vallée  du  Niger,  il 
se  vend  de  25  à  30  centimes  4e  kilo;  dans  le  Bas-Sénégal,  il 
atteint  jusqu'à  1  fr.  50.  La  préparation  actuelle  en  est  longue  et 
compliquée,  il  est  certain  qu'en  la  rendant  plus  pratique  on 
pourrait  obtenir  une  graisse  d'exportation  utilisable  pour  le 
graissage  des  machines. 

Arachides.  —  L'arachide  joue  un  grand  rôle  dans  l'alimenta- 
tion indigène;  au  point  de  vue  agricole,  elle  présente  l'avan- 
tage bien  rare  dans  ces  régions  de  donner  un  excellent  four- 
rage. J-.'arachide  est  encore  peu  répandue  dans  le  Haut-Sénégal 
et  Niger.  La  façon  dont  elle  y  a  été  répandue  vaut  la  peine 
d'être  contée.  Vers  1890,  une  compagnie  de  conducteurs  d'ar- 
tillerie fut  envoyée  au  Soudan  avec  mission  de  relier  le  point 
terminus  de  la  voie  ferrée  aux  postes  non  desservis  par  d'au- 
tres moyens  :  les  premiers  mulets  convoyeurs  moururent  rapi- 
dement faute  d'un  fourrage  substantiel,  car  on  ne  pouvait 
songer  à  faire  venir  d'Europe  la  paille  ou  le  foin  qui  leur  étaient 
nécessaires  ;  après  trois  ou  quatre  années  de  déboires,  un  capi- 
taine d'artillerie  eut  l'idée  de  créer  des  champs  d'arachides  dont 
la  paille,  soigneusement  battue  et  mise  à  l'abri  des  intempé- 
ries servirait  de  fourrage  pendant  la  saison  sèche  :  cette  tenta- 
tive réussit  admirablement,  les  mulets  eurent  dès  lors  une  nour- 
riture saine  et  abondante  en  même  temps  que  l'arachide  se 
répandait  de  plus  en  plus  au  Soudan  ;  c'est  une  culture  qui 
demande  peu  de  soins,  n'appauvrit  pas  le  sol,  mais  le  repose  au 
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contraire  quand  il  a  déjà  produit  du  mil  pendant  plusieurs 
années. 

Tabac.  —  Le  tabac  pousse  un  peu  partout  en  Afrique  en 
dehors  des  zones  désertiques,  et  on  en  trouve  dans  le  Haut- 
Sénégal  et  Niger  comme  ailleurs.  Les  indigènes  en  préparent 
deux  qualités,  le  «  doliou  siramougou  »  (tabac  à  priser)  qui  est 
rougeâtre  et  le  seramonis  (tabac  à  fumer);  ce  dernier  d'un 
arôme  agréable  serait  excellent  s'il  était  séché  avec  soin,  ce  qui 
lui  manque  trop  souvent. 

La  méthode  de  préparation  qui  a  pour  but  la  fermentation 
des  feuilles  et  le  développement  des  alcaloïdes  est  des  plus  sim- 
ples; elle  consiste  à  mettre  les  feuilles  en  tas  successivement  à 
Tombre  et  au  soleil  en  les  arrosant  d'eau  très  légèrement  pen- 
dant cinq  à  huit  jours  suivant  l'état  de  la  température  et  la 
coloration  que  l'on  veut  obtenir;  les  feuilles  sont  ensuite  mises 
en  carotte  avant  complète  dessiccation,  mais  les  manipulations 
successives  les  ont  en  partie  abîmées. 

Riz.  —  On  cultive  le  riz  aquatique  dans  la  vallée  du  Niger 
moyen;  actuellement  les  indigènes  ne  font  qu'une  récolte  par 
an,  alors  qu'avec  des  travaux  d'irrigation  faciles  on  pourrait  en 
avoir  deux  :  les  semis  se  font  en  juillet,  le  repiquage  sur  terrain 
vaseux  au  moment  où  les  tiges  ont  environ  20  centimètres,  les 
inondations  se  produisent  au  mois  de  septembre  et  la  récolte 
est  enlevée  en  décembre  à  raison  de  2  à  3  tonnes  à  l'hectare.  Le 
décortiquage  consiste  à  étuver  le  riz,  puis  à  le  piler  dans  un 
mortier. 

Blé.  —  Dans  la  région  de  Tombouctou,  sur  les  rives  du  Niger 
et  de  ses  affluents  et  dans  le  voisinage  des  lacs,  on  cultive  un 
blé  noirâtre  qui  donne  une  farine  permettant  de  faire  du  pain 
mangeable  pour  des  Européens  et  dont  les  indigènes  font  une 
grande  consommation;  mais  le  rendement  irrégulier  du  blé  est 
proportionné  à  l'importance  des  inondations;  dès  1897,  on 
essaya  de  produire  de  bonne  farine  à  l'aide  du  blé  indigène  et  des 
moulins  furent  installés  à  Koulicoro,  mais  d'une  part,  la  faible 
quantité  de  blé  que  l'on  put  rassembler,  d'autre  part,  la  mau- 
vaise qualité  de  la  farine  obtenue  et  les  défauts  des  emballages, 
qui  n'étaient  pas  suffisamment  étanches,  provoquèrent  de  nom- 
breuses réclamations  de  la  part  des  rationnaires  français  aux- 
quels cette  farine  fut  imposée  :  finalement,  on  y  renonça. 

Manioc  et  patates.  —  Ces  deux  plantes  à  l'abri  des  saute- 
relles et  permettant  de  distiller  l'alcool  sont  peu  connues  des. 
indigènes  ;  des  essais  de  plantation  ont  été  tentés  à  Koulicoro 
et  ont  parfaitement  réussi. 

Bourgou.  — Le  hourgoa  {Panicum  burgu)  est  une  graminée 
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qui  croit  spontanément  dans  les  terrains  inondés  de  la  vallée 
du  Niger,  il  ne  nécessite  pas  d'autres  frais  que  ceux  de  la 
récolte;  c'est  un  pâturage  excellent  qui  explique  la  beauté  des 
troupeaux  que  Ton  voit  paître  le  long  du  grand  fleuve  africain. 
La  distillation  du  bourgou  pourra-t-elle  donner  une  quantité 
d'alcool  rémunératrice?  M.  Chevalier  en  doute;  néanmoins, 
l'administration  de  la  colonie  étudie  cette  question  avec  la  plus 
grande  ténacité  :  depuis  près  de  trois  ans,  des  recherches  sont 
poursuivies  à  ce  sujet. 

Cire,  —  Presque  partout,  et  en  particulier  dans  les  régions 
de  Djenné  et  de  Bobo-Dioulasso,  le  miel  existe  en  abondance; 
les  indigènes  le  consomment  naturel  ou  parfois  en  fabriquent 
de  rhydromel,  mais  dans  peu  d^endroits  ils  utilisent  réellement 
la  cire  dont  le  prix  est  par  suite  très  bas  :  0  fr.  30  le  kilo,  alors 
qu'eu  France  il  vaut  plus  de  3  francs  ;  la  cire  pourrait  devenir 
dans  un  avenir  prochain  un  objet  d'exportation  rémunérateur. 
Voici  comment  on  l'obtient  :  Au  début  de  la  saison  sèche,  les 
noirs  installent  dans  les  arbres  fréquentés  de  préférence  par 
les  abeilles  (vène,  caïlcédrat,  karité)  ou  simplement  à  terre, 
mais  autant  que  possible  à  proximité  d'un  cours  d'eau,  des 
ruches  en  paille  tressée  de  forme  cylindrique  de  1  mètre  de 
haut  sur  20  centimètres  de  base;  ils  les  enduisent  intérieure- 
ment de  bancs  (terre  battue  avec  de  Feau  jusqu'à  ce  qu'elle 
forme  une  boue  malléable)  et  les  ferment  à  Taide  d*un  morceau 
de  calebasse  ou  d'une  plaque  de  terre  durcie  au  feu,  percée  de 
petits  trous  permettant  aux  abeilles  de  pénétrer  dans  la  ruche, 
qui  est  disposée  horizontalement  :  ils  déposent  ensuite  un  peu 
de  miel  ou  font  brûler  certaines  graines  au  fond  des  ruches, 
quelquefois  môme  ils  n'y  mettent  rien  :  des  essaims  errants 
viennent  toujours  s'y  loger.  Deux  mois  plus  tard  ils  enfument 
les  ruches  et  recueillent  5  à  6  kilos  de  miel;  cette  opération 
est  renouvelée  trois  ou  quatre  fois  par  an. 

Avec  ce  système,  l'essaim  est  souvent  perdu  et  le  miel  abimé  ; 
aussi  les  indigènes  ulilisent-ils  de  préférence  les  ruches  à  double 
chambre  dans  les  régions  où  nous  les  leur  avons  fait  con- 
naître. 

Les  rayons  recueillis  sont  mis  dans  un  récipient  métal- 
lique ou  dans  une  calebasse  dont  la  partie  inférieure  est  percée 
de  petits  trous  et  qui  est  placé  au-dessus  d'un  petit  canari 
(vase  en  terre)  posé  lui-même  sur  un  foyer.  Sous  l'action  de 
la  chaleur  le  miel  s'écoule  dans  le  récipient  inférieur;  la  cire 
est  ensuite  obtenue  par  la  fusion  dans  leau  à 63**  C.  de  tous  les 
produits  restés  dans  le  récipient  supérieur;  les  impuretés  se 
précipitent  dans   le   fond,  la  cire  recueillie  à  la  surface  est 
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versée  dans  des  plats  ronds  où  elle  durcit  en  forme  de  galettes 
qui  sont  vendues  sur  les  marchés. 

Soie.  --  Le  bombyx  vit  sur  le  jujubier  et  le  tamarinier;  on 
ignore  le  processus  de  ses  diverses  phases;  il  est  peu  connu 
des  indigènes  et  les  cocons  sont  détruits* par  les  feux  de  brousse 
fréquents  en  Afrique.  Un  vétérinaire  du  détachement  de 
spahis  de  Ségou  en  a  commencé  une  étude  raisonnée.  Les 
habitants  du  Moyen-Niger  utilisent  les  cocons  comme  les  indi- 
gènes de  Madagascar  ou  d'autres  colonies  nouvelles  et  nous 
retrouvons  là  Tindustrie  enfantine  de  tous  les  peuples  noirs  : 
ils  font  bouillir  les  cocons  avec  de  la  cendre  en  les  remuant  et 
les  pressant  avec  un  morceau  de  bois,  puis  les  Invent  avec  de 
Peau  pure  et  enfin  les  exposent  au  soleil  ;  les  bourres  ainsi  obte- 
nues sont  livrées  aux  femmes  qui  les  cardent  et  les  filent. 

Plantes  fibreuses.  —  On  rencontre  au  Soxidan  diverses  varié- 
tés de  plantes  fibreuses  dont  le  jute,  le  raphia,  le  piassava, 
Taloès,  etc.  ;  j'ai  trouvé  avec  quelque  étonnement  dans  la  vallée 
du  Bani,  non  loin  de  San,  des  champs  de  chanvre  d  une  grande 
étendue;  les  échantillons  que  j'en  ai  rapportés  ont  surpris  tous 
ceux  à  qui  je  les  ai  montrés,  par  leur  belle  qualité. 

Plantes  médicinales.  —  Les  plantes  médicinales  sont  nom- 
breuses, mais  peu  connues  :  le  kinkélibah  cependant  com- 
mence à  prendre  une  certaine  place  dans  la  pharmacopée  mo- 
derne, il  abonde  dans  certaines  régions  entre  Sénégal  et 
Soudan.  Enfin,  les  légumes  de  nos  jardins  potagers  poussent 
partout  où  il  y  a  de  Teau  et  TEuropéen  arrivant  à  Tombouctou 
ou  dans  les  postes  du  Niger  n'est  pas  peu  surpris  de  se  voir 
servir  à  table,  sitiivant  la  saison,  des  haricots  verts,  de  la  salade, 
des  aubergines,  des  asperges,  voire  même,  dans  les  grandes 
occasions,  des  pommes  de  terre  nouvelles  ! 

ÉLEVAGE 

Le  bétail  est  abondant  surtout  dans  le  Sahel  et  dans  le 
bassin  moyen  du  Niger  où  les  habitants  sont  pasteurs;  les 
races  chevaline,  ovine,  bovine,  caprine  sont  représentées  et 
donnent  lieu  à  un  commerce  important;  une  énorme  quantité 
de  bétail  est  chaque  année  consommée  sur  place  ou  exportée 
dans  le  Bas-Sénégal,  à  la  Côte  d'Ivoire  ou  à  la  Côte  d'Or.  La 
brousse  épineuse  qui  permet  aux  pasteurs  nomades  d'installer 
rapidement  Tenclos  de  leurs  parcs,  le  sol  mi-sablonneux,  mi- 
argileux,-  la  topographie  ondulée  du  terrain  aux  monticules 
arrondis  alternant  avec  des  dépressions  humides  dans  lesquelles 
se  trouvent  des  pâturages  permanents,  enfin  le  climat  sec  du 
Haut-Sénégal  et  Niger,  offrent  un  ensemble  de  conditions  favo- 
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/toic::<;  bovine.  —  Elle  eomprend  :  1*  le  hraf  comimm,  qui  est 
snrtf/nl  on  animal  de  boocherie;  il  est  accepté  comme  impAt 
et  Mrrt  à  ralimentaiion  des  rationnaires  do  service  colonial; 
on  en  expédie  beaucoup  rers  le  golfe  de  Gainée;  2*  le  bœuf  à 
Ik/^<^  ou  zébu  de  Tomboucton  ou  du  Nacina  qui  rend  de  très 
grands  senr ices  aox  Dioolas  et  aux  Maures  comme  animal  por- 
teur, la  plus  belle  race  de  ces  derniers  est  celle  du  Kaarta.  Au 
point  de  vue  de  la  reproduction,  la  yache  à  bosse  est  la  meil- 
leure ;  malheureusement  la  quantité  de  lait  qu'elle  fournit  est 
minime  'un  peu  moins  de  deux  litres  à  la  saison  sèche  et  géné- 
ralement le  double  pendant  l'hivernage..  A  Ségou  ^deux  jours 
de  KoulicorOy  point  terminus  du  chemin  de  fer ,  une  vache  vaut 
120  franc» y  un  ba^uf  de  taille  moyenne  fournissant  de  100  à 
120  kilos  de  viande  de  50  à  60  francs,  un  bœuf  porteur  de 
80  &  100  francs.  La  présence  de  la  mouche  tsé-tsé  n'a  pas 
enc^>re  été  signalée,  mais  Teau  de  la  Volta  et  une  herbe 
vénéneuse  coupante  ou  piquante  que  connaissent  les  pas- 
teurs provoquent  des  épizooties  qui  ont  toujours  été  de  forme 
bénigne  gr&cc  &  la  surveillance  dont  les  troupeaux  sont  l'objet 
de  la  part  de  leurs  gardiens. 

Chaque  année,  le  long  du  Haut-Sénégal  et  du  Moyen-Niger, 
les  Maures  et  les  Peuhls  viennent  de  novembre  à  mai  faire 
paître  leurs  animaux  qu'ils  ramènent  dans  le  Saheldèsle  début 
de  rhivcrnage;  ils  paient  suivant  lesTégions  un  droit  de  pas- 
sage ou  d'oussourou\  Au  point  de  vue  politique,  Tobligation 
pour  les  nomades  de  résider  pendant  six  mois  sur  les  bords  du 
fleuve  a  une  énorme  importance;  quelques  postes  m)us  suf- 
fisent pour  leur  en  interdire  Taccès  et  ils  sont  par  ce  fait  à  notxe 
merci. 

La  ville  de  Satadougou  est  un  marché  d'où  partent  vers 
Kayes  et  Mi!»dine  les  troupeaux  vendus  ;  Nioro  dans  le  Sahel 
est  un  centre  d'élevage  des  bœufs,  Sokoto  dans  la  même  région 
iburnit  aussi  des  bœufs  porteurs  de  grande  taille.  De  janvier 
à  mai,  les  Maures  louent  volontiers  leurs  bœufs  et  même  leurs 
chameaux  pour  les  transports  h  effectuer  dans  Tintérieur  du 

I  «  Oustourou  »,  droit  de  pacage  et  de  séoaritô. 
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pays  entre  les  centres  de  population  ou  de  récolte  et  la  voie  fer- 
rée ',  ils  en  tirent  un  bon  profit. 

Dans  plusieurs  régions  situées  au  Sud  de  la  boucle  dn  Niger, 
Bobo-Dioulasso,  Sikasso  et  Léo,  on  trouve  peu  de  bœufs  sans 
qu'il  soit  bien  possible  d'expliquer  la  raison  de  cette  pénurie. 
Dans  le  cercle  de  Koury  et  dans  le  Mossi  qui  sont  voisins  des 
précédents,  l'élevage  est  au  contraire  florissant  comme  le  long 
du  Niger  ;  les  Foulbés  qui  y  résident  le  pratiquent  avec  une 
véritable  passion. 

Race  osfine,  —  Les  moutons  sont  de  deux  races  :  les  moutons 
des  Maures  vivant  dans  les  zones  désertiques  de  haute  taille  et 
à  poil  ras  dont  la  toison  est  à  peu  près  celle  de  nos  chèvres  et 
n'a  pas  de  valeur,  et  les  moutons  du  Macina  et  des  bords  du 
Niger  moyen,  qui  ressemblent  aux  nôtres  et  ont  une  toison 
assez  abondante,  qui  est  utilisée  pour  faire  des  couvertures  très 
belles  dont  peu  d'échantillons  sont  jusqu'à  présent  parvenus 
en  France.  Les  Maures  amènent  les  premiers  par  milliers  le 
long  du  fleuve  à  la  saison  sèche;  leur  prix  varie  de  4  à  5  francs, 
ils  fournissent  de  8  à  10  kilos  de  viande  et  sont  vendus  pour  la 
boucherie.  Les  moutons  du  Macina  et  du  Niger  moyen  sont 
surtout  intéressants  à  cause  de  leur  laine  ;  elle  sert,  en  eB'et,  à 
confectionner  des  couvertures  de  laine  blanche  ou  de  couleur, 
avec  ou  sans  dessins,  très  recherchées  par  les  indigènes;  ces 
couvertures  sont  d'une  grande  solidité,  mais  d'un  tissu  assez 
grossier  et  à  fils  très  courts;  cela  tient  &  la  mauvaise  habitude 
qu'ont  les  indigènes  de  tondre  les  moutons  tous  les  trois  mois 
en  sorte  que  les  laines  ne  dépassent  pas  S  à  6  centimètres  de 
long;  elles  ont  le  défaut  d'être  très  sales,  malgré  un  lavage  au 
savon  indigène  et  un  battage,  avec  un  morceau  de  bois,  sur  un 
billot.  Ce  dernier  procédé  a  le  défaut  d'écraser  les  soies  ;  le  prix 
moyen  de  la  laine  varie  entre  25  et  30  centimes  le  kilo  ;  nous 
croyons  que  sous  ce  rapport  il  y  a  quelque  avenir  dans  le  bassin 
du  Niger  et  nous  regrettons  qu'aucun  effort  n'ait  été  tenté  jus- 
qu'à présent  pour  faire  connaître  en  France  les  couvertures  du 
Niger,  qui  constituent  des  draperies  fort  originales  qui  ne 
déparent  pas  un  salon  européen,  et  aussi  que  les  indigènes  ne 
soient  pas  poussés  à  exploiter  la  laine  de  leurs  animaux  d'une 
façon  plus  rationnelle. 

Race  chevaline,  —  La  race  chevaline  est  représentée  par 
trois  types:  1**  chevaux  du  Macina;  2""  chevaux  du  Sahel; 
3*  chevaux  du  Bélédougou. 

Les  noirs  ont  la  passion  du  cheval  ;  c'est  pour  eux  l'insigne 
de  la  richesse  et  du  commandement,  aussi  est-il  indispensable 
que  nos^  officiers  et  nos  administrateurs  en  soient  partout  pour- 
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partout  en  Afrique. 

Ceux  dn  Macina  sont  très  beanx,  résistants  et  général^nemt 
plus  grands  que  eeox  do  Sabel  et  do  Bélédoogoo  :  ils  se  paîcat 
300  francs  en  moyenne.  Tout  notre  escadron  de  spahis  dn  So«- 
dan  et  une  partie  de  celui  du  Sénégal  se  remonte  au  Marina 
(leux  du  Sahel  et  do  Bélédoogoo  sont  aussi  réastants,  mais  pluis 
petits. 

Ilans  les  régions  de  Tombouctou  et  de  Bobo-Dîoulasso,  on 
trouve  une  race  locale  de  chevaux  très  petite,  mais  résistante 
à  la  marche. 

Hacex  caprine  et  porcine.  —  Les  chèvres  sont  nomteeuses 
dans  toutes  les  zones  désertiques;  les  Maures  et  les  Touareg 
pauvres  vivent  de  leur  lait. 

Depuis  189iy  on  trouve  des  porcs  dans  presque  tous  les 
postes  franc;ais,  mais  les  indigènes  étant  musulmans  n'en  man* 
gcnt  pas  et  il  n'y  a  donc  que  peu  d*intérét  à  leur  reproduction. 

Volatiles.  Oiseaux  de  basse-cour.  —  Le  gibier  d'eau 
(canards,  sarcelles,  etc.),  les  perdrix,  pintades,  pigeons, 
poules,  canards  pullulent.  Les  poules  sont  bonnes  pondeuses, 
ce  qui  est  très  appréciable  pour  les  Européens.  Les  habitués 
du  Soudan  qui  ont  beaucoup  à  voyager  nWblient  pas  d'empor- 
ter parmi  leurs  colis  divers  une  cage  contenant  cinq  ou  six 
poules,  ce  qui  leur  permet  de  gober  trois  ou  quatre  œufs 
frais  chaque  jour. 

Moyens  de  transport,  —  Les  transports  directs  *  de  la  métro- 
pole à  Kayes,  tAte  de  ligne  du  chemin  de  fer  du  Sénégal  au 
Niger,  ne  peuvent  s'effectuer  que  du  l*'^  juillet  au  !•'  août  et  c'est 
là  pour  le  moment  Tun  des  plus  sérieux  obstacles  au  dévelop- 
pement commercial  de  notre  nouvelle  colonie;  la  seule  voie 
d  accès  économique  est  en  effet  le  fleuve  Sénégal  qui  assure 
facilement  la  communication  avec  la  mer  ;  or,  ce  fleuve  a  un 
régime  des  eaux  très  variable;  presque  à  sec  de  janvier  à  mars, 
il  monte  ensuite  très  rapidement  de  O'^iO  à  12  mètres  en  juillet 
et  en  août,  puis  se  met  à  baisser  avec  autant  de  rapidité  qu'il 
avait  grossi.  Pendant  les  mois  de  septembre,  octobre  et  novem- 
bre, la  petite  batellerie  remorquée  par  des  bateaux  à  vapeur  à 
fond  plat  assure  les  transports,  mais  à  des  prix  très  onéreux  ; 

*  L«  prix  du  transport  direct  de  la  tonne  de  marchandises  est  de  80  à  iOO  francs. 
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la  dépense  s'élève  à  la  tonne  de  80  à  150  et  200  francs  de 
Bordeaux  ou  Marseille  à  Kayes  ;  enfin,  de  décembre  k  avril  ou 
mai,  le  transit  cesse  complètement.  Aussi  le  vœu  unanime  des 
commerçants  est-il  d'obtenir  un  aménagement  du  fleuve  qui 
permette  un  prolongement  notable  de  la  crue  do  manière  à 
avoir  un  service  fluvial  ininterrompu  ;  l'achèvement  récent  du 
chemin  de  fer  du  Sénégal  au  Niger  pose  encore  ce  problème 
avec  plus  de  force.  Le  très  distingué  gouverneur  général  de 
l'Afrique  Occidentale  s'est,  dès  les  débuts  de  sa  fonction,  préoc- 
cupé de  cette  question  et  déjà  le  balisage  de  tous  les  seuils  ro- 
cheux en  aval  de  Kayes  est  effectué  ;  ce  balisage  n'est  que  la  pré- 
face probable  de  barrages  qui  permettront  d'établir  une  espèce  de 
chenal  naturel,  accessible  toute  Tannée  à  la  petite  batellerie. 

L'effort  à  produire  de  ce  côté  doit  être  décisif,  la  possibilité 
de  l'accès  du  pays  par  le  Bas-Niger  étant  dès  à  présent  reconnu 
comme  un  simple  moyen  de  fortune  qui  offre  tellement  d'in- 
convénients qu'il  est  presque  pratiquement  irréalisable. 

Il  y  a  bien  encore  une  solution  séduisante  à  première  vue, 
c'est  celle  d'un  chemin  de  fer  reliant  Kayes  à  Dakar  par  Thiès  ; 
l'avant-projet  en  a  été  établi  par  M.  le  colonel  Rougier,  l'homme 
le  mieux  qualifié  pour  l'étude  des  chemins  de  fer  africains  et 
dont  le  nom  restera  intimement  lié  à  l'histoire  de  la  voie  du 
Sénégal  au  Niger,  mais  il  nous  semble  que  l'importance  des 
capitaux  nécessaires  à  cette  œuvre  est  un  obstacle  absolu  à  sa 
réalisation  ;  la  situation  financière  de  l'Afrique  Occidentale  ne 
pourrait  qu'être  alourdie  par  la  dépense  qu'elle  nécessiterait  et 
il  y  aurait  quelque  imprudence  à  faire  pour  le  moment  de  nou- 
veaux emprunts. 

La  solution  du  problème  des  voies  de  transport  est  cependant 
un  élément  essentiel  de  la  future  prospérité  du  Soudan  :  déjà 
le  chemin  de  fer  reliant  les  deux  grands  fleuves  qui  arrosent 
nos  possessions  africaines  est  terminé;  l'étude  du  cours  du  Niger 
est  aussi  très  avancée  :  grâce  aux  lacs  naturels  qui  jalonnent 
son- cours  moyen  et  font  l'office  de  réservoirs,  il  pourra,  à 
l'aide  de  travaux  peu  importants,  être  rendu  navigable  toute 
Tannée,  en  même  temps  qu'un  système  de  canaux  bien  appro- 
prié fécondera  par  Tirrigation  des  surfaces  considérables  et 
donnera  la  richesse  aux  régions  qu'il  traverse,  comme  dans 
TAfrique  orientale  les  inondations  du  Nil  fertilisent  ses  rives. 

Ce  court  exposé  suffit  à  montrer  les  ressources  agricoles  du 
Soudan  restauré  et  Tavenir  qui  lui  est  réservé  le  jour  où  il  aura 
reçu  l'outillage  économique  indispensable  à  son  développe- 
ment. 

J.    XlOR. 
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A   SAINT-ETIENNE 


C'est,  chaqoe  année,  une  manifestation  à  la  fois  scientifique 
et  économique  do  plus  vif  intérêt  que  le  Congrès  national  des 
Sociétés  françaises  de  Géographie.  Tunis  avait  reçu  et  fort 
bien  reçu,  en  1904,  les  délégués  et  les  congressistes.  La  ville 
de  Saint-Etienne  a  été  choisie  —  et  il  faut  s'en  féliciter  haute- 
ment —  pour  la  réunion  de  1905.  Du  6  au  10  août,  la  Section 
8TÉPIIAN0I8E  de  Idi  Société  de  Géographie  commerciale  de  Paris ^ 
Tadministration  préfectorale,  la  municipalité,  ont  rivalisé  de 
courtoisie  pour  rendre  agréable  aux  congressistes  le  chef-lieu 
du  département  de  la  Loire.  M.  Gabriel  Forest,  président^  et 
M.  Sylvain  Girerd,^ec/'^/â't/-e  général  Aq  la  Section  stéphanoise, 
ont  un  droit  incontesté  aux  remerciements  de  tous  pour 
Tcxquise  amabilité  de  leur  accueil  et  la  judicieuse  organisa- 
tion des  réceptions  et  des  excursions. 

Lllôtel  de  Ville,  le  Grand-Théâtre,  le  Lycée  furent  mis  à  la 
disposition  du  Congrès  dont  les  travaux  ont  pu,  de  la  sorte,  se 
poursuivre  dans  d'excellentes  conditions. 

Entre  les  séances,  les  intrépides  ont  visité  le  remarquable 
barrage  de  Rochetaillée,  au  milieu  d'un  fort  beau  site;  la 
fabrique  de  rubans  de  M.  G.  Forest;  une  mine  de  charbon; 
Tusine  de  la  Manufacture  française  d'armes  ;  et  les  Aciéries  de 
la  marine  à  Saint-Chamond,  où  M.  de  Montgolfier  fit  aux 
membres  du  Congrès  une  réception  inoubliable. 

Mais,  pour  passer,  comme  il  convient,  de  Tagréable  à  Futile 
—  sans  oublier  toutefois,  comme  il  est  juste,  de  noter  ici 
qu'un  certain  nombre  de  dames  et  de  jeunes  filles  ont  suivi  les 
séances  du  Congrès  avec  une  vaillance  que  rien  n*a  rebuté  —  il 
faut  parler,  sans  plus  tarder,  des  travaux  du  Congrès.  Ces  tra- 
vaux ont  été  partagés  en  deux  sections  :  IMa  Section  coloniale^ 
toujours  la  plus  animée,  sans  doute  par  le  reflet  du  soleil  qu'y 
rapportent  ceux  qui  reviennent  des  tropiques  ;  2**  la  Section  de 
Géographie  générale  et  locale^  dont  plusieurs  travaux  sont  des 
plus  remarquables. 
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A  la  Section  colonialcy  on  s'est  occupé  surtout  —  et  comme 
presque  toujours  —  de  l'Afrique  ;  pourquoi  ?  Est-ce  qu«  les 
Indo-Chinois  dédaigneraient  nos  assises? 

M.  Eug,  Gallois,  après  avoir  parlé  de  TOcéanie,  en  évoquant 
les  tableaux  qu'en  a4racés  Pierre  Loti,  a  conduit  ses  auditeurs 
dans  le  Sud-Algérien  ;  puis,  M.  C.  de  Givenchy  les  a  prome- 
nés dans  Textrême  Sud  tunisien,  en  expliquant  les  rapports 
de  cette  région  avec  la  Tripolitaine  ;  des  remarques  intéres- 
santes ont  été  fournies  par  M.  Otmard  Djoumi  sur  le  com- 
merce de  la  Régence;  enfin  on  est  passé  en  Ethiopie,  où  M.  Ro- 
zis  a  fait  voir  ce  que  la  France  pourrait  développer  comme 
négoce.  Avec  M.  Paul  Bourdarie,  Ton  a,  de  nouveau,  abordé  les 
brûlantes  questions  intéressant  actuellement  le  développement 
économique  de  l'Afrique  occidentale  et  centrale  :  Utilité  des 
barrages  sur  le  Niger^  le  Tchad^  centre  de  communication 
entre  le  Congo  et  V Algérie^  les  chemins  de  fer  à  construire  au 
Congo  français,  etc.  ;  enfin,  la  Culture  et  la  production  du 
coton. 

Sur  cette  dernière  question,  la  discussion  a  pris  un  grand 
développement;  M.  Aspe-Fleurimont  y  a  pris  une  large  part, 
et  à  la  suite  du  remarquable  discours  qu'il  a  prononcé,  dis- 
cours bourré  de  faits  et  de  chiffres,  il  a  obtenu  l'adoption  d'un 
projet  de  vœu  fortement  motivé,  qu'on  trouvera  plus  loin. 

Ce  projet  de  vœu  peut  d'ailleurs  être  considéré  comme  une 
sorte  de  conclusion  aux  /ravaux  de  la  Section  sur  l'Afrique, 
lesquels  avaient  débuté  par  une  étude  générale  de  M.  Aspe- 
Fleurimont,  intitulée  :  Considérations  sur  l'Afrique  occiden- 
tale en  ^90^  (1). 

En  dernier  lieu,  l'on  a  entendu  une  communication  de 
yi.  Brody  SUT  V Utilisation  de  la  main-d'œuvre  aux  Colonies 
pour  les  travaux  publics.  C'est  une  question  débattue  depuis 
bien  longtemps  et  dont  la  solution  n'est  pas  encore  trouvée. 


A  la  Section  de  Géographie  générale  et  locale,  les  mémoires 
ont  été  nombreux;  ils  paraîtront  dans  le  compte  rendu  officiel 
du  Congrès.  11  suffira  donc  de  mentionner  les  plus  impor- 
tantes communications. 

En  première  ligne  se  placent  les  très  intéressantes  études  de 

(1)  Voir  le  numéro  de  la  Dépêche  Coloniale,  en  date  du  10  août  1905. 
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M.  Georges  Blondel»  sor  le  Développement  commercial  et  in^ 
dustriel  des  Etats-Unis  et  sur  V Amélioration  des  voies  naçi^ 
gables  en  Allemagne;  puis  V Unification  des  mesures  du 
temps^  par  M.  Nicolle,  président  de  la  Société  de  Géographie 
de  Lille  ;  un  projet  de  Création  d^ écoles  de  voyageurs  de  corn- 
merce^  par  M.  V^alladault,  secrétaire  de  la  Section  stéphanoise; 
les  Tarifs  de  la  marine  marchande^  par  M.  Aspe-FIeurimont  ; 
de  M.  Belloc,  une  étude  d'un  grand  intérêt  sur  les  Forêts  et 
pâturages  des  versants  montagneux;  VEtat  actuel  de  la 
question  des  Ports  francs^  par  M.  H.  Rogé;  la  Protection  des 
sites  pittoresques^  par  M.  P.  Hazard;  une  Etude  sur  r Alle- 
magne, par  M.  le  lieutenant  Lanrezac;  et  enfin  :  Anvers,  Dun- 
kerque  et  la  région  Nord-Est  de  la  France,  par  M.  Deman, 
président  de  la  Société  de  géographie  de  Dunkerque. 

D'autre  part,  on  a  entendu,  avec  un  intérêt  tout  spécial,  les 
travaux  qui  concernaient  la  région  stéphanoise  :  la  Distribution 
de  V énergie  électrique  dans  la  Loire^  par  M.  Reuss,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées  ;  le  Reboisement  dans  le  département  de 
la  Loire,  par  M.  Vessiet,  inspecteur  des  eaux  et  forêts;  et  le 
Bassin  houillier  de  la  Loire,  par  M.  Petit,  ingénieur  des 
mines. 

Ces  trois  rapports,  absolument  remarquables,  forment  une 
contribution  de  la  plus  haute  valeur  pour  l'étude  économique 
de  ce  beau  et  fertile  pays,  fécond  aussi  en  hommes  tels  que 
rhér(»ïqne  Francis  Garnier,  dont  on  inaugurait  le  monument  Tan 
dernier;  Tingénieur  Jules  Garnier,  Tun  des  fondateurs  de  la 
Société  de  Géographie  commercialrp  doni  on  plaçait  Tautre 
jour,  à  Saint-Etienne,  sa  ville  natale,  dès  l'ouverture  du  Con- 
grus, la  plaque  commémorative ;  Jean  Dupuis,  auquel  aussi 
nous  devons  le  Tonkin;  et  tant  d'autres,  enfin,  dont  la  liste 
serait  longue  et  desquels  parlait,  avec  un  si  légitime  orgueil,  en 
ouvrant  les  séances  du  Congrès,  M.  Cruchon-Dupeyrat,  le  direc- 
teur du  cabinet  de  M.  Eug.  Etienne, qui,  n'ayant  pu  venir,  avait 
tenu  ô  se  faire  représenter,  avec  distinction  d'ailleurs.  Les  mi- 
nistres de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies  avaient,  eux 
aussi,  envoyé  des  délégués,  et  le  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, pour  montrer  quel  prix  il  attache  aux  travaux  de  la  scien- 
ce géographique,  avait  gracieusement  choisi,  pour  remettre  un 
certain  nombre  de  distinctions,  M.  Paul  Labbé,  le  très  sympa- 
thique secrélaire  général  de  la  Société  de  Géographie  commer- 
ciale de  Paris  qui,  dans  plusieurs  allocutions  pleines  de  cœur 
otde  tact,  a  su  faire  apprécier  par  tous  Theureux  choix  qui  fit 
de  lui,  il  y  a  quelques  mois,  le  digne  successeur  du  regretté 
Charles  Gauthiot. 
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En  dehors  des  travaux  des  Sections,  les  Congressistes  ont 
applaudi,  dans  trois  réunions  du  soir,  d'intéressantes  confé- 
rences. Dans  la  première  réunion  présidée,  à  FHôtel  de  Ville 
par  M.  Aspe-Fleurimont,  M.  Y. -M.  Goblet  a  traité  du  Gongo 
Belge, 

La  troisième  soirée  fut  présidée  par  M.  Paul  Labbé;  on  y 
entendit  une  triple  conférence  :  M.  Léotari  parla  de  V Exposi- 
tion coloniale  de  Marseille  en  1906;  le  lieutenant  Lanrézac, 
des  Coutumes  soudanaises  ;  M.  Tabbé  Verrou,  de  la  Faune  et  de 
la  Flore  du  Jura. 

Quant  à  la  seconde  réunion  du  soir,  qui  eut  lieu  au  Grand- 
Théâtre  sous  la  présidence  de  M.  Gabriel  Forest,elle  fut — disons- 
le  —  la  plus  impressionnante  par  la  façon  dont  fut  traitée  la 
Question  des  chemins  de  fer  Ethiopiens.  Deux  orateurs  expo- 
sèrent, à  des  points  de  vue  différents,  l'état  de  la  question. 

Le  premier,  M.  Porquier,  ancien  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Nantes,  qui  a  fait  récemment  un  voyage  en 
Abyssinie  accompagné  de  sa  courageuse  femme  développa  son 
sujet  avec  la  précision  et  la  méthode  qui  convenaient  au  sujet  et 
qu'affectionne  tout  homme  d'affaires  sérieux.  Sa  conclusion  se 
dégagea  d'elle-même  :  les  conventions  qui  lient  le  Négus  avec 
MM.  Ilg  et  Chefneux  —  aux  droits  desquels  est  maintenant 
subrogée  la  Coihpagnie  Impériale  des  chemins  de  fer  Ethio- 
piens —  et  par  ailleurs,  les  instruments  diplomatiques  échangés 
entre  TAbyssinie,  la  France  et  d'autres  puissances  rendent,  en 
droit,  notre  position  si  forte  que  ce  serait  une  faute  grave  que 
de  prêter  la  moindre  oreille  aux  projets  d'internationalisation 
de  la  voie  ferrée,  projets  dont  Tannonce  a  si  vivement  et  si 
justement  ému  Topinion  publique.  Le  chemin  de  fer  est  français, 
il  peut  et  doit  rester  français,  et  il  est  du  devoir  de  notre  gouver- 
nement de  trouver  une  combinaison  qui  assure  l'entière  exécu- 
tion de  Tentreprise  par  nos  concitoyens. 

Le  second  orateur,  M.  Hugues  Le  Roux,  s'est,  au  début  de 
son  exposé,  déclaré  non  partisan  de  V internationalisation  du 
chemin  de  fer;  et  cependant,  vers  sa  conclusion,  après  s'être 
appliqué  à  mettre  en  lumière  et  en  relief  toutes  les  difficultés 
qui  vont  sans  cesse  s'accumulant  dans  l'ordre  matériel  comme 
sur  le  terrain  diplomatique,  il  n'a  pas  hésité  à  déclarer  que  le 
meilleur  moyen,  selon  lui,  de  les  résoudre,  était  une  entente 
entre  des  groupes  financiers  des  trois  pays  intéressés  :  France, 
QussT.  DiPL.  m  Col.  —  t.  xx.  24 
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Angleterre,  Italie.  Si  bien  que  la  plapart  des  auditeurs,  tout  en 
rendant  hommage  au  talent  du  conférencier  qui  renaît  de 
se  faire  applaudir,  sont  restés  dans  un  état  d'esprit  visible- 
ment  récalcitrant,  et  somme  toute,  peu  favorable  à  la  solution 
préconisée  par  Thabile  orateur. 

•  • 

Quoi  qu'il  en  soit,  —  et  sans  s'attarder  davantage  sur  ce  que 
furent  ces  trois  soirées  de  conférences  qui,  à  la  différence  des 
travaux  des  Sections,  ne  se  terminèrent  pas  par  des  vœux,  — 
—  Ton  peut  se  rendre  compte,  par  ces  simples  notes,  de  Tim- 
portance  que  prennent  de  plus  en  plus  les  études  géographiques 
au  point  de  vue  positif  et  pratique;  elles  s'étendent  de  toutes 
parts  et  annexent  progressivement  à  leur  domaine  tout  Ten- 
semble  des  questions  économiques  et  sociales. 

Entre  la  terre  et  Thomme  il  y  a  d'étroites  relations,  d'intimes 
et  réciproques  réactions  :  la  connaissance  de  l'une  permet  de 
travailler  plus  sûrement  à  l'amélioration  du  sort  de  Tautre. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  Congrès  de  Saint-Etienne  nous 
lais.se  de  précieux  enseignements,  que  ne  peut  manquer  de 
développer  et  de  compléter  le  XXVll®  congrès  qui  se  réunira  à 
Dunkcrque  l'année  prochaine.        , 

P.  C. 


* 


VŒUX  ÉMIS  PAR  LE  CONGRÈS  DE  SAlNT-ÉTIENNE 

I.  —  Que  les  Sociétés  de  Géographie  et  les  Sociétés  assimilées  redou- 
ble lit  d'cirorts  pour  faciliter  aux  jeunes  Français  les  voyages  à  l'étranger 
ot  aux  colonies,  soit  en  créant  des  bourses  de  voyage,  soit  en  obtenant  des 
conditions  spéciales  sur  les  Compagnies  de  transport,  soit  en  organisant 
chaque  année  une  caravane  de  la  jeunesse  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

II.  —  Que  pour  les  travaux  publics  aux  colonies  françaises  et  dans  les 
pays  (lo  protectorat,  il  soit  inséré  au  cahier  des  charges  un  article  pres- 
crivant que  les  matériaux  provenant  du  dehors  devront,  autant  que  pos* 
siblo,  être  d'origine  française  et  embarqués  dans  un  port  français. 

III.  —  Que  l'organisation  de  l'assistance  médicale  des  indigènes  soit 
ôtonduo  à  toutes  les  colonies  françaises. 

IV.  —  Que  la  justice  indigène  soit  partout  établie,  en  tenant  compte  de 
rinlollcctuallté  et  des  mœurs  des  habitants,  la  question  de  la  main- 
irunivre  dans  nos  colonies  étant  absolument  dépendante  de  l'organisation 
rationnelle  do  cette  justice. 

V.  —  Que  les  pouvoirs  publics  prennent  l'initiative  de  l'établissement 
d'uno  carie  ichlyologitiue  des  côtes  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie. 

VI.  —  Qu'on  matière  de  développement  et  d'encouragement,  il   soit 
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délivré  des  concessions  gratuites  aux  militaires  de  Tarmée  coloniale,  qui 
désirent,  s'établir  aux  colonies,  et  que  leurs  familles  soient  transportées 
tant  en  France  qu'aux  colonies  gratuitement,  ou  aux  tarifs  militaires  en 
vigueur;  que  les  militaires  soient  autorisés  à  contracter  mariage  aux 
colonies. 

VII.  —  Que  l'attention  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  celle  des 
Pouvoirs  publics  se  porte  de  plus  en  plus  sur  la  question  de  l'abaissement 
des  turifs  de  transport  dans  la  région  de  la  Loire,  et  de  l'unification  dans 
la  plus  large  mesure  possible  du  système  des  tarifs  en  France. 

Le  Congrès  renouvelle  le  vœu  émis  à  Oran  et  tendant  à  ce  que  : 

VIII.  —  1"  Le  projet  de  loi  de  MM.  Deville  et  Boudenoot  déjà  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  et  ainsi  conçu  en  un  seul  article  :  a  L'heure 
légale  en  France  et  en  Algérie  est  l'heure  du  temps  moyeu  de  Paris, 
retardée  de  9  minutes  et  20  secondes  »,  soit  voté  par  le  Sénat  au  [dus  tôt 
et  sans  amendement; 

2»  Qu'aprè3  la  consécration,  par  le  Sénat,  de  la  loi  Boudenoot,  il  soit 
introduit  à  la  Chambre  des  députés  un  nouveau  projet  comprenant  : 

a)  La  numération  des  heures  de  0  à  24,  de  minuit  à  minuit; 

b)  L'usage  exclusif  de  l'heure  légale,  sans  aucune  altération  volontaire, 
pour  toutes  les  horloges  destinées  à  la  vue  du  pubhc,  en  particulier  pour 
celles  des  municipalités  et  des  chemins  de  fer,  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur 
des  gares. 

IX.  —  i®  Le  Congrès  forme  le  vœu  que  deux  ruos  de  Paris  ou  deux 
rues  des  villes  dont  ils  sont  originaires  portent  le  nom,  l'une  de  rue  du 
lieutenant  Grillières,  l'autre  de  rue  Coppolani: 

2*  Le  Congrès  forme  le  vœu  qu'une  rue  de  Paris  porte  le  nom  d'Elisée 
Reclus. 

X.  —  1<»  Que  la  géographie  commerciale  soit  enseignée  d'une  façon 
suivie  et  bien  prise  dans  toutes  nos  écoles  normales,  su])érieurcs  et  pri- 
maires ; 

2®  Qu'il  soit  créé  dans  toutes  les  villes  où  il  existe  des  écoles  pratiques 
de  commerce  et  d'industrie  une  section  de  commerce  extérieur  préparant 
les  jeunes  gens  à  faire  de  bons  voyageurs  de  commerce  ; 

3*»  Que  dans  les  villes  industrielles  et  commerciales  où  il  n'existe  pa.s 
de  ces  écoles,  les  Conseils  municipaux,  les  Chambres  de  commerce,  les 
Associations  de  voyageurs  de  commerce  s'entendent  pour  combler  cette 
lacune. 

XI.  —  Que  les  crédits  votés  pour  la  confection  d'une  nouvelle  carte 
d'état-major  de  la  France  au  50/1 000«  ne  subissent  plus  de  réduction  et 
souhaite  même  vivement  qu'ils  soient  augmentés. 

XII.  —  Que  le  projet  de  loi  adopté  par  la  commission  du  commerce  et 
de  l'industrie  de  la  Chambre  de  commerce  concernant  la  création  de  zones 
franches  dans  les  ports  maritimes  soit  voté  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

XIII.  —  Que  le  temps  consacré  à  l'étude  de  la  géographie,  et  spéciale- 
ment de  la  géographie  économique,  dans  les  classes  d'enseignement  secon- 
daire, soit  augmenté  ; 

Que  la  géographie  reprenne  dans  les  programmes  d'admission  aux 
écoles  militaires  une  place  au  moins  équivalente  à  celle  qu'elle  y  occupait 
autrefois. 

XIV.  -—  Que  le  gouvernement  général  de  l'Afrique  Occidentale  étudie, 
au  plus  tôt,  les  moyens  propres  à  engager  les  indigènes  à  cultiver  le 
coton,  en  leur  garantissant  notamment,  et   sous  certaines  conditions  de 
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qualités  et  de  consenratîoo,  qae  radministralioa  le  recevra  aa  titre  de 
jMiiemeot  de  rîmp6t  de  capiiaûon  ear  de«  bases  déterminées  ; 

Que,  pour  faciliter  cette  rérorme  économique,  provisoirement  et  à  titre 
d'essai,  un  accord  iniervieone  entre  le  gouvernement  général  et  les 
sociétés  privées  «'occupant  du  coton,  aux  fins  qui  viennent  d*étre  exposées, 
en  assurant  notamment  l'achat,  le  transport  et  l'écoulement  de  ces  pro- 
duits de  Vim\f6i  et,  aussi,  du  surplus  du  coton  offert  au  moyen  de  centres 
d*égrenafee  et  de  classement,  en  conformité  des  intérêts  administratifs, 
financiers  et  commerciaux  de  notre  empire  Ouest- africain. 

XV^.  —  i*  Qu*il  soit  établi  sur  le  Niger,  en  aval  de  Tombouctou,  à 
Bamba  ou  à  Tosaye,un  poste  d*observation  des  étiages  et  crues  du  fleuve, 
pour  élalilir  d'une  façon  précise  les  débits,  étant  entendu  que  les  obser- 
vations porteront  sur  plusieurs  années; 

2^  Qu'il  KOit  établi  une  carte  de  reconnaissance  du  bassin  de  Tlssaber, 
avec  cotes  altimétriques  s'élendant  sur  tout  le  pays  du  Macina,  dans  la 
boucle  jusqu*au  16«  parallèle,  et,  au  Nord,  jusqu'où  il  sera  possible  de 
pénétrer. 

XVL  — Qucles  Compagnies  maritimes,  conformément  aux  agissements 
usité»  à  l'étranger  en  pareille  matière,  accordent  aux  voyageurs  de  com- 
merce représentant  un  groujie  de  maisons  et  des  produits  essentiellement 
français  le  transport  gratuit  pour  eux  et  leurs  échantillons,  à  bord  deleurs 
navires  ; 

Que  les  Chambres  de  commerce  se  joignent  au  Congrès  pour  adresser 
elles-mêmes  un  pareil  souhait. 

XVII.  —  Le  Congrès  renouvelle  un  vœu,  émis  à  la  23"  session,  à  Oran, 
par  lequel  il  a  déclaré  s'associer  à  toute  mesure,  à  toute  initiative  tendant 
à  la  protection  des  sites  pittoresques  de  la  France  métropolitaine  ou  colo- 
niale, et  à  assurer  leur  couservaiion  ; 

En  conséquence,  il  donne  toute  son  approbation  à  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Baugnier  et  Dubuisson,  déjà  votée  par  la  Chambre  des  députés, 
après  déclaration  d'urgence,  le  2  février  1905,  et  prie  instamment  le  Sénat 
de  vouloir  bien  la  voter  promptement  et  sans  aucune  modification. 

XVIII.  —  Que  les  Compagnies  étudient  leurs  tarifs  de  fret  de  façon  à  en 
ramener  les  bases  dans  des  chifl'res  avoisinants  ceux  des  Compagnies 
étrangères. 

XIX.  —  Qu'une  propagande  soit  faite  en  faveur  du  reboisement  en  pla- 
çant dans  les  écoles  des  tableaux  représentant  des  régions  typiques 
déboisées  de  manière  à  frapper  l'imagination  des  enfants  et  à  intéresser 
les  instituteurs  à  la  question. 

XX.  —  Que  la  presse  s'efforce  de  répandre  l'idée  que  la  forêt  n'est  pas 
nuisible  au  pâturage  et  qu'au  contraire  il  n'y  a  en  montagne  de  beaux 
pâturages  qu'au  voisinage  et  à  l'abri  des  forêts. 

XXI.  —  Que  les  Sociétés  de  géographie  créent  ou  favorisent  par  des 
concours  ou  expositions  la  constitution  d'archives  documentaires  concer- 
nant les  richesses  d'une  région  ou  d'une  localité. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 

L'AFFAIRE   MAROCAINE 


Règlement  de  rincldent  Bou  M'zlan.  —  Les  négociations 
firanco-alleniandes;  la  mission  du  D'  Rosen  à  Paris. 

L'incident  Bou  M'zian  s'est  heureuseoient  réglé  par  la  soumission 
complète  du  Sultan  à  nos  justes  revendications.  Nous  avons,  il  y  a 
quinze  jours,  exposé  longuement  toute  raflaire, et  nous  déclarions  en 
terminant  que  la  libération  pure  et  simple  de  Bou  M'zian  el  Miliani 
ne  pouvait  nous  donner  satisfaction.  Le  gouvernement,  en  efTet,  a 
très  sagement  maintenu  la  totalité  de  ses  exigences,  et  le  Makhzen  a 
fini  par  céder.  Le  7  septembre,  à  midi,  Y  Agencé  Havas  communiquait 
aux  journaux  la  note  officielle  suivante  : 

Un  télégramme  de  M.  Saint-René  Taillandier,  parvenu  ce  matin  au' 
ministère  des  Affaires  étrangères,  annonce  que  le  gouvernement  marocain 
vient  de  donner  complète  satisfaction  aux  réclamations  de  la  France  dans 
l'affaire  de  TAlgérien  Si  Bou-M'zian. 

Sur  Tordre  du  sultan,  le  grand  vizir  Si  Peddoul  Garnit  s'est  rendu  lui- 
même  à  la  légation  de  France  où,  en  présence  du  personnel  de  la  mission, 
de  Si  Bou-M*zian  et  d*un  groupe  de  membres  de  la  colonie  européenne,  il 
a  présenté  à  notre  ministre  les  excuses  de  son  goi^vernement,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Le  gouvernement  chérifien  m*a  chargé  de  vous  présenter  ses  excuses 
■  pour  Tarrestation  et  l'emprisonnement  de  TAlgérien  Si  Bou  M'zian  el 
«  Miliani,  sujet  français.  LeMakhzen  a  révoqué  le  caïd  coupable,  et  je  vous 
«  remets  pour  la  victime  l'indemnité  convenue.  Le  gouvernement  chérifien 
«  se  fera  un  devoir  de  veiller  à  ce  que  de  pareilles  infractions  aux  traités 
«  et  aux  coutumes  ne  se  renouvellent  pas  à  l'avenir.  » 

Le  grand  vizir  a  remis  en  outre  à  M.  Saint-René  Taillandier  deux  lettres 
du  ministre  des  Affaires  étrangères  chérifien,  renouvelant  par  écrit  les 
excuses  du  gouvernement  et  confirmant  la  révocation  du  caid. 

L'iniiemnité  demandée  pour  Si  Bou  M'zian  lui  a  été  immédiatement 
versée. 

M.  Saint-René  Taillandier  a  répondu  au  grand  vizir  qu  il  acceptait,  au 
nom  du  gouvernement  de  la  République,  les  excuses  du  Makhzen  et  les 
actes  de  réparation  qui  les  sanctionnent.  Il  a  pris  acte,  en  outre,  des  assu- 
rances données  pour  l'avenir  par  le  gouvernement  chérifien.  Notre  ministre 
a  immédiatement  arrêté  ses  préparatifs  de  départ. 

La  France  reçoit  ainsi  satisfaction  sur  tous  les  points  et  sans  aucune 
réserve. 

Ainsi  R*est  donc  terminé  pour  le  mieux  cet  incident,  dont  la  gra- 
vité, en  raison  des  circonstances,  ne  pouvait  être  exagérée. 

Mais,  pour  tardive  qu'ait  été  la  soumission  du  Makhzen,  nous 
n'avons  qu'à  nous  féliciter  de  la  voir  si  complète.  Les  excuses  offî-. 
cielles  apportées  solennellement  par  le  grand  vizir,  et  sur  l'ordre  du 
Sultan,  à  la  légation  de  France  sont  ce  que  nous  devions  exiger 
qu'elles  fussent.  Leur  précision  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  équi- 
Toque.  Le  gouvernement  chérifien  s'excuse  de  l'arrestation  de  l'Ai* 
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gérien  Bon  M'zîao,  sujd  français^  et  s'engage  à  Teiller  à  ce  qae  de 
pareilles  infractions  aux  iraiiiset  ataeouiuma  ne  se  renouvellent  pas 
à  Tayenir.  Ainsi,  non  senlemenl  le  cas  personnel  de  noire  protégé 
est  réglé  par  la  révocation  du  caïd  coupable  et  le  versement  de  Tin- 
demnité  demandée,  mais  encore  les  droits  consacrés  de  la  France  au 
Maroc  sont  de  nouveau  formellement  reconnus  et  proclamés.  Et  par 
là  on  peut  dire  que  notre  diplomatie  a  servi  lés  intérêts  généraux  du 
monde  civilisé  tout  autant  que  les  intérêts  propres  delà  France. 

Ce  résultat,  nous  le  répétons,  est  certes  très  satisfaisant.  N*aurail- 
Il  pu,  cependant,  être  encore  plus  complet?  Est-ce  bien  notre  seul 
prestige  qui  profite  de  la  soumission  du  Makhzen?  Désqu'a  été  connue 
la  soumission  du  Sultan,  les  journaux  allemands  se  sont,  en  effet, 
empressés  de  déclarer  que  c'était  Tintervention  du  comte  de  Tatlen- 
bach  qui  avait  amené  le  Sultan  à  céder  à  l'ultimatum  français.  C'est 
ainsi  notamment  que  la  Naiimal  Zeitung  publiait,  le  10  septembre, 
eetle  note  officieuse  : 

Sans  rintervention  du  comte  de  Taltenbach  auprès  du  Sultan,  la  réponse 
du  Maroc  eût  été  incontestablement  un  refus.  Ce  qui  serait  arrivé  si  les 
troupes  françaises  fussent  entrées  au  Maroc  est  impossible  à  prévoir,  mais 
en  tout  cas  il  n*eût  plus"  été  question  de  la  conférence  et  c'est  par  consi- 
dération pour  la  réunion  de  la  conrérence  que  le  sultan  céda.  C'est  parce 
qu'il  la  désire  vivement  qu*il  écouta  les  avertissements  du  comte  de  Tat- 
tenbacb.  On  voit  combien  c'est  à  tort  qu'une  partie  de  la  presse  établit  une 
contradiction  entre  la  politique  de  M.  de  Tattenbach  et  celle  de  M.  Rosen. 

Dans  les  milieux  officiels  allemands,  d'ailleurs,  on  appuyait  cette 
version,  et  Ton  ajoutait  en  souriant  que  Tintervention  du  comte  de 
Tattenbach  ne  diminuait  nullement  le  succès  de  la  France,  qu'elle 
prouvait  seulement  la  sincérité  de  l'Allemagne  pour  éviter  toute  com- 
plication pouvant  retarder  la  Conférence  et  son  désir  de  marcher 
loyalement  d'accord  avec  la  France  au  Maroc. 

De  son  côté,  la  Oazettedê  Voss  faisait  cette  réflexion,  fort  instructive 
pour  nous  : 

Si  la  France  avait  porté  la  guerre  au  Maroc,  occupé  un  territoire  maro- 
cain, conquis  des  villes  marocaines,  après  avoir  battu  les  troupes  chéri- 
fiennes  et  humilié  le  Sultan,  la  France  obtenait  de  fait  cette  suprématie  au 
Maroc,  que  l'Allemagne  ne  veut  pas  lui  reconnaître. 

Certes,  nous  ne  voudrions  pas  donner  place  ici  à  une  critique 
inopportune,  alors  que  la  diplomatie  française  se  félicite  à  bon  droit 
de  son  succès;  mais  cependant,  sans  a  porter  la  guerre  au  Maroc  », 
comme  le  dit  lourdement  la  OazeUe  de  Voss^  il  nous  semble  que  si,  au 
lendemain  même  de  l'arrestation  illégale  de  notre  protégé,  nous 
avions  délibérément  saisi  un  gage  territorial,  afin  d'appuyer  par  des 
actes  nos  revendications  verbales,  tout  en  affirmant  naturellement 
notre  très  formelle  intention  de  nous  retirer  loyalement  dès  que  nous 
aurions  reçu  satisfaction,  il  nous  semble  qu'alors  nous  aurions  vrai- 
ment fait,  pour  le  relèvement  de  notre  prestige  national  parmi  les 
musulmans,  une  démonstration  dont  les  Allemands  ne  pourraient 
pas  réclamer  leur  part. 
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«  • 

Qaoi  qu'il  en  soit,  le  règlemeal  de  Taffaire  Bou  M'zian  dous  laisse 
Tesprit  pins  libre  pour  en  finir  avec  la  question  de  la  conférence. 
Nous  disions,  dans  notre  dernière  livraison,  que  notre  gouvernement 
avait  reçu,  le  26  août,  la  réponse  du  gouvernement  allemand  au 
projet  de  programme  exposé  dans  la  note  française  du  1*'  août,  et 
que  cette  réponse  proposait  certaines  modifications  à  notre  pro- 
gramme. M.  Rouvier  se  hâta  de  répondre  à  la  note  allemande,  et  le 
5  septembre  le  prince  de  Bûlow  informait  notre  ambassadeur  à 
Berlin  que  rAUemagne  n'enverrait  pas  celte  fois  de  réponse  écrite 
au  gouvernement  français,  mais  que  le  D'  Rosen,  ministre  titulaire 
d* Allemagne  au  Maroc,  serait  envoyé  à  Paris  pour  se  mettre  d  ac< 
cord  avec  notre  diplomatie  sur  tous  les  points  encore  en  suspens. 

Ces  points,  d'après  une  note»  certainement  inspirée,  du  Temps^ 
étaient  au  nombre  de  quatre  : 

1«  Lieu  delà  conférence. 

Le  premier  point  sur  lequel  Tintérét  n*a  pu  se  faire  est  celui  du  liou  de 
la  conférence.  On  n*a  à  cet  égard  pas  fait  un  pas  vers  Tentente.  L'Alle- 
magne continue  à  dire  que  Tanger  doit  être  le  siège  de  la  réunion,  d'abord 
parce  que  le  sultan  Ta  proposé,  ensuite  parce  que  là  seulement  on  sera 
sur  place  et  bien  informé,  enfin  parce  que  les  Marocains  n^ont  pas  l'habi- 
tude de  quitter  leur  pays  et  qu'ils  répugnent  à  se  servir  du  télégraphe.  La 
France  répond  que  l'insécurité  croissante  de  Tanger  suffit  à  faire  écarter 
cette  ville,  et  que  n'importe  quelle  autre,  choisie,  par  exemple,  dans  le 
Sud  de  l'Espagne,  lui  doit  être  préférée. 

2-  Emprunt  de  10  millions. 

La  seconde  question  est  celle  de  l'emprunt  de  10  millions,  au  sujet 
duquel  on  prétend  à  Berlin  que  la  France  s'est  émue  à  tort  et  qu'on  qua- 
lifie «  avance  »  et  non  t  prêt  ».  Le  gouvernement  français  a  exprimé  le 
désir  de  savoir  si  le  versement  de  la  somme  «  avancée  »  a  été  fait.  Dans 
l'affirmative,  il  demande  que  le  premier  soin  de  la  conférence  soit  de 
charger  la  Banque  d*Etat  à  créer  de  rembourser  ces  \0  millions.  Dans  la 
négative,  il  estime  que  le  gouvernement  allemand  devrait  conseiller  aux 
banques  de  surseoir  au  payement  et  renvoyer  ainsi  le  sultan  à  son  ban- 
<}uier  naturel  :  la  conférence. 

30  Môle  de  Tanger. 

Sur  la  question  du  môle  de  Tanger,  la  thèse  française  reproduit  à  peu 
près  identiquement  l'argumentation  appliquée  à  la  question  de  l'emprunt. 

4*  Police  de  la  frontière. 

Reste  enfin  le  problème  de  la  police  dans  les  districts  frontières  dont  le 
bon  ordre  intéresse  au  plus  haut  degré  la  sécurité  de  l'Algérie.  Ce  pro- 
blème, comme  chacun  sait,  a  fait  l'objet  d'une  série  de  traités  entre  la 
France  et  le  Maroc.  Et  il  a  été  reconnu,  dès  le  début  des  négociations 
avec  l'Allemagne,  que  nous  avions  dans  cette  région  des  «  droits  spé- 
ciaux ».  Cependant,  il  y  a  une  quinzaine  de  jours,  il  a  paru  qu'on  n'était 
pas  complètement  d'accord  sur  la  façon  de  comprendre  et  de  réaliser  ces 
droits,  la  France  estimant  qu'elle  a  seule  qualité  pour  régler  de  piano  avec 
le  Makhzen  les  questions  de  police  frontière,  l'Allemagne  admettant  que 
la  France  seule  doit  être  chargée  de  cette  police,  mais  réclamant  néan- 
moins l'intervention  préalable  de  la  conférence. 

M.  le  D'  Rosen  est  donc  arrivé  à  Paris  le  6  septembre,  et  dès  le 
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lendemain  il  faisait  au  Journal  des  DihaUX^s  déclarations  suivantes 
au  sujet  de  sa  mission  : 

Et  d'abord»  a  déclaré  le  D'  Rosen,  Tobjet  de  ma  mission  est  parfaite- 
ment simple  et  normal.  C'est  l'étape  naturelle,  je  dirais  même  nécessaire, 
des  négociations  ouvertes  depuis  plusieurs  semAines  entre  l'Allemagne  et 
la  France,  C'est  la  phase  orale  qui  succède  à  la  phase  écrite.  La  diplomatie 
ayant  par  une  suite  de  correspondances  alternées,  déblayé  le  terrain    et 
préparé  l'entente,  l'accord  s'élant  établi  en  principe  et  toutes  les  questions 
secondaires  étant  réglées,  il  restait  à  solutionner  définitivement  quelques 
questions  plus  délicates  sur  lesquelles  des  divergences  d'opinion  subsis- 
tent encore.  C'est  pour  trouver  cette  solution,  au  cours  de  conversations 
courtoises,  que  mon  gouvernement  m'a  délégué  ici.  Je  suis  venu  plein  de 
bonne  volonté,  espérant  trouver  ici  égale  bonne  volonté,  et  c'est  pourquoi 
je  suis  très  heureux  de  constater  Taccueil  si  bienveillant  de  votre  presse  k 
mon  égard.  Les  excellentes  dispositions  que  je  rencontre  parmi  vous  ne 
seront  pas  inutiles  pour  faciliter  notre  tâché. 

Comme  je  vous  le  disais,  nous  allons  causer  sérieusement  et  courtoise- 
ment. Quel  sera  Tobjet  de  notre  conversation,  je  ne  puis  naturellement 
vous  l'exposer,  et  vous  n'en  serez  pas  surpris.  J'ai  vu  hier  M.  Rouvier  et 
M.  Revoil,  auxquels  m'a  présenté  notre  ambassadeur.  C'était  là  une  pre- 
mière démarche  toute  protocolaire,  la  préface  obligatoire  de  nos  entretiens 
ultérieurs.  Nous  n'avons  échangé  que  des  paroles  très  banalement  offi- 
cielles. Je  ne  saurais  donc  causer  aujourd'hui  avec  le  public  français  avant 
de  causer  avec  votre  diplomatie. 

Toutefois,  je  puis  vous  dire  que  les  points  que  nous  avons  à  préciser 
sont  peu  nombreux  et  d  une  importance  inégale.  On  en  a  donné,  dans 
votre  presse,  des  indications  plus  ou  moins  exactes.  Pour  plusieurs  de  ces 
points,  l'entente  apparaît  d'ores  et  déjà  relativement  aisée.  On  a  cité  le 
cas  de  l'emprunt  de  10  millions,  celui  du  môle  de  Tanger.  Ces  questions 
semblent  bien  d'une  importance  secondaire  ;  mais  encore  faudrait-il  que 
je  connaisse  à  ce  sujet  l'opinion  exacte  de  votre  diplomatie. 

Restent  quelques  autres  points  plus  délicats,  tels  que  l'organisation  de 
la  police  et  le  choix  du  siège  de  la  conférence,  que  nous  désirons,  pour 
des  raisons  très  sérieuses  et  très  précises  de  fait,  voir  ûxé  à  Tanger.  Evi- 
demment, sur  ce  terrain,  il  va  falloir  discuter.  Mais  n'est-ce  pas  le  propre 
de  la  discussion  de  faire  jaillir  la  lumière  ?  Et  quand  on  est  de  part  et 
d'autre  sincèrement  désireux  de  s'entendre,  il  devrait  être  possible  de 
trouver  la  base  propice  et  favorable  sur  laquelle  l'entente  s'établira  d'une 
façon  également  satisfaisante  pour  les  légitimes  intérêts  en  présence  et 
honorablement  acceptable  pour  nos  deux  pays. 

En  résumé,  j'ai  bon  espoir  et  suis,  je  vous  le  répète,  heureux  de  cons- 
tater que,  de  votre  côté,  je  rencontre  môme  bonne  disposition. 

Le  8  septembre,  H.  Rosen  a  commencé  avec  M.  Revoil  Texamen  de 
ces  points  de  divergence.  Leur  élude  s'est  poursuivie  tous  les  jours 
suivants,  matin  et  soir,  sans  interruption.  Le  secret  le  plus  absolu 
doit  naturellement  être  gardé  sur  leurs  délibérations  tant  qu'elles 
n'auront  pas  abouti.  Toutefois  il  est  possible  de  dire  qu  à  l'heure 
actuelle  Tentente  parait  prochaine  et  complète;  espérons  qu'elle 
sera  en  même  temps  satisfaisante  pour  nos^intérêts  les  plus  impor- 
tants et  pour  nos  droits  les  plus  légitimes. 


LÀ  CONCLUSION  DE  LA  PAIX 


La  siffnatare  du  traité.  —  Télégrammes  de  félicitations. 

Le  traité  de  paix  a  été  signé  à  Portsmouth,  le  6  septembre,  à 
3  b.  40  de  Taprès-midi.  La  cérémonie  de  la  signature  du  traité  a  été 
très  imposante.  Jusqu'au  moment  où  la  dernière  signature  fut 
apposée  sur  la  dernière  copie,  aucune  parole  ne  fut  prononcée  de 
part  et  d'autre.  Mais  alors  M.  Wilte,  rejetant  vivement  sa  plume,  se 
pencba  par-dessus  la  table  et  s'empara  de  la  main  du  baron  Komura 
qu'il  retint  dans  la  sienne,  et  ses  collègues,  imitant  son  exemple, 
saisirent  les  mains  des  Japonais,  et  tous  restèrent  quelque  temps  la 
main  dans  la  main. 

Le  baron  de  Rosen  rompit  le  premier  le  silence;  il  déclara  qu'il 
voulait,  au  nom  de  M.  Witte,  rendre  hommage  à  la  parfaite  correc- 
tion des  délégués  japonais  et  exprima  l'espoir  que  des  relations  ami- 
cales entre  les  deux  empires  seraient  désormais  fermement  établies. 
Le  baron  Komura  répondit  dans  le  même  sens. 

Les  plénipotentiaires  et  leurs  secrétaires  signèrent  alors  le  proto- 
cole de  cette  dernière  séance. 

Le  texte  officiel  du  document  au  bas  duquel  les  plénipotentiaires 
ont  apposé  leur  signature  n'est  pas  encore  connu  ;  l'analyse  approxi* 
mative  qu'en  ont  donnée  les  journaux  n*est  en  somme  que  la  repro- 
duction des  renseignements  communiqués  à  la  presse  au  cours  des 
délibérations  de  la  conférence  et  dont  nos  lecteurs  connaissent  toute 
la  substance.  Nous  attendons  d'avoir  un  document  complet  et  officiel 
pour  le  reproduire  et  le  commenter. 

Voici  le  texte  des  principaux  télégrammes  échangés  à  l'occasion 
de  la  conclusion  de  la  paix. 

L'empeireur  de  Russie  a  reçu  de  M.  Loubet  le  télégramme  sui- 
vant : 

Le  préndent  de  la  République  française  à  Sa  Majesté   Vempereur  de  Russie, 

Tsarskoié'Sélo, 

J'adresse  à  Votre  Majesté  mes  vives  félicitations  pour  le  grand  événe- 
ment que  sa  haute  sagesse  a  permis  d'accomplir. 

La  France,  alliée  de  la  Russie,  est  heureuse  de  voir  terminer  par  une 
paix  si  honorable  une  guerre  illustrée  par  tant  d'actions  héroïques. 

Le  tsar  a  répondu  : 

Pétersbourg,  palais  Alexandra,  31  août,  10  h.  30  matin. 
A  Son  Excellence  M,  Emile  Loubet,  président  de  la  République  française, 

Paris. 
Très  sensible  aux  sentiments  exprimés  dans  votre  télégramme  d'hier,  je 
vous  en  remercie  sincèrement. 

Nicolas. 


*-*■  -    ^r 
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M.  Loubel  a  adressé  à  Temperear  du  Japon  le  télégramme  sui- 
vant : 

Le  président  de  la  République  à  Sa  Majesté  l'empereur  du  Japon,  Tokyo. 
Je  félicite  Votre  Majesté  pour  le  grand  acte  de  sagesse  et  d'humanité 
qu'Elle  vient  d'accomplir. 

Emile  Loubet. 

Voici  la  réponse  du  Mikado  : 

Tokyo,  31  août,  2  heures  du  soir. 

A  Monsieur  Loubet^  président  de  la  République  française,  Paris. 

Je  suis  bien  sensible  à  votre  obligeant  télégramme  et  je  vous  en  remer- 
cie sincèrement. 

MUTSU-HlTO. 

Les  souverains  russe  et  japonais  ont  échangé  le  31  août  les  télé- 
grammes suivants  : 

A  Sa  Majesté  r empereur  Nicolas,  Péterkof, 

J'apprends  avec  une  vive  satisfaction  la  conclusion  de  la  paix,  dont  les 
conditions  laissent  sans  tache  l'honneur  et  le  prestige  de  ton  empire. 

Permets-moi  de  te  féliciter  de  tout  cœur  de  cette  heureuse  issue. 

A  Sa  Majesté  C empereur  du  Japon,  Tokyo, 
Je  prie  Votre  Majesté  d'agréer  mes  félicitations  les  plus  sincères  à  l'occa- 
sion de  la  conclusion  de  la  paix,  dont  les  conditions  constituent  un  bel 
exemple  de  modération  qui  fait  honneur  au  Japon. 

D*autre  part,  le  Tsar  et  le  Mikado  ont  envoyé  les  télégrammes 
suivants  au  président  Roosevelt  : 

Acceptez  mes  félicitations  et  mes  plus  chaleureux  remerciements  pour 
avoir,  par  vos  énergiques  efforts  personnels,  amené  les  négociations  de 
paix  à  des  conclusions  si  heureuses.  Mon  pays  se  rend  compte  avec  recon- 
naissance du  grand  rôle  que  vous  avez  joué  dans  la  conférence  de 
Portsmouth. 

Nicolas. 

Nous  avons  reçu  avec  plaisir  le  message  de  félicitations  que  vous  nous 
avez  transmis  par  l'intermédiaire  de  nos  plénipotentiaires.  Nous  vous  en 
remercions  chaudement.  Nous  attachons  la  valeur  qui  leur  est  due  à  vos 
efforts  désintéressés  et  soutenus  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  de  l'humanité. 
Nous  vous  assurons  que  nous  apprécions  avec  reconnaissance  le  rôle  si 
distingué  que  vous  avez  joué  dans  l'établissement  d'une  paix  basée  sur  les 
principes  qui  sont  essentiels  pour  la  prospérité  et  la  tranquillité  perma- 
nente de  l'Extrême-Orient. 

MUTSU-HlTO. 

Le  président  Roosevelt  a  encore  reçu,  entre  beaucoup  d'autres, 
les  dépêches  suivantes  : 

Votre  Excellence  vient  de  rendre  à  l'humanité  un  service  éminent  dont 
j*ai  à  cœur  de  la  féliciter. 

La  République  française  est  heureuse  du  rôle  que  sa  sœur  américaine  a 
joué  daus  cet  événement  historique. 

Emile  Loubet. 
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Un  télégramme  d*Amérique  qui  me  parvient  à  TkiBtant  m'annonce  Tac- 
cord  de  la  conférence  sur  les  préliminaires  de  la  paix. 

J*en  suis  rempli  de  joie  et  je  vous  adresse  mes  plus  sincères  félicitations. 
Ce  magnifique  succès  est  dû  à  vos  efforts  inlassables.  Toute  l'humanité 
s'unira  pour  vous  remercier  du  grand  bien  que  vous  lui  avez  causé. 

WiLHELM. 

Le  président  des  Etats-Unis  a  répondu  ainsi  : 

Ojuter-Bay,  31  août. 
Au  président  Emile  Loubet, 
Je  vous  remercie  cordialement  pour  votre  télégramme  et  suis  reconnais- 
sant pour  Tattitude  que  la  France  a  constamment  tenue  en  vue  de  la 
paix. 

Théodore  Roosevelt. 

Ojrster-Baj,  30  août. 
A  S.  M.  Guillaume  II  y  empereur  d'Allemagtie. 

Je  vous  remercie  bien  chaleureusement  de  vos  félicitations  et  je  profite 
de  l'occasion  pour  vous  exprimer  combien  j'ai  apprécié  les  efforts  que  vous 
n'avez  cessé  de  faire  pour  amener  la  fin  des  hostilités.  Ce  m'a  été  un 
grand  plaisir  de  joindre  mes  efforts  aux  vôtres  dans  cette  noble  tâche. 

Théodore  Roosevelt. 

Enfin,  après  la  signalure  du  trailé,  M.  Witte  a  envoyé  la  dépêche 
suivante  à  M.  Loubet  : 

Monsieur  le  Président  de  la  République, 

Ayant  signé,  aujourd'hui,  conformément  aux  ordres  de  mon  auguste 
maître,  le  traité,  je. me  suis  rappelé  l'entretien  cordial  dont  vous  m'avez 
honoré,  lors  de  mon  dernier  passage  à  Paris. 

Connaissant  vos  sentiments  envers  mon  souverain  et  envers  le  peuple 
russe,  je  ne  puis  m'em pécher  de  vous  faire  part  du  grand  événement  qui 
vient  d'avoir  lieu.  Je  suis  persuadé  que  cet  événement  servira  à  affermir 
les  relations  d'amitié  et  d'alliance  qui  existent  entre  les  deux  grands  peu- 
ples auxquels  nous  appartenons,  et  je  vous  prie,  Monsieur  le  Président, 
d'agréer  l'expression  de  mon  profond  respect  pour  vous,  comme  chef  de 
la  grande  nation  amie  et  alliée,  et  de  mes  sentiments  de  très  vive  sym- 
pathie. 

Serge  Witte. 

M.  Loubet  a  répondu  : 

A  Son  Excellence  M.  Serge  Witte,  hôtel  Saint- Régis,  New-York. 
Je  suis  vraiment  touché  des  sentiments  qui  inspirent  votre  télégramme  et 
qui  répondent  si  profondément  à  la  cordialité  et  à  la  fidélité  des  nôtres. 
J'espère  vous  revoir  bientôt  et  avoir  le  plaisir  de  vous  féliciter  de  vive  voix 
d'avoir  si  dignement  rempli  la  haute  mission  que  Sa  Majesté  l'empereur 
Nicolas  vous  a  confiée. 

La  France  est  heureuse  de  la  paix  conclue  par  la  grande  nation  amie  et 
alliée,  et  elle  s'associe  du  fond  du  cœur  aux  sentiments  du  peuple  russe. 

Emile  Loubet. 
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I.  —  EUROPB. 

France.  —  Mort  de  M.  Savorgnan  de  Brazza.  —  M.  Savorgnan  de 
Brazza  est  mort  des  suites  d'une  attaque  de  dysenterie,  le  14  sep- 
tembre, à  Dakar,  comme  il  allait  rentrer  en  France,ayant  mené  à  bien 
la  mission  extraordinaire  que  le  ministre  des  Colonies  lui  avait 
confiée  au  Congo.  Cette  perte  sera  cruellement  ressentie  par  toute 
la  France,  dont  il  avait  si  magnifiquement  enrichi  le  domaine  colo- 
nial, et  qu  il  aura  si  vaillamment  servie  jusqu  à  son  dernier  souffle. 

—  Le  nouveau  mode  de  recrutement  des  administfateurs  coloniaux.  — 
Le  ministre  des  Colonies  vient  de  modifier  les  conditions  de  recru- 
tement du  personnel  des  administrateurs  coloniaux  en  service  dans 
nos  possessions  d'Afrique,  par  une  double  mesure  dont  Timpor- 
tance  et  Tutilité  n'échapperont  à  aucun  de  ceux  qu'intéresse  l'ave- 
nir de  notre  empire  d'oulre-mer. 

1*  Par  arrêté,  tous  les  candidats  aux  fonctions  d'administrateur, 
qui  ne  sont  pas  brevetés  de  l'Ëcole  coloniale,  seront  tenus,  quelleque 
soit  leur  provenance,  de  suivre  à  Paris,  pendant  un  an,  le  cours  de 
cette  école.  Ils  y  seront  admis  à  titre  d'auditeurs  libres,  et  des  cours 
seront  spécialement  organisés  pour  eux,  de  façon  à  leur  procurer  en 
une  année  une  somme  de  connaissances  utiles  à  peu  près  équivalente 
à  celle  que  l'école  fournit  actuellement,  en  deux  années  d'études,  à 
ses  propres  élèves.  Les  divers  frais  occasionnés  par  ce  temps  d'étu- 
des seront  à  la  charge  de  la  colonie  au  service  duquel  appartiendront 
les  candidats  et  dont  ils  auront  été  provisoirement  détachés. 

2**  Cet  arrêté  est  complété  par  un  décret,  qui  n'en  est  d'ailleurs  en 
quelque  sorte  que  la  contre-partie  et  qui  intéresse  exclusivement  les 
élèves  de  l'Ecole  coloniale.  Il  leur  impose,  à  leur  sortie  de  l'école, 
l'obligation  d'un  stage  d'une  année  dans  les  bureaux  des  diverses 
administrations  installées  au  chef-lieu  de  la  colonie  où  ils  sont 
appelés  à  servir.  Ils  s'y  familiariseront  avec  les  rouages  multiples 
d'une  organisation  dont  ils  seront  plus  tard  chargés  de  surveiller  ou 
même  de  diriger  le  fonctionnement. 

À  l'expiration  de  ce  stage  professionnel,  ils  seront  tenus  — si  le 
gouverneur  auprès  duquel  ils  auront  été  employés  les  juge  aptes  et 
suffisamment  préparés  —  de  se  présenter  à  un  examen  pratique  où 
seront  appréciés  à  la  fois  leur  caractère  et  l'étendue  de  leurs  con- 
naissances techniques.  C'est  seulement  après  avoir  satisfait  aux 
épreuves  de  cet  examen,  que  les  élèves  administrateurs  pourront 
être  nommés  administrateurs.  En  cas  d'échec,  ils  ne  seront  admis  à 
se  représenter  qu'une  seule  fois,  toujours  sous  la  réserve  expresse 
de  l'autorisation  du  gouverneur. 

Dans  tous  les  cas,  le  refus  d'autorisation  on  un  échec  définitif 
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seront  suivis  immédiatement  du  licenciement  pur  et  simple.  Ainsi, 
l'application  rigoureuse  du  décret  et  de  farrêté  donnera  à  tous  les 
administrateurs  coloniaux,  quelle  que  soit  leur  origine,  les  idées 
générales  qui  manquaient  à  ceux-ci,  la  pratique  qui  faisait  à  ceux-là 
défaut. 

Angleterre.  —  Le  nouveau  traité  anglo-Japonais.  —  Une  note  offi- 
cieuse communiquée  aux  journaux  de  Londres  le  1*'  septembre  a 
annoncé  qu'un  nouveau  traité  anglo-japonais,  remplaçant  le  traité 
du  30  janvier  1902,  a  été  signé  par  lord  Lansdowne  et  M.  Hayashi, 
le  12  août. 

Il  parait  que  ce  nouveau  traité,  dont  Timportance  est  extrême, 
oblige  les  deux  parties  contractantes  à  se  prêter  aide  mutuellement 
en  cas  de  conflit.  L'ancien  traité  ne  les  obligeait  à  se  venir  en  aide 
qu'au  cas  où  l'une  d'elles  aurait  eu  à  lutter  contre  plus  d'une  puis- 
sance. Quant  à  la  base  du  traité,  elle  serait  le  maintien  du  statu  quo 
en  Extrême-Orient,  d'après  la  note  en  queslion. 

Mais  le  Times  va  plus  loin  et  prétend  savoir  que  ce  traité  amènera 
le  maintien  du  statu  quo  en  Asie,  ce  qui  serait  une  tout  autre  affaire. 
Il  serait  donc  très  important  de  savoir  qui  a  raison,  du  Times  ou  de 
la  note  officieuse.  Jusqu'à  ce  que  Ton  connaisse  le  texte  du 
traité,  il  serait  inutile  de  se  livrer  à  des  spéculations  sur  ce  point. 

Ce  document  devait  être  publié  le  11  septembre,  mais  au  dernier 
moment  sa  publication  a  été  ajournée,  sur  la  demande,  parait-il,  du 
gouvernement  japonais. 

Autriche-Hongrie.  —  La  crise  hongroise,  La  démission  du  ministère 
Ftjervary. —  Le  baron  Fejervary  vient  de  donner  sa  démission  et 
une  nouvelle  crise  ministérielle  se  trouve  ainsi  ouverte  brusquement. 
La  cause  occasionnelle  de  cette  démission  est  la  queslion  du 
suffrage  universel  soulevée  en  ces  derniers  temps  par  le  président 
du  conseil  hongrois,  le  baron  Fejervary. 

Depuis  trois  semaines,  en  effet,  il  y  avait  une  lutte  sourde  d'in- 
fluence entre  le  Premier  hongrois,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  le 
baron  Gautsch,  président  du  Conseil  des  ministres  autrichien,  et  le 
comte  Goluchowski,  ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche- 
Hongrie.  C'est  à  un  Conseil  des  ministres  de  la  Couronne,  tenu  à 
Ischl  vers  le  milieu  d'août,  que  le  baron  Fejervary  avait  exposé  son 
programme,  dont  l'établissement  du  suffrage  universel  en  Hongrie 
formait  la  base.  Ce  programme  se  heurta  immédiatement  à  l'oppo- 
sition formelle  et  irréductible  du  comte  Goluchowski  et  du  baron 
Gautsch,  qui  redoutaient  l'un  et  l'autre  le  contre  coup  politique  et 
social  que  provoquerait  inévitablement  en  Autriche  une  si  grave 
réforme  appliquée  en  Hongrie.  D'ailleurs  cette  réforme  se  heurtait, 
en  Hongrie  même,  à  l'opposition  des  différents  partis  magyars 
actuellement  coalisés,  alors  qu'au  contraire  toutes  les  nationalités 
non-magyares  et  les  socialistes  y  applaudissaient. 

Maigre  tous  les  efforts  du  baron  Fejervary,  les  ministres  autri- 
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On  Toil,  par  ces  quelques  cLîffres,  que  la  majorité  libérale,  arec 
laquelle  M.  Nontero  Ilios  Ta  deroir  gooTerner,  est  sensiblement 
moins  forte  —  de  41  Toix  —  que  l'ancienne  majorité  conservatrice. 
Cela  explique  pourquoi,  dans  les  milieux  gouTemementaox,  on  se 
montre  aujourclbui  !^?^êrement  désappointé  des  élections.  Toutefois 
il  convient  d'attendre  les  événements,  avant  de  se  prononcer  for- 
mellement, d'autant  plus  qu'il  est  certain  que  parfois  une  majorité 
trop  nombreuse  peut  devenir  une  faiblesse  et  qu*il  est  souvent  préfé- 
rable de  disposer  d'une  armée  aux  effectifs  plus  restreints  mais  plus 
compacts,  mieux  disciplinée  et  partant  plus  imie.  Maintenant,  la 
majorité  de  M.  Monlero  Rios  sera-t-elle  toujours  unie?  C'est  là  une 
question  dont  seul  l'avenir  décidera. 

Italie.  —  Les  tremllemenls  de  terre  m  Calahre.  —  Une  épouvantable 
catastrophe  vient  de  dévaster  une  grande  partie  de  la  Calabre,  et 
quelques  points  de  la  Sicile.  Le  nombre  des  victimes  humaines  est 
considérable  :  d'après  les  premiers  recensements,  on  ne  compterait 
pas  moins  de  500  morts  et  2.500  blessés.  La  secousse  n'a  duré  que 
quelques  secondes;  il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  détruire  de 
fond  en  comble  des  localités  entières,  dont  plusieurs  assez  impor- 
tantes. Les  dommages  matériels  sont  énormes.  Ce  tremblement  de 
terre  est  malheureusement  un  des  plus  terribles  qui  aient  ravagé, 
jusqu'ici  celte  région  volcanique  de  l'ilalie  méridionale. 

Russie.  —  Les  désordres  au  Caucase.  —  Les  désordres  s'aggravent 
de  jour  en  jour  dans  toute  la  région  Sud-Est  du  Caucase,  qui  est  ter- 
rorisée par  les  Tartares. 

Une  rixe  qui  avait  éclaté  le  24  août  à  Choucha  pour  des  motifs 
d'ordre  privé  dégénéra  en  une  prise  d'armes  des  deux  parties  de  la 
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population  l'une  contre  i*aulre;  les  habitants,  prenant  position  par 
nationalité,  engagèrent  une  fusillade.  Pendant  que  les  Arméniens 
tentaient  de  forcer  l'entrée  du  quartier  tartare,  les  Tartares  cher- 
chaient à  pénétrer  dans  le  quartier  arménien,  dans  le  but  de  tout 
mettre  à  sac,  de  brûler  et  de  massacrer.  Une  grande  partie  de  la 
ville  fut  bientôt  en  flammes.  Le  gouverneur  envoya  des  représen- 
tants pour  exhorter  les  deux  factions  à  cesser  le  combat.  Ces  repré- 
sentants furent  reçus  à  coups  de  fusil,  et  les  Tartares  et  les  Armé- 
niens s'attaquèrent  de  nouveau  avec  un  redoublement  de  furie.  Les 
rapports  officiels  annoncent  200  tués  et  blessés.  Selon  des  informa- 
tions particulières,  les  perles  sont  beaucoup  plus  élevées. 

Rapidement  l'agitation  se  propagea  et  le  2  septembre  les  troubles 
commencèrent  à  Bakou;  on  se  massacra  entre  Tartares,  Persans  et 
Arméniens.  Les  usines,  les  diverses  exploitations  industrielles  de  la 
ville  furent  incendiées.  Les  autorités  impuissantes  ne  pouvaient  rien 
pour  arrêter  les  meurtres,  le  pillage  et  l'incendie.  Bientôt  toute  la 
région  fut  en  état  d'insurrection. 

Suivant  un  calcul  provisoire  du  NovoU  Vrémia,  les  perles  pour- 
raient s'élever,  pour  le  bassin  de  Bakou  seul,  à  170  millions  de 
roubles.  Dans  ce  calcul,  36  millions  de  roubles  sont  comptés  pour 
l'établissement  des  nouveaux  «  derrick  »  (tourelles)  des  puits  de 
naphte  avec  leur  outillage,  et  14  millions  pour  la  reconstruction  des 
bâtiments  d'exploitation.  La  production  qu'auraient  fournie  les 
exploitations  pendant  le  chômage  forcé,  estimé  à  neuf  mois  au 
moins,  est  évaluée  à  94  millions  de  roubles. 

Le  chômage  causera  aux  ouvriers  une  perte  de  9.400.000  roubles, 
somme  équivalente  à  leurs  salaires  pendant  cette  période.  Cette 
perte  affecte  particulièrement  les  60.000  ouvriers  employés  à 
recueillir  le  pétrole  aux  puits. 

On  compte  7  millions  pour  la  perte  subie  par  les  compagnies  de 
navigation  du  Volga  et  de  la  mer  Caspienne  en  raison  du  fret  perdu  ; 
7  millions  pour  la  perte  analogue  subie  par  le  chemin  de  fer  trans- 
caucasien ;  3  millions  pour  les  produits  de  naphte  accumulés  à 
Bakou  et  anéantis. 

En  outre,  d'énormes  pertes  résultent  des  incendies  des  entrepôts 
de  bois  et  des  habitations  situés  dans  Tcherny-Gorod. 

Un  certain  nombre  de  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  atteintes  : 
ce  sont  celles  qui  brûlent  ordinairement  du  pétrole  dans  leurs  loco- 
motives. Elles  seront  probablement  obligées  de  passer  au  chauffage 
à  la  houille;  la  direction  du  chemin  de  fer  Orel-Riga,  donnant 
l'exemple,  a  décidé  d'acheter  10  millions  de  pouds  de  houille 
anglaise,  avec  livraison  en  septembre,  et  la  même  quantité  de  char- 
bon du  Donetz. 

Enfin,  les  conséquences  économiques  ne  resteront  pas  localisées 
en  Russie,  mais  s'étendront  à  l'Autriche  et  à  l'Egypte,  qui  consom- 
ment exclusivement  du  pétrole  russe. 

Débordé  par  les  événements,  le  gouverneur  général  du  Caucase, 
prince  Woronzof  Daschkof,  a  dû  offrir  sa  démission  au  tsar,  qui  l'a 
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acceptée.  L'empereur  a  alors  proclamé  la  loi  martiale  dans  loule  la 
Caacasie,  puis  a  appelé  d*urgence  auprès  de  lui  le  général  Louis  • 
Napoléon  Bonaparte,  qui  commandait  depuis  longtemps  les  forces 
militaires  du  Caucase. 

Reçu  en  audience  particulière,  le  13  septembre,  le  général  Louis- 
Napoléon  Bonaparte  a  été  nommé,  séance  tenante,  gouverneur  gé- 
néral du  Caucase  avec  des  pouvoirs  illimités. 


Suède  et  Norvège.  —  La  crise  Scandinave.  —  Les  négociations  pour 
le  règlement  pacifique  de  la  dissolution  de  l'Union  Scandinave  tra- 
versent une  phase  critique.  De  part  et  d*autre,  les  esprits  sont  très 
excités  et  Ton  ne  parle  rien  moins  que  de  guerre.  Il  faut  croire 
cependant  quêtes  choses  s'arrangeront  pour  le  mieux. 

On  se  rappelle  dans  quelles  conditions  le  Rigsdag  suédois,  après 
le  coup  d'Etat  norvégien  du  7  juin,  a  accepté  la  dissolution  de 
rUnion,  sous  réserve  de  certaines  garanties  estimées  par  lui  indis- 
pensables. Pour  régler  cette  question  des  garanties,  un  tribunal 
mixte  s'est  réuni  à  Karistad.  Les  arbitres  sont  :  pour  la  Suède,  le 
président  du  Conseil  Lundeberg,  le  ministre  des  AiTaires  étrangères 
comte  Wachtmeister,  et  les  ministres  Hammarskiold  et  Staaff;  pour 
la  Norvège,  le  président  du  Conseil  Michelsen,  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  Loodland,  le  président  du  Storthing  Berner  et  l'ancien 
ministre  Vogt.  Or,  la  principale  des  garanties  exigées  par  la  Suède 
était  la  démolition  des  forteresses  norvégiennes  élevées  sur  la  fron- 
tière commune.  Cette  exigence  provoqua  la  très  vive  opposition  de  la 
Norvège,  qui  finit  cependant  par  accepter  la  démolition  des  ouvrages 
fortifiés  de  création  récente,  mais  maintint  sa  volonté  absolue  de 
garder  intacts  les  deux  vieux  châteaux  de  Fredriksten  et  de  Kongs- 
vinger,  souvenirs  glorieux  de  son  histoire  passée.  Les  Suédois  sem- 
blent de  leur  côté  devoir  céder  sur  la  question  des  forteresses  hislo- 
riques;  et  malgré  l'agitation  populaire  actuelle,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  le  tribunal  mixte  trouvera  sur  cette  base  de  concessions  réci- 
proques la  solution  pacifique  que  souhaitent  ardemment  tous  les 
amis  de  la  Suède  et  de  la  Norvège. 


II.  —  ASIE. 


Japon.  —  Les  troubles  de  Tokyo,  —  A  Tokyo  se  sont  produits,  à  la 
nouvelle  de  la  conclusion  du  traité  de  paix,  des  troubles  ayant  pour 
but  d'empêcher  ou  tout  au  moins  de  retarder  la  ratification  du  traité. 

C'est  le  5  septembre  que  l'agitation  populaire  s'est  transformée  eo 
émeute.  Un  meeting  populaire  eut  lieu  au  parc  Hibiya.  La  police  de 
Tokyo  essaya  de  l'empêcher  en  fermant  les  portes,  mais  l'autorilé 
municipale  elle-même,  après  une  délibération  du  conseil,  réclama  au 
gouvernement  la  réouverture  du  parc.  Des  discours  furent  prononcés 
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et  des  résolutions  ont  été  adoptées  par  la  foule  des  manifestants  pour 
protester  contre  les  conditions  d'une  paix  humiliante  pour  la  nation. 
L'attitude  de  la  foule  était  plutôt  grave  que  furieuse. 

Mais  alors  qu'on  croyait  quMl  n'y  avait  plus  de  crainte  de  dé- 
sordre, les  manifestants  se  reformèrent  plus  violents,  plus  forcenés 
que  jamais,  saccagèrent  les'  bureaux  du  journal  officieux  Kokumin^ 
le  théâtre  Shintomi,  puis  incendièrent  les  bâtiments  du  ministère  de 
rintérieur.  La  police  et  la  troupe  firent  des  charges  nombreuses 
au  cours  desquelles  il  y  eut  un  grand  nombre  de  tués  et  de  blessés. 
Les  troubles  recommencèrent  le  lendemain  et  les  jours  suivants,  et 
le  7  septembre,  Tokyo  fut  mis  en  état  de  siège.  Depuis,  le  calme 
semble  être  rétabli  à  peu  près;  mais  l'irritation  de  la  population 
japonaise  reste  très  vive  et  une  campagne  très  violente  de  discours, 
de  meetings  et  de  presse  se  poursuit  à  Tokyo  et  dans  les  provinces. 

Turquie  d'Asie.  —  La  prise  de  Sanaa.  —  Les  troupes  du  Sultan  se 
sont  emparées  de  Sanaa,  le  3  septembre  ;  d'après  une  dépêche  d'Aden 
au  Daily  Mail^  les  Turcs  ont  à  peu  près  anéanti  les  Arabes,  dont  le 
chef  Innamaété  fait  prisonnier:  ils  se  proposeraient  de  détruire 
toutes  les  villes  arabes  du  voisinage. 


m.  —  AFRIQUB. 


Maroc.  —  L'anarchie  à  Tanger.  —  Les  attaques  à  main  armée  se 
multiplient  à  Tanger.  Le  8  septembre,  un  employé  de  la  poste  fran- 
çaise a  été  appréhendé  par  deux  indigènes  armés  de  fusils,  pendant 
qu'il  était  occupé  à  réparer  la  ligne  télégraphique  française;  il  n'a 
été  relâché  qu'après  avoir  été  dépouillé  de  ses  outils,  de  sa  montre 
et  de  son  argent.  Les  autorités  marocaines  se  déclarent  impuissantes 
à  réprimer  des  faits  semblables. 

D'autre  part,  des  combats  presque  journaliers  ont  lieu  entre  la 
tribu  des  Angeras  et  les  hommes  de  Raisouli. 

En  somme,  la  situation  à  Tanger  devient  chaque  jour  plus  déplo- 
rable. Le  prix  des  produits  indigènes  a  augmenté  considérablement, 
car  peu  de  marchandises  sont  apportées  au  marché  par  les  femmes. 

En  présence  de  Tinsécurité  qui  règne  actuellement  dans  la  ville 
et  dans  les  environs,  le  corps  diplomatique  a  adressé  conjointement 
une  protestation  au  ministère  des  Affaires  étrangères. 


Quht.  Dm.  ir  Coi*.  —  t.  xx.  2(S 
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IL  —  ASIE. 

Tnniltk  dAlk  —  J/  ur^  /-..'  r-^çT/r-Zj;  i?  Il  *4:h:  f^H^kmi  Tan- 
néf  IWi.  ^  Le^  reik-î^ -z^:-'=r:ii'^ri.î  ci-desscus  si-nl  extraits  d'un  rap- 
port de  M.  L,  Kroj*'v-,.  .  r.c-ir-coD^'jl  de  France,  qui,  faute  de  docu- 
loeiiii  ofBctel^^a  un  ^'^A/Ar  df^-i  chiffres  approximatifs. 

Le  Eyîaï  4e^»  impj  talions,  en  19<j|,  a  été  de  7.7 i3. 000  francs  dont 
3.d0L0QU  francê  d'articles  de  provenance  européenne  et  3.832.000  fr. 
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d*articles  et  de  produits  indigènes.  Si  on  compare  ces  chiffres  avec 
ceux  de  Tannée  dernière,  on  trouvera  que  Timportation  de  TEurope 
présente  une  diminution  de  247.000  francs  et  celle  de  TOrient  une 
augmentation  notable  de  2.219.000  francs. 

Les  exportations  ont  atteint  en  1904  le  chiffre  de  15.064.590  francs, 
dont  5.560.000  francs  de  marchandises  à  destination  de  l'Europe  et 
9.504.590  francs  pour  les  pays  d'Orient. 

Les  chiffres  correspondants  de  1903  avaient  été  de  4.742.900  francs 
pour  rensemble,de  2.685.000  francs  pour  l'Europe  et  de  1.742.900  fr. 
pour  l'Orient.  Il  y  a  donc,  au  profit  de  1904,  un  accroissement  de 
trafic  considérable  qui  se  traduit  par  une  augmentation  globale  de 
10.636.690  francs. 


III.  —  AFRIQUE. 


Dahomey.  —  Le  commerce  en  1904.  —  Les  tableaux  ci-dessous  font 
connaître  les  résultats  de  la  campagne  commerciale?  de  1904,  com- 
parés à  ceux  de  l'exercice  1903  : 


IMPORTATIONS 

1903 

De  France 2.089. 148 

Des  Colonies  françaises » 

De  l'Etranger 9. 175.110 

ToUux 11.264.258 


1904 


DifTérence 
en  1904 


1.776.275        —      312.873 

360        +  360 

8.904.603        —      270.507 


10.681.238        —      583.020 


EXPORTATIONS 

1003  1904 

En  France 3.030.811  3.757.851 

Dans  les  Colonies  françaises.              15.650  24.043 

A  l'Etranger 6.493.605  7.374.115 

Totaux 9.540.066  11,156.009 

TOTAUX  OÉNÂRAUX 

1903  1904 

France 5.119^959  5.534.126 

Colonies 15.650  24.403 

Etranger 15.668.715  16.278.718 

Totaux 20.804.324  21.837.247 


Différence 
en  1904 

+      727.040 
4-  8.393 

-H      880.510 

+  1.615.943 


DifTérence 
en  1904 

-f       414.167 
+  8.753 

+      610.003 

+  1.032.923 
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■CnSTteE  DES  AFFAIAES  tTEAlVeÈKES 

L'exeqaatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Raoul  Daval,  consul  de  Costa-Rica  au  Havre  ; 

John  Ward,  consul  général  de  Libéria  à  Paris  ; 

José  Parades,  consul  de  Panama  à  Saint-Nazaire  ; 

Oscar  Malmros,  consul  des  Etats-Unis  d'Amérique  à  Rouen. 

M.  Ratard,  consul  à  Changhal,  est  promu  consul  général; 

MM.  Pesoli,  consul  à  Philadelphie  ;  Claudel,  consul  à  Fou-tchéou,  et  Pradère, 
consul  à  Helsingfors,  sont  promus  consuls  de  1'*  cl.; 

MM.  Pila,  consul  suppléant  à  Changhal  ;  Gauthier,  consul  suppléant  à  Tunis, 
sont  promus  consuls  de  2*  cl.; 

M.  Vossion,  promu  consul  génér,^  est  chargé  du  consulat  général  au  Gap  de 
Bonne-Espérance  ; 

M.  Barret  est  nommé  consul  à  Bombaj  ; 

M.  Despessailles  est  nommé  vice-consul  à  Bourgas  ; 

M.  BoBufvé  est  nommé  consul  à  Panama; 

M.  Menant  est  nommé  vice-consul  à  Patras; 

M.  de  Pages  do  Chaulnes  est  nommé  consul  à  Fiume; 

M.  Gauthier  e^t  nommé  consul  à  Glasgow  ; 

M.  Fradin  de  Belabre  est  nommé  vice-consul  à  Douvres; 

M.  Birlé  est  nommé  vico-consul  à  Rhodes. 

■DVISTftBE  DE  LA  ttUEDDE 

Troupes  métropolitaines. 

INFANTiaiB 

Sahara.  —  MM.  le  capit.  Hovart  et  les  lieut.  Cancel  et  de  Belenet  sont  désig. 
pour  servir  à  la  compag.  saharienne  du  Touat  ; 
M.  le  lieut,  Besse  est  désig.  pour  servir  à  la  compag,  saharienne  de  la  Saoura. 

CAVALBBIB 

GongO.  —  MM.  les  lieuL  Lebon  et  Godard  sont  désig.  pour  servir  à  l'esca- 
dron du  Chari. 

Sahara.  —  M.  fe  lieut.  Rousseau  est  désig.  pour  servir  à  la  compag.  saharienne 
de  Colomb. 

OBNIB 

Aftiqne  Oooidentale.  —  MM.  les  lieut,  Hugoni  et  Burtz  sont  désig.  pour  être 
employés  au  chemin  de  fer  du  Soudan  ; 

M.  le  lieut.  Dubuc  est  désig.  pour  servir  au  Dahomey  ; 

M.  le  lieut.  Hennequin  est  désig.  pour  servir  au  chemin  de  fer  de  la  Côte 
d'Ivoire  ; 

M.  le  sous-offlc.  stagiaire  Bousquet  est  désig.  pour  servir  au  Sénégal. 

SBRVICB   VÉTÉRINÂIRB 

Gongro.  —  M.  Moutard,  aide-vétérin.t  est  désig.  pour  servir  à  l'escadron  du 
Chari. 

Tonkin.  —  M.  Boulard,  vétérin,  en  second^  est  désig.  pour  servir  à  la  brigade 
de  réserve  de  Chine  au  Tonkin. 

Troupes  coloniales. 

INFANTBHIB 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  capit.  Sancerv  est  alTccté  au  bataill.  de 
l'A.  G.  P.; 
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MM.  les  lieut.  Schwartz,  Braiye  et  Goguely  sont  désig.  pour  servir  hors  cadres 
en  A.  O.  F.; 

M.  le  lieut.  Chéruj  est  désig.  pour  servir  en  Mauritanie; 

M.  le  lieut.  Trepsat  est  affecté  au  1«'  sénégalais. 

Congo.  —  MM.  les  lieut.  Charlemagne  et  Georg  sont  désig.  pour  servir  au 
bataill.  du  Congo; 

MM.  le  capit.  Galinier  et  le  lieut,  Gauckler  sont  désig.  pour  servir  au  bataill.  du 
Tchad. 

Chine.  —  M.  le  lieut.  Laurent  est  désig.  pour  servir  au  16«  rég. 

Indo-Chine.  —  M.  le  lieut.  Arpage  est  désig.  pour  servir  en  Indo-Chine. 

Ooohinohine.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  le  colonel  Colonna  de  Giovellina  ;  les  chefs  de  bat.  Chartrain  et  Leblanc  ; 
les  capit.  Raynal,  Arnaudeau,  TifTon;  le  lieut.  Martin-Jarrand  et  les  sous-lieut. 
Dor,  Cozic  et  Mangin. 

Tonkin.  —  M.  le  colonel  Ecorsse  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  le  capit.  Talon  est  affecté  au  9*  rég.;  M.  le  lieut.  des  Garets  au  10*  rég.; 
M.  le  lieut.  Sumpt  au  18*  rég.  et  MM.  les  lieut.  Chenet  et  Latapie  au  3*  tonkinois. 

Sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  le  chef  débat.  Ballet-Baz;  les  capit.  Moreau,  Wemei,  de  Rauglaudre,  Noël, 
Fouquet  et  Biaise  ;  les  lieut.  Raould,  Contant,  Ehrard,  Séguineau,  Bruyère  et 
Alphand;  les  soua-lieut.  Witznianet  Silvani. 

MM.  les  capit.  Tétrel  et  Gœhring  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin; 

M.  le  lieut.  Tap  est  affecté  au  18*  rég. 

Madagascar.  —  M.  le  capit.  Cambay  est  placé  à  l'état-maj.  partie; 

M.  le  capit.  Gignoux  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar  ; 

MM.  les  lieut.  Nayel  et  Mazin  sont  placés  au  i3«  rég.; 

MM.  les  capit.  Contet  et  Bertrand  ;  les  lieut.  Guénot  et  Buhrer  et  le  sous-lieut. 
Videau  sont  désig.  pour  le  3«  sénégalais  ; 

MM.  le  chef  de  bat.  Divers;  le  capit,  Fleurj  et  le  sbus-lieut.  Briard  sont  placés 
au  l*'  malgaches  ; 

MM.  le  capit.  Larroque  et  les  lieut.  Trémolet  et  Lacourière  sont  désig.  pour  le 
2«  malgaches; 

MM.  le  capit.  Chauvelot;  le  lieut.  Camy  et  le  sous-lieut.  Portât  sont  afTectés  au 
3*  malgaches  ; 

M.  le  chef  de  bat.  Hobard  est  affecté  au  l^i*  malgaches  ; 

MM.  les  capit.  Dayre  et  Deshayes;  les  lieut.  Garenne,  Lefranc  et  Dumont  et  le 
sous'lieut.  Gentil  sont  placés  au  2*  malgaches; 

M.    le    lieut.  Dauche  est  désig.  pour  le  3*  sénégalais. 

Sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  le  chef  de  bat.  Andlauer;  les  capit.  Dumas,  Choisy  et  Lançon;  les  lieut. 
Robert,  Odin  et  Le  Jariel. 

ARTILLBRIB 

Afrique  Oooidentale.  —  MM.  le  capit.  Dujour  et  le  lieut.  Clerc  sont  désig. 
pour  servir  en  A.  O.  F»; 

M.  le  capit.  Salé  est  placé  à  la  direct,  d'artill.  du  Sénégal; 

MM.  les  capit.  Heyd  et  Lacordaire  et  les  lieut.  Gronier  et  Paupelain  sont 
affectés  à  la  4*  batt.; 

M.  le  lieut.  Auriol  est  nommé  offîc.  d'habill.  et  M.  le  sous-lieut,  Kéraudy  offic. 
payeur  à  Dakar  ; 

M.  le  capit.  Le  Meut  est  affecté  à  la  section  de  conducteurs  à  Kati  ; 

M.  le  sous-lieu  t.  Marchand  est  désig.  pour  servir  au  chemin  de  fer  de  Konakry  au 
Niger. 

Congo.  —  M.  le  capit.  Veyrier  est  désig.  pour  servir  au  Chari-Tchad. 

Chine.  —  M.  le  lieut.  Garnier  est  désig.  pour  servir  à  Tien-tsin. 

Indo-Ohine.  —  M.  le  lieut.  Perney  est  mis  à  la  disposition  du  général  command. 
supérieur. 

Coohinohine.  —  MM.  le  chef  d*escad.  Gide  ;  le  capit.  Deslions  et  le  lieut. 
Boudouresque  sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkin.  —  MM.  les  chefs  d'escad.  Mathieu  et  Poivez  et  le  capit.  Regard  sont 
désig.  pour  servir  au  Tonkin. 
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MJtrtlzy^z^  —  il        ciy     .   i:»»^!.*  *^  o*-flLr    toit  «    j   i  1*  XdsiLï^fBe. 

Afn'^-i*  OoeldeatAle  —  K  C:i.^c»i*:-».  .'Ac  ^ft^^n.  «r  i»  cL^  est 
^'«  /    '     -f  •<?-»  r»^  •^-'.^î. 

•:  -     r-    -••    -c^^.'.     <:i^'»'.   2^  jr   c  ,  *:    :  i»'S    * 'c;  .:••?  r^  ^  cL,  foai  étep. 

Toskln     —  M    î:'     •   *.  i''2'ia"?  i^  ^  cf..  c*î  :>s^.  i^oks  «mr  «a  TwH». 
Ma/.ajçascar  —  MM    ^o-'r  rfad**.  ^  l-»  crf    .  :.k^xiMd .  dr  ^  ci.  Gsvrr 
<t'  Al'*'  -  ^î  </ir  3«  c/  F'.f^t**.*  «^-fi:  -!*•  z     poor  frerrir  a  ¥>*i  rfir. 
Xartiniqiie  —  M   Br<^.  of/k    dQd'xaM.  ée  ^  cl^  est  âemr'  pov  iriTir  à  la 

Afrique  OoeidanUla.  —MM.  le«  eoMcût.  ^«  f*  cL  HaSaer  et  F^re  et  ëm 
V  cl.  B'/i**^!  •'/ct  'l^t.-z  f-oar  «jrrrir  eo  A,  O.  P.: 

M.  U;  c^mmMt,  dt   3*  c/.  Michel  e%t  d*î*  f.  po-or  serrxr  à  Kxjeft. 

JfLwAtLgtLMOOT.  —  M  le  commiff.  ppai  d^  3<  <r/.  Rer  eH  déng.  po«r  aerrir  à 
Ma/jfijra; 

M     ]',  /r<^mmtM.  dt  y  cl.  Botîner  e*t  désg.  poor  âenir  a  Madagascar. 

SCBVlCZ    oc  lAXTB 

Afriqae  Oocidentala. ^  M  Decone,  ai^.  aJuU-WÊOJ,  de  i^  d.,  estdésig.  pour 

•ervir  t-u  A.  <J.  P.; 
M.    iWititezu,    mé^i,  aide-maj.   de    i^*  c/.,  esl  désif.  poor  aerrir  à  la  CMe 

d  Ivoire; 

MM.  VÎTÎeo  et  Oaudelio,  méd.-majort  de  !'•  c/.,  loat  désig.  pour  senrir  «o 
A,  O.  F.; 

M.  J^^njarret,  m^</.  aide-maj.  de  i^  ci.,  est  désig.  pour  serrir  aa  bataill.  da 
l'A.  O    F.; 

M.  Levr.ia  de  la  Jarrigc,  m^d.  aide-maj.  de  2«  c/.,  est  désig.  pour  servir  à 
I)akar; 

M.  Tocai^n,  méd.  aide-maj.  de  2<  cl.,  est  désig.  pour  semr  à  Kajes; 

.M.  .Malo'ivicr,  méd.  aide-maj.  de  2«  c/.,  est  désig.  pour  servir  au  Sénégal. 

OongO.  —  M.  le  méd.  aide-maj.  de  i'*  ci.  Gravot  est  désig.  pour  faire  partie  de 
la  r«.i--iori  Hud-Carneroun. 

Coohinohine.  —  M.  Angier,  méd.-maj.  de  i^  cl.,  est  désig.  pour  servir  eo 
(^'ochincKine. 

Tonkin  —  MM.  de  la  Barrière,  méd.-maj.de  2«  cl.,  et  Sibiril,  méd,  aid^maj, 
de  {'•  cl.,  «ont  désig.  j»our  servir  au  Tonkio. 

Officiers  d'administration. 

Afrique  Oooidentale.  —  MM.  les  offic.  d*admin.  de  i^  cl.  Boy  et  de  3*  el. 
Touraino  sont  dénig.  pour  servir  en  A.  O.  F. 

Ghine.  —  M.  Adrian,  offic.  d'admin.  de  3«  cl.,  est  dé^ig.  pour  servir  au  corps 
rl'occup. 

■IIVISTÊKE  DE  LA  HARIIVE 

éTAT-MAJOR  oiNÂRAL 

Extrôme-Orlent.  —  M.  le  contre-amiral  de  Marolles  est  nommé  au  command. 
de  la  marine  on  Indo-Chino; 

M.  lo  contre-amiral  BoIkhc  est  nommé  au  command.  d'une  division  de  l'escadre 
d'Kxtrême-Orient. 

ÉTAT -MAJOR  DE    LA    FLOTTE 

AtltiDtlqae.  —  MM.  lenenseig.  de  vaiss.  Kirsch  et  Bayle  et  le  mécaniç.  ppal 
f/i'  2"  et   (iiïudouin  sont  désig.  pour  embarq.   sur  le  Dupleix; 

M    l-  m^tan.  ppal  de  1«  cl.  Ileimsch  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Desaix, 

Orèt.o^  —  M.  lo  capit.  de  frég.  do  Lartigue  est  nommé  au  command.  du  Kléber; 

M.  lo  timd.  de  vaiss.  Dussoubz  est  désig.  pour  embarq.  comme  second  sur  lo 
Condm\ 
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Extrême-Orient.  —  M.  le  lieut.  de  vaiss.  Motas  d'Hestreuz  est  désig.  pour 
embarq.  sur  le  Gueydon, 

M.  le  lient,   de  vaiss.  Hubert  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Guicken  ; 

M.  le  lieut.  de  vaise.  Bihel  est  nommé  aucommand.  de  la  Fronde  ; 

M.  le  lieut.  de  vaiss,  Croissandeau  est  désig.  pour  embarq.  comme  second  sur 'le 
Pistolet  ; 

M.  le  lieul.  de  vaiss.  Mercier  est  nommé  au  command.  de  la  Surprise; 

MM.  les  lieut.  de  vaiss.  Le  Blanc  et  Rebel  ;  les  enseig.  de  vaiss.  Darde,  Ogé 
et  Laine;  les  mécanic.  ppaux  de  2*  cl:  Le  Fichoux  et  Scioréto  sont  désig.  pour 
embarq.  sur  le  Dupetit-Thouars; 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2*  cl.  Masson  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Montcalm. 

Ooéan  Indien.  —  MM.  les  lieut.  de  vaiss.  Ëchomann  et  Bichemin  et  Venseig, 
de  vaiss.  Anger  sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  D'Entrecasteaux. 

Paoifiq.ue.  —  MM.  les  lieut,  de  vaiss.  Salmon  et  Byasson  sont  désig.  pour  em- 
barq. sur  la  Meurthe. 

CORPS  nu  COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  en  chef  de  !'•  cl.  Burleest  nommé  com- 
miss.  de  Tescadre  d'Extrême-Orient; 

M.  le  commiss.de  l'«  c^  Guillotel  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Dupelit-Thouars; 

M.  le  commiss.  de  1'*  cl.  Cornut -Gentille  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Gueydon. 

SKRYICK  DB  BANtA 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  de  1'*  cl.  Briend  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Descartes  \ 

M.  le  méd,  de  $•  el,  Alain  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Dupetit'Thouars; 
M.  le  méd.  de  2«  cl.  Bellot  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Kersaint. 

■INISTÈRB  DES  COLONIES 

M.  Morel,  gouverneur  de  i"  cl.  des  colonies,  est  désig.  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  directeur  général  des  douanes  de  l'Indo-Chine  ; 

M.  Dubarry  est  désig.  pour  remplir  par  intérim  les  fonctions  de  secrétaire 
général  de  la  Guadeloupe. 


BIBUOGRAPHEE  —  UVRES  ET  REVUES 


La  Revue  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  rendu 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires. 

Souvenirs  d'un  Slavophile  (1863-1897),  par  M.  Louis  Léger,  mem- 
bre de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France.  —  Un  vol.  in-16* 
Hachette  et  C",  Paris. 

Quiconque  s'est  occupé  des  nations  slaves  connaît  M.  Louis  Léger.  Il  Ta 
entendu  à  son  cours  du  Collège  de  France  ou  à  une  séance  de  l'Institut; 
il  lui  a  été  présenté  à  quelque  manifestation  russophile  ou  tchéquophile  ; 
ou  bien  il  a  été  accueilli  par  lui  dans  le  petit  hôtel  où,  chaque  lundi,  il 
reçoit  si  cordialement. 

M.  Léger  est,  en  même  temps  qu'un  savant,  un  homme  d'action.  Ses 
efforts  ont  eu  pour  but  de  rapprocher  les  Français  et  les  Slaves.  Il  a  con- 
sacré sa  vie  à  connaître  et  à  faire  connaître  les  langues,  les  littératures  et 
les  histoires  de  ces  peuples  de  l'Europe  orientale  si  disposés  à  aimer  la 
France,  si  intéressés  à  sa  grandeur  et  pourtant  —  surtout  jusqu'à  ces  der- 
nières années  —  si  peu  connus  par  elle. 

Il  s'engagea  dans  des  chemins  non  frayés  et  alla  dans  des  pays  intellec- 
tuellement inexplorés. 

En  mai  1863,  dans  la  jolie  église  de  Montmorency,  il  entend  chanter 
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1  :,  rr.-*  î:4.'.v-i1  >^  .iii*.  D^'i  r^i^fioas*  pc«r  W  îiarue^  ei  cherchai! t 
*•:-:. r-  •*  -  .  ,  il  r  i  .il':  v::':  c-^  r>*  :^«  'rom:rç^2<ire  «  c^  hébreu  •;  il 
h>  rr.*-'.  i  •^*.  rc-  >4  •:  .-?  l'A-i^i:-^  Cii.fiiLo  —  a-:fci  il  derail  «uccè'i^r. 
A'^r^  >  ;•  o:  *>.  ..  a::rrt:  :  .-  t-ih—ru-r.  En  !*^.  il  s*?'oarce  en  Bobême. 
hL  IV. T.  p^:  ti'.:  1  Li  >.-::.  n,  iir-?:  pré*en;e  a  M*'  Stro^fmajer  qui  l'in- 
xrf-  ^  .'^  r-c  •'  -'•  *^''  *  *  7^trrr\  et  a  D;aJtvTo.  iToà  il  rmvociDe  de  façoa  à 
pr-r.  ::<;  uo  ;  :«  rr..  r  Ç'^iU-'î  a  *r.:  Ir-î  Save*  da  Sad.  Eln  I86S.  il  e>l  de  ceux 
f\'A  p:«-:  -irK'.:  IVr^tre.  u*  <i^  Ni;c>:Q  III  et  de  La«iiflas  Rieçer  Tenu  pour 
no^u  cn«-r  ie  ^ac2<^r  pr^j*».-a.  Eq  1871,  a  Prajroe,  où  aa=>itùt  après  le 
fi*-;:^  il  e?t  iilfr  't.^.z^T  ua  j  .umil  çai  paraissait  ea  français,  il-êecourt  n«>:î 
jK;.:;it»  ecrxap;/*-?  d  Aliemij^ie.  Eq  Is72.  grâce  a  Henri  Martin,  il  est  envoyé 
en  mi--.onfn  iiu**îe  ;  li  y  ira  vaille  en  même  temp>  que  M.  Anatole  Leroy- 
Keaul.^u.  en-.oye  par  la  h*  i/?  dff  Deux  Monri^,  ei  M  Alfred  Rambaud  qui 
prépire  «oa  Hmtoire  dt  R>f*fv:.  Depuis,  il  est  reiourné  maintes  fois  dans 
l'Empire  d^«  t-ar-  :  en  I8-0.  a  linau^uration  de  la  statue  de  Pouchkine, 
comme  rj^l^-^ue-iu  miDi*.ere  de  l'insiruction  publique;  en  1897,  —  lors  de 
ce  triomphal  voyage  du  président  Félii  Faure  oii  Talliance  fut  procla- 
niée  —  comme  directeur  d'une  des  premières  croisières  delà  Betue  générale 
de%  Sciences. 

Tout  cela  et  bien  d'autres  souvenirs  nous  sont  contés.  Les  anecdotes  et 
les  portraits  aliondent.  Le  récit  est  alerte,  vivant.  Ce  sont  des  mémoires 
de  la  lionne  école.  Ils  sont  sérieux,  mais  passionnants  comme  un  roman. 

René  Henry. 

Ouvrages  déposét  au  burtau  de  la  Revue. 
Bnndeltvertràge  Marokkos  mit  einem  staHstischen  anhang  ûber  den  ausèenkandel 
MarokkoÈ,  Herausgeirebeo  von  D'  P.  Moea.  ~  Uoe  plaquette.  A.  W.  Zickfeldt, 
Charloltenburg,  1905.  

LES  REVUES 

I.  —  REVOES  FRANÇAISES 

tM  Fraaee  4e  DemalB  (5  septembre  1905).  Abthur  Maillbt  :  L'Allemagne  et  le 
Maroc.  —  Leurs  Le  Babdier  :  Sur  le  Niger. 

La  Ll|pie  marillBie  {août),  La  grande  semaine  maritime  française. 

La  Héforme  économique  (3  sept.).  P.  SiNCBifv  :  La  réglementation  du  marché 
de  l^ariff, 

Hevae  de»  Dênx  Mondes  (l^'*  sept).  G.  Gotad  :  L'Ecole  primaire  et  le  patrio- 
tisme. I.  Le  passé.  —  L'étranger, 

Hevne  pollllqae  et  parlementaire  (i^^sept,).  André  Gavbt  :  L'idée  de  patrie. 
—  IUjbert   Bieofried  :  L'évolution  du  parti  démocrate  aux  Etats-Unis. 

n.  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 
Revues  italiennes, 
La   Rassegna  Nazlonale  {settembre),  Frangbsco  Galvagna  :  Un'  escursione 
neir  interno  del  Giappone  nel  1869. 

Revues  portugaises. 
Rovista  Portagneza  colonial  e   marltlma.  —  Una  cmbaixada  japonêsa   à 
Kuropa  no  scculo  xvi,  trad.  de  Joao  Farmhousb.  —  Zambezia   portugueza.  As 
Maravias  a  Macanga. 

Revues  anglaises. 
The  SoottUh   geographleal  Magazine    (september).  Cambron   Morrisson  : 
Some  geographical  peculiarities  of  the  Indian  Peninsula.  —  The  french  antarctic 
expédition. 

U AdministrateUr-Oérant  :  P.  CAMPAni. 

PARIS.  —    IMPRIMBRUI  F.   LBVÉ,  RinB  CABSBTTI,  17. 


Eau   Minérale   Naturelle   jaillissant  du   roc 

Mise  en  bouteilles  sans  pompe 


VALS-LUXE 

Source  BERXHEÎ 


^^^^PNMM^MM^M^^^lMA^^kM<^M^^kMMMAAM^^^V^^^A^^^^^^^h/^V«^ 


La  Source  BERTHE  est  le  plus  élevée  du  bassin  des  Faux  de  Vais.  Elle 
jaillit  du  roc  naturellement  puisée  sans  pompe,  par  conséquent  toujours 
propre»  claire  et  limpide.  Ne  troublant  pas  le  vin,  ni  aucune  liqueur  ou  boisson, 
c'est  la  seule  possédant  les  qualités  satisfaisantes  exigibles  dune  Eau  de  table 
par  excellence» 

La  Source  BERTHE  est  souveraine  contre  TAnéraie  par  son  fer,  la  Dyspep- 
sie par  son  acidecarboniqueabondant,  les Yoiesdigestives,  biliaires,  eturinaires 
par  son  bicarbonate;  elle  est  unic^ue  contre  les  maladies  du  foie,  de  la  rate, 
restomac,les  reins,  la  gravelle,  diabète,  etc.,  etc. 


A^dresser  les  demandes  â  M.  «loseph  FA^URE, 

Propriétaire  de  la  Source  BERTHE-LUXE  de  VALS,  à  AUBENAS  (Arddche)  FRANGE 


PRIMES  1  NOS  LECTEURS 

H' 1.— MONTRE  d'HOMBCE,  acier  ardoise, 
fr?iTfintie  contre  toute  oxydation  et  usure, 
i'^  Lignes,  h  cylindres,  8  rubis,  trotteuse  au 
en  i]  ran. aiguilles  Louis  XV. Cette  merveilleuse 
Munitre,  vendue  dans  le  commerce  de  26  fr.  à 
'^}  fiancs,  est  offerte  aux  abonnés  4Qf  "jp 
de  cette  Revue,|pour  le  prix  de  ... .    I O    l  0 
La  même enarcent.double  cuvette  Qljf     \\ 
ciseiôe  et  gravée  fantaisie  riche  ...  Ù9      '' 
N«  2. -MONTRE  d'HOMME  et  GAR- 
ÇONNET,   acier     ardoise,    garantie 
contre    toute    oxydation    et    usure, 
16  lignes,  à  cylindres,  8  rubis,  trotteuse 
au  cadran,  aiguilles  Louis  XV.  Cette 
merveilleuse  montre,  vendue  dans  le  commerce  de  26  6 
80  francs,  est  offerte  aux  abonnés  de  cette  Revue,  <  of  "jp 

pour  le  prix  de 10    10 

La  même  en  argent,  double  cuvet*3  ciselée  et  iipf    vx 

gravée  fantaisie  riche £0      " 

N»  3.  —  MONTRE  de  DAME  et  FILLETTE,  acier  ardoise, 
garantie  contre  oxydation  et  usure.  11  lignes,  ô  cylindres, 
8  rubis,  aiguilles  Louis  XV  Cette  petite  et  merveilleuse 
montre.vendue  dans  le  commerce  de  2(1  â  30fr.,cst  10^75 


offerte  aux  abonnés  de  cette  Revue  pour  le  prix  iJe 

La  mômo  en  argent,  double  cuvette  ciselée  et  OCf 
gravée  fantaisie fcw 


)) 


NOTA.  — ^f  l0Ofe(/fs  qui  désireraient  profiter  des  primes  offertes  ci-dessus  sont  priés  de  bien 
vouloir  envoyer  leur  mandat-poste  à  M.  DEBROAS,  Régisseur  des  annonces,  ±0,  Rue  Nouvelle, 
à  PARIS  (/X^X  bss  montrée  sont  garanties  cinq  ans  contre  tout  vice  de  construction i  d'une 
marche  parfaite  et  régulière  à  la  livraison  et  expédiées  franco  de  port  et  d'emhaUage. 
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DENTIFRICES 


ÉLIXIR,  POUDRE  fit  PÂTE 

des  HH,  PR 

BENEDICTINS 
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A.  SEGUIN.  Bordeaux 

Membre  ou  Jury.  Hors  Concours  ^,,,,,^ 


^ft  Créé   en    1886 

^^B  LE    MeiLLEUfl    DES   TONIQUES  ET  APÉRITIFS 

■  BYRRH 

F     HORS  CONCOTOS.  -  EIPOSITIOa  UyiVSRSBLU  PB  PARIS    1800 

11  est  lait  «vec Ue»  vit]«  vieux cj.  ,,„  „;,,«  orn 

trdme  «gréable  et  de  précieuse.  pVopr.é.é»  cordmle»,  et^lduLux  m,  ««rur^ul;,    -.. 
mvroi  a  sa  prëparohou  B,i  l,«u(e  supériorité  hvKu-ni.iue.         """'*"  »«'»rc«  ^u   ..u 

«rflw- -7,»Lf„^  **"  ordinaire  ou  deau  de  »eiu.  Il  deTical  alori  Qt>e  >.r.U,.nn   -r^ 

agreaWe  et  rafralcbitsaute.  wos perdre  aucune  de  «es  propriétés  b>eiéni<iue» 

Exiger    la   Marque 


;aig 


VIOLET    FBEBES,  à    THUtlt    (Pjrénéea-Orientalea) 


I  C0IIPIS2RIBS  RENOMMÉES  DE  LA  MAISOH  BREVETÉE 

Joseph    NÈGRE 

à  GRASSE  &  CANNES 
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Fruits  confits.  —  Fleurs  sucrée».  —  Bonbons  et  Chooobta 
Eaa  ae  Heurs  d'oranger.  —  Huile  d'oUve,  etc. 


Prtx^ourant    FRAUCO  sur  demande.    -    expédition   pour   taus   pays. 


.  L.  DEBROAS,  10.  rue  Nouvelle.  Paris  aX«i  est  seul  chamA  d,.  i  ,      -,  ; 
gemge.  mdostrieUe  et  fioauciéra  des  j^Â^^pfuSLl  i.,.^. 
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ANISETTE 

Superline  douce. 

ANISETTE  EXTRA-DRY 

(plus  îorte  en  Alcool  et  moins  sucrée). 

7oPAZE4r<:^."p.^'«,CHERRY  Brandy 
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QUESTIONS 
DIPLOMATIQUES  ET  COLONIALES 

L'ŒUVRE  DE  SAVORGNAN  DE  BI^AZZA 


Les  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  ae  peuvent  pas, 
au  moment  où  vient  de  succomber  Savorgnan  de  Brazza,  laisser 
disparaître  sans  lui  adresser  un  suprême  adieu  Thomme  qui, 
non,  content  d'honorer  la  France,  sa  patrie  d'adoption,  par  ses 
importantes  découvertes  géographiques  et  par  la  noblesse  de 
de  son  caractère,  lui  a  donné  sa  grande  colonie  tropicale  du 
Congo.  D'autres  ont  déjà  retracé  dans  son  ensemble  la  vie  de  ce 
grand  Africain  ;  mieux  vaut  rappeler  ici,  en  quelques  lignes, 
quelle  fut  son  œuvre  géographique  et  coloniale.  Ce  sera  la 
meilleure  manière,  —  et  celle  qu'eût  assurément  préférée 
Savorgnan  de  Brazza,  —  de  rendre  hommage  à  celui  qui  n'est 
plus  ! 

»  • 

Bien  que  Pierre  Savorgnan  de  Brazza  ait  compris  dès  Tannée 
1872  l'importance  commerciale  du  cours  de  l'Ogôoué  et  la 
nécessité  d'en  mener  à  bien  une  reconnaissance  complète,  c'est 
seulement  de  l'année  1875  que  date  le  début  de  son  œuvre  géo- 
graphique. A  cette  époque,  le  jeune  enseigne  de  vaisseau  (il  était 
né  à  Rome  en  1852)  quittait  la  France  en  compagnie  d'Alfred 
Marche  et  du  D*"  Ballay  avec  la  mission  de  pénétrer  par  le  cours 
de  rOgôoué  le  plus  profondément  possible  à  Tintérieur  du  con- 
tinent noir.  Ses^prédécesseurs  dans  cette  partie  de  l'Afrique,  le 
marquis  de  Compiègne  entre  autres,  n'avaient  guère  pu,  mal- 
gré tous  leurs  efforts,  s'éloigner  très  sensiblement  d'un  littoral 
visité  dès  le  xvi®  siècle  par  nos  marins  et  fréquenté  plus  tard 
d'une  manière  continue  par  nos  négriers  ;  grâce  à  sa  froide  et 
persévérante  énergie,  à  son  calme  courage,  à  son  invincible 
ténacité,  grâce  aussi  à  ses  sacrifices  pécuniaires,  Savorgnan  de 
Brazza  parvint,  entre  1875  et  1878,  à  résoudre  la  question  de 
rOgôoué,  à  explorer  la  ligne  de  partage  du  bassin  de  ce  fleuve 
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du  côté  de  TEst  et  à  découvrir  plusieurs  rivières  dans  lesquelles 
la  comparaison  de  sa  carte  avec  celle  de  Stanley  lui  permit, 
de»  son  retour  en  France,  de  reconnaître  des  affluents  du 
puissant  Congo. 

C'étaient  là  des  résultats  très  satisfaisants,  étant  données  sur- 
tout les  difficultés  de  toute  nature  qu'il  avait  fallu  surmonter; 
ils  faisaient  le  plus  grand  honneur  à  Savorgnan  de  Brazza  et  à 
son  dévoué  compagnon  de  mission,  le  D"^  Ballay,  qui  tous  deux* 
ne  demandaient  qu'à  reprendre  la  campagne  et  à  poursuivre 
leur  œuvre  inachevée.  Une  nouvelle  expédition,  destinée  à  pro- 
curer à  notre  territoire  du  Gabon  «  sa  légitime  part  du  mouve- 
<t  ment  commercial  dont  le  Congo  allait  infailliblement  deve- 
«  nir  la  voie*  »,  devait  être  le  complément  indispensable  de  la 
première  ;  elle  fut  rapidement  organisée.  Dès  la  fin  de  Tannée 
1879,  Savorgnan  de  Brazza  regagnait  les  pays  qu'il  avait  déjà 
explorés  et  y  fondait  à  Franceville,  au  confluent  de  l'Ogôoué  et 
de  la  Passa,  une  station  scientifique  et  hospitalière;  puis,  en 
descendant  TAlima,  —  dont  il  avait  découvert  le  cours  supérieur 
pendant  son  premier  voyage,  —  il  parvint  sur  les  bords  du 
Congo,  où,  après  avoir  conclu  (3  octobre  1880),  un  traité  d'ami- 
tié et  d'alliance  avec  le  souverain  du  pays  le  puissant  Makodo 
des  Batékés,  il  créa  sur  la  rive  droite  du  fleuve,  tout  près  du 
Stanley  Pool,  une  nouvelle  station  à  laquelle  la  reconnaissance 
publique  donna  immédiatement  le  nom  de  Brazzaville.  C'est 
par  la  recherche,  du  côté  du  Niari,  de  la  meilleure  voie  d'accès 
entre  le  littoral  atlantique  et  le  Congo  moyen  que  Savorgnan 
de  Brazza  termina,  à  la  fin  de  l'année  1881,  sa  seconde  mission. 

Quelque  considérable  que  soit  déjà  l'œuvre  géographique  de 
l'explorateur,  elle  est  encore  loin  d'être  achevée.  Dans  le  cours 
des  années  suivantes,  en  effet,  Brazza,  en  qualité,  d'abord  de 
chef  de  la  mission  de  l'Ouest  africain,  puis  de  commissaire 
général  du  gouvernement  français  au  Gabon-Congo,  dirige  la 
petite  cohorte  de  ses  collaborateurs  et  leur  fait  exécuter  systé- 
matiquement, méthodiquement,  la  reconnaissance  détaillée  des 
territoires  qu'il  a  le  premier  parcourus  et  des  régions  adja- 
centes; en  même  temps,  et  autant  que  ses  occupations  admi- 
nistratives le  lui  permettent,  il  travaille  par  lui-même  à  pré- 
ciser les  notions  déjà  acquises  et  à  en  ajouter  de  nouvelles 
(exploration  de  la  Sangha  en  1892).  C'est  vraiment  à  lui,  au 
total,  que  nous  sommes  redevables,  indirectement  ou  directe- 

*  Dès  1877,  Alfred  Marche  avait  dû,  pour  des  raisons  de  saaté  et  à  son  très  grand 
regret,  se  séparer  de  ses  compagnons  d'exploration  et  rentrer  en  Europe. 

^  Maunoir  :  Rapport  sur  les  progrès  de  la  géographie  pendant  l'année  1879 
{Rapports  annuels  sur  les  progrès  de  la  géographie,  II,  p.  277). 
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nient,  de  presqne  tous  les  éléments  grâce  auxquels  fut  dressée 
la  carte  d'ensemble  du  Congo  français  que  le  Service  géogra- 
phique des  colonies  a  publiée  en  juillet  189o. 


Aussi  connue  que  les  débuts  de  son  œuvre  géographique  est 
l'œuvre  politique  de  Savorgnan  de  Brazza  ;  il  suffit,  pour  la 
résumer,  de  rappeler  que,  sans  Theureuse  et  habile  intervention, 
du  voyageur,  le  bassin  du  Congo  nous  eût  entièrement  échappé, 
et  que  la  colonie  du  Gabon  fût  vraisemblablement  demeurée 
une  simple  enclave,  analogue  à  ce  que  sont  aujourd'hui,  sur  la 
côte  septentrionale  du  golfe  de  Guinée,  le  Togoland  et  la  Côte 
de  rOr.  Grâce  à  lui,  le  Makoko  est  demeuré  fidèle  à  sa  parole 
et  à  Talliance  française,  en  dépit  de  tous  les  efforts  tentés  par 
Stanley  pour  l'en  détacher  ;  grâce  à  lui,  la  possession  de  la  rive 
droite  du  Congo  nous  a  été  reconnue  par  la  conférence  de^ 
Berlin  de  1883;  grâce  à  lui  et  à  ceux  qu'il  avait  envoyés 
explorer  les  régions  encore  inconnues  situées  au  Nord  et  à  l'Est 
de  la  colonie,  le  Con^o  français  a  acquis  l'énorme  extensioiib 
que  nous  lui  voyons  aujourd'hui. 

•  • 

On  connaît  moins,  par  contre,  l'œuvre  administrative  et  éco- 
nomique de  Savorgnan  de  Brazza,  et  pour  cette  raison  même  on 
la  discute  davantage  ;  on  invoque,  pour  la  discuter,  la  décision 
ministérielle  qui,  en  l'année  1897,  vint  brutalement  dépouiller 
de  son  autorité  le  commissaire  général  du  Congo  français.  Il 
faudrait,  pour  apprécier  cette  œuvre  en  pleine  connaissance  de 
cause,  avoir  accès  dans  les  archives  du  ministère  des  Colonies, 
y  suivre  au  jour  le  jour  le  développement  des  idées  de  Savor- 
gnan de  Brazza,  savoir  quels  obstacles  il  lui  fallut  surmonter, 
quelles  difficultés  et  quelles  mauvaises  volontés  il  lui  fut  impos- 
sible de  vaincre.  Ce  que  nous  pouvons  entrevoir  ne  nous  permet 
pas  de  penser,  cependant,  que  l'explorateur  du  Congo  ait  été  un 
médiocre  administrateur;  est-ce  d'un  médiocre  administrateur 
d'avoir,  en  peu  d'années,  avec  Ja  cinquantaine  de  collaborateurs 
civils  et  militaires  qui  composaient  toute  la  mission  de  l'Ouest 
africain,  jalonné  de  postes  un  territoire  plus  grand  que  la 
France  entière  *  et  créé  de  toutes  pièces  une  colonie  ?  Est-ce  d'un. 

1  A  la  fin  de  l'année  1884,  la  mission  de  l'Ouest  africain  avait  déjà  établi 
vingi-et-un  postes  et  stations,  échelonnés  sur  un  périmètre  d'environ  3.000  kilomètres 
entre  la  côte,  le  Congo,  Téqualeur  et  le  parallèle  de  b^  12'  (J.  L.  Dutruil  de  Rhiks  :. 
Le  Congo  français,  p.  36). 
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médiocre  administrateur  d'avoir,  dèsTannée  1882,  indiqué  avec 
une  remarquable  précision  la  valeur  économique  immense  du 
bassin  du  Congé*?  d'avoir,  dès  la  même  année  1882,  compris 
l'intérêt  que  présentait  le  rattachement  du  Congo  intérieur  à 
rOcéan  Atlantique  par  une  voie  ferrée  *,  et  d'avoir  cherché  de 
différents  côtés,  avec  la  persévérance  la  plus  obstinée,  le  meil- 
leur tracé  qu'il  convenait  de  lui  donner?  Dira-t-on  qu'il  fut  un 
mauvais  administrateur,  celui  qui,  n'ayant  pu  réussir  à  cons- 
truire une  voie  ferrée  sur  territoire  français,  préconisa  sans 
succès  une  entente  avec  les  Belges,  afin  d'atténuer  dans  la 
mesure  du  possible  le  dommage  que  devait  causer  à  notre 
colonie  la  construction  du  chemin  de  fer  Vivi-Matadi-Léopold- 
ville?  Lui  reprochera-t-on d'avoir,  avec  un  égal  insuccès,  réclamé 
la  concession  du  Congo  français  à  une  seule  Compagnie,  riche, 
puissante,  disposant  des  plus  considérables  moyens  d'action, 
vraie  fille  des  grandes  compagnies  coloniales  rêvées  naguère  par 
Colbert?  L'accusera-t-on  enfin  d'avoir  eu  une  fausse  idée  d'une 
bonne  gestion  financière,  celui  qui  ne  cessa  de  protester  contre 
l'imputation,  sur  les  finances  de  la  colonie,  des  dépenses  impé- 
riales de  la  mission  Congo-Nil,  et  qui  en  prévit  dès  le  premier 
jour  les  funestes  conséquences  pour  l'équilibre  budgétaire  du 
Congo  français? 


Personne  du  moins  ne  se  refuse  à  reconnaître  l'importance 
de  l'œuvre  humanitaire  et  civilisatrice  à  laquelle  Savorgnan  de 
Brazza  a  attaché  son  nom.  Dès  le  premier  jour,  nous  le  voyons 

i  «  Il  existe  en  Afrique  une  vaste  mer  intérieure,  avec  une  étendue  de  côtes  d'au 
a  moins  20.000  kilomètres  et  une  population  évaluée  à  80  millions  d'hommes.  En 
«  dehors  des  richesses  qu'on  peut  tirer,  dans  l'avenir,  du  travail  de  cette  population 
a  indigène  et  de  la  fertilité  du  sol,  le  temps  a  accumulé,  sur  les  rives  de  cette  mer 
«  intérieure,  des  trésors  qui  peuvent  entrer  en  exploitation  du  jour  au  lendemain. 
«  L'étude  approfondie  que  nous  fîmes  de  l'Ogôoué,  ouvert  depuis  peu  au  commerce, 
«  dont  le  développement  fut  si  rapide  et  où  l'on  dédaigne  la  culture  du  café,  du 
«  cacao,  de  la  canne  à  sucre,  du  coton,  le  commerce  de  l'huile  de  palme,  des 
«  amandes  de  palmiers,  des  arachides,  de  la  cire,  de  la  résine  copale,  des  bois  de 
a  teinturerie,  de  l'ébène,  et  d'autres  bois  précieux  pour  trafiquer  exclusivement 
A  l'ivoire  et  le  caoutchouc,  —  qui  rapportent  1000  pour  100!  —  peut  seule 
«  donner  une  idée  de  l'avenir  de  cette  mer  intérieure  qui  a  nom  le  Congo  et  ses 
a  affluents  ».  (Rapport  au  ministre  sur  son  second  voyage,  août  188â,  dans 
«  D.  Neuville  et  Ch.  Bréabd  :  Les  voyages  de  Savorgnan  de  Brazza,  Ogôoué 
«  et  Congo,  1875-1882,  p.  158-159.) 

*  Le  même  rapport  parle  à  différentes  reprises  de  «  relier  dans  l'avenir,  par  une 
«  voie  ferrée,  Brazzaville  à  la  côte,  le  Congo  intérieur  à  l'Atlantique  »  (wf.,  p.  157), 
de  «  la  construction  d'une  ligne  ferrée  »  (p.  155).  Dans  un  autre  rapport  de  la 
même  époque,  Brazza  montre  comment  «  la  rapidité  de  notre  action  et  la  priorité  de 
«  notre  installation  &  Brazzaville  sont  venues  déjouer  un  plan  de  monopolisation 
«  de  la  voie  du  Congo  »  (ibid.t  p.  166). 
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imbu  des  belles  idées  auxquelles  il  est  demeuré  fidèle  dans  tout 
le  cours  de  sa  carrière.  Félicité  par  Henri  Martin,  dans  un 
punch  que  lui  avait  offert  la  Société  Historique  au  Cercle  Saint- 
Simon,  d'  «  avoir  ouvert  un  chapitre  nouveau  de  notre  histoire 
«  coloniale  »,  Brazza  répondit  *  :  «  Un  chapitre  nouveau!  La 
«  vérité  est  que  je  n'en  ai  écrit  qu'une  ligne,  la  première  et  la 
«  plus  modeste  !  Pourtant  un  grand  pas  est  fait  :  le  drapeau  de 
«  la  France  est  désormais  planté  au  centre  de  l'Afrique,  comme 
«  un  symbole  des  idées  grandes  et  généreuses  que  la  France  a 
c<  toujours,  plus  que  toute  autre  nation,  contribué  à  défendre..., 
«  car  la  France,  en  défendant  ses  intérêts  nationaux,  n'a  jamais 
o  abandonné  les  intérêts  de  la  civilisation. 

«...  Quand  j'ai  pénétré  dans  ce  pays  (le  centre  de  l'Afrique), 
nos  couleurs  étaient  connues  ;  on  savait  qu'elles  étaient  celles 
de  la' liberté....  Soutenir  l'honneur  d'un  pavillon  qui  arrache 
leur  proie  aux  négriers  n'est  pas  chose  facile,  quand  on  ne 
peut  pas,  quand  on  ne  veut  pas  employer  la  violence.  En  1875, 
lors  de  mon  premier  voyage,  je  n'ai  pas  arboré  le  drapeau 
français  au  delà  de  la  portée  des  canonnières  françaises. 

<c  Au  début,  j'ai  dû  acheter  des  hommes  à  prix  d'argent  et 
fort  cher,  selon  le  cours,  3  ou  400  francs.  Je  leur  disais  quand 
ils  étaient  à  moi,  bûche  aux  pieds  et  fourche  au  cou  :  «  Toi, 
de  quel  pays  es-tu  ?  —  Je  suis  de  l'intérieur.  —  Veux-tu  rester 
avec  moi  ou  retourner  dans  ton  pays?  »  Je  leur  faisais  toucher 
le  drapeau  français  que  j'avais  hissé,  je  leur  disais:  f  Va; 
maintenant  tu  es  libre  !  »  Ceux  de  ces  hommes  qui  sont  retour- 
nés, je  lésai  retrouvés  dans  l'intérieur  ;  ils  m'ont  facilité  le 
chemin,  ils  m'ont  permis  de  remonter  jusqu'au  centre,  là  où 
il  m'était  possible  de  libérer  un  esclave  au  prix  de  quelques 
colliers,  qui  valent  bien  en  tout  dix  centimes.  11  était  constaté 
que  tout  esclave  qui  touchait  le  drapeau  français  était  libre. 

«  L'Afrique  rend  la  guerre  à  qui  sème  la  guerre,  mais, 
«  comme  tous  les  autres  pays,  elle  rend  la  paix  à  qui  sème  la 
«  paix.  Ma  réputation  allait  devant  moi,  m'ouvrant  les  routes 
c<  et  les  cœurs;  on  me  donnait,  à  mon  insu,  le  beau  nom  de 
«  Père  des  Esclaves.  » 

Père  des  Esclaves,  Père  des  Noirs,  Savorgnan  de  Brazza  Test 
demeuré  jusqu'à  son  dernier  jour.  Parce  qu'il  connaissait  bien 
les  indigènes  du  Congo  français,  parce  qu'il  s'était  rendu 
compte  de  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  d'eux,  parce  qu'il  les 
aimait,  il  voulait  se  servir  d'eux  comme  de  véritables  collabo- 

>  Cité  par  D.  Nkuvillk  et  Ch.  B&éARD  :  Les  voyages  de  Savorgruin  de  Brazza, 
p.  xi-xm. 
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rateurs;  et,  pour  les  mettre  à  même  de  bien  remplir  leur 
tâche,  il  voulait  les  instruire,  développer  leur  bien-être, 
obtenir  d  eux  par  la  douceur,  par  la  persuasion,  —  par 
l'amour,  dirais-je  volontiers,  —  les  services  de  toute  nature 
qu'il  était  possible  d'en  attendre.  «  Le  point  de  vue  humanî- 
«  taire,  écrivait-il  en  1882  déjà  \  se  rattache  plus  qu'on  ne  le 
«  pense  à  la  question  scientifique  et  économique  »;  aussi  vou- 
lait-il une  politique  indigène  «  faite  d'intelligence  psycholo- 
ff  gique,  de  sympathie  et  d'équité  »  *;  aussi  s'attachait-il,  avec 
un  soin  particulier,  à  tout  ce  qui  lui  paraissait  susceptible  de  le 
mettre  à  même  d'atteindre  plus  rapidement  et  plus  complète- 
ment ce  but.  De  là,  ses  idées  sur  le  rôle  civilisateur  de  l'Islana 
<Ians  l'Afrique  équatoriale;  de  là,  l'empressement  avec  lequel 
il  accepta,  au  début  de  cette  année  même,  la  délicate  mission 
d'étude  et  d'enquête  que  lui  confia,  dans  des  circonstances 
connues  de  tous,  le  ministre  des  Colonies,  et  de  laquelle  il  ne 
•devait  pas  revenir  vivant  ! 


Dans  l'œuvre  de  Savorgnande  Brazza,  un  point  encore  mérite 
de  fixer  l'attention  ;  je  veux  dire  son  action  éducatrice  en  matière 
coloniale.  Bien  qu'il  ait  relativement  peu  parlé,  et  qu'il  ait 
écrit  moins  encore  S  Brazza  a  contribué  pour  une  large  part 
à  populariser  en  France  les  questions  africaines,  à  y  intéresser 
le  grand  public.  Qui,  lorsqu'il  revint  de  son  premier  voyage,  — 
en  dehors  d'un  petit  groupe  de  géographes  et  d'esprits  clair- 
voyants habitués  à  regarder  au  delà  même  des  bornes  de  l'Eu- 
rope, —  s'occupait  d'une  manière  suivie  de  l'exploration  de 
l'Afrique?  Qui  entrevoyait  l'importance  économique  de  ce 
•vaste  continent?  Les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvè- 
rent en  présence  Stanley  et  Savorgnan  de  Brazza,  et  dans  les- 

»  Rapport  cité  (id.,  p.  151), 

<  FiLiciBN  Challayb,  dans  le  Temps  du  25  septembre  1905. 

3  «c  La  Société  de  géographie  »,  écrivait  en  1879  le  savant  et  regretté  Ch.  Mau- 
ifoiR  dans  son  rapport  annuel  (Rapports  annuels  sur  les  progrès  de  la  géographie, 
II,  p.  277),  «  formulera  ici  deux  espérances  à  la  réalisation  desquelles  elle  prêtera 
«  son  concours  le  plus  actif  :  la  première'  est  que  M.  de  Brazza  publie  le  plus  tôt 
«  possible  la  relation  de  ses  résultats...  »  Ce  vœu  n'a  pas  été  exaucé  ;  ni  du  pre- 
mier voyage  de  Savorgnan  de  Brazza,  ni  de  ses  explorations  postérieures,  il  n'a  paru 
de  relation  détaillée,  et  ce  que  l'on  peut  consulter  de  plus  complet  sur  l'œuvre  géo- 
graphique du  grand  voyageur,  c'est,  outre  le  livre  de  MM.  D.  Neuville  et  Ch. 
Bréard  cité  plus  haut  (Paris,  Berger-Levrault  et  C*«,  1884,  in-8«  de  xxn-303  p., 
-carte  et  grav.},  le  volume  de  M.  Napoléon  Ney  intitulé  Conférences  et  Lettres  de 
P.  Savorgnan  de  Brazza  sur  ses  explorations  dans  VOuest  africain  de  1815  à 
1886  (Paris,  Drejfous,  1887,  in-8o,  carte  et  grav.). 


l'(ECVRE  de  8AV0RGNAN  DE  BRAZZA  399 

quelles  d'abord  la  fermeté  et  l'énergie  de  l'explorateur  fran- 
çais, puis  sa  dignité  et  sa  courtoisie  obligèrent  le  voyageur 
anglais  à  battre  en  retraite,  lui  conquirent  tous  les  cœurs.  Dès 
lors,  Brazza  jouit  de  la  faveur  du  public  ;  on  applaudit  à  son 
œuvre  scientifique,  on  admira  ses  idées  patriotiques,  colo- 
niales et  humanitaires,  on  lui  fournit  même  les  moyens  de  les 
réaliser  partiellement,  et  on  le  suivit  avec  passion  dans  sa 
belle  œuvre  pacifique  et  civilisatrice.  Par  là  on  prit  Thabitude 
de  regarder  une  carte  d'Afrique,  et  l'Afrique  équatoriale  entra 
peu  à  peu  dans  les  préoccupations  habituelles  du  public  fran- 
çais. Service  inestimable,  et  par  lequel,  comnlc  par  son  propre 
exemple,  par  ses  conseils  éducateurs  à  ses  collaborateurs  et  à 
ses  continuateurs,  Brazza  mérite  encore  une  place  éminente 
parmi  les  protagonistes  de  la  colonisation  française  ! 


Cette  place,  que  le  monde  politique  avait  paru  pendant  quel- 
ques années  vouloir  lui  refuser,  la  reconnaissance  publique  la 
lui  avait  depuis  longtemps  attribuée.  De  son  vivant  même,  en 
réalité,  Pierre  Savorgnan  de  Brazza  est  entré  dans  l'histoire;  et 
dès  maintenant,  l'histoire  enseigne  que  ce  grand  homme  a  bien 
mérité  de  la  civilisation,  de  l'humanité  et  de  la  patrie. 


Henri  Froidevaux. 


IDÎ  NOUVEAU  DANGER 

POUR    LA    NEUTRALITÉ    BELGE 


Les  récentes  difficultés  entre  la  France  et  TÂllemagne  ont 
provoqué  en  Belgique  une  vive  émotion,  et  quelque  peu 
assombri  les  fêtes  du  soixante-quinzième  anniversaire  de 
indépendance.  Dans  les  derniers  jours  du  mois  de  juin,  au 
moment^  où  le  danger  d'un  conflit  armé  cessait  d'être  immi- 
nent, mais  où  la  presse  commençait  à  le  découvrir,  un 
député  belge,  M.  Golfs,  demandait  au  ministre  de  la  Guerre  si 
toutes  les  mesures  étaient  prises  pour  sauvegarder  la  neutra- 
lité du  pays,  â  quoi  le  ministre  répondait  posément  que  la 
défense  du  territoire  était  d'ordre  permanent,  et  que  c'est  dans 
cet  esprit  que  le  gouvernement  y  pourvoyait.  Plus  récemment 
encore,  à  propos  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  navigabilité  de 
FEscaut  et  aux  fortifications  d'Anvers,  qui  entraîne  une  dépense 
de  108  millions,  Léopold  II  ne  voulait  pas  rester  cantonné  dans 
son  irresponsabilité  royale,  et  croyait  de  son  devoir  de  pro- 
noncer les  graves  paroles  suivantes  :  «  Mon  gouvernement 
«  S'est  préoccupé  de  présenter  aux  Chambres  des  projets  dont 
«  l'adoption  est  nécessaire  pour  la  prospérité  nationale  et  la 
((  sécurité  de  la  patrie.  La  Belgique  est  un  pays  de  liberté  qui 
«  a  ses  destinées  entre  ses  mains  :  celles-ci  seront  ce  que  la 
«  Belgique  voudra  bien  les  faire.  » 

Faut-il  voir  dans  tout  ceci  une  nouvelle  preuve  de  cette  ner- 
vosité périodique,  au  demeurant  fort  légitime,  qui  se  manifeste 
chez  nos  voisins  toutes  les  fois  que  l'horizon  politique  se  rem- 
brunit? Ou  bien  la  question  de  la  neutralité  belge  se  poserait- 
elle  aujourd'hui  d'une  tout  autre  façon  qu'il  y  a  quelques 
années?  Il  est  nécessaire,  dans  une  étude  de  ce  genre,  de  rappe- 
ler sommairement  les  diverses  phases  par  lesquelles  a  passé 
cette  question,  si  souvent  agitée  depuis  1870,  et  les  revirements 
qui  se  sont  produits  à  son  sujet  dans  Topinion  européenne. 

I 

Lorsqu'on  vit  la  France,  au  lendemain  de  ses  désastres,  faire 
l'eff'ort  que  l'on  sait,  et  prouver  péremptoirement  au  monde 
qu'elle  n'entendait  pas  déchoir  de  son  rang  de  grande  puis- 
sance, le  sentiment  général  fut  que  le  traité  de  Francfort  ne 
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serait  qu'une  trêve,  et  qu'un  nouveau  conflit  franco-allemand 
était  inévitable  à  bref  délai.  Des  alertes  comme  celles  de  1875 
ne  pouvaient  d'ailleurs  que  fortifier  cette  croyance.  Alors  des 
deux  côtés  des  Vosges  surgirent  des  écrivains,  dont  beaucoup 
n'étaient  peut-être  pas  d'une  compétence  indiscutable,  mais 
qui  n'en  essayaient  pas  moins  de  fixer  les  caractéristiques  de  la 
guerre  future.  Presque  tous,  malgré  la  diversité  de  leurs  points 
de  vue,  s'accordaient  à  dire  que  la  neutralité  belge  courrait 
dorénavant  les  plus  grands  dangers.  Mais  dans  chaque  camp, 
soit  par  conviction,  soit  par  désir  de  se  concilier  les  sympathies 
de  l'Europe,  c'était  le  camp  adverse  qu'on  accusait  de  vouloir 
violer  le  pacte  international  de  1830. 

Les  Allemands,  invoquant  les  grandes  leçons  de  l'histoire, 
soutenaient  que  la  Belgique  avait  été  de  tout  temps  le  théâtre 
de  guerre  de  prédilection  des  armées  françaises,  et  que  si  elle 
n'avait  pas  connu  en  1870  les  horreurs  de  l'invasion,  elle  ne 
le  devait  qu'à  la  foudroyante  oÊFensive  allemande,  enfermant 
Mac-Mahon  dans  Sedan  avant  qu'il  eût  la  tentation  de  franchir 
la  frontière.  A  Tappui  de  cette  thèse,  nos  orateurs  et  nos  géo- 
graphes étaient  mis  à  contribution.  On  exhumait  un  discours 
de  M.  Thiers,  affirmant  que  «  la  vallée  de  la  Meuse  estla  véri- 
«  table  voie  d'invasion  ouverte  à  la  France  contre  l'Allemagne 
«  du  Nord  »;  un  passage,  bien  oublié,  de  M.  Théophile 
Lavallée,  où  il  était  dit  que  «  la  contrée  qui  s'étend  entre  l'Es- 
«  caut  et  la  Sambre  est  le  meilleur  point  d'attaque  offert  aux 
«  armées  françaises,  que  sa  possession  permet  de  tourner  par 
«  le  Nord  les  formidables  défenses  de  l'Allemagne  occidentale, 
«  que  c'est  donc  le  théâtre  obligé  des  invasions  ».  On  préten- 
dait encore  que  le  nouveau  tracé  de  la  frontière,  nous  interdi- 
sant désormais,  grâce  aux  places  de  Metz  et  de  Strasbourg, 
l'accès  du  Rhin  moyen,  était  pour  nous  une  tentation  de  plus 
d'atteindre  le  cours  inférieur  du  fleuve  à  travers  le  territoire 
belge.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  motifs  d'ordre  moral  qui  ne  fussent 
allégués  contre  nous  !  «  Une  invasion  prompte  et  énergique  de 
«  la  Belgique,  disaient  les  Preussische  Jahrbucher,  aurait 
<r  pour  les  Français  l'avantage  énorme  d'exercer  une  excellente 
«  action  sur  le  moral  du  pays  ;  l'occupation  de  Bruxelles  et  de 
«  ses  environs,  où  l'on  s'installerait  rapidement,  semblerait  aux 
«  yeux  de  l'opinion  publique  française,  si  facilement  impres- 
«  sionnable,  un  fait  d'armes  de  premier  ordre.  » 

Nos  polémistes  avaient  beau  jeu  pour  répliquer  qu'en  l'espèce 
c'était  une  dérision  de  s'appuyer  sur  les  campagnes  du  xvii"  et 
du  xvm"  siècle  pour  pronostiquer  les  péripéties  d'une  guerre  à 
la  fin  du   XIX".  Les  circonstances  étaient-elles  le  moins  du 
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monde  comparables?  \'était-il  pas  tout  naturel  que  la  lutte  ait 
été  transportée  jadis  dans  les  Pays-Bas,  alors  que  sous  Louis  XIII 
et  Louis  XIV  c'était  leur  possession  m<>me  qui  était  Tenjeu  de 
la  campagne;  que  dans  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne 
leurs  voisins  les  plus  immédiats,  l'Angleterre  et  la  Hollande, 
étaient  parmi  les  belligérants;  que  pendant  les  guerres  de  la 
Révolution  l'Autriche  trouvait  là,  pour  agir  contre  la  France, 
une  ba^^e  d'opérations  naturelle,  plus  rapprochée  et  plus  com- 
mode que  celle  que  lui  ofTraient  les  Etats  héréditaires?  Enfin 
en  1815  Napoléon,  débouchant  à  Charleroi,  avait-il  fait  autre 
chose  que  se  jeter  sur  celles  des  armées  coalisées  qui  mena- 
çaient le  plus  directement  sa  capitale?  Et  de  nos  jours  encore, 
qu'irions-nous  faire  sur  les  champs  de  bataille  de  la  Belgique, 
si  nos  ennemis  ne  nous  y  appelaient  eux-momes?  Fallait-il 
donc  rappeler  aux  Allemands  le  fameux  mémoire  rédigé  en 
1868  par  M.  de  Moltke,  indiquant  avec  une  précision  toute 
militaire  l'impossibilité  d'une  offensive  française  en  Belgique? 
«  Si  la  France  pénétre  en  Belgique,  son  armée  s'affaiblira  con- 
«  sidérablement  par  les  détachements  qu'elle  devra  laisser  à 
«  Bruxelles  et  devant  Anvers.  De  la  Moselle  on  peut,  plus 
((  facilement  encore  que  de  Cologne,  s'opposer  à  la  continua- 
it tion  d  un  mouvement  des  Français  au  delà  de  la  Meuse,  car 
«  nous  forçons  l'adversaire  à  faire  front  vers  le  Sud,  et  à  rece- 
«  voir  une  bataille  décisive  alors  que  ses  propres  communica- 
«  tions  seront  menacées.  »  C'est  bien  plutôt  les  Allemands  eux- 
mêmes  qui  avaient  intérêt  à  pénétrer  dans  la  vallée  de  la 
Meuse,  maintenant  que  la  France  organisait  solidement  sa 
frontière  de  TEst,  et  par  une  série  de  puissantes  fortifications 
reliait  Verdun  à  Toul,  Epinal  aux  Vosges.  La  vallée  de  la  Meuse 
conduisait  les  Allemands  dans  celle  de  l'Oise  qui  en  est,  straté- 
giquement  parlant,  le  prolongement,  et  permettait  ainsi  aux 
envahisseurs  de  tourner  nos  nouvelles  barrières  défensives.  Là 
était  donc  le  véritable  danger  pour  la  neutralité  belge. 

Ces  deux  argumentations  contraires,  qui  aboutissaient  à  la 
môme  conclusion  pessimiste,  ne  pouvaient  laisser  la  Belgique 
indifférente.  Aussi,  malgré  sa  répugnance  à  engager  des  dé- 
penses improductives,  la  voyons-nous  se  laisser  convaincre  par 
son  grand  ingénieur  militaire,  le  général  Brialmont.  Elle  com- 
mence par  améliorer  la  fortification  d'Anvers  en  y  construisant 
quelques  ouvrages  munis  de  batteries  et  de  coupoles  cuirassées, 
pour  les  mettre  à  hauteur  des  progrès  de  l'artillerie.  On  sait 
que  la  création  de  cette  grande  place  remonte  à  1859.  Il  s'agis- 
sait alors  d'en  faire  un  vaste  réduit  qui  servirait  de  pivot  stra- 
tégique à  l'armée  de  campagne  en  cas  d'invasion,  où  elle  pour- 
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rait  trouver  un  refuge  si  elle  était  pressée  par  un  ennemi 
supérieur,  et  où  elle  attendrait  que  «  l'allié  »  vînt  la  dégager. 
Ce  n'est  pas  un  mystère  qu'en  1859  Tennemi  était  la  France, 
et  l'allié  providentiel  l'Angleterre,  parce  qu'à  tort  ou  à  raison 
Napoléon  III  passait  pour  n'avoir  pas  de  plus  cher  désir  que  de 
reporter  sur  TEscaut  la  frontière  française. 

Mais  la  Belgique  ne  s'en  tient  pas  aux  améliorations  d'An- 
vers. D'ailleurs,  pour  permettre  à  cette  place  de  résister  dans 
de  bonnes  conditions  à  l'artillerie  moderne,  il  faudrait  procéder 
à  sa  réorganisation  complète  ;  ce  serait  fort  coûteux  et  les  Belges 
préfèrent  employer  autrement  leur  argent  *.  En  1888,  ils  déci- 
dent la  création,  à  Liège  et  à  Namur,  de  deux  grandes  forteresses 
du  type  le  plus  perfectionné,  où  ils  accumulent  les  tourelles 
cuirassées  émergeant  d'énormes  masses  de  béton.  Liège  est  sur 
la  ligne  la  plus  courte  de  Cologne  à  Paris,  h  60  kilomètres  seu- 
lement d'Aix-la-Chapelle,  un  des  plus  grands  centres  de  voies 
ferrées  des  pays  rhénans;  elle  serait  le  premier  objectif  d'une 
armée  allemande  violant  la  neutralité  belge.  Namur  est  la  clef 
des  deux  vallées  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse  :  elle  commande 
les  grandes  lignes  de  Liège,  de  Maubeuge  et  de  Mézières.  C'est 
donc  une  double  assurance  contre  une  invasion  allemande  et 
une  invasion  française  que  prend  alors  la  Belgique. 

11  y  avait  une  suite  logique  à  donner  à  toutes  ces  construc- 
tions :  c'était  l'adoption  du  service  universel,  seul  capable  de 
procurer  à  l'armée  des  effectifs  suffisants  pour  manœuvrer  en 
rase  campagne,  après  avoir  fourni  tant  de  garnisons.  Mais  la 
Belgique  n'entendait  pas  pousser  plus  loin  son  effort.  Le  ser- 
vice universel  est  une  de  ces  dures  nécessités  auxquelles  une 
nation  ne  se  résout  pas  facilement,  quand  elle  n'a  encore 
jamais  eu  à  tirer  l'épée  pour  défendre  son  indépendance.  C'est 
en  tout  cas  une  détestable  plate-forme  électorale,  comme  les 
libéraux  ont  pu  s'en  convaincre  à  leurs  dépens.  Voyant  là  une 
réforme  démocratique  aussi  bien  qu'une  mesure  de  sécurité 
nationale,  ils  l'avaient  inscrite  en  tête  de  leur  programme,  et 
c'est  assurément  une  des  causes  des  victoires  répétées  du  parti 
catholique  dont  la  devise  était  :  «  Nul  ne  doit  être  soldat 
malgré  lui.  » 

II 

Il  faut  dire,  à  la  décharge  de  ce  parti,  qu'au  moment  même 
où  s'achevaient  les  forts  de  la  Meuse,  les  critiques  militaires 

^  C'est  précisément  cette  réorganisation  que  prévoit  le  projet  soumis  actuellement 
au  Parlement  belge. 
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rnu'/-,!-,  *rt  k.i'ra.iti'U  s  ^liieiit  »..v.a~;s  r^ipPL-ipieiDenl  d'en 
v'/;jîoîr  »  h  w.i.ir^VM  l^].-*:.  î^.^^ol  plac-e  à  de*  êtad**  cn- 
^•j»r»  d^^fj»  oo  *^-,'.r;t  p;:.*  stienUique.  tl  qui  mehaient  tien  en 
lunrj)*-rf;  1^-*  d'r.jx  éî-^mf^nU  j.r.ncif.ioi  de  la  question.  ce>t-à- 
dir*:  l«:«r  propri^t-^^  «rtratif^nque*  de  la  noorelle  fronUère,  et  les 
riw-Mf^^  q.jj  simjKr-ent  dsns  le  maniement  des  énormes 
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En  ce  qui  c/.ncerne  la  frontière,  était-il  exact  de  la  repré- 
fc'^nt^r  comme  hérissée  de  foriilications  à  ce  point  quelle 
»*frait  devenue  imperméable  d'un  c^jle'  comme  de  l'autre  ?  Pas 
plus  en  France  qu  en  Allema^rae  on  n'avait  jamais  eu  la  pensée 
d  édifier  une  muraille  de  Chine  également  forte,  ou  plutôt  éga- 
lement faihie,  feur  t^.us  les  points.  En  France,  la  commission 
présidée  par  le  général  Séré  de  Rivières  n'avait  cherché  qu'à 
canaliwîr  l'invasion  allemande  dans  le  cas  où  il  faudrait  la  subir 
une  seconde  fois,  en  fortifiant  deux  régions,  celle  d'Epinal  et 
de  la  Haute-Moselle  et  celle  des  Hauts  de  Meuse  entre  Toul  et 
\  erdun.  On  laissait  ainsi  pour  le  libre  jeu  des  armées  de  cam- 
pagne deux  larges  trouées,  la  première  de  80  kilomètres,  dite 
de  Charmes,  du  nom  de  la  petite  ville  qui  en  marque  à  peu 
pTlH  le  centre,  la  seconde,  de  moindre  dimension,  entre  Verdun 
et  Stenay. 

De  mi^ine,  si  les  Allemands  avaient  dépensé  sans  compter 
pour  rendre  formidables  les  places  de  Metz  et  de  Stras- 
bourg, c'était  pour  en  faire  de  solides  pivots  de  manœuvre, 
et  non  pour  interdire  aux  armées  françaises  l'accès  de  la 
Lorraine  allemande,  qui  restait  vierge  douvrages  fortifiés 
entre  Metz  et  Strasbourg. 

Ainsi  donc  d'un  côté  comme  de  l'autre,  loin  de  rendre  le 
pittleau  de  Lorraine  impraticable  aux  armées  de  campagne,  les 
fortifications  n'avaient  d'autre  but  que  de  faciliter  leur  action, 
et  n'auraient  plus  qu'une  importance  secondaire  après  une 
grande  bataille  en  rase  campagne.  Le  vainqueur  se  contenterait 
de  les  masquer  avec  quelques  corps  d'observation,  et  passerait 
outre. 

Mais  ces  armées  de  campagne  à  qui  est  toujours  dévolu  le 
premier  rôle,  est-on  libre  de  les  engager  à  volonté  sur  tel  ou 
tel  théâtre?  Un  plan  initial  d'opérations,  qui  met  aujourd'hui 
on  branle  15  à  20  corps  d'armée,  se  prête-t-il  aux  mêmes  har- 
diesses, aux  mêmes  fantaisies  qu'au  temps  jadis,  où  une 
guerre  se  faisait  avec  200.000  hommes?  Pour  être  exécutable. 
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un  pareil  plan  doit  être  prévu  dans  tous  ses  détails,  et  par- 
dessus tout  être  simple,  ne  comporter  qu'un  nombre  restreint 
de  variantes,  ces  variantes  étant  destinées  seulement  à  parer 
aux  conséquences  des  premières  rencontres  d'avant-gardes, 
toujours  impossibles  à  prévoir.  Les  nécessités  de  la  concentra- 
tion par  voie  ferrée  empêchent  même  que  le  plan  soit  tenu 
secret,  du  moins  dans  ses  grandes  lignes,  car  le  simple  relevé 
des  quais  de  débarquement,  qui  s^étalent  au  soleil,  est  une 
indication  précieuse.  Ce  n'est  donc  pas  un  mystère  qu'un  choc 
formidable  se  produira  soit  dans  la  région  de  Charmes,  si  les 
Allemands  prennent  l'initiative  de  l'attaque,  soit  dans  celle 
de  Sarrebourg  dans  l'hypothèse  contraire,  en  tout  cas  dans  une 
zone  qui  n'intéresserait  pas  la  neutralité  belge. 

C'est  là  une  évidence  que  le  général  Brialmont,  bien  qu'il  se 
fût  imposé  la  tâche  de  mettre  ses  compatriotes  en  garde  contre 
la  sécurité  trompeuse  des  traités,  ne  pouvait  méconnaître.  Mais 
il  faisait  remarquer  que  si  la  masse  principale  des  armées  alle- 
mandes, concentrée  entre  Metz  et  Strasbourg,  s'engouffrait  dans 
la  trouée  de  Charmes,  il  n'était  nullement  improbable  qu'une 
armée  d'aile,  partie  de  Thionville,  empruntât  le  couloir  Verdun- 
Stenay  pour  tourner  la  gauche  des  rassemblements  français  et 
activer  leur  dislocation  *.  Opérant  dans  le  voisinage  immédiat  des 
frontières  luxembourgeoise  et  belge,  n'aurait-elle  pas  la  tenta- 
tion de  les  franchir  et  d'occuper  la  vallée  de  la  Semoy,  ne  fût-ce 
que  pour  protéger  son  flanc  droit? Ne  pourrait-elle  pas  d'ailleurs 
y  être  forcée  par  une  contre-offensive  française  ?  Et  si  la  guerre 
se  prolongeait  et  qu'à  la  suite  de  grands  succès  les  Allemands 
vinssent  mettre  une  seconde  fois  le  siège  devant  Paris,  ne  leur 
serait-il  pas  commode  d'utiliser  les  chemins  de  fer  belges  pour 
leurs  transports  de  matériel,  dans  le  cas  probable  où  les  voies 
françaises  de  l'Est  seraient  hors  de  service  ? 

Il  est  certain  que  les  militaires  n'avaient  plus  ici  de  raisons 
péremptoires  à  opposer  au  général  Brialmont.  Mais  les  diplo- 
mates, en  revanche,  en  avaient  d'excellentes.  Etait-il  admissible, 
disaient-ils,  que  pour  des  opérations,  après  tout  secondaires,  une 
des  puissances  belligérantes  allât  commettre  une  violation  de 
territoire  qui  entraînerait  des  complications  internationales  ?  Et 
ne  serait-ce  pas  folie  à  l'Allemagne,  engagée  dans  un  duel  avec 
la  France,  de  s'attirer  par  surcroît  l'inimitié  d'une  grande 
puissance,  ou  pour  parler  en  langage  clair,  de  l'Angleterre  ? 


'  Une  offensive  française  dirigée  parallèlement  à  la  frontière  belge  est  moins  vrai- 
semblable, parce  qu'elle  se  heurterait  à  Thionville  dont  les  Allemands  ont  fait 
aujourd'hui  une  place  de  premier  ordre. 
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Là  est  en  effet  le  nœud  de  la  question.  Toute  Thistoire  diplo- 
matique de  l'Europe  à  partir  de  1815  atteste  la  volonté  inflexi- 
ble de  l'Angleterre  de  ne  pas  laisser  .tomber  aux  mains  d'une 
grande  puissance  les  bouches  de  l'Escaut  et  de  la  Meuse.  Au 
Congrès  de  Vienne,  c'est  contre  nous  que  cette  volonté  se  mani- 
feste, parce  que  l'Angleterre,  comme  toute  l'Europe  d'ailleurs, 
appréhende  un  retour  offensif  de  notre  part.  Le  royaume  des 
Pays-Bas,  créé  par  les  plénipotentiaires  de  la  Sainte-Alliance 
et  comprenant  la  Belgique  et  le  Luxembourg  actuels,  devait 
servir  de  zone  de  rassemblement  aux  armées  anglaise  et  prus- 
sienne pour  procéder  à  une  nouvelle  exécution  militaire.  Aussi 
faisait-on  ce  royaume  assez  fort  pour  résister  à  la  France 
jusqu'à  ce  que  ce  rassemblement  fût  terminé,  et  le  couvrait-on 
de  places  fortes  construites  à  nos  frais.  Aussitôt  proclamé  le 
casusfœderis^  les  Prussiens  devaient  occuper  les  places  de  la 
Meuse,  et  les  Anglais  celles  de  TEscaut.  C'est  ce  que  lord  Cas- 
tlereagh  expliquait  aux  Communes  en  langage  diplomatique  : 
«  Nous  avons  vu  dans  l'union  des  Pays-Bas  un  moyen  de  ren- 
«  forcer  l'équilibre  de  l'Europe.  Mais  il  faut  que  l'art  et  la 
«  nature  se  réunissent  pour  mettre  ce  royaume  en  mesure  de 
«  résister  aux  attaques  jusqu'à  ce  qu'on  vienne  à  son  secours.  » 

Au  moment  de  la  reconnaissance  de  l'Indépendance  belge, 
une  clause  secrète,  dite  convention  des  forteresses,  signée  en 
1831,  stipulait  encore  les  mêmes  droits  réciproques  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Prusse  relativement  à  l'occupation  éventuelle  des 
places  belges. 

Jusqu'en  1870,  la  vigilance  de  l'Angleterre  n'eut  plus  guère 
l'occasion  de  s'exercer.  Mais,  le  25  juillet  de  cette  année,  le 
Times  publiait  le  fameux  projet  de  traité  secret,  dit  traité 
Benedetti,  qui  prévoyait  l'annexion  de  la  Belgique  à  la  France 
en  compensation  des  agrandissements  de  la  Prusse  en  1866,  et 
dont  l'ambassadeur  français  avait  eu  l'imprudence  de  laisser  un 
exemplaire  aux  mains  de  M.  de  Bismarck.  Le  retentissement 
fut  considérable  en  Europe.  Le  Parlement  anglais  protesta,  et 
dès  le  30  juillet  le  cabinet  de  Saint- James  demandait  des  sub- 
sides et  des  hommes,  en  même  temps  que,  fort  de  l'opinion 
publique,  il  proposait  à  la  France  et  à  la  Prusse  un  traité  spé- 
cial de  garantie.  Il  assurait  à  la  Belgique  le  concours  des  forces 
navales  et  militaires  de  la  Grande-Bretagne  contre  celle  des 
puissances  belligérantes  qui  violerait  son  territoire  pendant  la 
guerre,  ou  môme  dans  l'année  qui  suivrait  la  conclusion  de  la 
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paix.  La  Prusse  signa  le  9  août,  la  France  deux  jours  plus  tard, 
et  TAutriche  et  la  Russie  ne  tardèrent  pas  à  donner  leur 
adhésion. 

Cet  instrument  diplomatique  est  le  premier  dans  lequel  l'An- 
gleterre témoignât  d'une  égale  méfiance  vis-à-vis  de  la  France 
et  de  TAUemagne  touchant  la  question  belge.  Après  nos  désas- 
tres, elle  eut  d'ailleurs  bien  vite  la  perception  nette  que  le 
danger  ne  viendrait  pas  du  côté  où  elle  l'attendait  depuis  si 
longtemps.  «  Le  jour  où  TAllemagne  menacerait  Anvers,  s'écria 
«  un  jour  lord  Salisbury,  nous  n'hésiterions  pas  à  aller  bom- 
«  barder  Hambourg  !  )>  Dès  lors,  il  était  clair  que  si  le  futur 
conflit  franco*allemand  devait  se  réduire,  comme  en  1870,  à  un 
duel,  dans  lequel  chacun  des  belligérants  aurait  le  plus  grand 
intérêt  à  ménager  les  susceptibilités  anglaises,  on  avait  le  droit 
de  considérer  la  neutralité  de  la  Belgique  comme  parfaitement 
garantie. 

Mais  est-il  besoin  de  dire  que  le  duel  franco-allemand  en 
présence  de  l'Angleterre  impassible  est  une  conception  aujour- 
d'hui surannée? 

Ce  duel  n'a  été  en  somme  vraisemblable  que  pendant  la 
sinistre  période  de  notre  histoire  diplomatique  qui  s'étend  du 
traité  de  Francfort  à  l'établissement  de  nos  rapports  intimes 
avec  la  Russie.  Durant  ces  trop  longues  années,  en  face  de 
l'Allemagne  menaçante,  surveillant  d'un  œil  jaloux  nos  forces 
renaissantes,  nous  sommes  restés  en  effet  dans  un  isolement 
complet,  à  la  merci  d'un  incident,  de  fait  n'évitant  à  deux 
reprises  la  guerre  que  grâce  à  des  interventions  personnelles  de 
souverains,  du  tsar  en  1875,  ou  du  vieil  empereur  Guillaume, 
trop  chargé  de  gloire  et  d'années  lors  de  l'incident  Schnaebelé 
pour  désirer  autre  chose  que  le  repos. 

Et  puis  de  l'excès  du  mal  est  venu  le  salut.  Pour  mieux 
accentuer  notre  impuissance,  le  prince  de  Bismarck  avait  fait 
sortir  du  congrès  de  Berlin  cette  triple  alliance,  considérée 
alors  comme  son  dernier  chef-d'œuvre.  Succès  chèrement 
acquis  au  prix  de  la  désaffection  de  la  Russie  qui,  lésée 
dans  ses  intérêts  et  froissée  dans  son  orgueil,  se  détournait 
bientôt  de  l'Allemagne  et  venait  nous  tendre  la  main  !  A  l'amitié 
d'Alexandre  III  succéda  l'alliance  de  Nicolas  II,  et  il  devint 
manifeste  qu'une  agression  contre  la  France  allumerait  dans 
toute  l'Europe  un  incendie  général.  Toutefois  il  était  encore 
possible  que  l'Angleterre,  dans  son  splendide  isolement,  restât 
spectatrice  de  la  lutte  gigantesque  qui  dévasterait  le  continent. 

C'est  là  l'histoire  d'hier;  celle  d'aujourd'hui  est  tout  autre. 
Tout  évolue  en  ce  monde,  c'est  la  loi  de  la  vie.  Mais  la  vie  des 


natioriii  erjrop^frnnes  est  si  intense  qae  leur  éTolulion  acquiert 
une  rapi'lité  î>irj;rTjIiêre  et  que  leurs  aspirations  politiques  se 
rn^ylifîent  et  se  tri  Déforment  perpetaellemenl.  Tandis  que  la 
Fr;irice,  en;:;i;r»''e  au  «lehors  dans  de  multiples  entreprises  colo- 
niaUîS,  enfiévrée  au  dedans  par  la  lutte  des  partis,  rejette  mani- 
fe^îlement  au  second  plan  la  question  d'Alsace-Lorraine,  l'Alle- 
ma^;ne  fait  servir  son  unité  politique,  enfin  conquise,  au  profit 
de  «sa  rénovation  économique.  Merveilleusement  aidée  par  la 
<y>n(iance  que  donne  en  soi  la  victoire,  aussi  bien  que  par  le 
génie  patient  de  ses  nationaux  et  les  richesses  minérales  de  son 
hous-sol,  elle  imprime  à  son  industrie  et  à  son  commerce  un 
essor  tel  qu'il  faudrait  aller  aux  Etats-Unis  pour  en  trouver 
Tanalogue.  Les  conditions  d'existence  se  métamorphosent  à  vue 
d'œil  dans  l'intérieur  de  l'Empire.  Bientôt  cette  activité  débor- 
dante franchit  les  frontières.  Les  industriels  inondent  l'Europe 
de  leurs  produits,  le  trop-plein  de  Hambourg  se  déverse  sur 
Rotterdam,  Anvers,  Gênes.  Les  armateurs  sillonnent  de  leurs 
navires  l'Atlantique,  la  Méditerranée,  les  mers  de  l'Extréme- 
Orient,  réalisant  déjà  la  récente  prophétie  de  Guillaume  II  : 
«  Unsere  Zukunft  liegt  auf  dem  Wasser.  »  Quant  aux  finan- 
ciers et  aux  négociants,  ils  sont  partout,  en  Hollande  et  en  Bel- 
gique aussi  bien  qu'en  Uussie,  en  Scandinavie  aussi  bien  qu'en 
Autriche,  en  Turquie  et  en  Chine.  Ils  seront  même  au  Maroc  le 
jour  où  la  diplomatie  de  leur  pays  le  leur  demandera!  Ils  sont 
en  réalité,  bien  plus  que  les  politiciens  et  les  professionnels  de 
la  parole  et  de  la  plume,  les  véritables  soutiens  du  pangerma- 
nisme. 

On  peut  dès  lors  prévoir  le  grand  fait  historique  qui  sera 
la  caractéristique  du  xx*  siècle,  et  auquel  tous  les  autres  litiges 
européens  vont  se  trouver  subordonnés  :  la  rivalité  de  l'Alle- 
magne et  de  TAngleterre  ;  de  TAngleterre  qui  par  sa  flotte  et 
sa  richesse  acquise  tient  encore  le  premier  rang,  mais  semble 
un  astre  à  son  zénith,  peut-être  même  à  son  déclin,  en  face 
d'un  astre  ascendant.  Et  alors  se  pose  la  question  de  savoir  si 
nous  autres,  Français,  serons  spectateurs  ou  acteurs  dans 
ce  drame.  Spectateurs  assurément,  tant  que  la  lutte  se 
maintiendra  sur  le  terrain  économique;  mais  très  probablement 
acteurs  le  jour  où  la  rivalité  dégénérera  en  conflit  armé,  car  les 
récents  incidents  sont  une  indication  de  la  méthode  vers 
laquelle  penche  Guillaume  II  pour  jouer  la  formidable  partie 
dans  laquelle  il  s'engage. 

Il  paraît  en  efi'et  faire  sienne  l'idée  napoléonienne,  à  savoir 
qu'une  puissance  continentale  ne  peut  entreprendre  rien  de 
sérieux  contre  l'Angleterre,  sans  avoir  préalablement  réglé  à 
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son  profit  toutes  les  contestations  du  continent.  Le  règne  entier 
de  Napoléon,  de  la  paix  d'Amiens  à  1812,  n'est  que  l'applica- 
tion de  ce  principe,  dont  l'insuccès  final  n'a  d'ailleurs  pas 
démontré  la  fausseté.  Or,  de  tous  les  problèmes  européens  qui 
sollicitent  de  nos  jours  l'attention  des  politiques,  le  plus  grave, 
au  point  de  vue  allemand,  est  celui  qui  se  posera  à  Tou- 
verture  de  la  succession  de  l'empereur  François-Joseph*.  On 
connaît  la  solution  violente  que  préconisent  les  pangermanistes, 
et  rien  ne  prouve  que  Guillaume  II  n'entre  pas  dans  leurs  vues. 
Il  faut  donc  que  l'Allemagne  ait  pour  ce  moment-là  les  coudées 
franches;  mais  comme  ce  peut  être  demain,  il  lui  faut  dès 
aujourd'hui  régler  définitivement  ses  rapports  avec  la  France. 
Et  le  moment  est  particulièrement  favorable,  puisque  la  provi- 
dentielle guerre  russo-japonaise  a  enfin  libéré  la  politique  alle- 
mande des  entraves  que  son  grand  chancelier  lui  avait  incon- 
sciemment forgées  il  y  a  vingt-sept  ans,  et  que  les  marques 
d'amitié  prodiguées  à  la  Russie  après  Moukden  ont  effacé  chez 
cette  dernière  le  souvenir  du  Congrès  de  Berlin.  Suffira-t-il  à  la 
France  de  protester  de  ses  intentions  pacifiques,  d'insinuer  môme 
qu'elle  est  disposée  à  rester  spectatrice  d'un  duel  anglo-alle- 
mand ?  On  en  peut  douter.  Qui  n'est  pas  avec  moi  est  contre  moi, 
lui  répondra  l'Allemagne.  Elle  le  lui  a  presque  fait  entendre, 
avec  les  formes  habituelles  à  sa  diplomatie  casquée. 


IV 

C'est  donc  une  constatation  qu'il  faut  avoir  le  courage  de 
faire,  quelque  désagréable  qu'elle  puisse  être  :  si  un  conflit 
armé  se  produisait  jamais,  en  l'état  actuel,  entre  la  France» 
et  l'Allemagne,  la  cause  première  en  serait  l'Angleterre.  Mait^ 
cette  dernière  ne  resterait  certainement  pas  neutre  :  l'attitude 
qu'elle  a  récemment  adoptée  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 
On  peut  alors  se  demander  de  quelle  façon  elle  s'y  prendrait 
pour  faire  sentir  à  son  ennemie  le  poids  de  sa  puissance. 

Il  est  bien  entendu  que  le  commerce  maritime  de  l'Allemagne 
se  trouverait  immédiatement  paralysé.  Mais  ce  serait  à  peu 
près  la  seule  action  efficace  qu'aurait  la  formidable  flotte 
anglaise.  Si,  comme  il  est  permis  de  le  croire,  Guillaume  II 
restait  maître  de  choisir  l'heure  de  la  rupture,  sa  marine  mar- 
chande recevrait  à  temps  des  instructions  pour  mettre  ses  plus 
belles  unités  à  l'abri  dans  des  ports  neutres.  Ses  vaisseaux  de 

1  Ce  qui  se  passe  actuellement  en  Hongrie  peut  Caire  craindre  que  Torage  n'éclate 
avant  la  mort  du  vieil  empereur. 
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guerre  auraient  leur  place  marquée  k  Tintérieur  des  rades  de 
Xvilhelmshaven  et  de  Kiel,  sous  la  protection  des  batteries  de 
côtes,  et  il  ne  resterait  plus  aux  amiraux  anglais  que  les  mai- 
gres trophées  qu'on  peut  recueillir  dans  des  colonies,  telles  que 
le  Cameroun,  le  territoire  d'Angra-Pequena,  ou  rEst-Africain 
allemand  !  L'Angleterre  chercherait  donc  probablement  à  faire 
mieux,  c'est-à-dire  à  prendre  pied  sur  le  continent  européen, 
pour  frapper  TAUemagne  en  un  endroit  sensible,  et  acquérir 
un  gage  pour  les  négociations  futures.  Au  mois  de  juin  der- 
nier, quand  les  événements  semblaient  devoir  se  précipiter,  la 
presse  quotidienne  publiait  étourdiment  de  soi-disant  rensei- 
gnements, d'après  lesquels  les  Anglais  mettraient  à  notre  dis- 
position deux  corps  d'armée  pour  protéger  nos  côtes  septen- 
trionales. Nous  les  dispensons  de  ce  cadeau,  à  supposer  qu'ils 
aient  jamais  eu  l'intention  de  nous  le  faire.  Ceux  qui  propa- 
geaient de  pareilles  nouvelles  ne  prouvaient  que  leur  parfaite 
ignorance  de  l'armée  anglaise.  On  devrait  savoir  en  effet  que 
depuis  la  guerre  du  Transvaal  le  recrutement  de  cette  armée  se 
heurte  à  plus  de  difficultés  encore  que  par  le  passé,  et  ce  n'est  pas 
être  pessimiste  que  d'évaluer  à  50.000  hommes,  au  maximum,  le 
corps  de  débarquement  qu'elle  pourrait  fournir  dans  le  délai  d'un 
mois.  Un  si  faible  contingent  ne  serait  qu'un  appoint  insigni- 
fiant pour  les  forces  françaises  et  serait  incapable  d'agir  en  rase 
campagne  à  lui  tout  seul.  L'Etat-Major  anglais  voudrait  donc 
opérer  dans  une  zone  restreinte,  voisine  de  la  mer,  facile  à 
défendre  du  côté  de  la  terre.  Une  grande  forteresse  maritime  lui 
conviendrait  particulièrement.  Si,  par  surcroît,  son  occupation 
portait  un  coup  sérieux  au  commerce  allemand,  ce  serait 
l'objectif  idéal.  Or  cet  objectif  existe,  il  n'est  autre  qu'Anvers. 
Quoique  le  drapeau  d'une  grande  puissance  n'y  flotte  pas 
«ncore,  Anvers  n'en  est  pas  moins  en  passe  de  devenir  le 
fameux  pistolet  chargé  au  cœur  de  l'Angleterre,  dont  parlaient 
jadis  Pitt  et  Napoléon.  En  veut-on  des  preuves?  Sur  les  300.000 
habitants  que  la  ville  compte  aujourd'hui,  80.000  sont  sujets 
allemands,  et  la  richesse  et  Tiniluence  de  cette  colonie  ne  sont 
pas  moins  remarquables  que  sa  force  numérique.  De  fait,  elle 
tend  à  devenir  chaque  jour  de  plus  en  plus  maîtresse  du  haut 
commerce,  de  la  banque  et  de  l'industrie.  Aussi  l'Allemagne 
commence-t-elle  à  se  considérer  un  peu  comme  chez  elle  dans 
le  grand  port  belge,  et  de  temps  en  temps  des  incidents  carac- 
téristiques se  produisent.  Un  jour  c'est  M.  Eiffe,  l'un  des  mem- 
bres les  plus  actifs  de  la  colonie,  qui  dans  une  cérémonie 
publique  appelle  Anvers,  «  notre  port  allemand  »  :  ce  qui  lui 
vaut  d'ailleurs  une  protestation  énergique  du  premier  magis- 
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trat  de  la  cité,  M.  Jan  van  Ryswyck.  Une  autre  fois,  H  s'agit  de 
construire  un  navire-école  qui  doit  servir  de  point  de  départ  à 
la  création  d'une  marine  nationale  belge  :  les  Allemands  veu- 
lent se  réserver  la  majorité  dans  le  Conseil  d'administration,  et 
il  faut  une  vive  campagne  pour  empêcher  cette  prétention 
d'aboutir.  Enfin,  dernièrement,  une  Société  allemande  de  na- 
vigation, la  Hansa^  demande  impérieusement  que  des  mesures 
soient  prises  pour  que  les  compagnies  maritimes  anglaises  ne 
puissent  lui  faire  la  moindre  concurrence  dans  le  port  d'An- 
vers, sous  prétexte  que  VAllemagne  y  possède  une  zone 
(T influence^  ! 

Ou  TAngleterre  ne  serait  plus  TAngleterre,  ou  elle  aura  à 
cœur,  le  jour  où  la  guerre  éclatera,  de  prouver  que  si  Anvers 
est  entré  dans  la  zone  d'influence  de  la  marine  de  commerce 
allemande,  il  est  resté  dans  la  zone  d'action  de  la  marine  de 
guerre  anglaise;  de  justifier,  en  somme,  l'idée  que  les  Belges 
avaient  eue  en  créant  en  1859  ce  grand  camp  retranché,  et  qui 
était  de  faciliter  la  tâche  d'une  armée  de  secours  venant  d'outre- 
mer... 

Reste  à  examiner  si  les  Belges  sont  aujourd'hui  dans  les 
mêmes  idées  qu'il  y  a  cinquante  ans. 


11  n'est  pas  douteux  qu'après  avoir  accueilli  les  Allemands 
avec  les  sourires  qu'on  réserve  toujours  à  des  vainqueurs,  la 
Belgique  commence  à  être  terriblement  inquiète  de  cette  infil- 
tration incessante  qui  n'est  nullement  limitée  au  port  d'Anvers. 
Un  ministre,  M.  le  comte  De  Smet  de  Naeyer,  se  faisait  récem- 
ment l'interprète  de  tous  les  Belges  qui  réfléchissent,  en  sou- 
mettant à  la  Chambre  des  représentants  les  réflexions  sui- 
vantes : 

«  On  a  dit  que  la  Belgique  devait  être  la  première  à  répudier 
«  toute  politique  économique  s'écartant  du  libre  échange  inté- 
«  gral;  mais  cette  conception,  si  séduisante  en  théorie,  appa- 
«  raît  en  pratique  sous  un  tout  autre  aspect,  lorsqu'on  est 
«  entouré  de  nations  qui  élèvent  à  leurs  frontières  des  murailles 
tt  à  la  faveur  desquelles,  non  contentes  de  protéger  leur 
«  marché  intérieur,  elles  organisent  des  combinaisons  pour 
«  déverser  au  dehors  leurs  produits  au-dessous  des  prix  de 
«  revient,  grâce  à  la  rançon  payée  par  leurs  propres  consom- 
«  mateurs.  » 

*  Voir  à  ce  propos  l'interview  de  M.  Edmond  Keilig,  parue  dans  X'infonnation 
(juillet  190j). 
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Ces  paroles  visent  la  concorrence  allemande.  On  sait,  en 
efTet,  que  protég/^s  par  des  droits  de  douane  prohibitifs  et  des 
tarifs  de  transport  extraordinalrement  réduits,  les  industriels 
allemands  se  sont  groupés  sous  la  forme  de  syndicats  et  de 
cartels  pour  assurer  au  dehors  Técoulement  de  leur  production, 
tout  en  maintenant  les  prix  à  l'intérieur.  C'est  ce  qui  faisait 
dire  récemment  au  Times  que  l'industrie  belge  était  à  la  veille 
de  devenir  vassale  de  l'Allemagne,  en  attendant  le  moment  où 
la  Belgique  serait  de  gré  ou  de  force  englobée  dans  un  nouveau 
ZoUvereiu,  aussi  menaçant  pour  son  indépendance  politique 
que  pour  sa  vie  économique.  Et  de  fait  le  gouvernement  belge 
ayant  esquissé  il  y  a  quelques  mois  une  velléité  de  résistance, 
la  Gazette  de  Cologne  ne  se  fit  pas  faute  de  lui  prédire,  en 
termes  comminatoires,  des  représailles  commerciales. 

A  l'heure  qu'il  est,  les  Belges  ne  s'illusionnent  donc  pas  sur 
la  situation  actuelle  et  sur  celle,  encore  plus  grave,  qui  résul- 
terait pour  eux  de  victoires  allemandes.  Mais  il  serait  témé- 
raire d'en  conclure  qu'ils  prendront  la  courageuse  résolution 
de  se  joindre  aux  adversaires  de  TAllemagne,  et  il  est  d'autant 
plus  difficile  de  deviner  la  conduite  qu'ils  tiendraient  en  temps 
de  guerre  qu'eux-mt^mes  ne  le  savent  peut-être  pas  à  l'heure 
qu'il  est  !  Leur  conduite  en  temps  de  paix  ne  peut  donner 
aucune  indication  à  cet  égard,  puisque  la  qualité  de  neutres 
leur  impose  la  correction  la  plus  absolue.  C'est  ainsi  qu'aux 
fêtes  dernières  il  leur  a  fallu  faire  bon  accueil  au  Kaiser  Karl 
der  Grosse,  que  l'empereur  Guillaume  s'était  empressé  d'en- 
voyer à  Anver?.  Le  même  comte  DeSmet  de  Naeyer,  qui  ne  se 
méprend  pas  sur  les  dangers  de  l'absorption  allemande,  a  bien 
été  obligé  de  fêter  les  officiers  de  ce  cuirassé  ;  mais  il  n'y  a  que 
les  naïfs  pour  s'abuser  sur  la  sincérité  de  certains  toasts  offi- 
ciels. Que  devrait  faire  la  Belgique,  si  elle  voulait  persévérer 
dans  la  même  correction  après  une  déclaration  de  guerre  ? 
Mobiliser  son  armée  et  la  diriger  indistinctement  contre  le 
premier  corps  étranger,  quel  qu'il  soit,  qui  violerait  sa  frontière, 
soit  à  l'Est,  soit  au  Sud,  soit  à  l'Ouest.  Mais  ce  serait  là  l'atti- 
tude d'un  pays  sûr  de  sa  force,  ayant  pleine  confiance  dans  son 
instrument  militaire.  Il  est  donc  nécessaire,  pour  juger  si  cette 
attitude  est  vraisemblable,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'armée 
belge. 

La  Belgique  consacre  chaque  année  60  millions  à  son  budget 
de  la  guerre  pour  entretenir  une  armée  permanente  de 
50.000  hommes  qu'une  mobilisation  générale  pourrait  porter  à 
l'effectif  de  130.000.  70.000  hommes  seraient  groupés  en  une 
armée  de  campagne,  forte  de  deux  corps  et  d'une  division  de 


UN  NOUVEAU  DANGER  POUR  LA  NEUTRALITÉ  BELGE        413 

cavalerie,  les  60.000  restants  étant  destinés  à  constituer  la 
garnison  des  places  fortes.  Il  est  à  remarquer  que  ce  dernier 
contingent  serait  notoirement  insuffisant  si  le  projet  actuelle- 
ment soutenu  par  le  ministre  de  la  Guerre,  général  Cousebaut 
d'Âlkemade,  concernant  les  fortifications  d'Anvers,  était  adopté. 
On  a  calculé  que  le  périmètre  total  de  la  défense  de  cette  place 
atteindrait  alors  le  chiffre  énorme  de  120  kilomètres  (celui  de 
Paris  ne  dépasse  pas  150).  On  a  en  beau  faire  ressortir  que  les 
forts  projetés,  d'un  modèle  tout  à  fait  nouveau,  n'exigeraient 
que  peu  de  défenseurs,  on  n'a  convaincu  personne.  Aussi  le 
général  Cousebaut  d'AIkemade  a-t-il  dû,  à  la  séance  de  la 
Chambre  du  12  juillet  dernier,  forcer  les  chiffres  précédents, 
pour  ne  pas  être  accusé  d'inconséquence  en  ne  déposant  pas, 
conjointement  au  projet  relatif  à  Anvers,  un  projet  d'augmen- 
tation de  l'armée  belge.  Il  a  évalué  à  180.000  hommes  Teffectif 
que  la  Belgique  pourrait  mettre  sous  les  armes  en  cas  de 
guerre.  Mais  ce  calcul  doit  laisser  sceptique,  si  Ton  se  rappelle 
qu'en  1870  la  mobilisation  générale  n'a  donné  que  72.000  hom- 
mes sur  un  total  de  104.000  prévu  par  les  tableaux  officiels;  et 
encore  avait-il  fallu  dépeupler  les  prisons  militaires  pour 
arriver  à  ce  résultat.  Il  y  a  donc  eu  un  déchet  de  30  %.  Ce 
n'est  pas  encourageant,  et  on  est  bien  obligé  de  conclure  qu'eu 
égard  à  sa  force  numérique  l'armée  belge  n'est  pas  en  état 
d'aligner  plus  de  70.000  hommes,  en  rase  campagne,  une  fois 
Anvers,  Liège  et  Namur  mis  en  état  de  défense*. 

Et  cependant  le  ministre  de  la  Guerre  a  solennellement 
déclaré  que  si  le  projet  actuellement  pendant  était  adopté,  la 
défense  de  la  Belgique  serait  définitivement  assurée  en  fortifi- 
cations et  en  hommes.  Et  comme  le  député  Huysmans  faisait 
observer  que  l'adverbe  «  définitivement  »  semblait  enterrer  la 
question  du  service  personnel,  le  ministre  ne  protesta  que  fai- 
blement contre  cette  interprétation,  et  la  majorité  gouverne- 
mentale garda  un  profond  silence.  L'avenir  dira  si  la  Belgique 
a  eu  tort  ou  raison  de  reculer  jadis  devant  le  fardeau  du  service 
obligatoire;  mais  il  faut  reconnaître  que,  du  train  dont  mar- 
chent les  événements,  il  est  probablement  trop  tard  pour 
prendre  une  orientation  nouvelle.  L'organisation  de  la  «  nation 
armée  »  n'est  pas  une  affaire  qui  puisse  être  menée  rapide- 


'  Quant  à  Taptitude  à  la  guerre  de  cette  armée,  tout  jugement  trop  absolu  risque- 
rait d'être  inexact.  La  guerre  russo-japoDaisc  non»  a  montré  à  quel  point  on  peut 
s'abuser  sur  Tétat  de  préparation  d'une  armée  qui  n'a  pas  été  soumise  depuis  long- 
temps à  l'épreuve  de  la  guerre.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  la  préparation 
du  temps  de  paix  exige  an  efîort  constant,  et  n'est  efficace  que  si  les  chefs  qui  la 
dirigent  croient  à  la  guerre. 


.^^ 
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ment,  même  dans  un  petit  pays  comme  la  Belgique,  et  si  elle 
voulait  Tentamer  maintenant,  elle  risquerait  d't^trc  surprise 
en  flagrant  délit  de  transformation,  ce  qui  est  la  pire  des  éven- 
tualités. 

Ces  considérations  sont  de  nature  à  faire  douter  qu'avec  son 
armée,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  constituée,  la  Belgique 
puisse,  en  temps  de  guerre,  inspirer  le  respect  de  la  neutralité 
à  ses  puissants  voisins.  Le  problème  qui  se  pose  pour  elle  est 
d'autant  plus  angoissant  qu'il  lui  est  à  près  impossible  de  pré- 
voir de  quel  côté  viendra  la  première  agression.  Il  n'est  pas 
invraisemblable  que,  dès  le  début  des  hostilités,  les  Allemands 
entrent  en  Luxembourg  :  ils  s'y  considèrent  déjà  comme  chez 
eux.  L'administration  allemande  d'Alsace-Lorraine  exploite 
les  chemins  de  fer  du  grand-duché,  qui  servent  à  établir  une 
communication  directe  entre  Londres  et  le  Saint-Gothard  par 
Ostende,  Luxembourg  et  Baie;  tous  les  agents  supérieurs  sont 
nommés  par  TAllemagne,  les  employés  inférieurs  sont  seuls 
Luxembourgeois.  Si  TEtat-Major  allemand  trouvait  le  moindre 
intérêt  à  utiliser  la  ligne  qui  mène  d'Aix-la-Chapelle  à  Thion- 
ville  par  Saint-With  et  Luxembourg,  il  n'hésiterait  pas  un 
instant.  Mais  alors  l'Angleterre  n'aurait-elle  pas'beau  jeu  pour 
déclarer  que  les  traités  internationaux  sont  déchirés,  la  Bel- 
gique directement  menacée,  et  par  conséquent  un  débarque- 
ment à  Anvers  tout  indiqué  pour  la  protéger?  A  quoi  l'Alle- 
magne riposterait  probablement  en  portant  ses  troupes  sur  la 
Meuse  belge,  dans  le  même  but  de  protection.  Entre  tant  de 
protecteurs,  quel  parti  prendrait  la  malheureuse  Belgique? 
C'est  son  afi'aire  plus  encore  que  la  nôtre.  Défendrait-elle  la 
Meuse  contre  les  Allemands,  ou  Anvers  contre  les  Anglais 
(car  il  est  vraiment  impossible  qu'elle  fasse  l'un  et  l'autre)?  Ou 
bien  encore  replierait-elle  ses  forces  dans  le  Brabant  après 
une  protestation  indignée,  mais  platonique?  On  ne  peut  le 
prédire  sans  entrer  dans  le  domaine  de  la  fantaisie.  Mais  il 
semble  que  ces  graves  questions  doivent  être  méditées  par  les 
hommes  d'Etat  belges  qui  ont  l'honneur  de  diriger  les  des- 
tinées de  leur  pays,  de  façon  que  l'heure  critique  ne  les  sur- 
prenne pas  en  pleine  irrésolution. 

Si  en  fin  de  compte  les  Anglais  s'installaient  à  Anvers,  ce 
n'est  pas  à  dire  qu'ils  resteraient  confinés  dans  ce  camp 
retranché  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre.  Certains  événe- 
ments pourraient  se  produire,  qui  feraient  de  la  Belgique  occi- 
dentale un  théâtre  secondaire  d'opérations  de  campagne.  Il  est 
bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  nous  subirions  une  défaite  sur 
le  plateau  de  Lorraine,  notre  ligne  axiale  de  retraite  ne  passe- 
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rait  ni  par  les  départements  du  Nord,  ni  même  par  Paris.  Mai» 
dans  une  retraite  générale  quelques  corps  d'aile  peuvent  se 
trouver  coupés  et  obligés  de  se  retirer  dans  la  direction  du 
Nord-Ouest,  vers  la  Picardie  et  la  Flandre,  où  s'organiseraient 
alors  des  troupes  de  seconde  ligne.  Il  est  donc  permis  de  conce- 
voir dans  cette  région  la  formation  éventuelle  d'une  armée  qui 
donnerait  la  mwn  aux  Anglais  d'Anvers  et  provoquerait  pro- 
bablement l'entrée  en  Belgique  d'une  armée  allemande.  II 
serait  vraiment  piquant  de  voir  les  successeurs  de  Wellington 
et  de  Blucher  se  livrer,  peut-être  dans  les  environs  de  Waterloo, 
une  bataille  acharnée  ! 


Les  lignes  qui  précèdent  n'ont  aucune  prétention  à  la  pro- 
phétie. Elles  n'ont  été  inspirées  que  par  le  désir  de  mettre  en 
évidence  ce  fait  que,  jusqu'à  ce  jour,  l'Angleterre  a  été  la  véri- 
table garantie  de  la  neutralité  belge,  mais  que,  par  suite  des 
complications  actuelles,  cette  garantie  a  cessé  de  fonctionner. 
Elles  ne  sont  évidemment  pas  écrites  pour  les  incurables  opti- 
mistes qui  s'imaginent  que  tout  danger  est  passé  parce  que 
les  négociations  entre  la  France  et  l'Allemagne  à  propos  du 
Maroc  «  suivent  leurs  cours  normal  »,  au  dire  des  journaux 
quotidiens.  Elles  s'adressent  à  ceux  qui  comprennent  qu'il 
faut  remonter  bien  haut  dans  l'histoire  de  l'Europe  pour  trouver 
pareil  assemblage  de  questions  complexes  et  irritantes,  et  que 
si  leur  solution  pacifique  n'est  pas  impossible,  elle  n'en  reste 
pas  moins  assez  douteuse. 


Jean  de  Plamont. 


LES  CAUSES  DES  SUCCÈS  DES  JAPONAIS 

DAHS  LA  GUERRE  D'EXTRÊME-ORIENT 


LA  PRÉPARATION.  l'oRGAXISATION  * 

c  Le  premier  shogun  Tokugawa  fut  leyasu.  II  naquit  dans  la 
«  province  de  Mikawa,  mais  quand  il  atteignit  Tâge  de  sept 
«  ou  huit  ans,  il  fut  confié  au  seigneur  Imakawa  de  la  province 
«  Suruga.  A  cette  époque,  le  prince,  se  promenant  un  jour  avec 
«  des  serviteurs,  vit  des  enfants  qui  jouaient  à  la  guerre  à 
«  coups  de  pierres. 

«  Partagés  en  deux  armées,  ils  avaient  établi  leurs  camps 
«  dans  le  lit  desséché  d'une  rivière.  Comme  un  parti  était 
(c  beaucoup  plus  nombreux  que  Tautre,  leyasu  dit  :  «  Le  parti 
«  le  plus  faible  vaincra  certainement.  »  Cette  prédiction 
«  s'étant  réalisée,  les  serviteurs  lui  demandèrent  :  «  Comment 
«  le  prince  a-t-il  pu  prévoir  que,  contrairement  à  la  vraisem- 
<c  blance,  \e  parti  le  moins  nombreux  serait  victorieux?  »  Le 
«  jeune  homme  répondit  :  «  Le  parti  le  plus  nombreux,  se  fiant 
«  à  son  grand  nombre,  doit  probablement  tomber  dans  la  négli- 
<(  gence.  Le  parti  le  plus  faible  sentira  au  contraire  combien  de 
«  grands  efforts  lui  sont  nécessaires  et  son  application  lui  don- 
a  nera  la  victoire  :  voilà  ce  que  j'ai  pensé  *.  » 

Ce  simple  récit  que  Ton  fait  lire  aux  enfants  ne  semble-t-il 
pas  la  paraphrase  appropriée  de  la  guerre  russo-japonaise  tout 
entière.  C'est  qu'en  effet  la  bravoure,  le  patriotisme  des  Japo- 
nais n'auraient  pas  suffi  à  leur  donner  leur  succès  sans  la  pré^ 
paratiorij  cette  préparation  à  la  guerre  qui  ne  s'improvise  pas 
sous  le  coup  des  événements,  mais  qui  demande  un  travail  long 
et  soutenu  pendant  les  années  du  temps  de  paix. 

L'art  de  faire  la  guerre  peut  se  diviser  en  trois  grandes  bran- 
ches, dont  les  points  les  plus  essentiels  sont  les  suivants  :  il  faut 
répartir  ses  troupes,  c'est  la  grande  stratégie,  la  grande  tactique; 
il  faut  les  faire  battre,  c'est  la  tactique  proprement  dite  du 
champ  de  bataille,  qui  comporte  le  tir,  les  déploiements  et 
concentrations,  l'utilisation  du  terrain,  l'emploi  des  réserves;  il 

<  Voir  Quest.  Dipl,  et  Col.,  16  septembre  1905,  pages  332-345. 
>  KoKUGO  ToKuHoif.  V«  cahier,  12*  leçon. 
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faut  enfin  les  faire  vivre,  service  de  santé  et  approvisionne- 
ments. 

Sur  le  premier  point,  il  ne  semble  pas  que  les  Japonais  aient 
rien  fait  de  très  extraordinaire  ;  mais  il  est  incontestable  que, 
sur  les  deux  autres,  ils  ont  été  très  supérieurs  à, leurs  adver- 
saires. Pour  le  tir,  aussi  bien  de  Tartillerie  que  de  Tinfanterie, 
Tarmée  du  Mikado  a  obtenu  des  résultats  remarquables.  C'est 
que  ce  sont  là  des  formes  de  l'activité  qui  ne  demandent  pas  du 
génie,  mais  une  longue  persévérance  et  beaucoup  de  sang-froid. 
Il  est  très  probable  que  l'absence  de  nervosité  si  sou  vent  remar- 
quée chez  les  nations  orientales,  leur  calme  imperturbable  y 
est  pour  beaucoup.  Une  fois  que  le  petit  fantassin  nippon  a 
bien  compris  qu'il  faut  mettre  trois  points  sur  une  même 
ligne,  il  répète  indéfiniment  la  leçon  apprise  sans  être  troublé 
par  les  circonstances  extérieures. 

De  même  l'artillerie  japonaise,  quoique  ayant  un  matériel 
sensiblement  inférieur  à  Tartillerie  russe,  en  ce  qui  concerne  la 
portée  des  pièces,  a  obtenu  constamment  des  résultats  bien 
plus  sérieux.  Enfin,  pour  la  tactique  de  combat,  le  déploiement, 
l'utilisation  du  terrain,  le  soldat  nippon  s'est  révélé  maître. 

Ses  officiers  ont  compris  que,  dans  la  tactique  moderne,  l'ar- 
tillerie doit  préparer  l'attaque  de  l'infanterie,  non  plus  seule- 
ment avant,  mais  pendant  l'avance  de  celle-ci.  On  s  accorde  à 
reconnaître  que,  pour  le  placement  des  réserves  à  Tabri  de  la 
vue  et  des  coups,  les  Japonais  se  sont  montrés  également  très 
supérieurs.  Ils  sont  maîtres  dans  l'art  d'installer  sur  le  champ 
de  bataille  des  réseaux  télégraphiques  et  téléphoniques  qui 
mettent  entre  les  mains  du  général  toute  la  direction  des  opéra- 
tions, sans  qu'il  ait  besoin  d'exposer  un  seul  instant  son  exis- 
tence. Les  officiers  mêmes  comprennent  qu'ils  doivent  se  ména- 
ger, sauf  dans  l'assaut.  Ils  ne  portent  pas  d'uniformes  voyants, 
leur  khaki  se  confond  avec  celui  des  hommes,  et  ils  ne  res- 
tent pas  inutilement  seuls  debout  dans  une  ligne  de  tirailleurs. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  le  service  de  santé,  si  important  à 
la  guerre  «  où  la  maladie  tue  par  milliers  quand  les  balles 
«  tuent  par  centaines  »,  parce  que,  depuis  l'expédition  interna- 
tionale de  Chine  de  1900  1901,  on  savait  que  ce  service  est 
installé  dans  l'armée  japonaise  avec  une  perfection  qui  peut 
faire  envie  aux  autres  nations.  Pour  ne  citer  que  deux  exemples 
pratiques  du  souci  qu'on  y  montre  de  détails  importants  : 
toute  l'eau  bue  en  campagne  est  bouillie  dans  de  grands  chau- 
drons où  les  hommes  viennent  puiser,  et  en  été^  dans  le  voisi- 
sinage  des  marais,  chaque  soldat  a  une  petite  moustiquaire 
dont  il  s'enveloppe  la  tête  pour  prévenir  la  malaria. 
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De  même  pour  le  service  de  Tintendance.  A  Port-Arthur, 
dès  les  premiers  froids,  les  troupes  ont  pu  mettre  leurs  vête- 
ments d'hiver,  tandis  que  les  Russes  sur  le  Cha-ho  ont  long- 
temps attendu  les  leurs.  Il  n'y  a  pas  là  seulement  Tabsence  de 
cette  corruption  qui  a  été  reprochée  aux  Russes  avec  une  telle 
unanimité  par  leurs  amis  comme  par  leurs  ennemis,  il  n'y  a 
pas  seulement  la  différence  des  distances,  dont  Timportance,  il 
est  vrai,  ne  peut  être  exagérée;  dans  tous  les  détails  du  service 
d'approvisionnement,  comme  partout,  on  retrouve  les  traces 
d'une  préparation  minutieuse.  Les  causes  profondes  qui  ont 
permis  d'arriver  à  un  tel  résultat  se  trouvent  dans  l'histoire  et 
dans  le  tempérament  national. 

Remarquons  d'abord  que  le  développement  du  Japon  n'a  pas 
été  aussi  soudain  que  le  croient  beaucoup  de  personnes.  En 
réalité,  avant  la  restauration  du  pouvoir  impérial  qui  coïncida 
avec  l'introduction  complète  des  méthodes  européennes,  le 
Japon  avait  une  civilisation  déjà  très  raffinée.  Trois  éléments 
avaient  contribué  à  la  former  :  l'influence  de  la  Chine,  celle 
des  relations  avec  l'Europe,  et  celle  du  tempérament  national, 
élément  si  curieux  et  si  actif  qui  transforme  tout  en  se  l'adap- 
tant et  qu'il  serait  bien  intéressant  d'étudier  de  près.  Je  ne  puis 
ici  qu'indiquer  un  sujet  aussi  vaste.  Une  histoire  de  la  civilisa- 
tion japonaise  donnerait  à  ce  modeste  essai  des  proportions 
qu'il  ne  comporte  pas.  Qu'il  suffise  de  rappeler  ici  que  les  rap- 
ports établis  avec  les  Hollandais,  coïncidant  avec  la  période  de 
longue  paix  et  de  re'cueillement  qui  suivit  l'établissement  du 
shogunatTokugawa,  permirent  aux  Japonais  d'ajouter  de  nom- 
breuses connaissances  d'un  caractère  pratique  aux  enseigne- 
ments philosophiques  qu'ils  avaient  reçus  de  la  Chine.  Ils 
acquirent  ainsi  des  notions  d'arithmétique,  de  cosmographie, 
de  construction  navale,  de  maniement  des  armes  à  feu  qui  les 
mirent  dès  lors  sur  un  niveau  bien  supérieur  à  celui  des  Chi- 
nois. L'arrivée  de  l'expédition  du  commodore  Perry,  en  1853, 
marqua  la  fin  des  anciens  errements,  et  c'est  de  là  que  l'on 
peut  faire  dater  l'histoire  contemporaine  de  l'Empire  du  Soleil- 
Levant.  Pour  comprendre  la  facilité  avec  laquelle,  deux  siècles 
avant  la  restauration,  les  Japonais  s'étaient  déjà  assimilé  les 
arts  nouveaux  que  leur  apportaient  les  commerçants  étrangers, 
il  faut  se  rappeler  que  depuis  longtemps  les  voyageurs  leur  ont 
reconnu  de  remarquables  facultés  d'imitation. 

«  La  plus  légère  impulsion  semble  suffisante  pour  donner  au 
«  caractère  japonais  une  orientation  qui  évoluerait  progressi- 
«  vement  jusqu'à  donner  à  ce  peuple  un  degré  de  civilisation 
«  égal  à  celui  de  l'Europe...  On  dit  qu'il  a  une  grande  inclina- 
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«  tîon  pour  les  relations  avec  Tétranger,  malgré  les  institutions 
«  politiques  qui  s'y  opposent  actuellement...  On  représente  les 
«  Japonais  comme  ardents  pour  les  nouveautés,  fidèles  dans 
«  leurs  affections,  hospitaliers  et  pr^ts  à  accepter  l'influence  de 
«  toute  nation  supérieure.  Ils  possèdent  un  esprit  curieux  et 
<i  avide  d'information,  sans  souci  du  point  d'où  elles  vien- 
«  nent  *.  « 

On  conçoit  combien  ce  peuple  était  prêt  à  obéir  quand  son 
souverain  lui  recommanda,  au  moment  de  la  restauration,  de 
«  chercher  le  savoir  à  travers  le  monde  tout  entier  ».  C'est  en 
appliquant  encore  ce  principe  qu'il  se  mit  en  état  de  préparer  la 
guerre  actuelle.  Je  voudrais  rappeler  maintenant  en  quelques 
mots  que  celle-ci  ne  fut  pas  le  résultat  accidentel  d'une  utilisa- 
tion éventuelle  de  cette  préparation. 

Et  d'abord,  qu'on  se  souvienne,  pour  comprendre  combien  la 
guerre  actuelle  a  pu  être  populaire,  que  la  haine  de  la  Russie  ne 
date  pas  d'hier.  C'est  dès  l'année  1780  que  les  deux  pays  entrè- 
rent pour  la  première  fois  en  contact,  un  navire  japonais  ayant 
naufragé  en  cette  année  sur  la  côte  de  Sibérie  et  l'équipage  en 
ayant  été  fait  prisonnier.  L'occupation  de  l'île  de  Sakhaline  fut 
un  outrage  cruel  qui  est  encore  présent  à  l'esprit  de  tous  les 
Nippons,  et  ce  n'est  que  devant  l'impossibilité  absolue  de  lutter 
à  ce  moment  contre  sa  puissante  voisine  que  le  Japon  reconnut 
en  1875  le  fait  accompli. 

Lorsque,  après  la  guerre  de  Chine,  la  triple  alliance  qui  se 
forma  alors,  et  dans  laquelle  le  Japon  reconnut  sans  peine  l'in- 
fluence prépondérante  de  la  Russie,  chassa  celui-ci  de  la  pres- 
qu'île de  Liao-toung,  ce  fut  dans  tout  l'Empire  du  Soleil-Levant 
un  murmure  d'indignation  qui  fut  porté  à  son  paroxysme 
lorsque  la  Russie  prit  à  son  compte  ce  qu'elle  n'avait  pas  voulu 
laisser  à  d'autres  «  parce  que  l'occupation  d'un  point  si  impor- 
«  tant  par  une  nation  étrangère  menaçait  l'intégrité  de  la 
«  Chine  ».  On  peut  dire  que  c'est  du  traité  de  Bakwanque  date 
la  guerre  russo-japonaise,  car  les  conseillers  du  Mikado  et  son 
peuple  ne  se  furent  pas  plutôt  courbés  sous  l'outrage  devant 
l'impossibilité  d'y  résister  qu'ils  se  résolurent  à  le  venger  dans 
le  plus  bref  délai  et  qu'ils. se  mirent  à  la  tâche  avec  une  persé- 
vérance inlassable.  Je  me  contenterai  de  rappeler  ici,  comme 
indices  de  cette  préparation,  la  progression  du  budget  général 
qui  s'éleva  graduellement  de  98  millions  de  yen,  en  1894-95,  à 
250  millions  en  1903-04  %  et  l'établissement  du  «  programme 

ï  Conférence  do  sir  Stamford  Raffles  (2i  avril  1813)  à  la  Société  des  Arts  et  des 
Sciences  de  Batavia. 

^  Projet  de  budget;  ceci  ne  comporte  pas,  bien  entendu,  les  dépenses  réellement 
eflectuées  en  1904  pour  la  guerre. 
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post'bellnm  »  entraînant  pour  Tarmée,  la  marine  et  les  tra- 
vaux publics  une  dépense  extraordinaire  de  316  millions  de 
yen,  qui  fut  soldée  en  partie  au  moyen  de  Findemnité  de  guerre 
versée  par  la  Chine,  en  partie  avec  les  excédents  des  budgets 
antérieurs,  en  partie  par  des  emprunts. 

On  créa  une  flotte  réduite,  mais  entièrement  neuve  et  com- 
posée de  navires  de  tout  premier  ordre  ;  on  établissait  une  fon- 
derie, des  fabriques  d'armes  ;  on  doublait  le  nombre  des  divi- 
sions de  Tarmée  ;  on  développait  les  chemins  de  fer  destinés  à 
améliorer  le  rendement  économique  du  pays  et  à  faciliter  la 
mobilisation  ;  on  travaillait  avec  acharnement  à  l'instruction 
des  hommes;  un  système  de  service  militaire  à  court  terme  per- 
mettait d'organiser  des  réserves  qui  s'accumulaient  d'année  en 
année;  tout  le  monde  avait  Tesprit  tendu  vers  le  but  à  atteindre. 

Pendant  ce  temps,  on  se  gardait  de  se  laisser  complètement 
absorber  par  ce  travail  formidable  de  préparation  à  Tintérieur  ; 
les  yeux  restaient  grands  ouverts  sur  Textérieur.  L'alliance 
anglaise  isolait  l'adversaire  et  empêchait  le  renouvellement  de 
l'ancienne  coalition  russo-franco-allemande.  Un  système  d'es- 
pionnage admirablement  organisé  (et  l'on  sait  que  les  Japonais 
y  sont  maîtres)  permettait  de  se  rendre  compte  de  tous  les 
vices  de  l'organisation  russe.  On  notait  avec  satisfaction,  sur 
les  rapports  des  nombreux  agents  répandus  partout,  toutes  les 
traces  de  cette  corruption  administrative  qui  devait  être  la 
source  de  tant  de  mécomptes,  de  cette  négligence  qui  a  fait 
de  l'armée  et  de  la  marine  russe  les  moins  instruites  de 
l'Europe  entière.  On  calculait  soigneusement  le  rendement 
du  Transsibérien  ;  des  colons,  des  voyageurs,  des  ouvriers  par- 
couraient toute  la  Mandchourie,  la  Corée,  levaient  des  plans, 
compulsaient  les  ressources  de  chaque  point.  On  laissait  les 
Russes  commencer  en  partie  l'évacuation  sous  la  pression 
anglo-américano-japonaise,  et  lorsque  le  travail  de  prépara- 
tion fut  achevé,  qu'on  eut  entre  les  mains  tous  les  éléments  du 
problème,  le  ressort  de  la  machine  se  déclancha  et  elle  com- 
mença lentement,  sagement,  mathématiquement  à  remplir 
les  fonctions  qui  lui  avaient  été  assignées  à  l'avance,  organe 
par  organe.  Persévérance  et  dissimulation,  tels  sont  les  deux 
grands  traits  qui  marquent  cette  préparation  à  la  revanche.  Ce 
sont  là  deux  caractéristiques  qui  s'accordent  merveilleuse- 
ment. Il  est  certain  que  l'homme  qui  suit  avec  persévérance 
une  idée  fixe,  qui  caresse  longuement  un  projet  de  réalisation 
difficile,  se  répand  rarement  en  épanchements  sur  ces  désirs, 
surtout  lorsque  la  concurrence,  la  jalousie,  la  suspicion  l'en- 
tourent de  toutes  parts. 
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Mais  ces  qualités  n'auraient  pas  suffi  à  créer  la  tactique,  le 
matériel,  les  moyens  d'action  de  toutes  sortes  qui  se  sont  mon- 
trés si  supérieurs,  les  plans  de  campagne  si  soigneusement 
combinés.  Deux  autres  éléments  du  caractère  national  s'y  ré- 
vèlent :  cet  esprit  d'imitation,  signalé  dès  1813  par  sir  Stamford 
Raffles,  qui  avait  permis  de  s'assimiler  si  rapidement  les  décou- 
vertes de  la  science  occidentale  et  qui  fit  que  l'on  sut,  sans 
préjugés,  «  en  cherchant  le  savoir  à  travers  le  monde  tout 
«  entier  »,  prendre  à  chacun  ce  qu'il  avait  de  meilleur;  et 
cette  minutie  dans  les  détails  qui  s'était  révélée  de  tous  temps 
dans  les  œuvres  des  artistes  japonais  et  qui  pèse  tous  les  élé- 
ments d'une  question  sans  rien  laisser  au  hasard. 

Ainsi  donc,  qualités  diverses,  mais  connexes,  qui  donnèrent 
au  Japon  la  préparation  dont  nous  avons  vu  les  résultats  :  per- 
sévérance, esprit  d'imitation,  minutie,  dissimulation.  Or  les 
trois  premières  de  ces  qualités  se  trouvent  englobées  dans  l'un 
des  traits  les  plus  caractéristiques  du  Japon,  sa  langue,  et 
d'autre  part  celle-ci  fut  un  puissant  auxiliaire  de  la  quatrième. 


Roger  Dorient. 


SÂKHÂLVNE 


La  presse  russe  semble  avoir  pris  son  parti  de  la  cession  de 
la  moitié  de  Tîle  de  Sakhaline  ;  elle  a,  il  est  vrai,  bien  d  autres 
choses  qui  l'occupent  aujourd'hui.  Tout  d  abord  cependant,  à 
Tentendre,  on  aurait  pu  supposer  que  les  Japonais  perdaient  la 
raison  en  émettant  des  prétentions  sur  cette  île  improductive, 
inhospitalière  et  dont  on  ne  pouvait  tirer  profit.  Un  publiciste 
russe  connu,  ne  se  contentant  plus  des  journaux  de  son  pays, 
envoya  même  des  articles  à  Paris  dans  lesquels  il  déclarait 
que  le  Japon  serait  bien  embarrassé  de  sa  conquête,  tandis 
que  pour  les  Russes,  au  contraire,  il  y  avait  là  une  question 
vitale,et  que  Sakhaline  serait  appelée  à  devenir  l' Alsace-Lorraine 
d'Extrême-Orient  !  C'était  là  beaucoup  d'exagération. 

Sakhaline  sera  d'une  grande  utilité  pour  les  Japonais.  Les 
Russes,  qui  ont  en  Asie  tant  d'autres  terres  à  coloniser,  n'en  ont  su 
faire  qu'un  bagne.  Les  Japonais  transformeront  la  partie  de  l'île 
qui  désormais  leur  appartient  et  qui  d'ailleurs  est  la  meilleure  : 
ils  en  feront  une  gigantesque  poissonnerie  qui  alimentera  leur 
pays  tout  entier.  11  est  facile  de  s'en  rendre  compte  par  des 
résultats  déjà  acquis. 

On  peut  en  effetjuger  de  l'importance  de  Sakhaline  — de  l'île 
aux  pêches  miraculeuses  comme  l'appelait  devant  moi  un  riche 
propriétaire  de  pêcheries  en  Extrême-Orient —  par  les  chiflFres 
communiqués  au  gouvernement  anglais  par  le  consul  britan- 
nique de  Hakodaté,  le  grand  port  de  l'île  Yéso.  En  1903,  il 
arrive  à  Hakodaté  H. H 5  tonnes  de  poisson  achetées  1.900.000 
francs.  L'année  précédente  pouvait  sembler  meilleure  encore  : 
12.028  tonnes,  2.135.000  francs;  on  ne  doit  pas  conclure  pour- 
tant que  la  pêche  de  1903  ait  été  moins  fructueuse  que  la  précé- 
dente, mais  il  y  a  des  lois  qui  régissent  lu  pêche  japonaise  dans 
les  mers  russes  d'Extrême-Orient,  et  pour  les  avoir  transgressées 
une  vingtaine  de  bateaux  et  les  poissons  qu'ils  portaient  avaient 
été,  cette  année-là,  confisqués  par  la  Russie. 

L'engrais  de  poissons,  qui  fut  débarqué  à  Hakodaté,  en  1903, 
représentait  28.390  tonnes  valant  4.803.900  francs;  en  1902,  on 
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avait  eu  19.979  tonnes  pour  3.521.600  francs,  fet  la  moyenne 
des  cinq  dernières  années  avait  été  de  17.624  tonnes  et  de 
3.095.600  francs.  L'engrais  de  poisson  venait  exclusivement  de 
Sakhaline,  où  sa  préparation  occupait  plusieurs  milliers  de  tra- 
vailleurs japonais.  La  graisse  de  poisson,  apportée  à  Hakodaté 
€t  venue  de  la  même  île,  avait  été  payée,  en  1902,  92.600  francs 
les  536  tonnes,  et  en  1903  cette  industrie,  naissante  à  Sakhaline, 
s'était  brillamment  développée  :  1.033  tonnes  et  176.800  francs. 
Ces  chiffres  sont  assez  éloquents  pour  prouver  l'intérêt  que 
l'île  présentait  pour  les  Japonais.  Que  les  lecteurs  des  Ques- 
lions  relisent  les  articles  signés  de  mon  nom  et  parus  à  cette 
même  place  ^  ils  y  retrouveront  une  conviction  que  depuis 
plusieurs  années  j'ai  essayé  de  leur  faire  partager.  Sakhaline 
toute  désolée,  tout  inhospitalière  qu'elle  est,  a  pour  le  Japon 
une  importance  économique  presque  vitale  et  si  évidente  que 
je  croyais  jadis,  avant  la  guerre,  que  la  terrible  lutte  entre  la 
Russie  et  le  Japon  pouvait  être  évitée  et  que  l'île  de  Sakhaline 
serait  pour  les  deux  pays  un  excellent  terrain  d'entente.  La 
Russie,  malheureusement  pour  elle,  céda  à  un  besoin  d'expan- 
sion exagérée  ;  les  Japonais,  bien  préparés,  intelligents  et  vani- 
teux, haïssaient  leurs  voisins  et  désiraient  depuis  longtemps 
remporter  sur  une  nation  européenne  une  victoire  dont  ils  ne 
doutaient  pas.  L'Angleterre,  en  leur  offrant  alors  son  alliance, 
savait  bien  ce  qu'elle  faisait,  bien  qu'elle  ne  s'attendît  pas  pour- 
tant à  une  aussi  facile  victoire  des  Japonais. 


l'île  et  la  colonisation  pénitentiaire. 

L'île  de  Sakhaline,  qui  dans  sa  partie  méridionale  vient  de 
perdre  son  nom,  se  trouve  située  exactement  entre  les  54"  et 
46'  degrés  de  latitude  Nord.  Elle  pénètre  au  Nord  dans  la  mer 
d'Okhotsk  et  au  Sud  touche  presque  au  Japon.  Les  Japonais  ont 
commencé  par  débaptiser  tous  les  caps,  les  baies  et  l'île  elle- 
même  :  leur  Sakhaline  s'appelle  aujourd'hui  Karafto  ;  la  baie 
d'Aniva  reçoit  le  nom  de  Higashi-Fushimi-Wan,  du  prince 
Higashi-Fushimi  qui  a  détruit  en  août  1904  le  croiseur  le 
Novik  réfugié  à  Sakhaline  ;  les  baies  de  Patience  et  de  Lososeï 
reçoivent  les  noms  des  deux  principaux  bateaux  qui  accompa- 
gnaient le  prince,  le  Chitose  et  le  Tsu-shima;  le  nom  du  vice- 

ï  Voir  notamment  Quest.  DipL  et  Col.^  t.  XV,  p.  623-639,  Les  Russes  en 
Exti-ôme-Orient,  par  Paul  Labbé;  et  Quest,  Dipl.  et  Col.,  t.  XVI,  p.  198-220,  Au 
Japon  et  en  Mandchourie,  du  même  auteur. 
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amiral  Kataoka-Saki  est  enfin  donné  à  une  autre  baie.  Quant 
aux  dénominations  géographiques  qui  rappelaient  au  souvenir 
des  hommes  les  grandes  découvertes  du  navigateur  La  Pérouse 
et  que  les  Russes  avaient  respectées,  on  se  doute  bien  que  les 
Japonais  n'en  veulent  plus. 

L'ile  a  900  kilomètres  de  longueur,  sa  largeur  varie  entre  25 
et  150  kilomètres  ;  sa  superficie  est  donc  de  75.360  kilomètres,  à 
peu  près  égale  au  sixième  de  la  France.  Sa  latitude  n'est  pas  très 
élevée,  on  vient  de  le  voir  ;  elle  correspond  en  effet  presque  à 
celle  d'Avignon  dans  sa  partie  méridionale,  mais  un  courant 
froid  qui  vient  du  Kamtchatka  arrose  sa  côte  orientale;  il  y 
apporte  même  en  été  des  blocs  de  glace.  En  juillet,  on  trouve 
la  terre  glacée  dès  qu'on  creuse  un  peu;  la  neige  est  épaisse  en 
octobre,  et  dès  le  mois  de  décembre,  le  détroit  de  Tartarie 
réunit  Tîle  et  le  continent  puisque,  pris  par  les  glaces,  il  est 
traversé  par  les  traîneaux  de  chiens. 

L'île  n'offre  pas  un  seul  port  de  refuge  ;  dès  que  le  vent 
souffle,  les  bateaux  qui  y  abordent  s'enfuient  dans  une  des 
baies  du  continent  qui  sont  le  plus  souvent  étroites,  mais  pro- 
fondes et  très  sûres.  Les  navires  sont  peu  nombreux  dans  ces 
parages  inhospitaliers;  on  voit  pourtant  les  pavillons  russe, 
japonais  et  norvégien.  La  Flotte  Volontaire  envoie  deux  fois 
par  an  d'Odessa  un  bateau  qui  va  jusqu'à  Sakhaline.  La  navi- 
gation qui  ne  dure  que  quelques  mois  est  toujours  difficile  :  il 
y  a,  en  juin  et  en  juillet,  d'impénétrables  brouillards  qui  ont 
causé  de  terribles  sinistres,  et  à  Alexandrovsk  même,  lorsqu'à 
lieu  le  reflux,  on  voit  apparaître  sinistrement  les  mâts  et  la 
cheminée  d'un  navire  qui  sombra  il  y  a  quelques  années. 

Au  xviu®  siècle,  Sakhaline  était  possession  chinoise.  Les  Japo- 
nais en  occupèrent  la  partie  méridionale.  Les  Russes  vinrent 
ensuite,  et  par  une  convention  avec  le  Japon  du  26  janvier  i856, 
la  partie  septentrionale  de  l'île  passa  entre  leurs  mains  au  détri* 
ment  des  Chinois.  En  1867,  les  Russes  décidèrent  d'employer 
les  forçats  à  l'extraction  de  la  houille,  et  en  1869,ils  exportèrent 
dans  ce  but  800  condamnés.  En  1875,  Tîle  par  traité  devint 
entièrement  russe,  et  le  Japon  reçut  en  échange  les  îles  Kou- 
riles. C'était  là  un  peu  un  marché  de  dupes  ;  les  Japonais  ont 
déclaré  très  hautement,  cette  année  surtout,  que  ce  n'avait  pas 
été  un  marché,  mais  un  vol.  J'ai  bien  souvent  dit  aux  lecteurs 
des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  qu'un  commerçant 
japonais  a  rarement  le  respect  d'un  papier  qu'il  a  signé  :  un 
diplomate  japonais,  à  ce  point  de  vue,  ressemble  assez  à  un 
commerçant. 
La  Russie  s'est  trompée  lorsqu'elle  voulut  faire  de  Sakha- 
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line  une  colonie  agricole.  Le  pays  en  effet  est  trop  froid.  La 
moyenne  du  mois  le  plus  haut  ne  dépasse  guère  16®.  Les  condam- 
nés y  étaient  amenés  deux  fois  par  an  par  le  bateau  laroslav^ 
dans  la  cale  duquel'des  cages  sont  aménagées  pour  les  forçats. 
Ils  vivaient  d'abord  entassés  dans  de  misérables  baraques  en 
bois,  appelées  les  unes  prisons  de  correction,  les  autres  prisons 
d'amélioration,  bien  que  hélas  !  on  n'ait  jamais  amélioré  personne 
à  Sakhaline.  Les  paresseux  n'y  apprennent  pas  à  travailler  et 
les  travailleurs  s'habituent  seulement  à  la  paresse  :  à  quoi  bon 
se  donner  du  mal,  qui  donc  en  saura  gré?  Et  du  reste  on  ne 
vit  pas  mal  dans  la  prison,  on  est  sûr  du  moins  de  n'y  pas 
mourir  de  faim.  L'exemple  de  l'honnêteté  d'ailleurs  est  rare- 
ment donné  aux  forçats  par  les  gardiens  et  les  chefs  de  prison. 
Les  maîtres  de  prison  que  j'ai  connus,  et  à  qui  on  reprochait 
avec  raison  bien  des  exactions,  ne  pensaient  qu'à  gagner  de 
l'argent,  soit  pour  boire,  soit  pour  jouer,  soit  enfin  pour 
s'amasser  des  rentes  pour  l'époque  de  leur  retraite  ;  parmi  les 
autres  fonctionnaires,  les  bons  étaient  les  moins  nombreux. 

Le  temps  de  prison  terminé,  les  déportés  devenaient  des 
posselentsy  ;  ils  étaient  alors  dans  la  situation  de  nos  forçats 
libérés,  astreints  par  la  loi  de  1854  à  ce  que  no  us  nommons  le 
doublage.  On  leur  imposait  une  tâche  horriblement  pénible, 
celle  de  coloniser  l'île.  Un  inspecteur  indiquait  dans  l'île  un 
endroit  où  se  succédaient  Fa  brousse,  la  forêt  et  les  marécages  : 
on  envoyait  les  misérables  sur  les  lieux,  on  leur  donnait  des 
haches,  des  scies,  des  cordes,  le  tout  à  crédit,  et  des  aliments 
pour  un  temps  donné  ;  puis  on  disait  à  chacun  d'eux  :  «  Bâtis  ta 
ft  maison,  crée  ton  champ.  »  La  tâche  aurait  découragé  un  tra- 
vailleur, et  le  forçat  n'avait  plus  qu'une  idée  :  faire  un  mauvais 
coup.  Quel  qu'en  fût  le  résultat,  il  ne  pouvait  qu'y  gagner  :  si 
le  crime  lui  procurait  de  l'argent,  il  tentait  de  fuir  Thivcr, 
grâce  aux  traîneaux  de  chiens,  et  c'était  alors  la  liberté;  s'il 
était  arrêté,  il  retournait  en  prison,  où  il  ne  mourait  pas  de 
faim,  et  où,  au  moins,  il  était  sûr  d'être  nourri  presque  sans 
travailler!  Seuls,  dans  les  villages  que  j  ai  visités,  semblaient  se 
plaire  quelques  hommes  :  ceux-là  étaient  mariés  ;  les  femmes 
sont  rares  aux  villages  des  forçats,  et  ceux-ci  vous  disent  cyni- 
quement qu'  «  une  femme  —  telle  est  leur  expression  habi- 
tuelle —  rapporte  plus  qu'une  vache  ».  Les  maris  vivent  de 
la  prostitution  de  leurs  femmes  qu'ils  vendent  pour  un  jour  ou 
qu'ils  jouent  aux  cartes  pour  quelques  heures.  La  génération 
née  de  pareils  hommes  est  déplorable  :  les  enfants  qui  n'ont 
jamais  apprisle  travail,  qui  ne  savent  pas  ce  qu'est  l'honnêteté, 
qui  ne  connaissent  pas  la  bonté,  font  effrontément  le  mal,  et 
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sont  eux-im>ines  souvent  des  aliénés,  des  alcooliques  ou  des 
assassins. 

Les  punitions  habituelles  de  Sakhaline,  aussi  cruelles  qu'inu- 
tiles, aussi  dégradantes  pour  ceux  qui  les  commandent  que  pour 
ceux  qui  les  reçoivent,  étaient  le  cachot,  les  fers,  la  brouette, 
les  verges  et  le  fouet,  la  plus  terrible  de  toutes.  L'homme, 
couché  à  plat  ventre  sur  une  sorte  de  banc,  ses  pieds  passant 
par  deux  trous,  sa  tôte  et  ses  bras  dans  de  larges  encoches, 
étaitjadis  souvent  fouetté  devant  le  chef  de  prison.  La  peine 
de  mort  était  rare  à  Sakhaline,  il  fallait  que  le  tribunal  mili- 
taire, qui  seul  a  le  droit  de  la  donner,  réclamât  le  coupable  au 
tribunal  civil  pour  le  juger  lui-même. 

L'île  de  Sakhaline  dépendait  d'abord  du  général  gouverneur 
de  TAmour  établi  à  Khabarovsk,  puis  du  lieutenant-général 
que  nos  journaux  s'obstinaient  à  appelçr  le  vice-roi.  Elle  était 
partagée  en  trois  districts  et  avait  à  sa  tête  un  gouverneur. 
Chaque  chef  de  district  était  assisté  de  médecins,  d'inspecteurs 
de  colonisation,  etc.  ;  il  y  avait  un  agronome  ;  enfin,  au  point  de 
vue  militaire,  un  lieutenant  colonel  avec  sa  compagnie  se 
trouvait  dans  chaque  chef-lieu  de  district.  Sakhaline  n'était 
donc  pas  défendue,  et  il  faut  sourire  quand  les  Japonais  racon- 
tent leurs  victoires  dans  l'île  du  bagne.  Sakhaline  était  à  qui 
voulait  la  prendre,  il  suffisait  d'y  entrer  :  les  ports  n'étaient 
pas  fortifiés,  les  soldats  étaient  peu  nombreux  et  les  quelques 
canons  de  l'île  n'avaient  de  respectable  que  leur  âge  très 
avancé  ! 

Lors  de  mon  séjour,  il  y  avait  six  prisons  avec  8.333  con- 
damnés ;  elles  n'étaient  pas  bâties  sur  le  même  modèle,  mais 
elles  avaient  le  même  caractère  et  le  même  aspect,  plus  ou 
moins  grandes,  plus  ou  moins  vieilles,  plus  ou  moins  sales  : 
les  prisonniers  n'étaient  pas  fâchés,  me  disaient-ils,  quand  je 
visitais  la  prison,  car,  comme  on  me  faisait  toujours  goûter  la 
soupe,  elle  était  meilleure  ce  jour-là.  Chose  étrange,  dans  cette 
fie  dont  le  poisson  fait  la  richesse,  et  où  les  saumons  et  les 
harengs  ne  coûtent  rien,  jamais  le  poisson  n'apparaissait  sur 
le  menu  des  forçats.  On  leur  donnait  de  la  soupe,  du  thé  et  de 
la  viande  salée  :  la  viande  était  souvent  vendue  par  les  Alle- 
mands. Les  Allemands  venus  en  Extrême-Orient  sont  gens  très 
habiles.  Les  Russes,  ils  le  savent,  aiment  les  cartes  et  le  vin  : 
à  Sakhaline,  les  défauts  se  transforment  facilement  en  vices. 
On  joue  partout,  les  prisonniers  se  fabriquent  des  cartes  avec 
des  semelles  de  bottes,  avec  du  linge,  avec  des  feuilles  même  ; 
àTheure  de  la  soupe,  parfois  un  joueur  malheureux  doit  passer 
sa  part  à  son  voisin  qui  l'a  gagnée.  Les  gardiens  et  les  soldats 
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jouent  presque  autant  que  les  forçats,  et  les  fonctionnaires,  plus 
encore  peut-être.  Lorsque  l'un  de  ces  derniers  avait  perdu  une 
somme  un  peu  sérieuse,  les  représentants  des  maisons  alle- 
mandes rapprenaient  aussitôt;  ils  venaient  le  consoler;  ils 
avaient  le  prêt  facile,  car  ils  savaient  qu'on  tient  bien  ceux  qui 
ne  pourront  jamais  rendre;  on  peut  penser  si,  dans  la  suite,  ils 
en  abusaient,  et  juger  des  bénéfices  que  les  maisons  de  Ham- 
bourg ont  su  faire  à  Sakhaline. 


LES    INDlGÈiNES 

J'ai  vécu  longtemps  avec  les  indigènes  de  l'île  d'abord,  avec 
les  Guiliaks,  puis  avec  les  Aïnos.  J'étais  parfois  accompagné  de 
forçats,  qui  devaient  au  besoin  me  défendre  contre  les  sauvages  : 
à  la  vérité,  c'aurait  été  plutôt  ceux  contre  qui  j'étais  protégé 
qui  m'auraient  défendu  contre  mes  protecteurs.  Les  sauvages 
habitent,  les  uns  au  bord  de  la  mer,  les  autres  près  des  rivières 
ou  dans  les  deux  grands  bassins  de  l'île,  sur  les  rives  de  la 
Tyme  ou  de  la  Poronaï.  Le  voyage  est  difficile  et  l'île  escarpée. 
L'ossature  de  Sakhaline,  en  effet,  est  formée  par  deux  chaînes 
de  montagnes  abruptes,  assez  élevées,  composées  de  roches 
volcaniques,  de  basalte,  soulevant  des  couches  sédimentaires 
déformation  crétacée.  C'est  là  une  formation  peu  commune  en 
Sibérie  :  la  chaîne  de  montagne  atteint  jusqu'à  600  mètres  de 
haut;  sur  le  flanc  oriental,  elle  s'abaisse  brusquement  et  sou- 
vent à  pic  le  long  de  Tocéan  Pacifique. 

Les  vallées  sont  pittoresques  ;  parfois,  mais  plutôt  rarement, 
on  y  trouve  la  toundra,  faite  de  terres  noires  et  friables,  cou- 
verte de  pins  et  surtout  de  mélèzes  rabougris  et  de  mousses 
rougeâtres  que  mangent  les  rennes  sauvages.  Le  plus  souvent 
les  routes,  détestables,  suivent  des  rivières  sinueuses  et  encais- 
sées dans  les  montagnes.  Souvent  des  incendies  ont  détruit  la 
forêt  et  l'on  avance  au  milieu  de  troncs  gigantesques  et  calcinés, 
fumant  parfois  encore,  et  dont  l'aspect  est  fantastique.  Quelque- 
fois la  végétation  devient  presque  luxuriante;  les  herbes  sont 
plus  hautes  qu'un  homme,  et  des  fleurs  à  longues  tiges  y  fleu- 
rissent, marguerites  bleues  et  pervenches  roses.  La  forêt  est 
alors  pleine  d'arbres  brisés,  de  lianes  impénétrables,  les  for- 
çats hésitent  à  s'y  cacher  et  les  indigènes  seuls  en  connaissent 
les  secrets.  A  l'époque  de  mon  voyage,  il  y  avait  dans  l'île  1.912 
Guiliaks,  1.296  Aïnos,  773  Orotchones,  157  Toungouses.  Quel- 
ques-uns avaient  été  baptisés  par  les  popes,  sans  savoir  d'ail- 
leurs ce  qui  leur  arrivait. 
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«  Nous  avons  un  Dieu  de  plus  qu'avant,  me  disait  Tun  d*eux. 
«  Le  pope  m'a  mis  de  Teau  sur  la  tête,  et  il  m'a  donné  un  Dieu 
«  et  de  l'eau-de-vie. 

—  «  Où  se  trouve-t-il,  ton  nouveau  Dieu?  »  lui  demandai-je, 
en  riant. 

—  <c  Là  dedans,  me  répondit  le  sauvage  en  me  montrant  la 
«  bouteille  d'eau-de-vie  :  tu  n'as  qu'à  en  boire  quelques  verres, 
«  et  tu  verras  si  Dieu  ne  te  fait  pas  chaud  par  tout  le  corps!  » 

Les  sauvages  de  Sakhaline  sont  d'origine  et  de  race  diffé- 
rentes. Les  savants  même  discuteront  encore  longtemps  sur  cette 
question  d'ethnographie,  mais  les  mêmes  exigences  d'une  vie 
difficile,  sous  un  même  et  très  rigoureux  climat,  font  qu'au 
point  de  vue  des  mœurs  et  des  coutumes  ils  se  ressemblent 
tous.  Ils  sont,  avant  tout,  pêcheurs  et  chasseurs.  L'été,  vêtus 
d'habits  légers  en  peaux  de  poissons  et  parfois  même  en  fils 
d'orties,  ils  passent  tout  leur  temps  dans  des  barques,  étroites 
et  longues,  faites  en  écorce  d'arbre  ou  creusées  dans  un  tronc  ; 
ils  poursuivent  les  saumons  si  nombreux  dans  les  rivières 
de  l'Extrême-Sibérie  ;  les  poissons  sont  vidés,  débarrassés  de 
leurs  arêtes  que  Ton  abandonne  aux  chiens  quand  on  n'en 
fait  pas  des  aiguilles  ;  puis  ils  sèchent  au  soleil,  nourriture  de 
réserve  pour  les  longs  mois  de  l'hiver.  Alors,  quand  le  froid  est 
venu,  une  vie  non  moins  active  commence  :  les  indigènes 
chassent  dans  la  forêt  l'ours,  le  glouton,  le  renard,  la  loutre, 
la  zibeline,  le  putois,  l'hermine  et  l'écureuil  ;  ils  glissent  rapi- 
dement sur  la  neige,  les  pieds  dans  leurs  raquettes  longues  sou- 
vent de  deux  mètres  ;  ils  voyagent  dans  leurs  traîneaux  de 
chiens  qui  vont  à  toute  vitesse,  ne  craignant  aucun  obstacle, 
dévorant  tout,  renversant  tout  sur  leur  passage  et  versant  aussi 
les  voyageurs  plus  souvent  que  ceux-ci  ne  le  voudraient.  La 
poste,  l'hiver,  est  portée  de  la  ville  d'Alexandrovsk  à  Niko- 
laïevsk  par  les  traîneaux  des  Guiliaks  qui  y  trouvent  leur  profit. 

En  général,  on  peut  dire  que  les  indigènes  n'ont  pas  gagné 
au  contact  des  Russes.  Cette  constatation  peut  faire  plaisir  aux 
Japonais^;  mais,  pour  être  juste,  et  pour  faire  à  leur  tour  plaisir 
aux  Russes,  il  faut  avouer  aussi  que  les  indigènes  qui  se  sont 
frottés  aux  Japonais  en  ont  gardé  un  bien  mauvais  souvenir. 
Les  sauvages  sont  devenus  ivrognes,  grâce  à  leurs  voisins  qui 
les  ont  exploités  le  plus  qu*ils  ont  pu  et  qui  ont  échangé  des 
objets  de  clinquant  contre  des  fourrures  de  prix.  Partout  oii 
les  pêcheurs  japonais  sont  passés,  ils  ont  apporté  la  syphilis. 
Les  forçats  russes  ont  pris  les  meilleurs  endroits  pour  la 
pêche,  ont  volé  et  maltraité  les  sauvages.  D'autre  part,  les 
indigènes  se  sont  aperçus  que,  dans  les  mauvais  hivers,  l'admi- 
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nistration  russe  leur  fournissait  de  la  nourriture;  ils  ont  alors 
moins  travaillé,  sont  devenus  plus  paresseux  et  se  sont  donné 
moins  de  mal  pour  amasser  leurs  provisions  d'hiver. 

Ce  sont  pourtant  de  pauvres  braves  gens,  très  doux,  très 
timides,  très  inoffensifs.  Ils  vivent  à  la  façon  des  bêtes,  ils 
divinisent  toutes  les  forces  de  la  nature  qui  les  accablent  ou 
les  font  souffrir  sans  qu'ils  puissent  les  comprendre.  Leur  reli- 
gion est  faite  de  très  naïves  superstitions.  Ils  vivent  en 
groupes  dans  des  cabcmes  parfois  bâties  sur  pilotis;  ils  sont 
dix  dans  une  chambre  où  il  semble  que  plus  de  quatre  personnes 
ne  pourraient  pas  vivre.  Ils  ne  fêtent  guère  de  cérémonies.  Le 
mariage  est  un  fait  naturel  et  qu'on  ne  célèbre  pas  :  le  gendre 
paie  simplement  une  dot  au  beau-père,  dot  peu  importante 
d'ailleurs,  difficile  à  trouver  pourtant  pour  eux  ;  il  y  a  des 
femmes  qui  valent  deux  chiens,  trois  chiens,  quatre  chiens 
même,  une  barque  ou  une  marmite.  La  femme  travaille  toute 
sa  vie. 

«  La  femme  sert  à  bien  des  choses,  me  disait  un  sauvage, 
(f  mais  pourtant  elle  ne  compte  pas  !  » 

Elles  comptent  plus  qu'il  ne  le  croyait  lui-même;  bien  sou- 
vent j'ai  reçu  de  sauvages  des  promesses  qui  visiblement  ne  plai- 
saient pas  à  leurs  femmes  et  qui  le  lendemain  n'étaient  pas 
accomplies.  Plus  d'une  fois  le  sauvage  me  disait  : 

«  Qu'est-ce  que  tu  veux,  la  nuit  m'a  porté  conseil!...  »  Et  je 
savais  bien  toujours  ce  que  cela  voulait  dire. 

La  propriété  est  collective,  tout  est  à  tous.  La  nourriture  se 
compose  d'herbes,  de  racines,  de  viande,  de  poissons;  les  pré- 
férences sont  pour  l'ours,  le  chien,  le  phoque  et  les  ouïes  crues 
des  poissons. 

«  Nous  mangeons  tout  ce  qui  vole,  me  disait  un  jour  un 
«  indigène,  tout  ce  qni  nage  ou  tout  ce  qui  court,  excepté  la 
«  baleine  qui  est  pleine  de  mauvais  esprits.  » 

Les  Aïnos  ont  une  cérémonie  solennelle  qui  leur  est  particu- 
lière. Ils  ont  d'ailleurs  les  mômes  superstitions  que  leurs  voi- 
sins et  parlent,  eux  aussi,  du  diable  qui  est  composé  d'une  foule 
d'esprits  malins  et  de  petits  diables  tous  plus  méchants  les  uns 
que  les  autres.  Pour  eux,  le  foyer  participe  à  la  divinité,  et  il 
ne  faut  jamais,  sous  peine  de  commettre  un  gros  péché,  le 
laisser  éteindre.  L'ours,  bien  qu'en  aient  dit  certains  voyageurs, 
n'est  pas  un  dieu  pour  les  Aïnos,  mais  le  messager  qu'on 
envoie  à  la  divinité.  C'est  là  une  cérémonie  très  particulière 
et  très  curieuse  qui  n'est  célébrée  que  chez  eux.  Un  ours  est 
emprisonné  à  Tâge  de  quelques  mois.  L^  femme  la  plus  vénérée 
est  chargée  de  le  nourrir.  Quand  il  a  deux  ans,  les  Aïnos,  un 
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jour  de  décembre,  se  réunissent  en  foule  et  préparent  un  grand 
repas.  Le  plus  vieux  du  village  prononce  devant  Tours  et  pen- 
dant la  nuit  une  longue  harangue.  «  Les  Aïnos  du  village,  lui 
«  dit-il  en  substance,  sont  de  pauvres  gens;  ils  ne  peuvent' pas 
«  toujours  te  nourrir,  ils  t'ont  soigné  comme  si  tu  étais  leur 
a  enfant  :  vois  comme  tu  es  beau,  vois  comme  tu  es  gras!  Mais 
a  maintenant,  ours  notre  ami,  il  faut  payer  :  nous  ne  voulons 
<c  pas  te  faire  de  mal,  on  va  simplement  te  tuer!  Nous  avons 
«  choisi  le  meilleur  tireur,  ce  sera  fait  si  vite  que  tu  ne  sen- 
«  tiras  presque  rien.  Tu  iras  à  Dieu  et  tu  lui  demanderas  pour 
«<  nous  beaucoup  de  phoques  et  de  poissons  pour  Tété,  et  pour 
a  l'hiver  des  tortues  et  des  zibelines  en  abondance!  » 

Les  jeunes  femmes  font  pour  l'ours  qu'on  va  sacrifier  une 
parure  en  lianes,  ceinture,  boucles  d'oreilles  et  couronnes;  les 
vieilles  sanglotent  devant  la  cage  ;  au  moment  o\x  l'aurore  va 
paraître,  le  vieux  redit  à  l'ours  les  commissions  dont  il  est 
chargé  :  on  lui  perce  le  cœur  d'une  flèche,  on  le  pleure  bruyam- 
ment, puis  on  le  mange,  après  avoir  bu  son  sang  chaud.  Le  repas 
fini,  le  crûne  est  porté  dans  la  forêt;  on  trouve  là,  entassés  les 
uns  sur  les  autres,  les  crânes  des  ours  morts  au  cours  des  fûtes 
passées ^ 

LES  RICHESSES  DE  l'ÎLE  ET  LES  PÊCHERIES  JAPONAISES 

Il  y  a  des  mines  à  Sakhaline,  comme  dans  toute  la  Sibérie. 
On  y  parle  constamment  de  mines  d'or  :  chaque  fonctionnaire, 
chaque  forçat  en  connaît  une,  qui  d'ailleurs  n'a  jamais  enrichi 
personne.  11  est  pourtant  certain  qu'on  trouve  de  l'or  à  Sakha- 
line et  surtout  du  naphte.  Le  naphte  serait  même  l'une  des 
richesses  futures  de  l'île,  si  Ton  en  croit  certains  voyageurs. 
Le  Mercure  de  Belgique  affirme  que  Sakhaline  renferme  des 
lacs  de  naphte  souterrains;  l'agent  consulaire  des  Etats-Unis  à 
Vladivostok  prétend  que  les  sources  pétrolifères  de  l'île  dépas- 
sent en  importance  celles  de  Bakou  et  qu'il  y  aurait  sept  lacs 
souterrains;  la  superficie  de  l'un  d'eux  serait  de  60.000  mètres 
carrés.  Je  crois  qu'avant  de  se  faire  une  conviction,  il  importe 
d'attendre  des  avis  plus  sérieusement  documentés. 

Le  charbon  h  Sakhaline  est  exploité  de  singulière  façon 
d'ailleurs,  car  ce  sont  des  forçats  qui  y  travaillent,  ce  qui  per- 
met au  maître  de  prison  qui  les  fournit  et  aux  directeurs  de 
la  concession  de  faire  entre  eux  d'étranges  ententes  où  les  inté- 

*  Voir,  pour  les  descriptions,  Un  bagne  ra*w,  par  Paul  Lâdbb  (librairie 
Hicheite). 
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rets  de  l'Etat,  qui  doit  recevoir  toni  par  forçat  et  par  jour  de 
travail,  s^^nt  t^iit  à  fait  oubliés.  Les  capitaines  se  plaignent  du 
charbon  de  Sakhaline  qui  flambe  en  brûlant,  ils  disent  qu*il 
n*est  pas  encore  arrivé  à  complète  maturité.  On  sait  que,  dans 
i'Extrt*me-Orient  russe,  on  a  trouvé  partout  de  grands  char- 
bonnages. La  houille  de  Sakhaline  reste  entre  les  mains  des 
Russes. 

Mais  la  grande  richesse  de  Sakhaline,  c'est  le  poisson,  et  le 
poisson  est  peut  être  la  chose  dont  actuellement  le  Japon  a  le 
plus  besoin.  Le  poisson  est,  en  effet,  au  Japon,  en  quelque  sorte 
l'aliment  national.  Il  faut  bien  constater  tout  d'abord  que  le 
Japon  ne  saurait  passer  pour  un  pays  riche  :  ses  cultures  prin- 
cipales —  et  Ton  sait  que  dans  certaines  îles  tout  est  cultivé  — 
sont  le  riz,  le  mûrier,  les  légumes  de  toute  sorte,  Tindigo; 
mais  pour  arriver  à  récolter  tout  ce  dont  il  a  besoin,  le  culti- 
vateur japonais  est  forcé  d'amender  et  de  fumer  sesterres,  plus 
peut-être  qu'on  ne  le  fait  dans  aucun  autre  pays  du  monde;  or, 
le  poisson  n'est  pas  seulement  au  Japon  un  aliment  essentiel,  il 
est  aussi  Tengrais  préféré  des  agriculteurs. 

Jadis  ceux-ci  se  servaient,  pour  fumer  leurs  champs  et  leurs 
rizières,  des  cosses  des  haricots  dont  des  bateaux  nombreux 
allaient  chercher  des  cargaisons  entières  dans  les  ports  de 
Chine,  de  Corée,  à  Changhaï  et  à  Tchefou,  à  Fousane  et  à  Tche- 
moulpo.  L'engrais  de  haricots  avait  l'avantage  de  revenir  à  très 
bon  marché  ;  il  ne  coûtait  que  le  cinquième  du  prix  de  l'engrais 
de  poisson;  mais  celui-ci  a  une  action  chimique  incomparable- 
ment plus  forte  et  les  champs  qu'il  amende  donnent  de  très 
riches  récoltes  :  il  y  a  donc,  malgré  son  prix  très  élevé,  avantage 
à  l'employer.  Les  Japonais  en  sont  aujourd'hui  convaincus  ;  ils 
en  ont  fait  forcément  l'expérience  à  l'époque  de  la  guerre  de  la 
Chine,  c'est-à-dire  à  un  moment  où  l'importation  des  haricots 
était  devenue  plus  difficile. 

Les  poissons  venaient  nombreux  jadis  sur  les  côtes  et  dans 
les  rivières  japonaises  :  on  pouvait  les  capturer  facilement, 
trop  facilement  même,  car  on  a  abusé  d'une  richesse  qui  n'était 
pas  inépuisable  ;  les  saumons  ont  déserté  peu  à  peu  les  rivières 
d'où  ils  ont  été  chassés  par  des  procédés  de  pêche  maladroits 
et  irrationnels  ;  les  harengs  ont  abandonné  même  les  mers  japo- 
naises, effrayés  sans  doute  par  les  bateaux  trop  nombreux,  car 
ce  sont  des  poissons  qui  aiment  la  paix  et  détestent  le  bruit. 
Il  y  a  encore  beaucoup  de  poissons  au  Japon,  mais  il  est  incon- 
testable que  leur  nombre  est  en  décroissance  depuis  quelques 
années. 

Les  poissons  sont  au  contraire  très  nombreux  sur  les  côtes 
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russes.  ATi  Kamtchatka,  ils  arrivent  en  bancs  si  pressés  qu'ils 
renversent  des  barques  sur  leur  passage.  Dans  le  (leuve  Amour, 
les  Cosaques  font  des  pèches  quasi  miraculeuses;  dans  les  baies 
du  continent,  on  voit  des  poissons  qui  sèchent  au  soleil  accrochés 
à  de  longues  perches  dans  tous  les  campements  indigènes;  à 
Sakhaline,  au  moment  oii  les  saumons  remontent  les  rivières, 
ils  sont  en  rangs  si  compacts  que  les  Aïnos  et  les  Guiliaks 
entrés  dans  Teau  les  prennent  parfois  à  la  main  ;  enOn,  dans 
cette  même  île,  deux  fois  par  an,  les  harengs  sont  si  nombreux 
que  le  reflux  les  laisse  échoués  sur  le  rivage. 

C'est  au  printemps  qu'arrivent  pour  la  première  fois  chaque 
année  les  bancs  de  harengs  :  ils  s'approchent  du  rivage,  et 
quelquefois,  comme  je  viens  de  le  dire,  un  banc  presque  entier 
y  échoue.  Les  pêcheurs  qui  les  trouvent  n'ont  aucune  peine  à 
s'en  emparer  :  ils  les  ramassent  à  la  pelle. 

En  été,  les  harengs  reviennent,  très  nombreux  encore  ;  les 
Japonais  prétendent  qu'ils  sont  d'une  espèce  différente  des 
premiers,  les  Russes  soutiennent  le  contraire.  Quoi  qu'il  en 
soit,  on  doit  constater  que  les  harengs  d'été  sont  plus  petits, 
mais  en  revanche  plus  ronds  et  plus  gras. 

Lorsque  les  harengs  sont  capturés,  les  Japonais  les  mettent 
dans  de  grandes  bassines  et  les  font  cuire.  Quand  ils  jugent 
la  cuisson  suffisante,  ils  retirent  les  poissons,  les  mettent  sous 
presse,  en  font  sortir  l'eau  et  la  graisse.  Cette  opération  ter- 
minée, les  Japonais  étendent  sur  le  sol  des  nattes  en  paille 
de  riz  et  y  placent  les  harengs  qui  n'ont  plus  guère  la  forme 
de  poissons  :  ils  ne  forment  plus  qu'une  pâte  d'aspect  peu 
appétissant.  Cette  pâte  sèche  longtemps  au  soleil,  on  la  recouvre 
les  jours  de  pluie  avec  de  grandes  bâches,  puis  on  la  met  dans 
des  sacs  faits  eux  aussi  avec  des  nattes  en  paille  de  riz. 
L'engrais  obtenu  après  tous  ces  préparatifs  est  de  qualité 
excellente  :  il  convient  admirablement  à  la  culture  du  riz  et  de 
l'indigo.  Les  Japonais  disent  que,  pour  celle  du  mûrier,  il 
donne  des  résultats  moins  satisfaisants. 

Bien  entendu,  tous  les  harengs  de  Sakhaline  ne  sont  pas 
transformés  en  engrais  ;  les  Japonais  en  réservent  une  partie 
pour  leur  nourriture  de  l'hiver.  Ils  ont  une  façon  spéciale  de 
préparer  les  poissons  pour  les  conserver.  Ils  les  vident  d'abord 
et  les  salent  ensuite,  puis  ils  les  mettent  sur  des  nattes  en 
paille  de  riz  et  sur  une  couche  de  sel  assez  épaisse,  tous  serrés 
les  uns  contre  les  autres  et  placés  tour  à  tour  en  sens  contraire, 
tête  contre  queue,  queue  contre  tête.  Lorsqu'ils  ont  terminé  la 
première  rangée,  ils  étendent  de  nouveau  une  couche  de  sel  sur 
les  poissons,  sur  laquelle  ils  placent  une  nouvelle  rangée  de 
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poi5*<>n5.  Af  r^5  av.^ir  mis  unt*  troi-iême  fois  du  sel,  ils  font 
une  iroi-i^ai*^  nn;:*'*^  df  p«jiïS«>ns  «juils  placent  celle  fois  verti- 
calemeiit,  c'e-t-à-dlre  perjendiculairemenl  aux  autres;  et  ainsi 
ju>f]u'à  ce  que  1^^  t^s  de  p«ji-sons  qui  sera  enveloppé  par  des 
nattes  ait  une  Liuteur  d  environ  un  mètre:  sa  largeur  varie 
toujours  entre  un  m^-tre  quarante  et  un  mètre  soixante. 

Jusqu'au  moment  de  la  guerre,  un  consul  japonais  résidait  à 
Korsakovsk,  dans  l'ile  m«'me.  Ce  consul  était,  àTépoque  démon 
voyage,  un  homme  s\'mpatbique  et  intelligent,  M.  Kouzé, 
qui  avait  rendu  a  son  f*ays  les  plus  signalés  services;  il  est 
mort  l'an  dernier.  Le  consul  russe  d'Hakodaté  avait  aussi  fort  à 
faire  pour  régN.T  toutes  les  dillicultés  qui  surgissaient  entre  les 
Russes  et  les  Japonais. 

Autour  du  consulat  de  mon  ami  Kouzé  se  groupaient  chaque 
ann»'*e  des  représentants  des  grandes  maisons  d'Hakodaté, 
d'Olaro  et  m«*me  de  Yokohama.  Le  dernier  bateau  qui  quittait 
en  novembre  les  mers  de  Sakhaline,  avant  qu'elles  ne  fussent 
prises  par  les  glaces,  ramenait  presque  toute  la  colonie  japonaise 
à  son  pays  d'origine.  Kouzé  prenait  alors  son  congé,  mais  un 
gérant  restait  toujours  au  consulat.  J'ai  moi-même  quitté 
Sakhaline  par  ce  bateau  en  compagnie  de  Kouzé,  qui  fut  assez 
aimable  pour  me  faire  visiter  Tîle  de  Yéso  qu'un  chemin  de  fer 
traverse  aujourd'hui.  Toutes  les  pêcheries  du  Sud  de  Sakhaline 
n'appartenaient  pas  aux  Japonais;  l'une  d'elles  était  dirigée 
par  un  Anglo-Saxon,  M.  Damby,  une  autre  par  un  Moscovite, 
une  troisième  par  un  ancien  forçat.  Chacun  d'eux  d'ailleurs 
envoyait  ses  poissons  à  Hakodaté. 

Outre  les  poissons,  les  Japonais  pourront  faire  dans  les  baies 
du  Sud  des  pèches  très  productives  d'un  genre  tout  particulier  : 
je  veux  parler  des  récoltes  des  trépangs  et  des  choux  de  mer, 
auxquelles  je  pourrais  ajouter  les  pèches  d'huîtres  et  de 
gros  crabes.  Les  huîtres  de  Sakhaline  sont  de  très  grande  taille 
et  d'excellente  qualité  ;  les  crabes  sont  énormes  et  d'un  goût 
très  délicat. 

Les  trépangs  ressemblent  à  des  vers  très  courts  et  assez  épais, 
c'est  un  des  mets  préférés  des  Chinois.  Ils  sont  de  couleurs 
différentes  ;  séchés,  ils  perdent  une  partie  de  leur  longueur  et  de 
leur  poids.  Les  Coréens,  et  surtout  les  Chinois,  en  font  venir 
beaucoup  des  côtes  russes  du  Pacifique  ;  les  marchands  de  Vla- 
divostok y  ont  gagné  beaucoup  d'argent;  les  commissionnaires 
qui  les  achètent  les  revendent  plus  cher  encore  en  Chine.  Les 
Japonais  pourront  en  expédier  de  Sakhaline  plus  d'un  million 
de  kilogrammes  par  an. 

Ce  sont  aussi  les  Chinois  qui  consomment  les  choux  de  mer, 
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Ces  choux  ressemblent  moins  à  des  choux  qu'à  des  algues.  On 
les  trouve,  le  long  de  la  côte,  dans  des  endroits  peu  profonds 
où  on  les  pêche  avec  des  fourches.  On  les  met  ensuite  sécher, 
puis  on  les  enferme  en  ballots  pesant  une  vingtaine  de  kilo- 
grammes. Les  Russes  en  expédiaient  en  Chine  chaque  année  de 
Sakhaline  et  de  la  côte  du  détroit  de  Tartarie  pour  plus  de 
3  millions  de  francs. 


J'espère  avoir  réussi  à  démontrer  Timportance  énorme  qu'a, 
pour  le  Japon,  l'île  de  Sakhaline.  Les  Russes,  qui  en  perdent  la 
moitié,  et  qui  n'avaient  pas  su  en  tirer  parti,  comprennent  aisé- 
ment ce  qu'en  feront  les  Japonais,  et  c'est  de  là  que  vient  leur 
très  mauvaise  humeur.  Pourtant,  après  cette  guerre  si  terrible 
pour  eux,  la  partie  qu'ils  perdent  de  l'immense  territoire  russe 
est  bien  moins  considérable  qu'on  ne  pouvait  le  craindre.  Je  ne 
veux  pas  dire  par  là  qu'on  a  raison  de  parler  constamment  de 
la  modération  japonaise.  Le  Japon  n'a  pas  l'argent  qu'il  deman- 
dait, mais  sa  part  de  gain  n'en  est  pas  moins  énorme.  La  pos- 
session de  Port-Arthur  et  de  Dalny  était,  disait  tout  d'abord  cer- 
tain ministre  japonais,  que  le  traité  de  paix  semble  avoir  rendu 
muet  —  ce  qui  pourtant  semblait  ^tre  impossible,  —  le  seul 
espoir  des  Japonais.  Ils  ont  aujourd'hui  la  Corée,  et  personne 
en  Europe  n'a  pris  la  plume  en  faveur  de  ce  pauvre  pays  grand 
comme  la  France  qui  est  donné  par  la  Russie  au  Japon  sans 
qu'aucun  Coréen  ne  puisse  même  émettre  un  avis;  ils  auront, 
quel  que  soit  le  texte  du  traité,  la  main  haute  en  Mandchourie, 
et  ils  viennent  d'acquérir  la  moitié  de  Sakhaline,  c'est-à-dire 
un  territoire  égal  au  douzième  de  la  France.  Connaît-on 
beaucoup  de  paix  qui  aient  rapporté  davantage  au  vainqueur? 
Mais  l'appétit  vient  en  mangeant  et  les  ambitions  du  Japon  ne 
sont  pas  satisfaites  :  peut-être  même  qu'un  jour  viendra  où 
ses  meilleurs  amis  d'Europe  les  trouveront  beaucoup  trop 
grandes. 

Paul  Labbé. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


L'AFFAIRE  MAROCAINE 


Fin  des  négociations. 
L'accord  entre  la  France  et  TAUemagne. 

Les  négociations  engagées  entre  la  France  et  rAIlemagne,  pour 
déterminer  Tattilude  réciproque  des  deux  puissances  dans  raffaire 
marocaine,  ont  enfin  abouti.  Le  28  septembre,  après  trois  semaines 
de  laborieuses  discussions,  MM.  Revoil  et  Rosen  ont  signé  un  proto- 
cole d'entente,  dont  nous  donnons  ici  le  résumé  dans  la  note  offi- 
cielle suivante. 

NOTE 

I 

Les  négociations  entre  la  France  et  l'Allemagne,  concernant  le  pro- 
jet de  yrrogramme  de  la  Conférence  sur  les  affaires  marocaines,  vien- 
nent d'aboutir. 

L'accord  s'est  fait  sur  un  programme  qui  comprend  :  organisation  de  la 
police  ;  rêj^It^ment  concernant  la  surveillance  et  la  répression  de  la  con- 
irehandc  des  armes;  réforme  financière  consistant  principalement  dans 
l'établisi?*7ra('fjt  d'une  banque  d'Etat;  étude  d'un  meilleur  rendement  des 
impôts  et  do.  in  rréation  de  nouveaux  revenus;  enfin,  fixation  de  certains 
principes  deislinés  à  sauvegarder  la  liberté  économique. 

Quant  à  la  région  frontière,  par  une  réserve  spéciale  insérée  au  projet 
de  programme,  il  est  entendu  que  les  questions  de  police  continuent  à  y 
être  réglées  liirectement  et  exclusivement  entre  la  France  et  le  sultan  et 
re&teni  en  dehors  du  programme  de  la  Conférence.  Dans  la  même  région, 
Tapplication  du  règlement  sur  la  contrebande  des  armes  restera  l'affaire 
exclusive:  de  la  France  et  du  Maroc. 

Les  iiêux  gouvernements  se  sont  mis  d'accord  pour  demander  à 
l'Espagne  si  elle  accepterait  que  la  ville  d'Algésiras  fût  choisie  comme 
lieu  de  réunion  de  la  Conférence. 

II 

Eu  ce  qui  concerne  les  questions  de  l'emprunt  et  du  port,  elles  ont  été 
réglées  de  la'inanière  suivante  : 
Pressé  par  sa  situation  financière,  le  Maghzen  s'était  adressé  à  un  inter- 
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médiaire  étranger  résidant  au  Maroc  —  qui  a  eu  lui-même  recours  à  un 
groupe  de  banques  allemandes  —  pour  obtenir  une  avance  de  courte  durée 
remboursable  sur  le  prochain  emprunt;  le  gouvernement  marocain  offrait 
en  gage  ses  biens  immobiliers  dans  les  différentes  villes  de  la  côte. 

Un  accord  s'est  établi  entre  le  groupe  des  banques  allemandes  et  le  con- 
sortium  des  banques  françaises,  en  vue  de  participer  à  cette  opération  qui 
gardera  son  caractère  d^avance  de  courte  durée,  avec  gage  spécial,  et  rem- 
boursable sur  le  prochain  emprunt  ou  par  les  voies  et  moyens  de  la 
banque  d*Etat  dont  la  création  figure  au  programme  de  la  Conférence. 
L'opération  laisse  intacte  la  question  du  droit  de  préférence  du  consortium 
français. 

En  ce  qui  concerne  la  construction  d*un  môle  dans  le  port  de  Tanger, 
le  gouvernement  marocain  avait,  par  une  lettre  adressée  à  la  légation 
d'Allemagne,  en  date  du  2G  mars,  demandé  à  la  maison  Borgeaud  et  Ueu- 
temann  l'établissement  de  deux  plans  entre  lesquels  il  choisirait.  Comme 
à  la  même  époque  une  compagnie  française  avait  été  autorisée  à  étudier 
les  mêmes  travaux,  il  a  été  entendu  qu'on  prendrait  un  délai  pour  exa- 
miner les  titres  de  cette  compagnie,  et  que,  à  moins  que  la  compagnie 
française  ne  présente  des  titres  identiques  à  la  compagnie  allemande, 
celle-ci  exécutera  les  travaux  commandés  par  le  Maghzen. 

III 

Le  projet  de  programme  et  la  proposition  concernant  le  lieu  de  réunion 
de  la  Conférence  vont  être  soumis,  sans  délai,  par  les  deux  gouverne- 
ments, à  l'adhésion  du  sultan  et  à  celle  des  puissances  signataires  de  la 
convention  de  Madrid,  ou  y  ayant  adhéré. 

Dès  que  les  propositions  concernant  le  programme  et  le  lieu  de  la  réu- 
nion de  la  Conférence  auront  été  soumises  au  sultan,  les  deux  missions 
quitteront  Fez  pour  retourner  à  Tanger. 

On  se  rappelle  que  le  différend  franco-allemand  portait  sur  quatre 
points  principaux  :  le  lieu  de  la  conférence,  l'avance  des  10  millions 
de  marks  offerts  au  suUan  par  un  groupe  de  banquiers  allemands, 
la  concession  des  travaux  du  môle  de  Tanger,  et  l'organisation  de 
la  police  dans  l'Empire  marocain.  Les  trois  premières  questions, 
comme  on  le  voit,  sont  réglées  par  le  protocole  d'entente. 

La  Conférence  se  réunira  à  Algésiras,  et  non  à  Tanger. 

L'avance  de  10  millions  de  marks  pourra  être  souscrite  de 
compte  à  demi  par  les  banquiers  allemands  et  français,  et  rentrera 
ensuite  dans  l'organisation  générale  du  nouveau  régime  financier  du 
Maroc,  que  doit  établir  la  Conférence. 

Enfin,  il  est  admis  que  l'exécution  des  travaux  du  môle  de  Tanger 
restera  confiée  aux  entrepreneurs  allemands  qui  déclarent  en  avoir 
obtenu  la  concession  dès  le  26  mars  dernier,  à  moins  que  les  entre- 
preneurs français  ne  puissent  présenter  une  concession  identique. 
Mais  il  est  expressément  convenu  que  dorénavant  les  concession^ 
de  travaux  se  feront  par  adjudication,  de  manière  à  sauvegarder 
par  la  libre  concurrence  les  droits  de  chacun. 

La  quatrième  question,  l'organisation  de  la  police  dans  l'Empire 
marocain,  était  de  beaucoup  la  plus  importante  et  la  plus  délicate. 
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Elle  comportait  deux  parties  bien  distiDCtes  :  la  police  sur  la  frontière 
de  TEst,  et  la  police  dans  le  reste  de  Tempire. 

Pour  la  frontière  algéro-marocaine  nous  exigions  la  reconnais- 
sance absolue  et  sans  restriction  de  tous  nos  droits  antérieurs,  con- 
sacrés par  les  traités  passés  par  la  France  avec  le  Makhzen.  Sur  ce 
premier  point  nous  avons  satisfaction;  d^ailleurs  la  reconnaissance  et 
le  maintien  de  notre  situation  spéciale  sur  la  frontière  de  TEst  était 
pour  nous  une  question  capitale,  sur  laquelle  nous  ne  pouvions  pas 
céder.  Nos  droits  politiques,  traditionnels  et  historiques,  de  puis- 
sance limitrophe  ne  devaient  pas,  ne  pouvaient  pas  être  mis  ea 
discussion  devant  la  conférence,  ils  ne  le  seront  point. 

En  revanche,  le  protocole  d'entente  reste  muet  sur  la  question  de 
l'organisation  de  la  police  dans  le  reste  de  Tempire  marocain.  Le 
problème  était  en  effet  particulièrement  difficile  et  complexe,  du  mo- 
ment qu'on  s'écartait  des  solutions  prévues  par  les  accords  franco- 
anglais  du  8  avril  1904.  Là,  les  prétentions  allemandes  et  les  inté- 
rêts français  entraient  en  conflit.  Le  silence  de  la  note  officielle 
constate  la  difficulté,  et  laisse  h  la  Conférence  le  soin  de  le  résoudre. 
Toutefois  il  est  permis  de  penser  que  les  négociations  ne  se  seront 
pas  prolongées  pendant  si  longtemps  sans  avoir  abouti  tout  au 
moins  à  un  échange  d'explications  verbales  sur  ce  point  du  pro- 
gramme, le  plus  important  de  ceux  que  devra  régler  la  Conférence 
d'Algésiras. 

N'oublions  pas  au  reste  que  les  décisions  d'une  conférence  inter- 
nationale doivent  toujours,  en  définitive,  élre  prises  à  l'unanimité 
des  voix,  et  que  cette  règle  investit  tous  les  diplomates  membres  de 
la  Conférence  d'un  droit  de  veto  qui  permet  à  chacun  d'eux  d'empê- 
cher l'adoption  de  toute  résolution  qu'il  juge  contraire  aux  instruc- 
tions de  son  gouvernement. 


RENSEIGNEMENTS  POUTIQUES 


I.  —  SUROPS. 

France.  —  La  France^  V Allemagne  et  la  Russie,  Déclarations  de 
M.  Wiiie.  —  Le  Temps  du  21  septembre  a  publié  les  déclarations 
suiTantes  faites  à  son  collaborateur  Georges  Yilliers  par  M.  Witle 
au  sujet  de  la  politique  générale  de  la  Russie. 

—  Je  crois  que  rien  ne  sera  changé  par  la  paix  à  la  politique  générale 
de  mon  pays. 

Vous  me  dites  qu'on  a  en  France  Timpression  d'un  rapprochement 
russe- allemand.  Comment  voulez-vous  que  ce  rapprochement  n'existe  pas? 
L'empereur  Guillaume,  tout  au  cours  de  la  guerre,  a  été  vis-à-vis  de  la 
'  Russie  plus  que  correct,  tout  à  fait  gentil.  En  toute  occasion,  il  a  affirmé 
et  prouvé  son  désir  de  ne  nous  causer  aucun  embarras,  de  nous  aider 
même  autant  qu'il  dépendrait  de  lui,  de  nous  éviter  toute  complication. 

Quand  on  est  dans  la  peine,  on  est  sensible  aux  bons  procédés.  Ce  fut 
notre  cas.  Et  par  contre,  je  le  dis  franchement,  l'attitude  d'une  partie  de 
l'opinion  française  depuis  dix-huit  mois  nous  a  désagréablement  affectés, 
—  surtout  après  la  série  de  manifestations  franco-russes  auxquelles  dans 
les  années  précédentes  on  se  livrait  à  tout  propos,  voire  même  hors  de 
propos. 

Toutefois,  je  le  répète,  l'essence  des  relations  entre  la  Russie  et  la 
France  n'est  pas  modifiée.  Je  ne  dis  même  pas  que  les  sympathies  soient 
diminuées.  Je  note  seulement  que  les  sympathies  russo-allemandes  se  sont 
accrues.  Quand  de  deux  quantités  Tune  augmente  et  l'autre  reste  station- 
naire,  on  a  l'impression  que  la  seconde  diminue.  Il  n'en  est  rien  cepen- 
dant. Cette  comparaison  explique  ma  pensée,  quant  à  l'impression  pro- 
duite. 

A  considérer  le  fond  des  choses,  l'alliance  franco-russe  demeure  conforme 
à  l'intérêt  des  deux  peuples.  A  cette  alliance  il  n'y  a  rien  de  changé.  Et  il 
n'y  faut  rien  changer.  C'est  mon  opinion  sincère. 

Ces  déclarations  de  M.  Witteont,  dans  les  circonstances  actuelles, 
une  certaine  importance  ;  elles  ont  été  très  commentées  et  plu- 
sieurs journaux  y  ont  vu  Tindice  d*un  refroidissement  dans  les 
rapports  franco-russes.  D'officieuses  protestations  ont  été  aussitôt 
opposées  à  ces  impressions  pessimistes  et  Ton  n'a  pas  manqué  de 
faire  remarquer  que  le  rôle  attribué  à  M.  Witte  dans  le  règlement 
de  Taffaire  marocaine  en  faveur  des  intérêts  français  était  la  meil- 
leure preuve  de  la  permanence  d'excellentes  relations  entre  la  France 
et  la  Russie.  On  sait,  en  effet,  qu'il  y  a  huit  jours,  lors  de  son  pas- 
sage à  Paris,  M.  Witte  a  eu  plusieurs  entretiens  avec  le  président  du 
conseil,  M.  Rouvier,  et  le  prince  Radolin,  ambassadeur  d'Allemagne, 
et  qu'ensuite,  avant  de  se  rendre  auprès  de  l'empereur  Guillaume,  il 
a  eu  également  des  entrevues  à  Berlin  avec  M.  de  Richtofen,  secré- 
taire d*Elat  aux  Affaires  étrangères,  et  le  prince  de  Bttlow,  chance- 
lier de  l'Empire. 
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—  Retour  de  la  mission  de  Brazza,  M.  Gentil  et  M,  do  Brazza.  —  Le 
retour  en  France  de  la  mission  de  Brazza  a  été  le  signal  d*une  polé- 
mique des  plus  vives.  Plusieurs  journaux,  en  effet,  ont  prétendu  que 
les  conclusions  de  Tenquéte  faite  par  M.  de  Brazza  incrimineraient 
gravement  M.  Gentil,  commissaire  général  du  Congo;  de  leur  côté, 
les  amis  de  M.  Gentil,  qui  est  lui-même  actuellement  très  souffrant 
et  incapable  de  répondre  personnellement,  ont  relevé  les  accusa- 
tions et  pris  très  énergiquement  sa  défense.  11  serait  superflu  d'insis- 
ter sur  le  déplorable  effet  de  cette  polémique,  au  moment  où  vont 
avoir  lieu  les  obsèques  nationales  de  M.  de  Brazza  et  alors  que 
M.  Gentil  est  très  sérieusement  malade.  Nous  ne  saurions  y  prendre 
nous-mème  aucune  part;  et  nous  attendrons  de  pouvoir  parler  en 
connaissance  de  cause  et  d'après  des  documents  sérieux,  officiels  et 
autres. 

—  Départ  de  la  mission  Moll.  —  Le  commandant  Moll,  de  l'infan- 
terie coloniale,  breveté  d'état-major,  chargé  de  fixer,  d'accord  avec 
des  commissaires  allemands,  leslimitesdes  possessions  françaises  du 

*Gongo-Chari  et  des  possessions  allemandes  du  Cameroun,  a  quitté 
Paris  le  2e  septembre  pour  s'embarquer  à  Anvers.  Le  commandant 
Moll  est  accompagné  des  membres  de  sa  mission  :  le  lieutenant 
Maille  et  l'enseigne  de  vaisseau  d'Ardignac,  ainsi  que  du  capitaine 
Cotte,  chargé  de  la  délimitation  de  la  frontière  du  Sud-Cameroun. 

Les  commissaires  allemands  parlent  par  le  même  paquebot  et  sui- 
vront le  même  itinéraire  que  la  mission  française  :  Arrivée  à  Matadi, 
passage  à  Brazzaville,  montée  du  Congo  et  de  la  Sangha.  Scission  à 
Ouesso.  Une  partie  de  la  mission  relèvera  le  parallèle  de  Campo, 
frontière  du  Sud-Cameroun.  Le  commandant  Moll  se  dirigera  ensuite 
vers  le  lac  Tchad,  ainsi  qu'il  a  été  convenu  dans  la  récente  confé- 
rence tenue  à  Paris  entre  les  délégués  français  et  M.  Dankelmann, 
plénipotentiaire  allemand. 

La  mission  doit  relever  plus  de  2.000  kilomètres  de  frontières  et 
mettre  un  terme  aux  difficultés  survenues  récemment  entre  les 
concessionnaires  allemands  et  français.  C'est  une  tftcbe  délicate  k 
accomplir  dans  un  pays  difficile  et  encore  inconnu,  au  milieu  de 
populations  hostiles  et  anthropophages. 

Les  travaux  dureront  au  moins  deux  ans. 

Angleterre.  —  Le  nouveau  traité  anglo-japonais.  —  Le  texte  du  nou- 
veau traité  d'alliance,  signé  le  12  août  dernier,  à  Londres,  entre*  le 
Royaume  Uni  et  le  Japon,  a  été  communiqué  à  la  presse  anglaise  le 
26  septembre.  Voici  ce  document  : 

Texte  du  nouveau  traité  anglo-Japonais. 

Préambule.  —  Les  gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  du  Japon, 
désireux  de  remplacer  l'accord  conclu  entre  eux,  le  30  jaDvier  «902,  par 
de  nouvelles  stipulations,  oat  accepté,  d'un  commun  accord,  les  articles 
suivants,  qui  ont  pour  but  : 
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a)  Le  raffermissenieDt  (consolidation)  et  le  maintien  de  la  paix  générale 
dans  les  régions  de  l'Asie  orientale  et  des  Indes  ; 

b)  Le  maintien  des  intérêts  communs  de  toutes  les  puissances  en  Chine, 
•en  assurant  Tindépendance  et  l'intégrité  de  l'empire  chinois  et  le  principe 
<le  l'égalité  {equal  opporlunities)  pour  le  commerce  et  pour  l'industrie  de 
toutes  les  nations  en  Chine  ; 

o)  Le  maintien  des  droits  territoriaux  des  hautes  parties  contractantes 
dans  les  régions  de  l'Asie  orientale  et  des  Indes,  et  Ja  défense  de  leurs 
intérêts  spéciaux  dans  lesdites  régions. 

Article  premier.  —  Il  est  convenu  que,  toutes  les  fois  que  la  Grande- 
firetagne  ou  le  Japon  croiront  voir  les  intérêts  plus  haut  cités  en  danger, 
les  deux  gouvernements  s'en  feront  part  en  toute  franchise  et  étudieront, 
d*un  commun  accord,  les  mesures  à  prendre  pour  sauvegarder  lesdits 
intérêts. 

Art.  2.  —  Si,  par  suite  d'une  attaque  ou  d'une  agression  quelconque 
d'une  ou  plusieurs  puissances  quelconques,  une  des  hautes  parties  con- 
tractantes se  trouvait  en  état  de  guerre  pour  la  défense  de  ses  intérêts 
territoriaux  ou  d'un  des  intérêts  spéciaux  mentionnés  dans  le  préafmbule 
x;i-desâus,  l'autre  partie  contractante  se  portera  immédiatement  au  secours 
de  son  alliée  au  titre  de  belligérante,  et  ne  signera  la  paix  que  d'un  com- 
mun accord  avec  elle. 

Art.  3.  —  Le  Japon  ayant  en  Corée  des  intérêts  prépondérants  aux 
points  de  vue  politique,  militaire  et  économique,  la  Grande-Bretagne  lui 
reconnaît  le  droit  de  prendre  telles  dispositions  de  contrôle,  de  protection 
ou  de  direction  qu'il  jugera  convenable  de  prendre  pour  sauvegarder  ses 
intérêts  dans  la  mesure  où  lesdites  dispositions  ne  seront  pas  contraires 
au  principe  des  facilités  égales  pour  le  commerce  et  l'industrie  de  toutes 
les  nations. 

Art.  4.  —  La  Grande-Bretagne  ayant  des  intérêts  tout  particuliers  sur 
toute  la  frontière  des  Indes,  le  Japon  lui  reconnaît  le  droit  de  prendre 
dans  les  environs  de  cette  frontière  telles  mesures  qu'elle  jugera  néces- 
saires pour  la  protection  de  ses  possessions  dans  l'Inde. 

Art.  5.  —  Ni  l'une  ni  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  ne  con- 
clura, sans  consulter  l'autre  partie  contractante,  avec  une  autre  puissance 
quelconque,  des  arrangements  indépendants  préjudiciables  aux  buts 
qu'expose  le  préambule  de  cet  accord. 

Art.  6.  —En  ce  qui  concerne  la  guerre  actuelle  entre  le  Japon  et  la 
Russie,  la  Grande-Bretagne  continuera  de  maintenir  une  stricte  neutra- 
lité, à  moins  qu'une  autre  puissance  quelconque  ou  d'autres  puissances 
quelconques  ne  prennent  part  à  des  hostilités  contre  le  Japon.  Dans  ce  cas, 
la  Grande-Bretagne  viendra  en  aide  au  Japon,  conduira  la  guerre  de  con- 
•cert  avec  le  Japon  et  fera  la  paix  d'un  commun  accord  avec  le  Japon. 

Art.  7.  —  Les  conditions  auxquelles  l'une  des  deux  puissances  devra 
4iccorder  à  l'autre  des  secours  militaires  dans  les  circonstances  auxquelles 
il  est  fait  allusion  dans  cet  accord,  ainsi  que  les  moyens  par  lesquels  les 
recours  devront  être  rendus  disponibles,  seront  réglés  par  les  autorités 
navales  et  militaires  des  parties  contractantes,  qui  se  consulteront  de 
temps  en  temps  l'une  l'autre,  pleinement  et  librement,  au  sujet  de  toutes 
les  questions  ayant  un  intérêt  commun. 

Art.  8.  —  Compte  étant  tenu  des  termes  de  l'article  6,  l'accord  actuel 
doit  entrer  en  vigueur  immédiatement  après  la  date  de  sa  signature  et 
demeurera  en  vigueur  pendant  une  période  de  dix  ans,  à  partir  de  cette 
date.  Dans  le  cas  où  ni  Tune  ni  l'autre  des  hautes  parties  contractantes 
n'aurait  signalé,  douze  mois  avant  l'expiration  desdites  dix  années,  l'inten- 
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lîoo  de  le  termiiier,  l'accord  doii  demearer  en  Tîgnear  jusqa^à  expiration 
d'un  ao,  à  partir  da  joor  où  l'nne  ou  l'antre  des  deox  hantes  parties  con- 
tractances  Tanra  dénoncé.  Cependant,  dans  le  cas  où,  an  moment  où  la 
date  fixée  ponr  Texpiration  sera  arrif  ée,  Tnn  ou  l'antre  des  alliés  sera  en 
train  de  faire  la  gnerre,  l'alliance  sera  mainlenne  àpn  facto  jnsqu'à  con- 
clusion de  la  p^x. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  antorisés  par  leurs  gouTemements  respec- 
tifs, ont  signé  cet  accord  et  y  ont  apporté  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  à  Londres,  le  douzième  jonr  d*aont  ilH>3. 

Lansdownb, 

Principal  secrétaire  d'ÉUt  de  Sa  Majesté  Britan- 

niqne  pour  les  Affaires  étraogéres. 

Tadasu  Hatashj, 
Envoyé  extraordinaire  et   ministre  plénipotentiaire  de 
T^a  Majesté  l'empereor  da  Japon  près  la  coor  de  Saint- 
James. 

En  même  temps  qae  ce  texte,  le  gonvernement  anglais  a  commu- 
niqué la  dépèche  officielle  sniTanle  adressée  par  lord  Lansdowne 
à  rambassadeur  d'Angleterre  à  Saint-Pétersbourg,  sir  Charles  Har- 
dinge  : 

Le  marquis  de  Lanêdaume  à  sir  Charles  Hardinge,  Foreign  Office. 

6  septembre  1905. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-inclus  le  texte  d'un  nouvel  accord  conclu 
entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  le  gouvernement  japonais,  en  rem- 
placement de  l'accord  du  30  janvier  4902.  Vous  vous  empresserez  de  com- 
muniquer le  nouvel  accord  au  gouvernement  russe.  Cet  accord  fut  signé  le 
12  août,  et  vous  expliquerez  qu'on  en  aurait  immédiatement  publié  les 
termes,  si  des  négociations  n'avaient  déjà  été  engagées,  à  cette  époque, 
entre  la  Russie  et  le  Japon,  et  si  la  publication  d*un  tel  document  n*eùtété 
manifestement  inopportune  et  contraire  aux  usages. 

Le  gouvernement  russe  se  rendra  compte,  je  Tespère,  que  le  nouvel 
accord  est  un  instrument  international  dont  aucune  des  puissances  qu*in- 
téressent  les  affaires  d'Extrême-Orient  ne  sauraient  se  formaliser. 

Vous  devriez  signaler,  notamment,  les  objets  auxquels  il  est  fait  allusion 
dans  le  préambule,  comme  étant  ceux  qui  inspirent  aux  parties  contrac- 
tantes leur  politique. 

Le  gouvernement  de  8a  Majesté  croit  pouvoir  compter  sur  la  bienveil- 
lance et  sur  Tappui  de  toutes  les  puissances  en  cherchant  à  maintenir  la 
paix  en  Asie  orientale  et  en  cherchant  à  maintenir  Tintégrité  et  Tindépen- 
dancede  l'Empire  chinois,  ainsi  que  le  principe  de  l'égalité  pour  le  com- 
merce et  pour  l'industrie  de  toutes  les  nations  dans  ce  pays. 

D'autre  part,  les  intérêts  spéciaux  des  parties  contractantes  sont  d'une 
nature  telle  que  celles-ci  ont  tous  les  droits  à  les  faire  valoir,  et  la  déclara- 
tion que  ces  intérêts  doivent  être  sauvegardés  ne  saurait  créer  aucun  sen- 
timent de  surprise  et  ne  doit  donner  lieu  à  aucune  inquiétude. 

Je  vous  signale  particulièrement  les  termes  de  l'article  2,  qui  établit 
nettement  que  c'est  seulement  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  contrac- 
tantes sera  l'objet  d'une  attaque  sans  provocation  de  la  part  d'autres  puis- 
sances, et  dans  le  cas  où  cette  partie  contractante  aura  à  défendre  ses 
droits  territoriaux  et  ses  intérêts  spéciaux  contre  l'agression,  que  l'autre 
partie  contractante  doit  lui  venir  en  aide. 
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L'article  3,  ayant  trait  à  la  question  de  la  Corée,  mérite  particulière- 
ment quelque  attention.  Cet  article  reconnaît  dans  les  termes  les  plus  pré- 
cis la  situation  prédominante  que  le  Japon  occupe  en  ce  moment  et  doit 
occuper  désormais  en  Corée,  ainsi  que  le  droit  qu'a  le  Japon  de  prendre 
toutes  mesures  qu'il  jugera  n'ëcessaires  pour  protéger  ses  intérêts  poli- 
tiques, militaires  et  économiques  dans  ce  pays. 

11  est  cependant  expressément  établi  que  de  telles  mesures  ne  doivent 
pas  aller  à  rencontre  du  principe  de  l'égalité  pour  le  commerce  et  l'industrie 
des  autres  nations.  Le  nouveau  traité  présente  sans  doute  sous  ce  rapport 
une  différence  saillante  avec  le  traité  de  1902.  Il  est  devenu  cependant  mani- 
feste que  la  Corée,  en  raison  de  sa  proximité  étroite  de  l'Empire  japonais, 
et  en  raison  de  ce  qu'elle  ne  se  trouve  pas  en  mesure  de  maintenir  son 
indépendance,  doit  être  soumise  à  la  direction  et  à  la  tutelle  du  Japon. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  heureux  de  constater  que  la  Russie, 
dans  le  traité  de  paix  récemment  conclu  avec  le  Japon,  n'a  fait  aucune 
difficulté  pour  concéder  ce  point.  Il  a  tout  lieu  de  croire  que  d'autres  puis- 
sances ont  une  façon  de  voir  analogue  en  ce  qui  concerne  les  relations  qui 
devront  exister  entre  le  Japon  et  la  Corée.  Il  se  permet  do  prévoir  que  le 
gouvernement  auprès  duquel  vous  vous  trouvez  accrédité  envisagera  avec 
approbation  l'alliance  ainsi  conclue,  alliance  ayant  des  buts  purement 
pacifiques  et  tendant  à  protéger  des  droits  et  intérêts  dont  la  validité  est 
incontestable. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  en  droit  de  croire  que  la  conclusion 
de  cette  alliance  peut  ne  pas  avoir  été  sans  exercer  quelque  influence  ten- 
dant à  faciliter  la  solution  par  laquelle  on  a  si  heureusement  mis  fin  à  la 
guerre.  Il  espère  sincèrement  que  cette  alliance  pourra  servir,  pendant 
des  années,  à  assurer  le  maintien  de  la  paix  du  monde  dans  les  réglons 
qu'elle  intéresse. 

Agréez,  etc.  Lansdowne, 

Principal  secrétaire  d'Élat  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique pour  les  AfTaircs  étrangères. 

Autriche-Hongrie.  —  La  crise  hongroise.  —  La  crise  hongroise, 
rouverte  par  la  démission  du  baron  Fejervary  dans  les  circonstances 
que  nous  relations  il  y  a  quinze  jours,  s'est  encore  compliquée  ces 
jours  derniers  d'un  nouveau  conflit  entre  la  Couronne  et  l'opposi- 
tion coalisée.  Voici  d'ailleurs  les  faits. 

La  Chambre  hongroise  était  convoquée  pour  le  16  septembre.  A 
cette  occasion,  une  grande  manifestation  populaire  avait  été  orga- 
nisée en  faveur  du  suffrage  universel.  A  9  heures  du  matin,  plus  de 
50.000  ouvriers  étaient  réunis  devant  la  Chambre  et  défilaient  dans 
le  plus  grand  ordre,  bannières  et  insignes  en  tête.  A  9  h.  1/2,  une 
délégation  fut  introduite  auprès  du  président,  M.  Justh,  et  lui  remit 
les  pétitions  des  différents  groupes  réclamant  le  suffrage  universel. 
M.  Justh  répondit  aux  délégués  que  la  Chambre  était  décidée  à 
s'occuper  avec  la  plus  grande  attention  de  cette  si  importante  ques- 
tion. Les  délégués  retournèrent  alors  rendre  compte  de  leur  récep- 
tion aux  manifestants,  qui  se  dispersèrent  avec  un  calme  parfait. 

A  midi,  la  Chambre  entra  en  séance.  Le  baron  Fejervary  annonça 
la  démission  du  cabinet  et  ajouta  qu'il  était  autorisé  par  le  roi  à 
déclarer  que  la  Couronne  était  toujours  animée  du  désir  de  former. 
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sur  la  base  d'un  programme  acceptable,  un  gouTernement  issu  de  la 
majorité  des  partis  coalisés.  Il  pria  ensuite  le  président  de  rassem- 
blée de  lire  le  rescrit  royal  ajournant  la  Chambre  au  10  octobre.  La 
lecture  de  ce  décret  provoqua  naturellement  de  bruyantes  manifes- 
tations de  désapprobation  et  M.  Kossuth  fit  aussitôt  voter  une  mo- 
tion protestant  contre  la  nouvelle  prorogation  de  la  Chambre.  La 
séance  fut  alors  levée  sans  autre  incident. 

Pendant  quelques  jours,  on  fut  dans  la  plus  grande  indécision  sur 
les  intentions  de  la  Couronne.  Puis  on  apprit  que  Tempereur-roi 
convoquait  les  cinq  chefs  de  la  coalition,  le  comte  Âpponyi,  le 
comte  Andrassy,  le  baron  Banffy,  le  comte  Zichy  et  M.  François 
Kossuth.  Cette  audience  eut  lieu  le  23  septembre,  mais  la  déception 
fut  grande  quand  on  en  connut  le  détail.  L*empereur-roi  reçut  les 
délégués  magyars  debout,  sans  un  geste  de  sympathie.  Il  leur  donna 
connaissance,  en  alleooand,  de  l'ultimatum  de  la  Couronne,  d'après 
lequel  l'opposition  était  invitée  à  faire  sa  soumission  sans  recevoir 
aucune  concession.  Puis  il  les  invita  à  se  mettre  en  rapport  avec  le 
comte  Goluchowski,  qui  serait  désormais  chargé  de  négocier  avec 
eux.  Les  délégués  magyars,  profondément  mortifiés  de  cette  récep- 
tion, refusèrent  d'entrer  en  pourparlers  avec  le  comte  Goluchowsky 
et  lui  firent  savoir  qu'il  ne  discuterait  des  affaires  hongroises 
qu'avec  un  Hongrois.  François-Joseph  céda  sur  ce  point  et  désigna 
comme  intermédiaire  nouveau  le  comte  Cziraky,  grand  maréchal  de 
la  cour.  Les  délégués  remirent  alors  au  comte  Cziraky  une  décla- 
ration écrite  portant  qu'ils  ne  pouvaient  assurer  le  gouvernement 
aux  conditions  fixées  par  le  souverain,  attendu  que  cela  serait  en 
contradiction  avec  leurs  convictions  personnelles  ainsi  qu'avec  le 
point  de  vue  de  la  majorité  parlementaire  et  le  mandat  conféré  par 
la  nation  à  ses  représentants.  Puis  les  cinq  chefs  de  la  coalition 
repartirent  aussitôt  pour  Budapesth,où  ils  furent  reçus  avec  enthou- 
siasme par  la  population. 

Le  différend  qui  sépare  la  Couronne  de  la  population  hongroise 
s'est  donc,  on  le  voit,  encore  aggravé. 

Allemagne.  —  Le  congrès  socialiste  aliéna.  —  Le  congrès  des  socia- 
listes allemands,  qui  a  eu  lieu  la  semaine  dernière  à  léna,  a  été  d*une 
prudence  très  remarquable  en  ce  qui  concerne  la  politique  étran- 
gère. M.  Bebel,  dans  son  discours  d'ouverture,  s'est  bien  élevé  contre 
la  politique  maladroite  du  chancelier  prince  de  Bulow  «  qui  n'a 
réussi  qu'à  isoler  l'Allemagne  d,  mais  à  propos  de  l'affaire  maro- 
caine il  a  fait  celte  déclaration  qui  ne  saurait  prêter  à  aucune  équi- 
voque :  «  L'Allemagne,  certes,  a  le  droit  de  réclamer  des  modifica- 
tions à  la  convention  franco-anglaise  du  Maroc.  »  D'autre  part,  le 
congrès  a  voté  à  la  presque  unanimité  contre  la  résolution  Bern- 
stein,  regrettant  l'attitude  passive  du  Reichstag  dans  la  question  du 
Maroc  et  le  conflit  russo-japonais.  C'est  donc,  de  la  part  des  délé- 
gués du  socialisme  allemand,  une  approbation  implicite  de  la  poli- 
tique de  M.  de  Biilow  dans  ces  deux  questions. 
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Oo  voit  combien,  en  politique  étrangère,  le  socialisme  allemand 
est  en  retard  sur  le  socialisme  français  ! 


Roumanie.  —  Le  conflit  gréco-roumain,  —  Les  relations  diploma- 
tiques sont  actuellement  suspendues  entre  la  Grèce  et  la  Roumanie. 
Lie  ministre  de  Grèce  à  Bucarest,  M.  A.  Tombazis,  est  parti  déjà 
depuis  quelque  temps,  rappelé  par  son  gouvernement  en  congé 
illimité;  de  son  c6lé,  le  ministre  de  Roumanie  à  Âlhènes,  M.  Papiniu, 
vient  de  quitter  également  son  poste,  pour  un  congé  non  moins 
illimité,  laissant  la  légation  à  un  simple  employé  char^ré  de  la  garde 
des  archives,  ainsi  que  M.  A.  Tombazis  Tavait  fait  lui-même  à  Buca- 
rest. La  rupture  n'est  pas  encore  orficielle;  mais  elle  existe  de  fait 
et,  d'ailleurs,  elle  est  Taboutissement  logique  du  conflit  qui,  depuis 
le  mois  de  mai,  met  aux  prises  Grecs  et  Roumains. 

L'origine  de  la  crise  actuelle  est,  en  eiïet,  la  promulgation,  le 
23  mai  dernier,  de  Tirade  du  Sullan  reconnaissant  les  droits  poli- 
tiques et  religieux  de  Télément  roumain  en  Macédoine.  Depuis  long- 
temps les  Roumains  de  Macédoine  se  plaignaient  de  la  situation  qui 
leur  était  faite  par  Tintransigcance  du  patriarche  œcuménique.  Le 
gouvernement  de  Bucarest,  ému  de  leurs  doléances,  prit  en  main 
leur  cause  et,  grâce  aux  efTorts  persévérants  de  M.  Ë.  Lahovary, 
ministre  de  Roumanie  à  Gonstantinople,  réussit  à  obtenir  de  la 
Porte  Tirade  du  23  mai. 

Cette  reconnaissance  des  droits  des  Roumains  en  Macédoine  pro- 
voqua un  très  vif  mécontentement  parmi  Télément  grec  de  la  popu- 
lation macédonienne  et  une  indignation  non  moins  grande  en  Grèce, 
où  Ton  envisageait  la  concession  du  Sultan  comme  un  coup  direct 
porté  aux  intérêts  hellènes. 

De  son  côté,  le  patriarche  œcuménique  refusa  d'accepter  Tirade 
du  Sultan  et  punit  d'excommunication  tout  prêtre  s'aventurant  à 
employer  la  langue  roumaine  à  Têglise  pour  les  ofllces  ou  la  prédi- 
cation. Dans  le  même  temps,  des  bandes  grecques  armées  parcou- 
raient la  Macédoine  et  s'employaient  à  convertir  par  la  force  les 
membres  de  la  communauté  roumaine  qui  désiraient  prier  dans  leur 
langue  maternelle. 

Cette  situation  ne  pouvait  se  prolonger.  En  Grèce,  comme  en  Rou- 
manie, Topinion  publique  s'empara  de  la  question  cl  les  choses 
s'envenimèrent  vite.  Des  notes  diplomatiques  furent  échangées 
entre  les  deux  gouvernements,  sans  autre  résultat  que  d'exciter 
encore  les  esprits.  Aux  réclamations  présentées  par  M.  Papiniu, 
M.  Rhally,  président  du  Conseil  des  ministres  hellène,  déclara  qu'il 
n*y  avait,  à  sa  connaissance,  en  Turquie  d'Europe,  aucun  élément 
roumain  ;  qu'il  n'avait  d'ailleurs  aucune  influence  sur  le  patriarche 
œcuménique;  qu'au  surplus  Tirade  du  Sultan  était  iilégal,  et  que  la 
Grèce  ferait  son  possible  pour  en  empêcher  l'exécution.  Saisi  de 
cette  réponse,  peu  satisfaisante  pour  lui,  du  gouvernement  hellène, 
le  gouvernement  roumain   pria  M.    Papiniu    de    demander    une 
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a^à-.  jTZr  i-.  :r.L  Ijtû  T*r5  î^>-»eî  di:ra  près  de  cinq  années  sans 
ai:rt  rr<r--i;  cf^r^f  q^*  dt  scspendre  -cS  reld lions  économiques  et 

Exssîe.  —  Lz  t\'u"'f^  i%'^fr**v'i.  Usy^ïHJ^tnt  (Lins  U  C<iucaw.  — 
Vi^^  ^rj-'.'ir  et  Lîi  a  z.  «F?'^-  ^^  ^  septembre  que  les  Arméniens 
e:  I-s  Tir  ires  ont  c:ic  a  1&  p-aix  à  !a  suite  d  une  conférence  où  il  a 
t:-  CvD^ec.:  en  priL:i-e  qii  ;i  serait  con^c^qué  au  mois  d'octobre, 
diiis  >  Cs-vclS-t.  en  cciiiir^  général.  Oo  y  discutera  les  questions 
q::i  ch^l:  AnLèL.rDS  el  lii^rs.  l-a  confcrence  a  décidé  ensuite 
qne  ie  g:  uTertecLeLî  doit  s«e  hâter  de  prendre  des  mesures 
sene^-^s»,  le  E^t^r^  à  ascî^urer  ia  sécurité  des  habitants  en  ce  qui 
oZ'CCrrre  Irurs  p^r^ornes  et  leurs  biens,  et  qu'il  y  aura  lieu,  en 
cure,  ce  dr.erzLicer  aTaot  le  mois  de  janvier  19u7  la  responsabilité 
Eiâ.rr.el  e  rt:;pn>qT:e  des  Arméiiiens  et  des  Tatars  dans  les  mas- 
sacres et  d^ns  >s  ac'.es  de  pi'-îage  cc»mmis  au  détriment  des  per- 
sonnes de  i'uneou  de  i  aulne  nationalité.  Le  montant  des  dommages 
maichels  devra  cire  reiLb'jjrse  aux  familles  des  morts  et  des  blessés. 
r>.x  masu  mans  et  d  x  Arméniens  possédant  des  fortunes  qui  se 
ch  Jrent  par  des  mil. ions  se  s<:»nt  pM^rîés  garants  de  l'obserTation 
stno:e  d^  1  a.xord.  Un  tribunal  arbitral  composé  de  cinq  Armé- 
niens et  de  clcq  Tatars  sera  cc»nstilué  afin  de  régler  les  détails  de 
1  accord  et  de  rês4:»udre  les  difticuUés  qui  pourront  se  produire. 
L  accord  doit  entrer  en  vigaeur  à  partir  du  14  octobre. 

Suède  el  Norvège.  —  L'fnUnfe  enin  la  SuèJe  el  la  Norvège.  — 
Comme  nous  le  faisions  prévoir,  il  y  a  quinze  jour?,  Tentente  s'est 
faite  h  Carlstad  entre  les  plénipotentiaires  suédois  et  norrégiens  sur 
les  bases  de  concessions  réciproques  que  nous  indiquions  alors. 
Voici  les  principales  conditions  de  cet  accord  qui  a  été  accueilli 
avec  la  même  satisfaction  en  Suède  comme  en  Norvège  : 

L'arbitrage. 

Aux  termes  de  Taccord,  les  deux  Etais  s'engagent  à  renvoyer  devant  la 
cour  arbitrale  de  la  Haye  les  litiges  qui  ne  concerneront  pas  Tindépen- 
dance,  l'intégriié  et  les  intérêts  vitaux  des  deux  pays. 

Si  un  diiTerend  entre  les  deux  Etals  affecte  les  intérêts  vitaux  d'un  des 
pays,  il  sera  soumis  à  la  décision  de  la  cour  arbitrale;  mais  les  différends 
relatifs  à  l'interprétation  et  à  l'application  du  traité  qui  sera  conclu  à 
l'occasion  de  la  dissolution  de  Tunion  ne  seront  pas  jugés  par  le  tribunal 
de  la  Haye. 

La  convention  d'arbitrage  aura  une  durée  de  dix  ans  à  partir  du  jour  de 
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la  signature  et  sera  considérée  comme  renouvelée  si  aucune  des  deux 
parties  ne  notifie  son  désir  de  la  dénoncer  deux  ans  avant  la  date  de 
Texpiration. 

La  zone  neutre. 

Une  zone  neutre  de  15  kilomètres  sera  établie  de  chaque  côté  de  la. 
frontière  entre  les  deux  Etats. 

Cette  zone  neutre  est  méticuleusement  déterminée. 

Dans  la  zone  neutres  sont  compris  les  écueils  et  les  lies,  mais  non  pas 
les  parties  de  la  mer  en  deçà  de  la  ligne  de  démarcation  de  la  zone. 

Les  fortifications. 

Il  n'est  pas  dit  que  les  fortifications  à  supprimer  seront  rasées;  le  mot 
norvégien  employé  (nedlaegges)  signifie  mis  hors  d*usage,  c*est-à-dire 
qu'elles  seront  vraisemblablement  comblées  de  terre  et  de  sable.  Ce  tra- 
vail sera  surveillé  par  trois  officiers  étrangers  (parmi  lesquels  on  aurait 
ici  un  vif  désir  de  voir  un  officier  français). 

Quant  aux  forts  de  Kongsvinger,  ils  ne  devront  pas  recevoir  une  gar- 
nison supérieure  à  trois  cents  hommes  de  recrues  annuelles  pour  l'instruc- 
tion d'artillerie. 

Dans  un  rayon  de  10  kilomètres  autour  de  la  vieille  citadelle  de  1683, 
aucune  nouvelle  fortification  ne  pourra  être  construite. 

Les  forteresses,  de  même  que  les  approvisionnements  de  l'armée  et  de 
la  marine,  seront  supprimées  dans  la  zone  neutre.  La  construction  de 
nouvelles  forteresses,  ainsi  que  l'introduction  de  nouveaux  approvision- 
nements, est  également  interdite  dans  cette  zone. 

D'après  ces  dispositions  seraient  supprimées  à  l'intérieur  de  la  zone  les 
groupes  fortifiés  norvégiens  suivants  : 

Frederiksten  avec  le  fort  Gyldenlœve,  Oberbjerget,  Veden  et  Hjelm- 
Rollen,  Oberje  avec  Hrohsund,  de  même  que  Urtkog  et  Umgsrud. 

Les  fortifications  susdites  devront  être  supprimées  dans  l'espace  de  huit 
mois.  Cependant  les  anciens  ouvrages  de  défense  de  Frederiksten,  Gylden- 
lœve et  Overbjerget  seront  conservés,  sans  garder  toutefois  le  caractère  de 
forteresse. 

En  cas  de  litige  au  sujet  de  l'exécution  des  articles  ayant  trait  aux  zones 
neutres  et  aux  fortifications,  si  les  négociations  diplomatiques  n'aboutis- 
saient pas,  le  différend  serait  soumis  à  trois  arbitres,  un  norvégien,  un 
suédois  et  un  troisième  choisi  parmi  les  deux  premiers.  Si  ceux-ci  ne 
s'entendaient  pas  sur  ce  choix,  le  tiers  arbitre  serait  désigné  par  le  prési- 
dent de  la  République  suisse  ou,  subsidiairement,  suivant  le  mode  fixé 
par  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  32  de  la  convention  de  la 
Haye  du  29  juillet  1899. 

Ces  prescriptions  restent  néanmoins  inapplicables  au  cas  où  les  Etats  se 
prêteraient  mutuellement  secours  contre  un  ennemi  commun.  Elles 
demeureront  inapplicables  à  l'un  des  deux  Etats  en  ce  qui  concerne  sa 
zone  neutre,  s'il  se  trouvait  impliqué  dans  une  guerre  avec  une  tierce 
puissance  et  aussi  à  l'autre  Etat  dans  la  mesure  où  il  s'agirait  pour  lui  de 
faire  respecter  sa  neutralité. 

Le  droit  de  pâturage  des  Lapons» 

Le  protocole  traite  ensuite  du  droit  de  pâturage  des  Lapons,  du  com- 
merce de  transit  entre  les  deux  pays  et  de  l'utilisation  des  voies  fluviales 
communes. 

La  question  des  Lapons  et  des  rennes  est  plus  grave  qu'on  ne  le  croit 
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pour  les  intérêts  des  paysans  norvégiens.  Le  protocole  dit  que  pour  des^. 
raisons  humanitaires  les  deux  parties  s'engagent  à  admettre  que  les  Lapons 
nomades  continueront  à  jouir  jusqu'en  1917  des  privilèges  accordées  parle 
codicille  de  1751  et  par  U  loi  de  1883,  mais  ne  pourront  pas,  sans  Tauto- 
risation  des  fermiers  norvégiens,  passer  sur  le  territoire  norvégien  avant 
le  15  juin,  sauf  dans  des  circonstances  climatériques  extraordinaires.  La 
Suède  supportera  les  dommages  qui  seront  soumis  à  un  tribunal  d'arbi- 
trage. 

Cette  première  restriction  a  été  accueillie  favorablement  en  Norvège. 

Deuxièmement,  les  Lapons  nomades  ne  pourront  pas  amener  avec  leurs 
troupeaux  ceux  de  sociétés  par  actions  ou  par  des  particuliers  faisant 
l'exploitation  du  renne.  Les  négociateurs  avaient  en  vue  uniquement  la 
préservation  des  rennes,  dévorés  en  été  par  les  moustiques  sur  le  territoire 
suédois,  et  non  les  intérêts  des  commerçants  dont  les  animaux  causent 
des  défirédaiions. 

Le  protocole  stipule  le  maintien  sur  les  bases  actuelles,  pour  trente  ans,, 
des  conventions  réglant  le  trafic  sur  les  lacs  et  les  cours  d'eau  importants. 

Pour  le  flottage  des  bois  sur  les  rivières  traversant  la  frontière,  la  durée 
des  conventions  est  fixée  à  cinquante  ans. 

La  reconnaissance  d indépendance  de  la  Norvège . 

Les  derniers  articles  du  protocole  stipulent  la  reconnaissance  de  l'indé- 
pendance de  la  Norvège  parla  Suède  et  fixent  la  manière  dont  l'union  sera 
dissoute. 

Les  principales  clauses  de  la  convention  ci-dessus  seront  soumises  aux 
deux  Parlements.  Le  Riksdag  suédois  se  réunira  le  2  octobre.  Le  Storthing 
norvégien  est  actuellement  en  session,  maisdiscutera  probablement  le  pro- 
tocole le  même  jour.  Aussitôt  les  conventions  votées  dans  les  deux  pays, 
il  sera  proposé  au  Riksdag  suédois  d'abroger  l'ancien  traité  d'union  et  de 
reconnaître  la  Norvège  comme  Etat  séparé. 

Les  protocoles  ci-dessus  seront  ensuite  signés  suivant  les  règles  interna- 
tionales, puis  la  Suède  informera  les  puissances  étrangères  de  la  reconnais- 
sance lie  la  Norvège  comme  Etat  séparé. 

Les  puissances  seront  priées  de  reconnaître  que  la  communauté  entre 
la  Suède  et  la  Norvège,  relativement  aux  droits  et  aux  devoirs  qu'impli- 
quent les  traités  conclus  avec  elles  par  l'uuion,  a  cessé  d'exister,  de  telle 
façon  que  l'un  des  deux  Etats  ne  pourra  plus  être  tenu  responsable  des  obli- 
gations qui  incombent  à  l'autre  Etat. 

Chacun  des  deux  pays  conclura  dès  lors  ses  traités  séparément  avec  les 
puissances  étrangères  ou  leur  demandera  le  maintien  de  ceux  déjà  exis- 
tants. Enfin  on  procédera  aux  liquidations  rendues  nécessaires  par  la  dis- 
solution de  l'union. 

Ce  protocole  est  signé  à  Carlstad,  le  23  septembre,  par  MM.  Michelsen, 
Berner,  Loevland,  Vogt,  ministres  norvégiens;  Lundeberg,  Wachtmeister,. 
Hammarskjœld,  Staff,  ministres  suédois. 

Nous  ne  pouvons,  pour  notre  part,  que  nous  féliciter  très  vivemeni 
de  cette  entente,  qui  termine  pour  le  mieux  la  crise  Scandinave. 

n.  —  ASIE. 

Siam.  —  L'application  du  traité  franco-siamois.  —  A  la  suite  d'une 
entente  intervenue  entre  le  ministre  des  Affaires  étrangères  et  celui 
des  Colonies,  il  a  été  décidé^  aOn  d*assurer  Tapplication  complète  du 
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traité  franco-siamois  du  13février  1904, que  le  tribunal  consulaire  de 
Bangkok  sera  complété  par  Tadjonction  d'un  magistrat  du  cadre  de 
rindo-Chine.  Ce  magistrat  aura  pour  mission  exclusive  de  s*occuper 
des  aflaires  du  tribunal  consulaire.  Sa  présence  à  Bangkok  aura  pour 
effet  de  nous  permettre  d'assurer  d'une  façon  plus  satisfaisante  que 
par  le  passé  la  défense  et  radmioistration  des  dix  mille  protégés 
que  nous  avons  dans  le  ressort  de  ce  tribunal. 

11  sera  assisté  d'un  agent  de  radministratioo  coloniale  qui  remplira 
les  fonctions  de  greffier  et  d'un  constable  européen  chargé  d'assurer 
l'exécution  des  décisions  du  tribunal. 

D'autre  part,  pour  nous  permettre  d'exercer  un  contrôle  effectif 
sur  l'application  de  la  loi  siamoise  à  nus  ressortissants  par  les  cours 
internationales  de  Nan  et  de  Xieng-Maï,  le  vice-consulat  qui  existe 
dans  la  première  de  ces  localités  sera  transformé  en  consulat  et  un 
vice-consulat  sera  créé  dans  la  seconde. 

Enfin,  en  vue  d'assurer  complètement  la  protection  de  nos  ressor- 
tissants dans  les  anciennes  provinces  cambodgiennes,  le  vice- 
consulat  de  Baltambang  sera  transformé  en  consulat,  mais  un  vice- 
consul,  spécialement  chargé  de  faire  des  tournées  dans  les  provinces, 
restera  adjoint  au  consul. 

Les  dépenses  entraînées  par  ces  modifications  seront  supportées  en 
partie  par  le  ministère  des  Affaires  étrangères,  en  partie  par  le 
budget  général  de  l'Indo-Chine. 

Chine.  —  Traité  anglo- chinois  concernant  le  Thibet,  —  Le  courrier 
de  Chine  apporte  la  nouvelle  que  LaDg  Tcha  Oy  vient  d'envoyer  à  la 
cour  de  Pékin  les  quatre  articles  du  traité  conclu  par  lui  avec  le 
gouvernement  de  l'Inde  anglaise.  En  voici  les  clauses  : 

lo  L'Angleterre  reconnaît  et  approuve  les  pouvoirs  de  la  Chine  sur  le 
Thibet  ; 

S*»  L'Angleterre  consent  à  ne  plus  s'occuper  des  affaires  ayant  trait  à 
l'administration  du  Thibet,  et  dans  lesquelles  elle  s'était  immiscée 
auparavant  ; 

3®  La  Chine  ne  pourra  accorder  de  droits  à  aucune  natiou  sur  le 
territoire  thibétain.  Si  la  Chine  viole  cette  condition,  l'Angleterre  devra 
également  recevoir  les  mêmes  droits; 

4«  Tous  les  commissaires  impériaux  qui  auront  un  pouvoir  quelconque, 
soit  qu'ils  résident  au  Thibet,  soit  qu'ils  demeurent  en  Chine,  devront  être 
Chinois  et  ne  seront  jamais  pris  parmi  les  étrangers. 


m.  —  AFRIQUB. 

Algérie.  —  Un  timbre  algérien,  —  Conformément  à  un  vœu  émis 
par  les  délégations  financières,  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  a 
proposé  la  création  d'un  timbre-poste  spécial  à  la  colonie.  Le  mi- 
nistre des  Finances,  dont  l'adhésion  de  principe  était  nécessaire,  ne 
s'opposant  pas  à  la  réalisation  de  ce  vœu,  le  ministre  de  l'Intérieur 
vient  de  prier  son  collègue  du  Commerce  de  vouloir  bien  faire  étudier 
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par  son  administration  les  conditions  dans  lesquelles  les  nouveaux 
timbres-poste  algériens  devront  être  autorisés,  fabriqués  et  mis  en 
vente. 

Tunisie.  —  Lês  écoles  Ualimnss.  —  Le  Temps  a  publié  le  26  sep- 
tembre la  dépêche  suivante  de  son  correspondant  de  Tunis  : 

La  résidence  générale  a  dû  informer  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
d*un  incident  qui  s'est  produit  à  Bizerte  et  semble  porter  atteinte  à  la  con- 
vention diplomatique  relative  à  la  Tunisie,  intervenue  avec  l'Italie  en  iS96. 

Cette  convention,  qui  fut  renouvelée  Tannée  dernière,  prévoyait,  en  ce 
qui  concerne  les  écoles  italiennes  ouvertes  à  cette  époque  en  Tunisie,  que 
le  statu  quo  serait  maintenu,  et  une  liste  était  fournie  à  lappui  donnant 
l'indication  des  écoles  italiennes  existantes,  les  unes  portées  comme  royales, 
les  autres  comme  privées.  Parmi  ces  dernières  figurait  l'école  de  garçons 
do  Bizerte  dirigée  par  Alberto  Friscia.  Or,  dernièrement,  le  gouvernement 
italien,  offrant  une  compensation  en  Italie  à  Friscia,  voulut  rouvrir  cette 
école  avec  une  nouvelle  direction.  L'incident  aurait  pu  passer  inaperçu  si 
Friscia  avait  accepté,  mais  il  refusa.  L'agent  consulaire  d'Italie  à  Bizerte 
dut  faire  forcer  la  porte  pour  entrer  dans  cette  école.  Friscia  déposa  aus- 
sitôt une  plainte  en  violation  de  domicile  devant  les  tribunaux  français. 

Si  on  considère  cette  école  comme  privée,  l'agent  consulaire  italien  pro- 
cédant à  une  opération  de  police  judiciaire,  réservée  par  la  convention  de 
1896  aux  seuls  tribunaux  français,  paraît  avoir  violé  cette  même  conven- 
tion. D'un  autre  côté,  si  l'on  admet  la  thèse  italienne,  qui  considère  cette 
école  comme  royale,  on  se  demande  comment,  sans  violer  une  fois  encore 
cette  convention,  Técole  a  pu  de  privée  devenir  royale  sans  que  le  statu 
quo  ait  été  modifié. 

Nous  pensons  que  le  ministère  des  Affaires  étrangères  appellera 
Tattention  du  gouvernement  italien  sur  ce  fait,  qui  paraît  d'autant 
plus  signiûcatif  que  récemment  une  protestation  soutenue  par  la 
Ligue  de  renseignement  était  élevée  dans  la  colonie  française  contre 
Tagrandissement  de  Técole  italienne  de  la  Goulelte,  et  que  le  gouver- 
nement italien  dut  déclarer  qu'il  n'avait  pas  connu  cette  modification 
au  statu  quo^  notamment  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  élèves. 

Congo  français.  —  Le  télégraphe,  —  On  a  annoncé  récemment  qu'à 
la  suite  de  la  convention  du  23  juin  1903,  on  avait  commencé  les 
travaux  d'immersion  d*un  câble  fluvial  entre  les  rives  française 
et  congolaise  du  Stanley-Pool.  La  ligne  télégraphique  vient  d'être 
déûnitivement  établie  entre  Léopoldville  et  Brazzaville.  Le  réseau 
télégraphique  de  l'Etat  est  ainsi  rattaché  à  l'Europe  par  la  voie  fran- 
çaise. Les  bureaux  seront  ouverts  au  trafic  international  le  l**"  octobre 
prochain. 
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I.   -GÉNÉRALITÉS. 

Les  chemins  de  fer  du  monde.  —  Le  fasciculo  de  mai  1905  du 
journal  allemand  Archiv  fur  Eisenbahnwesen  publie  d'intéressants 
renseignements  sur  la  situation  actuelle  dos  voies  ferrées  dans  les 
divers  pays  du  globe.  Le  Journal  des  Transports  du  2  septembre  en 
donne  un  résumé  dont  nous  détachons  les  passages  les  plus  sail- 
lants. 

A  la  fin  de  1903,  on  comptait  sur  notre  planète  859  355  kilomètres 
(838.216  *)  de  voies  ferrées  en  exploitation,  ce  qui  donne  un  accrois- 
sement de  21.139  kilomètres  (21.46i]  sur  Tannée  précédente,  soit  un 
coefficient  de  2,5  (2,6)  %  . 

C'est  TAmérique  qui  possède  le  développement  le  plus  considé- 
rable de  voies  ferrées,  soil  43-2.618  (421.571)  kilomètres,  dont  334.634 
(325.777)  pour  les  seuls  Elats-Unis.  Viennent  ensuite  TEurope,  avec 
300.429  (296.051)  kilomètres;  TAsie,  avec  74.546  (71.372)  kilomètres; 
TAuslralie,  avec  26.723  (25.805)  kilomètres,  et  enfin,  au  dernier  rang, 
l'Afrique,  avec  25.039  (23.417)  kilomètres.  En  somme,  à  la  fin  de 
1903,  l'Ancien  Continent  possédait  400.014  kilomètres  de  voies  fer- 
rées, alors  que  le  Nouveau  Continent  en  possédait  459.341. 

Le  classement  des  grandes  puissances,  d'après  Timporlance  da 
leurs  réseaux,  se  fait  de  la  façon  suivante  : 

Après  les  Etats-Unis  d'Amérique  (334.634  kilomètres),  vient  l'Em- 
pire allemand,  avec  54.426  (53.700)  kilomètres;  la  Russie,  y  compris 
la  Finlande,  le  suit  de  très  près  avec  53.258  (52.389)  kilomètres; 
viennent  ensuite  la  France,  avec  45.226  (44.634)  kilomètres;  l'Inde 
anglaise,  avec  43.372(41.654)  kilomètres;  l'Autriche-Hongrie,  avec 
38.818  (38.041)  kilomètres;  les  Iles-Britanniques,  avec  26.148 
(25.591)  kilomètres,  et  enfin,  le  Canada,  avec  30.696  kilomètres.  Les 
autres  Etats  restent  tous  au-dessous  de  20.000  kilomètres. 

En  comparant  le  développement  des  voies  ferrées  avec  le  chiffre 
de  la  population,  on  trouve  que  la  Suède  occupe  le  premier  rang 
avec  24,1  kilomètres  de  chemin  de  fer  par  10.000  habitants;  vien- 
nent ensuite  le  Danemark,  avec  12,9  kilomètres,  la  Suisse,  avec  12,4 
kilomètres,  la  France,  avec  11,6  kilomètres  de  voies  ferrées  par 
dizaine  de  milliers  d'habitants.  En  dehors  d'Europe,  la  colonie  aus- 
tralienne du  Queensland  vient  en  première  ligne,  avec  97,1  kilo- 
mètres. Viennent  ensuite  l'Australie  Méridionale,  avec  84,3  kilomètres, 
l'Australie  Occidentale,  avec  83,8^  kilomètres,  la  Tasmanie,  avec 
58  kilomètres  de  chemins  de  fer  par  10.000  habitants. 

L'addition  des  prix  moyens  de  tous  les  chemins  de  fer  donne 
un  capital  global  d'établissement  de  110.003.838.002  fr.  50  pour 
l'Europe,  et  de  104.243.890.945  francs  pour  les  autres  parties  du 

1  Les  chiffres  entre  parenthèses  se  rapportent  à  l'année  1902. 
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moDile.  Le  total,  à  la  fin  de  1903,  se  chiffre  donc  à  214.252.718.947  fr. 
pour  toutes  les  lignes  exploitées  de  noire  planète;  soit,  en  chiffres 
ronds,  à  214  milliards  1/4  de  Trancs,  contre  211  milliards  1/2  pour 
Tannée  précédente. 

II.  —  AFRIQUE. 

Algérie.  —  La  navigation  en  1904.  —  Les  documents  statistiques 
récemment  publiés  par  la  direction  des  douanes  de  rAlgérie  nous 
fournissent  les  renseignements  suivants  an  sujet  du  mouvement  ma- 
ritime en  1901. 

Les  relations  commerciales  de  rAlgérie  avec  la  métropole  ont 
exigé  en  1904  l'emploi  de  3.590  navires  jaugeant  3.192.124  tonneaux, 
contre  3.792  navires  et  3.1 10.G95  tonneaux  en  1903.  Cette  naviga- 
tion est  réservée  exclusivement  au  pavillon  national. 

Les  navires  chargés,  expédiés  directement  de  TAlgérie  à  destina- 
tion des  autres  colonies  françaises  ou  des  pays  étrangers  et  vice  versa^ 
ont  efTeclué  3.639  voyages  en  1904,  soit  65  voyages  de  plus  que  pen- 
dant l'année  précédente.  Le  tonnage  total  de  ces  navires  a  été  de 
2.815.052  tonneaux  accusant  une  légère  diminution  ,de  7.220  ton- 
neaux. 

La  part  du  papillon  français  dans  ce  trafic  n'a  été  que  de  20  %. 
En  1903  elle  avait  été  de  21  % ,  en  1902  de  22  %  et  en  1901  de  28  % . 

Les  relations  directes  de  l'Algérie  avec  les  autres  colonies  fran- 
çaises et  pays  de  protectorat  ont  été  effectuées  par  434  navires  jau- 
geant 3:^4  ()59  tonneaux,  dont  282  navires  sous  pavillon  français.  En 
1903,  ce  mouvement  s'était  réparti  entre  376  navires  jaugeant 
269.6i0  tonneaux,  dont  230  navires  et  201.298  tonneaux  pour  le 
compte  du  pavillon  national. 

Absiraclion  faile  de  la  métropole,  ce  sont  TAnglelerre,  l'Espagne, 
la.Tunisie,  les  possessions  anglaises  de  la  Méditerranée  (Malte  et  Gi- 
braltar) et  rilalie,  qui  entreliennent  avec  TAlgérie  les  relations  ma- 
ritimes les  plus  suivies. 

L'activité  particulière  des  différents  ports  algériens  apparaît  dans 
le  relevé  comparatif  ci-après  où  sont  indiqués  pour  chacun  d'eux  le 
nombre  et  le  tonnage  net  total  des  navires  entrés  et  sortis  : 

AîiNKE  1904  Anîiék  1903 

Navires  Tonneaux  Navires  Tonneaux 

Alger 8.989  8.154.514  10.598  10.685.283 

Oran 5.753  3.613.721  4.915  3.025.066 

Bône 3.156  1.446.857  3.211  1.492.458 

Philippeville 2.724  1.063.274  2.668  1.080.368 

Bougie 1.835  729.576  1.869  702.589 

Arzew  1.039  408.190  937  407.014 

Djidjelli 1.130  342.832  1.151  316.945 

Mostaganem 1.319  307.501  1.084  345.386 

Nemours 786  213  257  524  176.783 

Ces  totaux  comprennent  tous  les  genres  de  navigation  sans  excep- 
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tion.  Il  y  a  lieu  de  noter  particulièrement  pour  le  port  d'Alger 
Tappoint  considérable  que  donne  au  chiffre  d'ensemble  le  mouve- 
ment des  navires  relàcheurs  et  des  yachts  de  plaisance.  Ce  mouve- 
ment, qui  s'eat  chiffré,  en  1904,  par  2.308  navires  et  4.397.870  ton- 
neaux, a  cependant  été  inférieur  à  celui  de  l'année  précédente,  au 
cours  de  laquelle  on  avait  enregistré  3.767  navires  et  7.871.089  ton- 
neaux. 

Les  marchandises  échangées,  en  1904,  entre  les  différents  ports 
algériens  sous  le  régime  du  cabotage  côtier  représentent  307.103 
tonnes  métriques,  contre  306.936  tonnes  en  1903  et  242.799  tonnes 
en  1902. 

Ces  transports  ont  exigé,  en  1904,  l'emploi  de  11.599  navires 
ayant  une  jauge  nette  de  1.953.262  tonneaux,  se  décomposant  ainsi 
qu'il  suit  : 

Nombre  Tonneaux 


Navires  chargés. 
—      sur  lest. 


9.326 
2.273 


4.815.902 
137.360 


Sur  les  9.326  navires  chargés  on  a  compté  6.592  vapeurs  pour 
1.729.421  tonneaux. 


III.  —  AMÉRIQUE. 

Saint-Pierre  et  Miquelon.  —  Le  mouvement  commercial  m  1904.  — 
Voici  les  chiffres  globaux  fournis  par  les  statistiques  commerciales 
des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  pour  l'exercice  1904,  avec  en  re- 
gard les  résultats  obtenus  au  cours  de  Tannée  1903  : 

IMPORTATIONS 

Différence 
1903  1904  en  1904 

De  France 4.200.483        3.213.791        —      986.692 

Des  Colonies  françaises 24.370  7.994        —        16.376 

De  rEtraoger 4.081.264        3.008.902        —  1.072.362 

Totaux 8.306.117        6.230.687        —  2.075.430 

.     EXPORTATIONS 

Différence 
1903  1904  en  1904 

En  France 7.547.886        6.5K8.672        —      989.214 

Dans  les  Colonies  françaises.        1.094.450  383.165        —      711.285 

A  l'Etranger 910.408  718.547        —      191.861 

Totaux 9.552.744        7.660.384        —  1.892.360 

TOTAUX  GÉNÉRAUX 

Différence 
1903  1904  en  1904 

France 11.748.369        9.772.463       —  1.975.906 

Colonies 1.118.820  391.159        —      727.661 

Etranger 4.991.672        3.727.449        —1.264.223 

TotîCùx 17.858.861      13.891.071        —  3.967.790 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


MINISTftMK  DES  AFFAUES  ÉTRANfiÈmES 

L'ezequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 

Alplionse  Gaulin,  con«u/ des  Etats-Unis  au  Havre; 

Marc-Maurice  Deiogue-Fourcaud,  vice-consul  de  Russie  à  Pau. 

huvistè&e  de  la  «uerae 

Tr««pes  c*tomlales. 

ÉTAT-MAJOR  GÉNéllAL 

Indo-OMne.  —  M.  le  général  de  brig.  de  la  Fol I je  de  Joux  est  nommé  au 
command.   de  la  i^*  brigade  à  Hanoi. 

mPANTCRlB 

Ooohtnohine.  —  M.  le  capU.  Le  Nulzec  est  désig.  pour  servir  en  Cochin- 
chine. 

OongO.  —  M.  le  lieut.  Boisot  est  désig.  pour  faire  partie  de  la  commission 
franco-allemande  Sud -Cameroun. 

Nonvelle-Calédonie.  —  M.  le  capit.  Façon  est  nommé  capit.-maj.  et  M.  le 
lieut.  Dudébat  offic.  comptable  au  bataill.  de  la  NouvoMe-Calédonie; 

M.  le  lieuL  Moreau  est  dési^.  pour  servir  au  bataill.  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

Rénnion.  —  M.  le  lieul.  Crampton  est  nommé  oiTic.  comptable  du  bataill.  de  la 
Réunion  ; 

M.  le  lieut.  Bajau  est  désig.  pour  servir  au  bataill.  de  la  Réunion. 

ARTILLBRIB 

Officiers  d'administration. 
GongO.  —  M.  Guérin,  stagiaire  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  faire  partie  de  la 
commiss.  de  délimitât.  Congo-Cameroun. 

SKBVICB    DB  SANTi 

Kadagasoar.  ~  MM.  Le  Raj,méd.-may.de  f*  cl.;  Robert,  méd, -ma j,  de  2*  c/., 
et  Lamoureux,  méd.  aide^maj.  de  l'«  c^,  sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar; 
M.  Nogué,  méd.-maj.de  !'•  c/.,  est  affecté  au  !•'  malgaches; 
M.  Casteui),  méd.  aide-maj.  de  2*  cl. y  est  affecté  à  l'hôpital  de  Tananarive; 
M.  Bussière,  méd.  aide-maj.  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  Mananjary. 

miVlSTÉRE  DE  LA  ■AmUVB 

ÉTAT-MAJOR  DB  LA  FLOTTE 

Atlantique.  —  M.  le  capit.  de  vaiss.  Sourrieu  est  nommé  au  command.  du 
Desaix  ; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Daniel;  le  mécanic. ppal  de  l'«  cl.  Fauchon  et  le  mécan. 
ppal  de  2«  cl.  Lohay  sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  Desaix. 

Orôte.  -^  M.  lû  capit.  de  frég.  Costet  est  désig.  pour* embarq.  comme  second 
sur    le  Kléber,  détaché  en  Crète. 

Extrême-Orient.  —  M.  le  capit.  de  frég.  Caubet  est  nommé  chef  d'état-major 
de  M.  le  contre-amiral  Boisse  à  bord  du  Guichen-, 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Moysan  est  désig.  pour  remplir  les  fonctions  d'aide  de  camp 
de  M.  le  contre-amiral  Boisse  abord  du  Guichen; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Fontaine  est  désig.  pour  embarq.  sur  leD^Assas; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Bain  de  la  Coquerie  est  désig.  pour  embarq.  «ur  le  Dupetit- 
Thouars  ; 
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Sont  désig.  pour  embarq.  dans  l'escadre  d'Extrême-Orient  : 

MM.  l'enseig,  de  vaiss,  Labannère  et  les  aspirantt  de  l'o  cl.  Rocher,  Larrouj, 
Geillier,  Cardon,  8oulié.  Bouérandi,  Barthélémy  de  Saizieu  et  Desforges. 

Ooéan  Indien.  ~~  M.  le  capil.  de  vaiss,  Lormier  est  nommé  au  command.   du 
D*Entrecasteaiix  ; 

M.  le  capii.  de  vaiss,  Degouy  est  nommé  au  command.  de  Vlnfemet. 

SBRVICB  DB  SANTB 

Ooéan  Indien.  —  M.  le  méd,  de  2*  cl.  Du  franc  est  désig.  pour  embarq.  sur  la 
SurpHse. 

OBNIB    MABITIMB 

M.  Lesage,  ingén.  hydrographe  de  {'•  cl.,  est  désig.  pour  embarq.  sur  la  Rance 

k  Madagascar. 

miVlSTÈRB  DES  COLOIVIES 

M.  Bravard  est  nommé  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  à  la  Guyane. 
M.  Vérignon  est  nommé  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  &  la  Nouvelle- 
Calédonie. 
M.  Anjubault  est  nommé  administ.  de  3«  cl.  des  services  civils  de  l'Indo-Chine. 


BIBUOGRÀPHIE  —  UVRES  ET  REVUES 


La  Revue  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  rendu 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires 


Ija  question  d'Orient  dans  l'histoire  contemporaine  (1821-1905), 
par  Albéhic  Cahuet,  docteur  en  droit,  préface  de  M.  Frédéric  Passy. 
Ia-i8,  537  pages.  Dujarric,  1905. 

Cet  ouvrage,  après  bien  d^autres,  nous  présente  un  résumé  de  Phistoire 
de  la  question  d'Orient;  M.  Cahuet  n'a  d'autre  ambition  que  de  nous  en 
présenter  les  divers  aspects,  et  son  travail  est  suffisamment  complet  et  dili- 
gemment mené  pour  être  utile.  Il  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première 
étudie  la  question  d'Orient  avant  le  traité  de  Paris  et  traite  de  la  question 
grecque,  de  la  question  d'Egypte,  de  la  question  des  Lieux-Saints;  la 
seconde  suit  l'exécution  du  traité  de  Paris  et  le  développement  des  natio- 
nalités jusqu'au  traité  de  Berlin,  et  passe  en  reviîe  les  réformes  de  l'Empire 
ottoman,  la  question  de  Syrie,  la  question  de  la  mer  Noire,  le  développe- 
ment des  Etats  balkaniques;  la  troisième  partie  examine  le  traité  de 
Berlin,  ses  suites  et  les  questions  actuelles  d'Arménie,  de  Crète,  de  Macé- 
doine. Le  lecteur  regrette  que  l'étude  des  problèmes  présents  soit  vrai- 
ment trop  sommaire  et  trop  rapide  :  l'auteur  paraît  n'avoir  pas  eu  le 
temps  d'approfondir  les  divers  et  complexes  problèmes  de  la  question 
d'Orient;  M.  Cahuet  parait  plus  au  courant  de  l'historique  des  questions 
que  ,de  leur  forme  présente.  De  plus,  dans  un  livre  de  ce  genre,  une 
bibliographie  aurait  été  fort  utile  ;  M.  Cahuet  aurait  dû,  tout  au  moins, 
citer  les  ouvrages,  avec  le  lieu  et  la  date  de  leur  publication.  Ces  criti- 
ques ne  sont  point  pour  diminuer  la  valeur  d'un  livre  qui  peut  rendre  de 
réels  services. 

Gabriel  Louis-Jaray. 


V- 
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Questions  diplomatiques  de  l'année  1904,  par  Â.  Tardibu, 
secrétaire  d'ambissade  honoraire.  1  vol.  ia'16de319  pages.  Félix  Alcan» 
éditeur.  Paris,  1905. 

Ce  volume  n*est  point  une  <c  année  politique  »  racontant  chronologiques- 
ment  la  suite  des  événements  extérieurs  de  1904.  C'est,  sur  les  plus  impor- 
tants de  ces  événements,  le  témoignage  expliqué,  et  commenté,  des 
hommes  qui  y  ont  été  mêlés  de  façon  immédiate. 

Politique  française,  question  d'Orient,  question  d'Extrême-Orient  :  ces 
trois  grandes  divisions  n'ont  pas  besoin  d'être  justifiées.  Le  rapprochement 
franco-italien,  l'accord  franco-anglais,  l'affaire  marocaine,  la  rupture  avec 
le  Saint-Siège,  l'affaire  du  Siam  ont,  à  des  degrés  divers,  requis  Tattention 
française  au  cours  de  cette  année  :  l'exposé  de  ces  cinq  questions  a  été 
groupé  par  Tauleur  autour  des  renseignements  fournis  par  ceux-là  même 
qui  ont  pris  à  leur  règlement  la  plus  large  part. 

Des  études  sur  les  origines  de  la  guerre  russo-japonaise,  le  gouverne- 
ment japonais,  la  neutralité  de  la  Chine,  les  difficultés  ru sso -chinoises 
complètent  ce  volume  qui  apporte  à  l'histoire  d'hier  la  contribution  de 
documents  exacts  et  gardant,  toute  fraîche,  l'empreinte  de  la  vie. 

Ouvrages  dipoiés  au  bureau  de  la  Revue. 

La    Ville  de  David,   par   le  P.  BARNADé    MsisTBRMANif.  Un   vol.    in-8»  de  xxvi- 

248  pages.  Alph.  Picard  et  fils,  éditeurs.  Paris,  1903. 
Documents  statistiques  réunis  par  l'administration  des  douanes  sur  le  commerce 

de  V Algérie  en  1904.  Un  vol.  in-8*  de  136  pages.  Publication  du  gouvernement 

général  de  l'Algérie. 
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Bullelin  mensnel  dn  Comité  de  l'AfMqae  flrançaise  (septembre  1905). 

Victor  Démontés  :  L'Ecole  d'Agriculture  Algérienne  de  Maison-Carrée.  —  Dans 

POuest  et  le  Sud-Oranais. 
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nario  délia  speditione  di  Crimea. 

L'Adminisirateur-Oérant  :  P.  Càmpain. 
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Eau   Minérale   Naturelle   jaillissant  du   ro& 

Mise  en  bouteilles  sans  pompe 


VALS-LUXE 

Source  BERXHB 


La  Source  BERTHE  est  le  plus  élevée  du  bassin  des  Kaux  de  Vais.  Elle 
jaillit  du  roc  naturellement  puisée  sans  pompe,  par  conséquent  toujours 
propre,  claire  et  limpide.  Ne  troublant  pas  le  vin,  ni  aucune  liqueur  ou  boisson, 
c'est  la  seule  possédant  les  qualités  satisfaisanles  exigibles  d'une  Eau  de  table 
par  excellence. 

La  Source  BERTHE  est  souveraine  contre  T Anémie  par  son  fer,  la  Dyspep- 
sie par  son  acidecarboniqueabondant,  les  Voicsdigestives,  biliaires,  cturinaires 
par  son  bicarbonate;  elle  est  unique  contre  les  maladies  du  foie,  de  la  rate, 
réstomac,les  reins,  la  gravelle,  diabMe,  etc.,  elc. 
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Propriétaire  de  la  Source  BERTHE-LUXE  de  VALS,  à  ÂUBENÂS  (Ârdèche)  FRANGE 
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PRIMES  h  NOS  LECTEURS 

N*l.— MONTRE  d'HOMME.  acier  ardoise. 

garantie  contre  toute  oxydation  et  usure, 
18  lignes,  a  cylindres.  8  rubis,  trotteuse  au 
cadran. aiguilles  Louis  XV. Celte  merveilleuse 
montre,  vendue  dans  le  commerce  de  26  fr.  ft 
80  (rancs.  est  offerte  aux  abonnés  «Af  ^r 

de  cette  Revue,tpour  le  prix  de 10^    1 0 

La  mdm(7efmrrent,doubl« cuvette  OCf  '  \\ 
ciselée  et  gravée  fantaisie  riche  . . .  ÙO  '' 
N«  2. -MONTRE  d'HOBIME  et  GAR- 
ÇONNET, acier  ardoise,  garantie 
contre  toute  oxydation  et  usure, 
16  lignes,  â  cylindres,  8  rubis,  trotteuse 
au  cadran,  aiguilfes  Louis  XV.  Cette 
merveilleuse  montre,  vendue  dans  le  commerce  de  26  â 
ao  francs,  est  offerte  aux  abonnés  de  cette  Revue,  4af  "te 

pour  le  prix  de 10    f  w 

La  même  en  argent,  double  cuvet*3  ciselée  et  OCf 

"gravée  fantaisie  riche CJê 

N*  3.  —  MONTRE  de  DAME  et  FIT.I.ETTE.  acier  ardoise 
garantie  contre  oxydation  et  usure.  H  lignes,  â  cylindres 
8  rubis,  aiguilles  Louis  XV    Cette  petite  et  merveilleuse 
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montre.vendue  dans  le  commerce  de  26  â  dOfr.,est  |||f  "TC 
offerte  aux  abonnés  de  cette  Revue  pour  le  prix  de  I  v    l  v  | 

La  mémo  en  argent,  double  cuvette  ciselée  et  OCf     i) 
gravée  fantaisie fcO 

NOTA.^  (os  Uoteurs  qui  désireraient  profiter  des  primes  offertes  ci-dessus  sont  priés  de  bien  1 
vouloir  envoyer  leur  mandat-poste  à  M.  DEBROAS,  Régisseur  des  annonces, 10,  Rne  Nouvelle, 
à  PARIS  (/X«).  Les  montres  sont  garanties  cinq  ans  contre  tout  vice  de  construction^  d'une 
marche  parfaite  et  régulière  à  la  livraison  et  expédiées  franco  de  port  et  d'emballage. 
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BYRRH 

VIIV  GÉIWÉREIJIKJBX  QUIUrQlJIMil. 

HORS  CONCOURS.  -  EIPOSITION  ÏÏKIVERS8LLE  DE  PARIS    1800 

Le  BYRIIB  est  une  boisson  savoureuse,  éminemment  tonique  et  hygiénique. 

11  est  fait  avec  des  vins  vieux  exceptionnellement  généreux,  mis  au  contactde  Quinquina 
et  d'autres  substances  amères  de  premier  choix.  11  emprunte  à  toutes  ces  substances  on 
arôme  agréable  et  de  précieuses  propriétés  cordiales,  et  il  doit  aux  vins  naturels  qui  seuls 
servent  à  sa  préparation  sa  haute  supériorité  hygiénique. 

On  le  consomme  à  toute  heure  :  soit  pur  à  la  dose  d'un  verre  à  Bordeaux;  soit  dans 
un  çrand  verre,  étendu  d'eau  ordinaire  ou  d'eau  de  seltz.  11  devient  alors  une  boisson  très 
agréable  et  rafraîchissante,  sans  perdre  aucune  de  ses  propriétés  hygiéniques. 

Exiger    la   Marque 

VIOLET    FRERES,  à   THUIR   (Pyrénées^rientales) 
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Poifi  une  feuille  de  papier  lur  une  plancbHtê  v>  ■: 
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OE  LA  SOCIÉÎÉ  DES  RAFFINERIE  ET  SUCRERIE  U) 
Droit  de  préférence  au  profit  des  aetioBDsir^s 

Messieurs  les  Aciionnuires  sont  informés  qu  i'>  domi, 
exercer  ru  16  aa  28  Octobre  1905, dernier  délai,  i^u 
droit  de  préférence  à  la  souscription  des  114.1^0  a«  u^uh 
de  priorité  créées  en  coeforniite  des  décisions  de  l'A^s^ri! 
blée  générale  extraordinaire  du  10  octobre,  savoir  : 
SOU$»CBIPTI03(  IBBÉDL'CTIBLF 
A  misoo  de  trois  actions  nouvelles  pour  deux  aoci^on^i 
Tout  porteur  d'^ne  seule  action  a  le  droit  di  sîiUMTr- 
à  une  action  irréductible. 

Les  porteurs  d'uoe  action,  ou  d'un  noicbre  im|.:! 
d'actions,  pourront  en  outre,  contre  un  verscu.eti:  ^■' 
120  fraccs.*  recevoir  un  bon  qui,  réuni  à  vn  auirr?  f^ 
Sfmblable,  leur  permettra  d'eihangei  les  deux  bons (O.m:- 
une  action  de  prioiito.  au  porteur.  Cet  échange  5«  frra  a' 
Siège  SocfaI  du  15  au  .'10  novembre  1905. 

!$0U»CRIP110.\  RÉDllCTIBLi: 

Les   actionuaires  pourront  ^ouscrire.  en    outre,   h  l^ 

nombre  de  titres  qui  leur  contiendra.  A  ces  sous^rrifirion 

seront  attribués  les  titres  non  «tisorbês  par  lexei^i.c  J 

droit  de  prefcrt  nce  c:-(lesvus  meolionné.  Képaniiion  pr 

poriiounclle  aux  titres  actuels  déposés  par  le  s  luscnpu  ur 

VCRSEIENT  DE  SOUSCSIPTIOR  : 

240  francs  par  titre  pour  les  irréductibles. 

25  francs  par  titre  pour  les  réduclibles. 
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LES 

PERSPECTIVES  DE  L'AFFAIRE  MAROCAINE 


Avec  les  «  révélations  »  qui  se  publient  et  les  discussions  de 
détails  auxquelles  elles  donnent  lieu,  notre  politique  extérieure 
est  en  passe  de  prendre,  du  moins  dans  les  préoccupations  de 
l'opinion,  les  allures  du  roman  de  chez  la  portière.  On  va  vou- 
loir savoir  si  tel  ministre  a  tenu  tel  propos  maladroit,  si  cer- 
taines divergences  se  sont  produites  dans  les  conseils  du 
gouvernement.  Au  risque,  si  les  «  révélations  »  sont  exactes, 
de  nous  faire  passer  pour  des  gens  avec  lesquels  il  est  très  dan- 
gereux d'avoir  un  secret,  pour  des  sortes  de  paniers  percés 
diplomatiques,  avec  la  certitude  d'irriter  les  uns  par  l'attitude 
que  nos  propos  leur  prêtent  et  les  autres  par  la  menace  que 
cette  attitude  aurait  comportée,  on  n'hésite  pas  à  raconter  que 
l'Angleterre  nous  a  offert  sa  flotte  et  cent  mille  hommes  pour 
combattre  TAUemagne.  Tout  cela  importe  cependant  assez  peu, 
sinon  comme  «  bluff  »  de  journalisme  qui  veut  être  ce  informé  ». 
La  situation  internationale  actuelle,  avec  tous  ses  éléments, 
n'en  est  pas  moins  ce  qu'elle  est.  Et  tout  cela  a  le  défaut 
d'émietter  l'attention,  de  la  détourner  de  se  porter  sur  les 
questions  essentielles  qui  se  posent  en  ce  moment  pour  nous, 
et  de  se  demander  quelle  solution  nous  devons  poursuivre.  Ces 
deux  questions  sont  celles  du  développement  de  l'affaire  du 
Maroc,  après  le  vague  accord  franco-allemand  du  28  septembre, 
et  celle  de  l'orientation  de  la  politique  russe  après  la  paix  de 
Portsmouth  et  la  nouvelle  alliance  anglo-japonaise.  La  pre- 
mière est  d'ailleurs  complètement  dominée  par  la  seconde 
dont  elle  est,  pour  ainsi  dire,  fonction. 

Il  serait  superflu  de  s'attarder  à  montrer  que  l'accord  du 
28  septembre  n'a  pas  résolu  pour  nous  la  question  marocaine, 
lia  clos  les  négociations  de  Paris,  mais  il  n'a  pas  conclu.  En 
dehors  du  môle  de  Tanger  et  de  l'emprunt  de  10  millions 
de  marks,  les  deux  entreprises  du  comte  de  Tattenbach  qui, 
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venant  après  l'accord  franco-allemand  du  8  juillet,  avaient 
causé  une  surprise  si  justement  irritée,  et  pour  lesquelles  il  a 
arrêté  une  cote  mal  taillée  à  peu  près  décente,  l'accord  n'a  rien 
réglé.  On  ne  saurait  considérer,  en  effet,  comme  une  solution 
de  la  question  marocaine  la  mise  en  dehors,  à  l'abri  de  la 
compétence  de  la  conférence,  des  droits  que  nous  ont  conférés 
les  traités  et  arrangements  marocains  de  1845,  1901  et  1902 
dans  la  région  très  spéciale  de  la  frontière.  Il  y  a  là  une  situa- 
tion qui  est,  pour  ainsi  dire,  géographiquement  impénétrable 
à  l'action  internationale,  et  où  c'eût  été  un  mauvais  procédé  systé- 
matique, une  sorte  d'agression  gratuite  que  de  l'introduire  arti- 
ficiellement. Sans  doute  les  Allemands  avaient  prétendu  le 
faire,  au  cours  des  négociations,  alors  que  leurs  dispositions 
étaient  encore  des  moins  bienveillantes.  Mais,  quoi  qu'en  ait 
dit  le  prince  de  Bûlow  dans  ses  interviews  par  le  Petit  Parisien 
et  le  Temps^  et  quelle  qu'ait  pu  être  la  valeur  de  ses  paroles 
sur  le  reste,  l'Allemagne  n'a  pas  fait  preuve  d'un  «  grand  esprit 
de  conciliation  »  en  cessant  de  prétendre  faire  intervenir  le  con- 
cert des  puissances  entre  le  Makhzen  et  la  France  dans  les  ques- 
tions de  la  frontière.  Ce  serait  affirmer  que  Ton  se  montre  très 
conciliant  du  moment  que  l'on  ne  songe  pas  à  affouiller  le 
mur  du  jardin  d'autrui. 

En  y  renonçant,  l'Allemagne  n'a  pas  épuisé  la  mesure  des 
satisfactions  qui  nous  sont  nécessaires  au  Maroc.  Pour  s'en 
rendre  compte,  il  faut  se  rappeler  ce  qu'a  été,  depuis  plusieurs 
années,  notre  politique  dans  le  Nord-Ouest  de  l'Afrique.  En 
réalité,  nous  avons  voulu  —  et  les  maîtres  d'Alger  et  de  Tunis, 
obligés  de  compléter,  de  consolider,  d'assurer  leur  œuvre^ne 
peuvent  pas  ne  pas  le  vouloir  —  étendre  notre  contrôle  sur 
toute  r  «  Ile  »  du  Magreb.  Sinon  nos  arrangements,  nous  désin- 
téressant de  la  Tripolitaine  au  profit  de  l'Italie,  commençant  à 
reconnaître  le  fait  accompli  en  Egypte  et  à  y  liquider  nos  droits 
au  profit  de  l'Angleterre,  accordant  à  l'Espagne  une  situation 
prééminente  sur  une  partie  du  Maroc  lui-même,  n'auraient  eu 
absolument  aucun  sens.  Il  est  étrange  que  Ton  aille  si  peu  à  ce 
fond  môme  des  choses  pour  établir  le  grief  qu'a  été  pour  nous, 
dans  cette  affaire,  la  politique  allemande.  On  lui  reproche  des 
procédés,  des  campagnes  de  presse,  des  mirages  diplomatiques 
qui  reculaient  lorsque  nos  concessions  s'avançaient  pour  les 
rejoindre.  On  s'indigne  du  travail  de  certains  agents  ce  intimi- 
dateurs )),  qui  sont  venus  déposer  des  propos  menaçants  dans 
tel  milieu  approprié,  politique  ou  mondain,  sûrs  que  les 
milliers  de  mouches  du  coche  diplomatique,  abondantes  dans  ce 
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pays  de  vanité  et  d'indiscipline,  les  colporteraient  et  en  affole- 
raient l'opinion  par  leurs  bourdonnements. 

Mais  bien  peu  semblent  avoir  eu  les  souvenirs  et  la  vision 
assez  larges  pour  voir  quelle  chose  grave,  cruelle,  était  cette 
intervention  allemande,  en  dehors  de  tous  ses  procédés.  C'est  en 
travers  de  toute  une  politique  raisonnable,  nécessaire,  dictée  par 
l'intelligence  de  l'œuvre  que  nous  poursuivons  depuis  trois  quarts 
de  siècle  au  Nord-Ouest  de  l'Afrique,  d'une  politique  même  déjà 
payée  en  partie,  que  l'Allemagne  est  venue  se  mettre.  Et  les 
Français  qui  ont  réfléchi  dans  cette  crise  sur  les  destinées  de 
leur  pays  n  ont  pas  pu  voir  sans  un  frémissement,  après  que 
les  puissances  les  plus  essentiellement  intéressées  se  fussent 
effacées  devant  nous,  une  puissance  extérieure,  intervenant 
pour  ainsi  dire  comme  une  superfétation,  s'imposer  comme  un 
associé  obligatoire,  comme  un  compagnon-gardien  dans  l'éla- 
boration du  programme  des  réformes  marocaines.  Pour  peu  que 
cette  situation  anormale,  presque  monstrueuse,  se  perpétue,  il  y 
aura  là  une  cause  profonde  d'hoslilité.  Elle  deviendrait  même 
dangereuse  le  jour  où  quelque  élément  imprévu  arrêterait  notre 
émiettement  et  amènerait  le  corps  français  à  se  créer  des  cen- 
tres nerveux  capables  de  concentrer  sa  sensibilité  et  de  réagir. 

* 

Pour  être  juste,  il  faut  reconnaître  que  des  fautes  gratuites 
ont  pu  provoquer  ou  tout  au  moins  aggraver  l'intervention 
allemande.  On  se  demande  pourquoi  notre  diplomatie  n'a  pas 
voulu  comprendre  l'Allemagne  dans  le  système  des  arrange- 
ments qui  ouvraient  le  Maroc  à  la  France.  Sans  doute,  elle  a 
créé  une  classe  de  puissances  méditerranéennes  en  dehors  de 
laquelle  elle  estimait  n'avoir  pas  à  traiter  la  question  maro- 
caine. Mais  c'était  là  une  délimitation  parfaitement  arbitraire, 
que  n'hésiterait  pas  à  franchir  une  puissance  active  et  ombra- 
geuse comme  TAllemagne.d'autant  que  le  développement  de  son 
commerce  au  Maroc  lui  donnait  des  raisons  plausibles  de  vou- 
loir être  consultée.  Ce  restera  la  faute  impardonnable  de  M.  Del- 
cassé  —  qui  eut  pourtant  le  mérite  rare  d'être  capable  de  vues 
d'ensemble  —  de  s'être  entêté  à  ne  le  pas  comprendie.  L'affaire 
du  Maroc  était  assez  grosse  pour  que  sa  solution  fût,  à  elle  seule, 
un  digne  objet  à  viser  pour  plusieurs  années  d'efforts  diploma- 
tiques concentrés  vers  ce  seul  but.  Le  ministre  l'encombra 
d'une  malveillance  systématique  contre  l'Allemagne,  qui  en 
compromettait  la  solution.  Certes,  on  ne  saurait  lui  reprocher 
d'avoir  cherché,  dans  de  bonnes  relations  avec  l'Italie,  des  assu- 
rances contre  une  politique  éventuellement  agressive  de  l'Alle- 
magne. Il  n'a  pas  eu  tort,  non  plus,  de  se  dire  que  l'entente 
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anglfii?^,  outre  la  liqui«lâtion  de  différends  coloniaux,  nous 
apportait  une  liberté  d'action  et  même,  peut-être,  des  garanties 
qui  [Kjuvaient  être  précieuses.  Mais  on  est  en  droit  de  lui  repro- 
cher d'avoir  semblé  donner  à  toutes  ces  précautions  des  allures 
délibérément  a^rn^ssives.  D'une  politique  d'assurances  parfaite- 
ment plausible,  il  a  commis  la  faute  de  se  faire  une  parure.  Les 
commentaires  de  ses  coryphées  habituels  lui  donnaient  même 
une  s^jrte  d'affectation  d'hostilité  contre  l'Allemagne.  Pour 
qu'une  pareille  politique  n'eût  pas  été  vaine,  il  eût  fallu  que 
M.  Delcassé  eût  derrière  lui  un  pays  résolu  et  prêt  à  la  mener 
jusqu'au  bout.  Or,  quels  qu'aient  pu  être  les  rêves  du  ministre, 
il  est  clair  qu'ils  dépassaient  de  beaucoup  les  volontés  et  la  pré- 
paration du  pays.  Dés  lors  ils  étaient  aussi  dangereux  qu'ils 
étaient  vains.  Jamais  ils  n'auraient  pu  être  poursuivis  si  long- 
temps sans  la  présence  au  pouvoir  d'un  chef  de  gouvernement 
qui  se  désintéressait  complètement  des  choses  extérieures  et  se 
donnait  pour  tâche  exclusive  l'application  et  l'amplification  de 
la  loi  de  1901  sur  les  associations. 

11  est  bon  de  poser  nettement  les  choses  pour  éviter  l'équi- 
voque que  Ton  cherche  dès  à  présent  à  créer  en  faveur  de  l'an- 
cien ministre.  On  dit:  «  Vouliez-vous  donc  que  notre  politique 
«<  renon(;àt  à  se  rapprocher  de  Tlfalie  et  de  l'Angleterre  de 
«  crainte  d'irriter  rÀllemagne,  que  nous  aurions  en  tout  cas 
«  eue  contre  nous?  »  Certes  non.  Tous  ces  rapprochements  et 
ententes  étaient  excellents  en  eux-mêmes,  mais  il  ne  fallait 
pas  les  réaliser  en  leur  donnant  un  sens  irritant  et  inutile. 
L'affectation  de  succès  que  se  permettait  notre  diplomatie 
pouvait  servir  de  réclame  parlementaire  et  électorale  :  elle  était 
bonne  pour  «  l'usage  interne  » ,  mais  nuisible  ailleurs.  Du  moment 
où  Ton  voulait  traiter  une  grosse  question,  digne  par  elle- 
même  de  toutes  les  sollicitudes,  il  fallait  introduire  amia- 
blement  l'Allemagne  dans  son  règlement  pour  qu'elle  ne  s'y 
introduisît  pas  contre  nous.  Ne  l'ayant  pas  fait,  il  était  fort 
léger  de  s'aventurer  sur  le  terrain  difficile  du  Makhzen,  sur 
lequel  toute  intervention  malveillante  étrangère  condamnerait 
à  choisir  entre  un  échec  et  une  grosse  aventure.  Cette  légèreté 
devenait  d'autant  plus  impardonnable  qu'elle  se  commettait, 
se  prolongeait  en  1904,  pendant  que  les  malheurs  croissants  de 
la  Russie  donnaient  à  TAllemagne  une  liberté  d'allures  de  plus 
en  plus  tentante. 

Ce  sont  là  des  faits  qu'il  est  boii  de  poser  par  ce  temps  de 
«potins  »  diploraatiquesqui  tendent  à  faire  perdre  de  vue  au  pu- 
blic le  fond  des  choses.  Certes  ily  avait  de  bons  morceaux  dans  le 
plat  de  M.  Delcassé  :  c'est  la  sauce  et  l'assaisonnement  qui  ne 
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convenaient  pas  au  milieu  dans  lequel  il  devait  être  servi.  Sans 
parler  même  de  la  susceptibilité  particulière  de  la  politique  qu'il 
négligeait  et  provoquait,  par  conséquent,  et  qui  devait  être 
d'autant  plus  sensible  aux  blessures,  disposée  aux  réactions, 
qu'elle  avait  pour  seul  moteur  et  seul  maître  Guillaume  II. 

Mais  Texameix  de  ce  passé  ne  doit  pas  nous  détourner  trop 
longtemps  de  la  question  plus  pratique  de  savoir  dans  quelle 
mesure  il  peut  compromettre  l'avenir.  Doit-il  rendre  impos- 
sible l'accord  qu'il  a  rendu  plus  difficile  entre  la  France  et  l'Al- 
lemagne au  sujet  du  Maroc?  Nous  ne  le  croyons  pas.  H  semble 
que  l'Allemagne  soit  allée  au  delà  de  ses  intérêts  dans  sa  réac- 
tion contre  notre  politique  marocaine  et  qu'elle  doive  s'en  aper- 
cevoir. Au  delà  de  ses  intérêts  concrets,  locaux,  cela  semble 
évident.  Elle  a  au  Maroc  un  commerce  et  elle  espère  y  avoir  un 
débouché  industriel  dans  des  entreprises  de  travaux  publics. 
L'un  et  l'autre  auraient  été  sauvegardés  par  un  accord  franco- 
allemand,  étendant  si  l'on  veut  la  clause  de  la  porte  ouverte 
inscrite  à  l'accord  franco-anglais  du  8  avril  1904,  aussi  bien  que 
par  toutes  les  internationalisations  possibles.  Ces  dernières  ne 
donneront  pas  à  l'Allemagne  au  Maroc  un  seul  pouce  de  terri- 
toire, ni  un  port,  ni  un  seul  privilège.  Si  elle  voulait  avoir 
quoi  que  ce  soit  de  tout  cela,  il  faudrait  partager,  et  avec  tant  de 
gens,  que  le  morceau  marocain  allemand  serait  mince,  tout  en 
restant  compromettant  parce  que  aventuré.  Et  quelles  puis- 
sances auraient  consenti  au  partage?  L'opposition  de  l'Angle- 
terre, peu  désireuse  de  voir  l'Allemagne  sur  quelque  point  de 
ces  côtes  que  ce  soit,  aurait  suffi  à  l'empêcher. 

Ce  n'est  donc  pas  la  politique  de  la  Société  marocaine  de 
Berlin,  ni,  pour  prendre  plus  largement  les  choses,  celle  de  la 
Ligue  pangermaniste  affamée  de  colonies,  qu'a  suivie  la  diplo- 
matie impériale.  Nous  venons  de  voir  que  ce  n'avait  pas  été 
non  plus  celle  des  négociants  de  Hambourg  et  des  industriels 
de  tout  l'Empire,  car  elle  aurait  pu  être  satisfaite  à  bien  moins 
de  fracas  et  de  frais.  Le  mot  du  prince  de  Biilov^r,  reproduit  dans 
son  interview  parle  Temps ^  est  bien  celui  de  la  situation.  L'em- 
pereur au  Maroc  a  eu  «  l'occasion  ))de  mener  la  politique  qu'il 
jugeait  nécessaire  à  sa  dignité  offensée,  d'opérer  une  réaction 
contre  une  politique  française  qui  avait  affecté  de  l'isoler.  Et 
on  peut  se  demander  si  cette  réaction,  profitant  de  la  situation 
internationale  créée  par  la  guerre  russo-japonaise,  n'est  pas, 
de  négative,  devenue  positive  en  sens  contraire;  si,  non  con- 
tente de  lutter  contre  l'isolement  dont  elle  s'estimait  menacée 
par  la  diplomatie  de  M.  Delcassé,  elle  n'a  pas  voulu  imposera 
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la  France,  par  la  peur,  et  aussi  par  le  désir  de  dégager  le  gage 
marocain  que  prenait  rAllemagne,  une  association,  presque  un 
asservissement  à  la  politique  allemande. 

Si  tel  a  été  Tobjet  principal  de  la  longue  campagne  diplo- 
matique inaugurée  par  l'éclat  du  voyage  de  l'Empereur  à  Tan- 
ger, il  |est  dès  à  présent  évident  qu'elle  n'a  pas  atteint  et 
qu'elle  n'atteindra  pas  son  but.  Il  faudrait  autre  chose  que  de 
rintimidation  pour  nous  obliger  à  servir  la  politique,  à  épouser 
les  querelles  de  l'Allemagne  :  il  faudrait  des  violences  couron- 
nées de  succès.  Le  fait  est  désormais  acquis.  Si  ce  pays  n'a  pas 
compris  d'abord  la  politique  de  M.  Delcassé  et  ne  l'a  pas,  par 
conséquent,  voulue;  s'il  n'a  pas  eu  le  tempérament  de  l'en- 
dosser lorsqu'elle  lui  a  été  révélée  par  Tattaque  dont  elle  était 
l'objet,  il  n'est  pas,  du  moins,  tombé  encore  dans  l'abjection 
de  se  laisser  imposer  des  amis  et  des  maîtres.  Pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  voir  quelle  réaction  unanime  a  suivi  les 
premiers  jours  de  désarroi.  Partout  on  a  déclaré  que  jamais 
nous  n'accepterions  de  devenir  les  seconds  de  l'Allemagne 
dans  une  lutte  contre  l'Angleterre.  On  a  vu  des  hommes,  dont 
presque  toute  l'action  avait  été  un  principe,  le  plus  souvent 
involontaire  sans  doute,  de  désordre  et  de  faiblesse  pour  notre 
organisation  militaire  comme  pour  notre  diplomatie,  être  sai- 
sis par  une  réaction  du  sentiment  national.  Leur  clairvoyance 
s'est  réveillée.  M.  Clemenceau  a  été  le  plus  notable  de  ces  esprits 
qui  ont  recommencé,  et  avec  une  extrême  vigueur  de  raisonne- 
ment, à  faire  face  d'un  côté  dont  ils  ne  se  préoccupaient  plus 
que  bien  peu  ou  bien  mal.  Le  seul  résultat  de  la  campagne 
allemande  dans  l'affaire  du  Maroc  a  été  de  suspendre  chez  nous, 
et  nous  l'espérons  même,  d'arrêter,  les  progrès  de  la  déliques- 
cence internationaliste  et  antimilitariste. 

Bien  que  les  Allemands  se  soient  montrés  terriblement 
dépourvus  de  psychologie  dans  cette  affaire,  il  est  impossible 
qu'ils  ne  s'aperçoivent  pas  que  l'intimidation  n'a  aucune  chance 
de  nous  embrigader  dans  leur  politique.  Tout  ce  qu'ils  peu- 
vent espérer,  c'est  d'avoir  fait  disparaître,  avec  la  diplomatie 
de  M.  [Delcassé,  une  malveillance  systématique  que  ce  pays 
n'avait  ni  comprise,  ni  voulue.  Mais  leur  effort  ne  nous  mènera 
pas  plus  loin.  A  plus  forte  raison,  ne  peuvent-ils  espérer  subju- 
guer toute  notre  politique  extérieure  en  consentant,  à  ce  prix, 
à  libérer  le  gage  sur  lequel  ils  ont  mis  embargo  au  Maroc. 

Reste  à  savoir  s'ils  voudront  comprendre  cette  situation  et 
en  tirer  les  conclusions  qui  en  découlent.  Et  s'ils  le  font,  pour 
juger  de  l'avenir  de  la  question  du  Maroc,  il  faudrait  encore 
savoir  si  l'aventure  n'a  pas  développé  chez  eux  des  appétits 
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marocains  qui  les  feraient  rester  hostiles,  barrant  la  route  à 
nos  destinées  dans  le  Nord-Ouest  de  l'Afrique.  Dans  ce  cas,  ne 
pouvant  nous  vendre  leur  désistement  au  Maroc  pour  un  prix 
de  politique  générale  que  nous  ne  voulons  pas  en  donner,  ils 
ne  voudraient  pas  le  vendre  pour  un  prix  colonial,  tel  qu'une 
rectification  de  frontière  en  Afrique  ou  quelque  concession  d'éga- 
lité commerciale,  comme  celles  des  traités  anglo-français  de 
1898  et  1899,  que  nous  serions  disposés  à  leur  payer.  Alors  le 
nouvel  antagonisme  franco-allemand  dans  le  domaine  d'outre- 
mer deviendrait  un  élément  permanent  en  vue  duquel  nous 
devrions  orienter  notre  politique. 

L'avenir  prochain  nous  renseignera  sur  ce  sujet.  Nous  serons 
édifiés  par  les  développements  du  vague  accord  du  28  septembre 
dernier  qui  a  été  publié  dans  les  Questions  du  1*'  octobre.  En 
somme,  sauf  les  questions  du  môle  de  Tanger  et  de  l'emprunt 
allemand  de  10  millions  il  ne  règle  que  ce  qui  était  parfaite- 
ment prévu.  11  nous  apprend  que  les  gouvernements  de  Paris 
et  de  Berlin  sont  d'accord  pour  proposer,  au  besoin  pour 
enjoindre  un  peu  au  sultan  du  Maroc  de  soumettre  à  la  confé- 
rence un  programme  d'organisation  de  la  police  et  des  finances. 
La  conférence  sera  chargée  d'étudier  les  mesures  nécessaires 
pour  établir  quelque  sécurité  dans  les  régions  du  Maroc  que 
fréquentent  les  étrangers,  et  les  moyens  d'assurer  les  recettes 
permettant  d'entretenir  la  police  nécessaire.  Si  la  conférence 
n'avait  pas  dû  s'occuper  de  cela,  de  quoi  se  serait-elle  donc  occu- 
pée ?  Les  grandes  lignes  de  son  programme  apparaissaient 
nécessairement  du  moment  qu'on  parlait  de  la  convoquer. 
L'accord  franco -allemand  du  28  septembre  ne  fait  guère  qu'en- 
foncer une  porte  ouverte.  11  laisse  de  côté  la  véritable  question 
qui  est,  poumons,  non  pas  de  savoir  quelles  mesures  décidera 
la  conférence,  mais  bien  qui   elle  chargera  de  les  exécuter. 

Elle  doit  internationaliser  le  principe  des  réformes  maro- 
caines, mais  rien  n'exige  qu'elle  doive  internationaliser  leur 
exécution.  Sans  l'opposition  de  l'Allemagne,  il  y  aurait  de 
grandes  chances  pour  que  cette  exécution  soit  française,  le 
mandat  international  étant  donné  à  la  France.  Les  puissances 
les  plus  intéressées,  Italie,  Angleterre,  Espagne,  se  sont  effa- 
cées devant  nous.  Les  autres  puissances,  y  compris  les  Etats- 
Unis  qui  nous  sont  très  favorables,  les  suivraient  sans  doute. 
Reste  l'Allemagne,  et  on  voit  combien  il  sera  impossible  à 
cette  puissance  de  ne  pas  révéler  son  jeu  à  notre  égard  lors- 
qu'elle prendra  part  à  la  réunion  internationale  d'Algésiras. 

Si  même,  en  raison  de  l'attitude  prise  par  l'Empereur,  elle 
ne    peut  se  rallier  sans  délai  à  notre   politique    marocaine 
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nécessaire,  il  lui  sera  facile  d'indiquer  —  par  la  manière  dont 
elle  demandera  de  régler  les  choses,  de  prévoir  des  mandats 
de  plus  ou  moins  longue  durée  —  ses  intentions  à  notre  égard 
pour  Tavenir.  Nous  ne  tarderons  pas  à  pouvoir  apprécier  la 
valeur  des  paroles  du  prince  de  Biilow  au  Temps  :  a  Aujour- 
«  d'hui  comme  hier,  pourvu  que  votre  politique  coloniale  res- 
«  pecte  nos  intérêts  commerciaux  qui  croissent  chaque  jour  et 
«  notre  dignité  que  nous  plaçons  plus  haut  encore,  non  seule- 
ce  ment  nous  ne  vous  gênerons  pas,  mais  au  besoin  nous  vous 
«  aiderons,  au  Maroc  et  ailleurs.  » 

Toute  la  question  est  de  savoir  comment  la  diplomatie 
allemande  entend  cette  bonne  volonté,  si,  comme  nous  Tavons 
dit,  elle  acceptera  de  nous  vendre  son  désistement  au  Maroc 
moyennant  certaines  garanties  marocaines  et  certaines  con- 
cessions coloniales,  ou  bien  ?i  elle  voudra  exiger  un  prix  de 
politique  générale,  nous  présentant  le  Maroc  comme  la  récom- 
pense du  vasselage  diplomatique  auquel  elle  désirerait,  dans 
ce  cas,  nous  amener. 

♦ 

Cette  exigence  inacceptable  peut  être  ou  n'être  pas  dans  la 
politique  allemande  selon  des  circonstances  internationales 
qui  dépassent  beaucoup  les  limites  de  l'affaire  marocaine.  Ceci 
nous  ramène  à  la  question  de  l'orientation  de  la  politique  russe. 

Toute  la  situation  est  dominée  par  des  actions  rivales  qui 
se  mènent  en  ce  moment  à  Saint-Pétersbourg.  L'Allemagne 
voudrait,  sous  couleur  de  réagir  contre  Talliance  anglo-japo- 
naise, que  sa  presse  a  dénoncée  avec  beaucoup  plus  de  passion 
que  la  presse  russe  elle-même,  attirer  la  Russie  dans  son  orbite. 
L'Angleterre,  pour  éviter  une  pareille  combinaison  qu'elle 
aurait  d'ailleurs  à  redouter  bien  plus  pour  l'équilibre  de  l'Eu- 
rope que  pour  celui  de  l'Asie,  essaie  de  se  concilier  la  Russie 
par  quelques  concessions  asiatiques.  Il  est  à  remarquer  que, 
d'après  les  on-dit,  la  politique  anglaise  tendrait  à  rejeter  la 
politique  russe  vers  l'Empire  ottoman  que  l'Allemagne  consi- 
dère un  peu  comme  son  champ  réservé. 

Au  début,  on  a  pu  croire  que  l'invitation  allemande  allait 
l'emporter.  Les  journaux  russes  s'appropriaient  l'idée  d'une 
eoiilre-ligue,  sous  l'émotion  de  la  publication  du  traité  anglo- 
japonais  du  42  août.  Puis  la  réflexion  est  venue.  Les  Russes  ont 
semblé  s'apercevoir  qu'une  telle  ligue  serait  longtemps  impuis- 
sante en  Asie,  tout  en  livrant  l'Europe  à  la  diplomatie  alle- 
mande. Ils  paraissent  avoir  compris  qu'il  serait  plus  sage  de 
passer  les  dix  années  de  durée  de  l'alliance  anglo-japonaise  à 
se  refaire,  à  s'organiser,  à  voir  comment  soufflerait  le  vent  asia- 
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tique  —  peut-être  entre  les  alliés  d'aujourd'hui  —  que  de  s'atta- 
quer à  une  alliance  dans  toute  la  verdeur  de  la  lune  de  miel.  11 
est  clair,  en  effet,  que  niTAllemagne  ni  laFrance  n'apporteraient 
à  la  Russie,  provisoirement  privée  de  marine,  un  appoint  suffi- 
sant pour  lutter  contre  Talliance  anglo-japonaise  à  laquelle  se 
joindraient  sans  aucun  doute,  vu  leurs  dispositions  actuelles, 
les  Etats-Unis.  La  contre-ligue,  dont  l'idée  était  lancée  par  la 
presse  allemande,  est  apparue  bien  plus  comme  une  force  euro- 
péenne pour  TAUemagne  que  comme  une  force  asiatique  pour  la 
Russie.  On  a  vu  en  outre  dans  la  Russie,  détournée  pour  un 
temps  au  moins  de  l'Extrême-Orient,  reparaître  le  vieux  souci 
de  ne  pas  livrer  les  Slaves  de  l'Ouest  aux  Germains.  Et  quoi 
qu'il  en  soit,  des  journaux  comme  le  HousSj  les  Novosti,  les 
Noçoie  r/-e//?yûr,  ont  fait  bon  accueil  aux  avances  britanniques 
relatives  à  un  arrangement  anglo -russe  en  Asie. 

Sans  doute  serait-ce  trop  prétendre  que  de  penser  à  un 
arrangement  définitif  et  foncier.  Le  préconiser,  c'est  se  rendre 
passible  du  dicton  :  «  Qui  veut  trop  prouver  ne  prouve  rien.  » 
Les  aspirations  russes  et  les  résistances  anglaises  sont  trop 
vastes  encore  et  trop  vagues  pour  qu'on  puisse  espérer  voir 
notre  génération  arrêter  leur  résultante  définitive.  Mais  Tin- 
certitude  de  l'avenir  n'exclut  pas  un  arrangement  provisoire  : 
des  engagements  de  maintenir  le  staiu  qiio  dans  les  zones 
contentieuses,  qui  confirmeraient  le  caractère  négatif  et  con- 
servateur de  l'alliance  anglo  japonaise  et  permettraient  aux 
Russes  de  passer  sans  encombre  la  phase  critique. 

Nous  ne  savons  quelles  sont  les  dispositions  actuelles  de  ce 
milieu  mystérieux  qu'est  la  Cour  russe.  Mais  des  symptômes 
permettent  d'espérer  un  accord  provisoire,  présageant  peut-être 
mieux,  entre  la  Russie  et  l'Angleterre.  Un  tel  accord,  que  nous 
ne  devons  préconiser  que  prudemment,  sans  y  montrer  une 
menace  contre  des  tiers,  viendrait  bien  à  propos  nous  aider  dans 
la  crise  marocaine.  Il  dégagerait  notre  action  au  Maroc  de  Tin- 
tolérable  hypothèque  de  politique  générale  dont  l'Allemagne  a, 
peut-être,  voulu  la  grever  :  le  Maroc  était  sans  doute,  en  effet, 
l'appât  qui  devait  s'ajouter  à  l'intimidation  pour  nous  faire 
entrer  dans  la  contre-ligue  dont  nous  venons  de  parler  et  où 
la  France  n'aurait  rien  à  gagner.  Un  accord  anglo-russe  déli- 
vrant la  politique  générale  de  certaines  «  possibilités  »  nous 
permettrait  de  traiter  avec  l'Allemagne  de  nos  intérêts  maro- 
cains en  eux-mêmes,  selon  leur  valeur  propre,  rapportée  à  la 
valeur  des  intérêts  africains  de  l'Allemagne,  c'est-à-dire  qu'en 
contribuant  à  faire  disparaître  de  cette  affaire  l'inacceptable, 
l'impossible,  il  faciliterait  la  solution  désirable. 
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Mais  des  éléments  ne  dépendant  que  de  nous-mêmes  pour- 
raient encore  la  faciliter.  Nous  ne  parlons  pas  seulement  de  la 
volonté  que  nous  devons  manifester  dans  Taffaire  du  Maroc  et 
de  Timportance  qu'une  bonne  «  tenue  »  militaire  doit  donner  à 
cette  volonté.  Nous  faisons  allusion  à  la  nécessité,  tout  en  sou- 
tenant notre  point  de  vue,  d'éviter  toutes  les  polémiques  aga- 
çantes pour  TAUemagne,  et  d'autant  plus  fâcheuses  en  cette 
affaire  qu'il  y  a  eu,  dans  son  principe,  beaucoup  de  fierté,  de 
susceptibilité  blessées.  Ce  n'est  pas  trahir  nos  ententes  nouvelles 
que  de  manifester  que  nous  voulons  une  entente  marocaine 
avec  l'Allemagne.  A  cet  égard,  les  commérages  diplomatiques 
auxquels  nous  faisions  allusion  au  début  sont  déplorables.  Ils 
nous  montrent  perdant  de  vue  l'objet  que  nous  avons  toujours 
dû  viser  pendant  cette  crise.  Ils  font  croire  que  nous  cultivons 
la  rancune  soulevée  par  les  dernières  difficultés,  au  lieu  de  les 
envisager  en  solutionnistes  qui  veulent  les  résoudre.  Certes, 
nous  avons  eu  le  droit  de  nous  concerter  avec  l'Angleterre  sur 
ce  que  les  deux  puissances  feraient  en  commun  dans  certaines 
éventualités  dont  paraissaient  nous  menacer  les  dispositions  de 
l'Allemagne.  Rien  de  plus  légitime  que  ces  garanties  défen- 
sives :  elles  sont  à  la  base  de  toutes  les  alliances  qui  ont  non 
pas  compromis,  mais  bien  consolidé  la  paix  de  l'Europe.  Qu'il 
y  ait  eu  ou  non  certaines  conversations  entre  Paris  et  Londres, 
Berlin  n'a  pas  le  droit  de  s'exaspérer  de  précautions  du  genre  de 
celles  qu'il  a  prises  largement  lui-même  dans  toutes  les  circon- 
stances. Mais  la  faute  était  de  publier  avec  fracas  certains  pro- 
pos, sans  se  demander  quels  éléments  ils  apporteraient  dans 
des  négociations  délicates,  de  faire  de  leur  publication  l'ori- 
gine de  polémiques  irritantes,  au  moment  où  nous  avons  des 
intérêts  concrets  à  défendre  dans  des  pourparlers  qui  exigent 
de  la  bonne  volonté.  C'est  ce  manque  de  tenue  qui  nous 
inquiète  bien  plus  que  la  divulgation  du  secret  lui-même.  De 
secret,  il  n'y  a  en  effet  pas  eu.  Non  seulement  M.  Delcassé, 
mais  tous  les  ministres  avaient  largement  divulgué  les  faits 
de  la  séance  du  Conseil  à  la  suite  de  laquelle* il  déposa  son  por- 
tefeuille. La  situation  rendait  en  outre  une  certaine  solidarité 
franco-anglaise  évidente  en  dehors  de  tout  engagement.  C'était 
là  une  «  révélation  »  qui  courait  partout  et  qu'on  n'avait  pas 
imprimée  par  discrétion,  mais  non  point  par  ignorance.  Le 
journal  qui  les  a  faites  s'est  distingué  non  par  son  «  informa- 
tion »,  mais  par  son  inconscience. 

Robert  de  Caix. 


LÀ    "  QUESTION    D'AUTRICHE 

POSÉS    EN    HONGRIE 


Les  grands  événements  mondiaux,  —  entente  franco- 
anglaise,  guerre  d'Extrême-Orient,  conflit  franco-allemand, 
paix  de  Portsmouth,  traité  anglo-japonais,  —  se  succèdent  et 
s'accumulent  avec  une  prodigieuse  rapidité. 

Les  systèmes  de  puissances  semblent  sur  le  point  de  se  modi- 
fier. Nous  sommes  en  présence  d'une  nébuleuse  diplomatique 
où  des  combinaisons  nouvelles  sont  en  élaboration.  De  toutes 
parts,  on  parle  d'alliances,  de  rapprochements,  d'ententes, 
d'amitiés. 

Dans  ce  chaos  agité,  la  dominante  semble  être  la  fondamen- 
tale rivalité  anglo-allemande  ^ 

Ceux  qui,  sans  se  laisser  arrêter  par  la  crainte  des  exagéra- 
tions, donnent  aux  idées  leur  maximum  de  relief,  posent  cette 
double  question  :  —  L'Angleterre  arrivera-t-elle  à  briser  la 
puissance  qui  menace  tout  à  la  fois  son  hégémonie  maritime  et 
son  isolement  insulaire*?  Ou  bien  au  contraire,  l'Allemagne 
réussira-t-elle  à  grouper  les  continentaux  et  à  reprendre  les 
deux  plans  napoléoniens  :  l'invasion  de  l'Angleterre  et  la 
marche  sur  l'Egypte  et  sur  l'Inde*? 

Ceux  qui  ne  prévoient  que  les  événements  du  lendemain  se 
demandent  :  —  Allons-nous  assister  à  un  rapprochement 
franco-allemand  qui  dénaturerait  mais  consoliderait  l'alliance 
franco-russe,  ou  bien  allons-nous,  au  contraire,  apprendr"fe  la 
conclusion  d'un  accord  anglo-russe  en  matière  asiatique,  com- 
plémentaire de  l'accord  franco-anglais  de  1904? 

Pendant  ce  temps,  le  Maroc  doit  évidemment  nous  intéres- 
ser. Toutefois  il  ne  faudrait  point  que  le  Maroc  nous  absorbât 
et  nous  hypnotisât  au  point  de  nous  empêcher  de  voir  tout 
ce  qui  se  passe  ailleurs.  Les  difficultés  internationales  sont 
assez  graves  et  assez  multiples,  et  la  France  est  une  puissance 
assez  grande,  assez  mondiale  pour  que  nous  ne  nous  obstinions 
pas  à  prendre  toutes  les  questions  par  leur  seul  bout  marocain. 
Sans  doute,  c'est  par  Tanger  que  le  vaste  et  hétérogène  agrégat 

>  Quest.  Dip.  et  CoL,  f»' juin  190o  :  L'Angleterre  face  à  l'Allemagne, 
<  Bépublique  française,  10  sept.  1905  :  Diplomatie  anglaise. 
'  Quest,  Dipl,  et  Col.,  16  juillet  :  La  situation  mondiale  et  les  rapports  russo- 
allemands  ;  16  août  :  A  propos  de  l'entrevue  de  BJœrko. 
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JijMju  ici,  la  plupart  des  Fran^^ais  qui  prévoyaient  et  redou- 
t'iir;nt  le  moment  où  se  poserait  la  c<  Question  d'Autriche  » 
h'allrrfid;jif*rit  â  quelque  grand  drame  sensationnel  et  retentis- 
sant. 

lieux  tli/'*ories  étaient  en  présence.  —  D'après  les  uns, 
r  Au  triche- Hongrie  devait  se  disloquer  et  s'émietter  à  une 
date  fatidique  :  quand  mourrait  son  empereur-roi.  Le  sort 
de  la  dynastie  et  de  son  représentant  leur  semblait  lié  et  ils 
n'apercevaient  pas  entre  les  éléments  dont  se  compose 
rAnlricheilongrie  d'autres  liens  que  le  lien  dynastique. 
—  ]l'apn>s  d'autres,  on  devait  redouter  qu'une  brusque 
jTivjisirîn  allemande  eût  lieu  en  Bohême,  à  Vienne  et  jusqu'à 
rArliiatique,  à  un  moment  où  les  grandes  puissances  seraient 
occ'll|l^'l^s  ailleurs.  La  plus  grande  Allemagne  se  ferait  par 
vni(*  d'annexion.  L'Empire  allemand,  Prusse  agrandie,  agi- 
rait hrutalemcnt  et  à  ciel  ouvert,  par  la  force,  comme  a  agi  la 
IVusHis  en  1871,  en  1866  et  en  tant  d'autres  occasions. 
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Ce  sont  là  les  deux  théories,  aujourd'hui  vulgarisées,  de  la 
dislocation  et  du  partage  ou  démembrement. 

Nous  sommes  quelques-uns  qui,  obstinément,  avons  trouvé 
ces  théories  —  la  première  surtout  —  trop  simplistes  et  un  peu 
grossières  et  qui  avons  formulé  des  critiques  et  des  atténua- 
tions. Nous  aussi,  nous  craignions  un  bouleversement  dange- 
reux pour  la  France;  mais  nous  ne  le  croyions  possible  que 
dans  certains  cas  et  à  certaines  conditions.  Les  événements, 
paut-être  décisifs,  qui  se  succèdent,  sont  loin  de  nous  donner 
tort. 

Voici  comment  on  peut  préciser,  en  tenant  compte  des  plus 
récents  symptômes,  le  danger  allemand  sur  le  moyen  Danube. 
—  L'événement  qu'il  faut  actuellement  redouter,  c'est  la  sépa- 
ration du  royaume  de  Hongrie  et  de  l'assemblage  d'Etats  et  de 
provinces  que  nous  nommons  Autriche. Qu'ily  ait  —  sous  la 
forme  de  l'union  personnelle  ou  même  d'une  façon  plus  radi- 
cale, plus  suédo-norvégienne,  —  divorce  entre  la  Hongrie  et 
r  Autriche,  et  alors  les  rêves  des  Allemands  plus  ou  moins  pan- 
germanistes  pourront  devenir  et  deviendront  vraisemblable- 
ment des  réalités.  Il  est  à  prévoir  que  tout  se  passerait  sans 
violence,  sans  rien  de  théâtral. 

La  puissance  habsbourgeoise  est  actuellement  forte,  ne 
serait-ce  que  par  sa  masse.  Au  contraire,  une  fois  qu'elle  serait 
brisée  en  deux  tronçons,  FEmpire  allemand  ne  se  trouverait 
plus  en  présence  que  de  deux  voisins  secondaires  et  se  neutra- 
lisant Tun  l'autre.  Il  deviendrait  plus  facile  de  les  influencer  et 
de  les  orienter.  L'Autriche,  économiquement  mal  conformée, 
ne  se  suffirait  plus  à  elle-même.  Elle  se  tournerait  vite  vers  son 
puissant  voisin  pour  lui  demander  rétablissement  d'une  com- 
munauté économique,  d'un  Zollverein.  Or,  on  sait  que  le  Zoll- 
verein  est  le  procédé  classique  de  la  mainmise  prussienne.  Peu 
à  peu,  sans  secousse,  l'Autriche  serait  rattachée  à  l'Allemagne 
dans  toute  la  mesure  où  l'Allemagne  peut  souhaiter  qu'elle  lui 
soit  rattachée.  Elle  en  deviendrait  un  satellite.  Ce  ne  serait  pas 
le  .vieux  et  démodé  procédé  de  l'annexion  :  est-ce  que,  par 
exemple,  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  ne  négligent 
pas  le  plus  souvent  d'annexer  les  Etats  américains  qu'ils  veu- 
lent dominer,  et  est-ce  qu'ils  les  tiennent  moins  solidement 
que  ne  les  tiendrait  un  conquérant  du  vieux  système?  L'Au- 
triche serait  une  annexe  distincte  de  l'Empire  et  ainsi  l'Empire 
éviterait  tous  les  inconvénients  d'une  annexion  :  les  éléments 
sudistes,  catholiques  et  slaves,  qui  composent  l'Autriche  ne 
viendraient  pas  transformer  l'alliage  dont  se  compose  l'œuvre 
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bismarckienne  et  mettre  en  question  rhégémonie  prussienne. 
Ainsi  les  hommes  d'Etat  de  Berlin  resteraient  fidèles,  au 
XX'  siècle,  au  principe  qu^appliquèrent  constamment  leurs  pré- 
décesseurs du  XIX*  :  mettre  et  maintenir  rAutriche  hors  de 
TEmpire  que  doit  diriger  la  Prusse,  mais  la  lier  à  TEmpire 
comme  une  avant-garde  est  liée  au  gros  de  la  troupe  dont 
elle  est  pourtant  séparée;  faire  de  TAutriche  une  force  dis- 
tincte et  cependant  dépendante;  la  ramener  à  ce  qu'elle  fut  à 
l'origine,  une  «  marche  ». 

JusquUci,  Berlin  avait  en  grande  partie  laissé  à  T Autriche  le 
soin  de  donner  les  grandes  impulsions-  à  la  Hongrie  placée  à 
Textréme  pointe  d'avant-garde  et  d'en  faire  l'enfant  perdu  de  la 
Germanie.  Dans  Thypothèse  d'avenir  que  nous  examinons,  les 
hommes  d'Etat  de  Berlin  prendraient  à  leur  compte  toute  la 
responsabilité  des  rapports  avec  la  Hongrie,  qu'ils  ont  d'ailleurs 
déjà  plusieurs  fois,  en  fait,  sinon  en  droit,  assumée  directe- 
ment. 

Au  point  de  vue  français  et  aussi  au  point  de  vue  européen 
(ces  deux  points  de  vue  sont  ici  identiques),  les  inconvénients 
et  le  danger  de  la  mainmise  —  sans  annexion  —  de  l'Empire 
allemand  sur  l'Autriche  et  sur  le  royaume  de  Hongrie  divisés, 
divorcés,  ne  seraient  guère  moindres  que  ceux  d'une  annexion 
de  l'Autriche  par  l'Allemagne.  Ils  seraient  peut-être  plus 
grands  :  l'hégémonie  prussienne  ne  serait  pas  discutée.  Et  par 
ailleurs,  ce  serait  toujours  —  sous  une  forme  un  peu  compli- 
quée, mais  moderne  et  redoutable  —  le  rêve  de  Barberousse  «t 
de  Charles  Quint  qui  prendrait  corps  pour  le  malheur  de 
l'Europe. 

Nos  coloniaux  commencent  à  penser  —  depuis  le  discours  de 
Tanger  —  que  l'Allemagne  est  dangereuse  aux  colonies  comme 
en  Europe  *.  Les  Anglais  comme  les  Européens  du  continent 
commencent  à  redouter  la  plus  grande  Allemagne  en  route 
vers  des  ports  méridionaux  et  asiatiques*. 

Dt^s  que  le  lien  austro-allemand  serait  à  la  veille  de  devenir 
un  lien  plus  étroit,  plus  fort  et  plus  durable  qu'un  simple  lien 
d'alliance,  tous  les  Français  prévoyants  et  tous  les  bons  Euro- 
péens devraient  veiller  et  se  montrer  résolus. 

J'ai  déjà  rappelé  ici  '  les  phrases  énergiques  écrites,  il  y  a  bien 
des  années,  par  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu.  Aujourd'hui,  je 

t  Quest.  DipL  €t  Colon,^  !•'  septembre  1903  :  L'Allenuigne  vers  tEst  ri  CAiU- 
magnt  sur  lerrt, 
*  Annaifs  des  Sciences  politiques  :  La  campagne  de  Calchas,  p.  136  et  157. 
s  Quesi.  Dipt,  et  Colon.,  15  octobre  i90i  :  le  rapprochememt  /ranco-i/d/icm. 
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voudrais  citer  le  passage  suivant  d'un  livre  écrit  à  la  veille  de 
la  guerre  et  publié  en  1871  : 

Quel  est  rintérèt  de  la  France  en  ce  qui  concerne  T Autriche-Hongrie? 
La  situation  l'indique  clairement  :  notre  intérêt  est...  qu'elle  se  maintienne 
intacte  et  forte,  mais  aussi  indépendante  et  souveraine^  afin  qu'elle  puisse 
servir  de  contrepoids  à  V Allemagne..,  Mieux  vaut  encore  pour  nous  une 
alliance  austro-prussienne  que  la  [disparition  de  rAutriche,  L'Autriche 
démembrée,  ce  serait  l'Allemagne  démesurément  agrandie...  L'Autriche 
maintenue  et  même  alliée  à  la  Prusse,  ce  serait  encore,  dans  une  certaine 
mesure,  la  conservation  de  l'équilibre  européen,  avec  l'espoir  pour  la 
France  de  trouver,  elle  aussi,  des  alliances  puissantes  ^ 

L'hypothèse  que  nous  examinons  d'une  mainmise  de  l'Em- 
pire allemand  sur  l'Autriche  séparée  du  royaume  de  Hongrie 
soulève  une  grave  objection  :  comment  les  hommes  d'Etat  de 
Berlin  verraient-ils  de  gaieté  de  cœur  se  briser  une  puissance 
qui  est  liée  pour  longtemps  à  l'Empire  allemand  par  un  traité 
d'alliance?  Un  tien  vaut  mieux  que  deux  tu  Tauras. 

Répondre  à  cette  objection  que  les  hommes  d'Etat  de  Berlin 
ne  sont  pas  maîtres  d'empêcher  le  divorce  austro-hongrois,  ne 
serait  pas  aller  au  fond  des  choses,  tout  au  moins  si  on  pense 
que  les  hommes  d'Etat  de  Berlin  favorisent  ce  divorce  en  sous 
main.  Il  semble  qu'il  y  a  à  la  politique  allemande  des  raisons 
plus  graves.  Avant  de  les  indiquer,  il  est  nécessaire  de  rap- 
peler quelles  sont  les  données  du  problème  austro-hongrois  et 
de  récapituler  les  événements  qui  ont  précédé  ceux  qui  se  pro- 
duisent actuellement. 

LES   DONNÉES  DU   PROBLÈME   ET   SON    HISTOIRE 

On  sait  que  la  puissance  habsbourgeoise,  l' Autriche-Hongrie, 
est  composée  d'éléments  ethniques  et  historiques  très  divers*. 

Au  Nord  et  au  Sud,  les  populations  sont  slaves.  Ces  Slaves 
appartiennent  eux-mêmes  à  des  nations  nettement  distinctes 
les  unes  des  autres  par  leur  langue,  leur  histoire  et  leur  orien- 
tation. Ce  sont,  au  Nord,  en  allant  de  TOuest  à  l'Est,  les 
Tchèques  et  les  Slovaques,  des  Polonais,  les  Ruthènes;  au 
Sud,  les  Slovènes,  les  Croates,  des  Serbes. 

La  zone  médiane  et  aussi  la  frontière  Nord-Ouest  sont  peu- 
plées —  toujours  en  allant  de  l'Ouest  à  l'Est  —  par  des  Alle- 
mands, des  Magyars  et  des  Roumains.  Au  Sud-Ouest,  on  trouve 
des  Italiens. 

^  Daniel  Lévy  :  V Autriche-Hongrie^  ses  institutions  et  ses  nationalités  (Parisi 
Didier,  1811),  avant-propos,  p.  xxi. 
*  Voir  notre  Carte  ethnographique  et  politique  d' Autriche-Hongrie. 
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Ces  ditTérenles  nati.malil»-s  ont  une  importance  numérique 
très  in»'v'**l^-  L  ne  stali^litiue  ne  donne  d'ailleurs  qu'une  idée 
insut lisante  de  leur  force  respective.  En  effet,  toutes  ces  natio- 
nalités sont  loin  d'»'tre  ^^alement  développées  :  un  paysan 
>lovaque  n  <^:rale  pa-^  un  Viennois  :  un  paysan  du  Tyrol  n'égale 
pas  un  Tchèque  de  lYa«:ue.  Sous  cette  réserve,  voici  une 
statistiqu»^  des  princi[Kilès  nationalités*  qu'on  trouve  dans 
l'Autriche-H «n^rie  —  p»-uj»lée  >ans  la  Bosnie-Herzégovine)  de 
4.J.12U.0OU  hahilaiils  : 

Slaves 22 . Go3 . 000,  dont  : 

Tchèques  et   Slovaques...  7.920.000 

Polonais 4.320.000 

R.ihèiies 3.930.000 

Slovènes l  .275.000 

Croates  ei  Serbes  tBosnie- 

Herzegovioe  comprises).  5.250.000 

Allemands..  11.7:^0.000 

Magyars 8.6IO.O0O 

Roumains..,  3.020.000 

Italiens hoO.OoO 

La  puis>ance  hal>^l^ou^geoise  actuelle  date  de  rannée  1326  : 
alors  le  llal»>bourir,  déjà  maître  d'Etats  héréditaires  dispersés 
entre  l'Alsace  et  1  Adrialiijue  %  devint,  par  Teffet  d'une  série  de 
contrat-  et  de  successions,  roi  élu,  puis  héréditaire,  de  Bohême* 
et  de  Hongrie  \  SauN  que  ces  dcu.x  royaumes  fussent  annexés 
aux  Etats  héréditaires,  le  sort  des  trois  groupes  fut  dès  lors 
commun.  —  Aux  xvur  et  xix'  siècles,  de  nouvelles  provinces 
furent  ajoutées  à  l'ensemble  :  la  Bukovine,  la  Galicie,  la  Dal- 
matie,  et  en  fait,  la  Bo^nie  et  l'Herzégovine. 

In  politique  qui  examinerait  la  carte  ethnographique  et 
politique  des  Etats  habsbourgeois,  en  faisant  abstraction  du 
droit  conslitutionn -1  de  rAulriche-Hongrie  actuelle,  serait 
frappé  par  la  diversité  des  langues  et  des  origines,  par  Ten- 
chevétrement  des  nationalités,  par  la  façon  dont  se  coupent 

»  Prof.  A.  L.  H:caMA»*s  Geoi:raphi>ch-staiisiicher  Tasch^n-Allas  von  Œsler- 
rcich-Unçarn,  !i*ôO  ^Frevug  urnl  Berndl  :  c'e^t  un  résumé  de  statistiques  oflî- 
H,  :i  Vc>  di  favorables  aux  Slaves. 

'  A  oc^  Etals  main 'es  fois  modifiés  correspomient  aujourd'hui  les  provinces 
sui^*xïtes  (voir  la  caru  :  Bu<s«-Autriche,  Haute-Autriche,  tSalzbourg,  Tyrol,  Vor- 
arllicrif^  Stvrie,  Cannihie,  Camiole,  les  trois  provinces  du  littoral  (Goritz  et 
Gradisca,  Triesle,  Istrie  . 

^  L<r  royaume  de  Bc«hèrae  comprenait  le  royaume  de  Bohême  proprement  dit,  la 
Mor^vk\  la  Silésie  dont  Frédéric  II  a  annexé  la  plus  grande  partie. 

*  Avec  le  royaume  annexe  de  Croatie. 


^ 
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sans  presque  jamais  se  superposer  les  limites  des  nationalités 
et  les  limites  des  différents  Etats,  pays  et  provinces.  S'il  avait 
h  trouver  pour  cet  étrange  empire  un  mode  de  gouvernement 
et  d'administration  idéal,  affranchi  de  l'esclavage  des  erreurs 
et  des  accidents  du  passé,  il  serait  amené  à  induire  de  la 
complexe  réalité  un  savant  système  fédéraliste  :  plus  d'un 
penseur  et  plus  d'un  politique  sujet  du  Habsbourg  en  ont 
précisé  les  conditions  et  souhaité  ou  tenté  Tapplication. 

Au  premier  degré,  on  tiendrait  surtout  compte  de  Thistoire  : 
à  côté  des  différents  Etats  héréditaires  allemands  —  et  sans 
parler  ici  de  la  Galicie,  des  Slaves  du  Sud  et  des  petits  groupes 
italiens  —  on  verrait,  non  seulement  un  royaume  de  Hongrie, 
mais  aussi  un  royaume  de  Bohême.  Et  comme  beaucoup  de 
ces  premiers  cadres  ne  suffiraient  pas  à  distinguer  les  tronçons 
de  nations  qu'ils  enfermeraient  ensemble,  à  l'intérieur  des 
Etats,  pays  et  provinces  —  cadres  historiques  —  on  créerait 
ou  maintiendrait  une  subdivision  ici  en  cercles  et  là  en  comi- 
tats  '  englobant  chacun  autant  que  possible  un  fragment  d'une 
même  nationalité.  La  vie  de  l'ensemble  et  la  vie  des  différents 
groupes  et  des  différentes  nationalités  seraient  ainsi  conciliés 
en  un  tout  harmonieux,  heureux  et  puissant.  Ce  serait  la 
fameuse  et  jusqu'ici  utopique  «  Suisse  monarchique  ». 

Quand,  au  xvi®  siècle,  les  Etats  héréditaires,  la  Hongrie  et  la 
Bohême  furent  groupés  sous  le  régime  de  l'union  personnelle, 
des  organes  centraux,  nécessaires  à  la  conservation  commune, 
auraient  pu  être  peu  à  peu  créés  sans  que  l'autonomie  de 
chaque  groupe  en  souffrît.  C'eût  été  l'évolution  fédéraliste. 

Mais  le  Habsbourg  tentait  alors  par  tous  moyens  de  domi- 
ner l'Allemagne  ;  pour  y  arriver,  il  voulait  donner  à  toutes  ses 
possessions  un  aspect  allemand.  De  plus,  il  se  figura  que  son 
empire  ne  serait  solide  que  s'il  était  uniforme.  Pour  ces  deux 
raisons  combinées,  il  tenta  de  germaniser  tous  ses  Etats  et  de 
détruire  toutes  les  institutions  qui  garantissaient  l'autonomie 
des  différents  groupements.  Marie-Thérèse,  Joseph  H,  Metter- 
nich,  Bach  ont  attaché  leur  nom  à  cet  effort  fait  pour  tout 
broyer,  tout  niveler,  tout  germaniser. 

Quand,  au  xix°  siècle,  les  renaissances  nationales  mirent  en 
question  le  centralisme,  des  efforts  fédéralistes  furent  faits  — 
notamment  par  les  Tchèques  et  par  les  Croates  en  1848  —  et 
des  constitutions  fédéralistes  furent  même  ébauchées  à  Vienne 
par  Goluchowsky  en  1860  et  par  Hohenwarth  en  1871. 

^  Le  comitat  est  la  division  administrative  qui,  en  Hongrie,  corrc:^pond  à  peu 
prè^  à  notre  département. 

QuBST.  DiPL.  ET  Col.  —  t.  xx.  31 
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Mais  —  en  concurrence  avec  le  système  fédéraliste  et  intermé- 
diaire entre  lui  et  le  centralisme  —  se  trouva  le  système  dua- 
liste, demandé  par  les  Mag}'ars.  Il  consiste  à  établir  un  centra- 
lisme double,  magyar  dans  le  royanme  de  Hongrie  et  alle- 
mand —  comme  par  le  passé  —  dans  tous  les  autres  pays 
habsbourgeois. 

Le  Habsbourg  et  ses  sujets  allemands  firent  la  part  du  feu. 
lis  sacrifièrent  la  domination  sur  la  Hongrie  pour  sauver 
ailleurs  -^  sauf  dans  la  Galicie  où  de  larges  concessions  furent 
faites  aux  Polonais  —  le  germanisme  et  le  centralisme.  Les 
vaincus  de  18i9  devinrent  les  alliés  de  Vienne.  Deak  et  An- 
drassy  réparèrent  la  défaite  de  Kossuth. 

Le  sens  du  pacte  de  1867  est  en  grande  partie  dans  cette 
parole  du  comte  de  Beust  à  un  homme  d'Etat  mag^^ar  :  «  Gardez 
«  vos  hordes  (les  non-magyars  de  la  Hongrie),  nous  garderons 
«  les  nôtres  »  (les  non-allemands  de  rÂutricbe). 

En  même  temps,  les  Magyars  s^efTorçaicnt  de  compléter  le 
système  de  cautions  ainsi  ébauché  contre  les  Slaves  et  les 
Roumains  de  leur  royaume  —  peuplé  de  8  millions  seulement 
de  Magyars  sur  près  de  20  millions  d'habitants.  Ils  se  gardaient 
contre  la  Russie  —  leur  vainqueur  de  1849  —  et  ils  poussaient 
la  prudence  jusqu'à  chercher  un  appui  éventuel  contre  un 
retour  offensif  du  centralisme  viennois.  Ils  cultivaient  Tamitié 
de  Berlin,  un  instant  manifestée  en  1856  (légion  de  Klapka  et 
émissaires  prussiens  dans  le  royaume  de  Hongrie).  En  1870, 
Andrassy  s'opposera  aux  projets  d'alliance  française  de 
M.  de  Beust.  En  1879,  après  avoir  remplacé  M.  de  Beust,  il 
conclura  l'alliance  austro  allemande. 

Aujourd'hui  Texistence  du  compromis  dualiste  de  1867  est 
mise  en  question. 

Une  des  raisons  de  cette  décadence  d'un  régime  sous  lequel 
la  puissance  habsbourgeoise  a  vécu  pendant  près  de  quarante  ans 
est  que  le  double  pacte  germano-magyar  sur  lequel  reposait  le 
compromis  est  ou  dénoncé  ou  sur  le  point  de  l'être.  Pour  de 
multiples  raisons  qu'il  serait  trop  long  d^énumérer  ici,  les 
Magyars  et  les  Allemands  d'Autriche  ne  marchent  plus  la  main 
dans  la  main.  De  même,  les  Allemands  de  l'Empire  et  les 
Magyars  ne  sont  plus  solidaires  :  des  Magyars  de  plus  en  plus 
nombreux  commencent  à  redouter  moins  la  Russie,  actuelle- 
ment affaiblie,  que  l'Empire  allemand  dont  l'ambition  grandit. 

De  plus,  le  compromis  de  1867  renfermait  en  lui-même  des 
causes  de  destruction  dont  l'action  se  fait  aujourd'hui  sentir. 
— r  La  Hongrie  entreprenante,  exigeante  et  jusqu'ici  unie  et 
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forte  devait  fatalement  s'assurer  dans  rassociation  dualiste  des 
avantages  exorbitants  et  exploiter  TAutriche  :  elle  n'y  a  pas 
manqué'.  Inversement,  le  compromis  reposait  sur  un  malen- 
tendu entre  les  Magyars  et  le  Habsbourg,  et  aussi  l'Autriche  : 
les  Magyars  entendaient  que  toute  leur  constitution  historique, 
telle  qu'elle  est  consacrée  par  la  pragmatique  sanction  et  par 
les  textes  et  coutumes  antérieures,  était  remise  en  vigueur;  ils 
se  considéraient  comme  un  Etat  quasi  indépendant  qui,  pour 
les  besoins  de  la  défense  commune,  a  organisé  avec  son  allié 
certains  services  uniques.  Au  contraire,  le  Habsbourg  et 
l'Autriche  pensaient  qu'un  des  Etats  dont  se  compose  l'ensemble 
habsbourgeois  avait  simplement  reçu  une  autonomie  limitée'. 
D'où  un  conflit  perpétuel,  des  heurts,  un  mécontentement  des 
deux  côtés  grandissant,  une  double  cause  de  changement. 

De  1867  jusqu'en  1905,  un  parti  hongrois  dit  <  libéral  »  ^  eut 
constamment  la  majorité  au  parlement  de  Budapest  et  gouverna 
la  Hongrie.  Ce  parti  s'est  appliqué  à  pratiquer  et  à  maintenir  le 
compromis. 

11  vient  d'être  vaincu  pour  des  causes  multiples  dont  la  plus 
grave  est  que  les  Magyars  en  sont  arrivés  à  ne  plus  vouloir 
supporter  les  limitations  et  les  barrières  du  compromis  tel  qu'il 
a  été  appliqué  depuis  1867. 

La  Hongrie  magyare  entreprend  la  conquête  d'une  plus 
grande  indépendance  au  moment  même  où  (danger  qui  ne 
suffit  pas  à  faire  reculer  la  hardiesse  téméraire  des  Magyars)  des 
causes  de  faiblesse  commencent  à  produire  des  effets  évidents 
et  inquiétants  :  — une  partie  de  la  noblesse,  qui  jusqu'ici  fut 
la  grande  force  nationale  magyare,  est  à  la  veille  de  perdre  ses 
terres  criblées  d'hypothèques  ;  les  Juifs  et  la  maçonnerie,  puis- 
sances étrangères  et  internationales,  ont  acquis  une  influence 
considérable  et  qui  continue  à  croître  ;  le  socialisme  s'empare 
des  quelques  centres  industriels  déjà  créés  et  fait  de  rapides 
progrès  dans  les  populations  rurales  faciles  à  exaspérer  contre 
les  très  grands  propriétaires;  les  nationalités  non- magyares 
s'éveillent  lentement;  enfin  la  Hongrie  centralisée  du  xx*  siècle 
n'est  sans  doute  plus  capable  de  soutenir  les  luttes  qui  illus- 
trèrent au  XIX"  siècle  la  Hongrie  aux  comitats  presque  fédéra- 
listes malaisés  à  dompter. 

<  Cette  prépondérance  de  la  Hongrie  dans  la  monarchie  est  mise  en  pleine 
lumière  dans  le  livre  de  M.  EissKMAHif  sur  le  Compromis  auslro^hongroia  {Société 
nouv€lU  de  librairie  et  d'édition) ^  p.  648  et  suiv. 

*  Voir  M.  EtSENMANN,  op.  cit.,  p.  639  et  suiv. 

3  Dana  sa  politique  intérieure,  —  qu'il  n'agisse  des  rapports  des  Eglises  et  de  l'Etat, 
de  la  politique|écoBomiqae  ou  de  la  façon  dont  fut  traitée  l'hétérogène  majorité  non- 
magyare  de  la  population,  —  ce  parti  se  montra-  fort  peu  libéral. 
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Deux  questions  sont  pos<^es  et  âprement  discutées  :  depuis 
1903  celle  de  1  armée,  et  depuis  4904  celle  des  douanes. 

On  sait  qu*il  existe  en  Autriche-Hongrie  trois  armées  : 
Tarmée  commune,  qui  est  de  beaucoup  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  importante,  Tarmée  hongroise  ou  Ilonveds  et  Farmée 
autrichienne  ou  Landi^'ehr.  Comme  avant  le  compromis,  Tar- 
mée  commune  est  tout  entière  commandée  en  allemand  ;  son 
drapeau  est  aux  couleurs  noir  et  jaune  du  Habsbourg.  Le  parti 
«  libéral  »  hongrois  acceptait  cet  état  de  choses.  Les  adversaires 
qui  l'ont  vaincu  demandent  —  les  uns  nettement,  les  autres 
avec  certaines  atténuations  —  qu'il  n'existe  plus  que  deux 
armées  :  l'autrichienne  et  la  hongroise.  L'autrichienne  pourrait 
continuer  à  être  commandée  en  allemand  :  peu  importe  aux 
Magjars.  Mais  la  hongroise  serait  commandée  en  magyar  (et 
aurait  le  drapeau  et  des  insignes  hongrois)  ;  c'est  toujours  le 
principe  du  dualisme  qu'il  s'agit  d'appliquer  en  matière  mili- 
taire après  l'avoir  fait  triompher  en  d'autres  matières  :  dans 
Tarmée  comme  ailleurs,  en  dépit  de  la  majorité  mécontente 
mais  dominée,  on  veut  faire  en  Hongrie  du  centralisme  magyar. 
On  mag^^arisera  par  l'armée  comme  on  magyarise  déjà  par 
l'administration  et  par  l'école.  De  plus  et  surtout,  si  la  lutte  à 
main  armée  doit  recommencer,  la  Hongrie  sera  forte  et  prête. 
L'empereur-roi  sait  tout  cela  :  d'où  sa  résistance  acharnée  et 
l'obstination  avec  laquelle  il  voit  dans  l'armée  commune  le 
symbole  et  la  sauvegarde  de  la  puissance  habsbourgeoise. 

La  question  douanière  a  été  soulevée  à  l'occasion  du  renou- 
vellement des  traités  de  commerce  austro-hongrois  avec 
l'Empire  allemand  et  l'Italie  :  les  producteurs  hongrois  de  blés, 
de  bétail  et  de  vins  ont  été  exaspérés.  D'où  l'idée  —  d'ailleurs 
contestable  —  que,  si  la  Hongrie,  au  lieu  d'avoir  une  union 
douanière  avec  l'Autriche,  avait  pu  discuter  ses  propres  inté- 
rêts, elle  aurait  obtenu  de  meilleures  conditions.  On  voit  qu'il 
s'agit  là  d'établir  un  dualisme  économique,  comme  il  existe  un 
dualisme  constitutionnel  et  comme  les  Magyars  réclament  un 
dualisme  militaire. 

L'empereur-roi  ne  se  montra  pas  intransigeant  en  matière 
économique  et  fit  d'importantes  concessions  en  matière  mili- 
taire ;  mais  sur  l'existence  d'une  armée  commune  commandée 
en  allemand,  il  se  montra  intransigeant.  Le  16  septembre  1903, 
dans  l'ordre  du  jour  qu'il  rédigea  à  Chlopy  en  Galicie,  il  s'expri- 
mait ainsi  : 
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Que  mon  armée  sache  biea  que  je  ne  renoncerai  jamais  aux  droits  et 
aux  pouvoirs  garantis  à  son  chef  suprême.  Mon  armée  doit  rester  telle 
qu  elle  est,  commune  et  unique,  et  demeurer  la  force  puissante  assurant 
la  défense  de  la  monarchie  austro-hongroise  contre  Fennemi  quel  qu*il 
soit. 

En  décembre  1904,  la  situation  parlementaire  devint  telle 
que  le  ministère  libéral  Tisza  fit  signer  au  roi  un  décret  de 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés.  Il  disposait  encore  d'une 
majorité  suffisante  bien  que  diminuée,  mais  les  opposants, 
exaspérés  par  le  vote  sommaire  de  la  loi  Daniel  destinée  à 
mettre  fin  à  l'obstruction,  venaient  de  briser  la  tribune  et  le 
fauteuil  présidentiel  et  de  rosser  la  garde  parlementaire  récem- 
ment constituée. 

Les  divers  partis  d'opposition  se  coalisèrent  sous  la  direc- 
tion de  leurs  différents  chefs  :  M.  Kossuth,  le  comte  Albert 
Apponyi,  le  baron  Banffy,  le  comte  Andrassy,  Les  libéraux 
ministériels  paraissaient  sûrs  de  la  victoire.  Les  élections 
furent  plus  libres  qu'elles  ne  l'avaient  jamais  été.  Le  comte 
Tisza  fut  battu  par  la  coalition  des  opposants.  La  nouvelle 
majorité  l'emportait  de  100  voix  à  Télection  du  président  et 
bientôt  des  indécis  et  des  ambitieux  venaient  à  elle.  Le  cartel 
électoral  des  vainqueurs  se  transforma  en  un  cartel  parlemen- 
taire. La  volonté  commune  d'obtenir  plus  d'indépendance  pour 
le  royaume  maintint  unis  les  partis  hétérogène  qui  composent 
la  coalition  électoralement  victorieuse. 

De  longues  négociations  ont  lieu  entre  le  roi  et  les  chefs  de 
la  nouvelle  majorité.  Des  Hongrois  sont  mandés  à  Vienne  : 
François-Joseph  reçoit  le  fils  du  dictateur  Kossuth  qui,  en  18i9, 
proclama  dans  le  temple  de  Debreczyn  la  déchéance  des  Habs- 
bourg. Le  roi  envoie  un  plénipotentiaire,  un  homo  régi  us  à 
Budapest.  11.  y  va  lui-même.  Vains  efforts.  Le  roi  veut  con- 
server l'armée  commune  et  la  coalition  ne  veut  pas  prendre 
le  pouvoir  si  le  roi  ne  reconnaît  pas  au  Parlement  —  au  moins 
en  principe  —  le  droit  d'imposer  par  une  loi  la  création  d'une 
armée  hongroise  où  serviront  tous  les  soldats  hongrois. 

Enfin  le  roi  forme  un  ministère  extra-parlementaire  présidé 
par  le  général  Fejervary,  ancien  ministre  des  honveds.  Ce 
ministère  envoie  la  Chambre  en  congé  malgré  ses  protes- 
tations. 

La  majorité  cherche  à  organiser  contre  lui  le  refus  de 
l'impôt  et  une  obstruction  administrative  —  procédés  hongrois 
classiques  et  jadis  terribles. — Mais  la  machine  hongroise  main- 
tenant centralisée  continue  à.  fonctionner  tant  bien  que  mal 
entre  les  mains  d'un  ministère  qui  se  montre  énergique  sans 
violence. 
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Puis,  tout  à  coup,  une  nouvelle  sensationnelle  se  répand  :  le 
ministère  appelé  et  maintenu  au  pouvoir  par  le  roi  malgré  le 
Parlement  se  déclare  partisan  du  suffrage  universel. 

Le  suffrage  universel,  c'est  l'entrée  dans  la  cité  légale  des 
socialistes  et  des  nationalités  non-magyares  jusque-là  presque 
complètement  maintenus  en  dehors  par  un  régime  électoral  à 
la  fois  censitaire  etfavorable  aux  Magyars. 

Les  nationalités,  qui  se  souviennent  de  la  façon  dont  le  Habs- 
bourg les  abandonna  en  1849,  après  qu'elles  eurent  aidé  à  le 
sauver,  restent  prudemment  neutres  '.  En  Autriche,  les 
Tchèques,  un  moment  hésitants,  prennent  la  mène  attitude. 

Mais  brusquement  —  si  brusquement  que  les  parlementaires 
accusent  le  ministère  de  les  avoir  organisées  et  soudoyées  — 
entrent  en  scène  des  foules  socialistes  prêtes  à  opposer  à  chaque 
manifestation  nationale  des  partisans  de  la  majorité  une  mani- 
festation populaire  hostile. 

11  semble  que  la  mesure  radicale  proposée  par  le  ministère 
Fejervary  modilierait  la  situation  du  tout  au  tout  en  changeant 
dans  son  e^^ence  même  la  Hongrie  légale,  en  faisant  entrer 
au  Parlement,  —  à  cùtè  des  Magyars  libéraux  et  des  Magyars 
plus  ou  moins  partisans  de  l'indépendance,  —  des  non-Magyars 
et  des  socialistes. 

Le  Habsbourg  sauvé  par  le  suffrage  universel,  quel  spec- 
tacle: 

Et  un  autre  spectacle  non  moins  extraordinaire  est  celui  de 
parlementaires  qui,  la  veille,  invoquaient  les  droits  du  peuple 
hongrois  et  se  disaient  portés  par  une  poussée  populaire  irré- 
sistible :  la  menace  du  suffrage  universel  les  divise  et  les  décon- 
certe. 

Mais  le  Habsbourg  n'a  pas  accepté  Tidée  lancée  par  son  mi- 
nistère. Quand  le  Parlement  se  réunit  le  15  septembre,  c'est 
pour  se  voira  nouveau  envoyé  en  congé, jusqu'au  10  octobre. 

Toutefois  le  projet  de  suffrage  universel  subsiste  comme 
une  épée  de  Damoclès  suspendue  au-dessus  de  la  coalition  et 
de  tout  le  pays  légal  magyar. 

Le  roi  mande  à  Vienne  M.  Kossuth,  le  comte  Apponyi,  le 
baron  Banffy,  le  comte  Andrassy,  le  comte  Alodar  Zichy. 
Alors  a  lieu  la  scène  inouïe  du  25  septembre.  Le  roi  se  montre 
sévère,  hostile.  Il  lit  un  ultimatum  rédigé  en  allemand.  Il  dé- 
clare de  nouveau  l'armée  commune  intangible  et  résume  les 
concessions  déjà  indiquées  comme  possibles  et  les  conditions 

*  Voir  dans   l'Energie  française  <lu  30  septembre  i905  :  La  crise  hongroise  {la 
(li^claration  des  peuples  non-magyars). 
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auxquelles  il  periuettra  aux  chefs  de  majorité  de  former  le  mi- 
nistère. Il  indique  le  comte  Goluchowsky,  qui  est  Polonais  et 
ministre  commun  des  Affaires  étrangères,  comme  chargé  de 
poursuivre  les  négociations.  Elles  sont  bientôt  rompues. 

Le  roi  continue  à  examiner  le  projet  de  suffrage  universel.  Le 
10,  il  n'a  pas  encore  pris  de  décision.  La  Chambre  est  dere- 
chef envoyée  en  congé.  Il  semble  que  le  roi,  après  avoir  cher- 
ché en  vain  à  désunir  la  coalition,  s'efforce  de  la  pousser  à  bout 
et  de  lui  faire  commettre  quelque  lourde  faute.  La  coalition,  de 
son  côté,  paraît  attendre  que  le  roi  viole  nettement  la  consti- 
tution ;  mais  la  menace  du  suffrage  universel  lui  a  fait  perdre 
la  sérénité  :  elle  sait  bien  qu'elle  serait  alors  prise  entre  deux 
feux,  entre  Vienne  et  les  masses  populaires.  Déjà  la  seule  idée 
de  l'extension  du  suffrage  a  divisé  les  courants  de  fond  ;  l'élan 
n'est  plus  le  même. 

Pourquoi  l'empereur-roi  hésite-t-il  ainsi?  On  a  parlé  — 
sans  rien  prouver  —  d'interventions  de  l'archiduc  héritier, 
d'hommes  d'Etat  autrichiens,  de  la  camarilla  viennoise,' 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bien  évident  que  l'empereur-roi  sait 
qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  courir  l'aventure  déjà  grosse 
du  suffrage  universel  en  Hongrie.  11  est  vraisemblable  que 
lorsqu'on  touchera  à  l'un  des  rouages  de  la  vieille  machine 
dualiste,  il  faudra  tout  réparer,  tout  refaire,  tout  transformer 
en  Autriche  comme  en  Hongrie.  Et  François-Joseph  était  résolu 
à  faire  durer  le  statu  quo  tant  bien  que  mal  autant  que  lui. 

Et  pourtant,  en  dehors  du  suffrage  universel  ou  des  baïon- 
nettes, existe-t-il  une  solution?  Un  des  deux  adversaires 
cédera-t-il  après  avoir  si  résolument  pris  position? 

De  quelque  côté  qu'on  examine  les  questions  austro-hon- 
groises, on  s'aperçoit  que  le  dualisme  n'était  qu'un  expédient 
temporaire,  une  transition  entre  le  centralisme  germanique  et 
le  fédéralisme  historique  et  ethnique  qui  seul  peut  assurer  la 
santé  et  la  durée  de  la  puissance  habsbourgeoise.  —  Et  si  la 
résistance  des  hommes  entrave  l'évolution  naturelle  de  cet 
ensemble  viable  mais  fragile,  ce  peut  tHre  àtrès  brève  échéance 
le  conflit  de  1  Autriche  et  de  la  Hongrie  ou  leur  séparation. 

Est-il  possible  que  quelque  Etat  européen  ait  intérêt  à  a<'era- 
ver  la  situation  austro-hongroise  et  à  travailler  au  divorce  des 
deux  parties  de  la  monarchie  ?  -  Si  l'Angleterre  peut  détacher 
1  Autriche-Hongrie  de  l'Allemagne,  elle  sera  un  des  garants 
de  1  intégrité  habsbourgeoise;  mais  il  est  à  craindre  que  ceux 
des  Anglais  qui  auraient  acquis  la  certitude  que  l'Autriche- 
Hongne  restera  le  fidèle  allié  de  l'Empire  allemand  tente- 
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raient  de  briser  cette  puissance  auxiliaire  de  Berlin.  D  autre 
part,  TintérAt  d*un  double  jeu  allemand,  consistant  à  exciter 
le  Habsbourg  contre  les  Magyars  et  les  Magyars  contre  le 
Habsbourg  de  façon  à  les  opposer  Tun  à  Fautre,  et  en  fin  de 
compte,  à  les  séparer  l'un  de  l'autre,  apparaît.  —  Il  est  évident 
que  les  hommes  d'Etat  de  Berlin  ne  chercheront  à  transformer 
la  force  austro-hongroise  alliée  que  s'ils  y  sont  pousses  par  un 
danger  imminent. 

Mais  ce  danger  pourrait  être  soitla  transformation  fédéraliste 
de  TAutriche  peut-être  prochaine  —  la  minorité  allemande  per- 
dant alors  sa  situation  privilégiée  et  Torientation  diplomatique 
pouvant  devenir  toute  différente,  —  soit  l'évolution  diploma- 
tique du  Habsbourg  :  on  ne  sait  pas  assez  combien,  lors  du 
dernier  renouvellement  delaTriplice,  Berlin  a  eu  de  difficultés 
à  vaincre  à  Vienne.  Ces  difficultés,  aujourd'hui  où  la  redou- 
table diplomatie  anglaise  entre  probablement  en  jeu,  peuvent 
rapidement  renaître,  en  dépit  d'un  traité.  —  Enfin  on  a  dit 
de  quelle  façon  dissimulée  et  prudente  la  partie  allemande 
peut  être  jouée. 

Ce  sont  là  des  hypothèses.  On  n'affirme  rien.  On  dit  :  peut- 
être.  Mais  il  est  nécessaire  —  à- mesure  que  vont  se  produire 
les  événements  de  demain  —  d'avoir  présentes  à  Tesprit  c^s 
hypothèses  induites  des  événements  d'hier  et  d'aujourd'hui.  — 
Il  est  d'ailleurs  indéniable  que  toute  l'agitation  hongroise  a  eu 
pour  cause  première  des  faits  qui  se  sont  passés  à  Berlin  *. 

En  tout  cas,  l'intérêt  français  nous  commande  impérieuse- 
ment de  ne  pas  prêter  la  main  à  une  politique  de  dislocation 
habsbourgeoise.  «  L'Autriche  est  la  clé  de  voûte  de  l'équilibre 
européen.  Pour  quiconque  envisage  l'ensemble  de  la  politique 
continentale,  le  premier  intérêt  de  la  France  est  le  maintien 
de  l'Autriche...  L'une  ne  saurait  rester  grande  puissance 
qu'autant  que  l'autre  le  demeure  ^  » 

René  Henry. 


1  Voir  dans  le   Correspondant  du  25    mai  1905  mon  article  sur  le  royaume  de 
Hongrie^  son  évolution  historique  et  sa  crise  actuelle,  p.  760  et  suiv. 
>  M.  Anatole  Leboy-Bbadubu  :  la  France,  la  Russie  et  VEurope,  p.  80. 
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DANS  LA  GUBRRE  D'EXTRÊME-ORIfiNT  « 


LA    LANGUE   JAPONAISE 

L'influence  de  la  langue  japonaise  sur  Tesprit,  sur  Tétat  de 
la  nation  est  si  grande  que  Ton  ne  saurait  trop  insister  sur  ce 
point.  Il  est  certain  que  partout  cette  influence  existe,  mais  à 
un  bien  moindre  degré.  Dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  la 
langue  est  si  claire  que  les  hommes  s'en  servent  sans  s'en 
douter;  elle  devient  un  instrument  neutre,  passif,  modeste  qui 
(je  laisse  de  côté  les  littérateurs)  joue  son  rôle  sans  s'imposer 
à  l'attention,  de  même  que  Thomme  sain,  tout  en  respirant 
largement,  peut  ignorer  Texistence  de  ses  poumons.  Au  Japon, 
au  contraire,  la  langue  s'impose  par  le  travail  qu'elle  impose 
à  tous  les  moments  de  l'existence.  Les  nuances  dans  le  langage 
sont  si  nombreuses  qu'on  peut  imaginer  trois  ou  quatre  couples 
d'interlocuteurs  parlant  des  idiomes  difl'érents  par  les  mots 
employés  et  les  tournures  prises,  et  que  nombre  de  mots  tout  à 
fait  courants  dans  la  bouche  d'un  homme  instruit,  et  je  ne 
parle  pas  ici  de  termes  techniques,  ne  sont  pas  compris  des 
gens  du  peuple.  L'écriture  est  telle  que,  sauf  pour  les  gens  qui 
ont  fait  des  études  complètes,  il  y  a  toujours  une  difficulté  plus 
ou  moins  grande  à  lire  et  à  écrire.  Une  langue  dont  les  carac- 
téristiques se  présentent  ainsi  à  tout  instant  &  la  pensée  ne 
peut  être  sans  influer  à  la  longue  sur  le  caractère. 

L'histoire  de  la  langue  japonaise  commence  avec  l'introduc- 
tion dans  le  pays  du  chinois  par  l'intermédiaire  de  la  Corée: 
L'absence  de  documents  antérieurs  rend  très  probable  la  sup- 
position généralement  admise  qu'il  n'y  avait  pas  eu  jusque-là 
d'écriture,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  langue  parlée 
était  arrivée  déjà  à  un  développement  assez  parfait  pour  pouvoir 
continuer  son  évolution  sur  ses  lignes  propres. 

On  sait  ce  qu'est  le  Chinois.  Dans  les  grandes  lignes  et  théo- 
riquement, c'est  un  langage  idéographique  et  monosyllabique 
où,  dans  la  langue  parlée,  chaque  mot  consiste  en  un  mono- 
syllabe et  dans  la  langue  écrite  chaque  idée  est  représentée  par 
un  signe  qui  n'a  aucun  rapport  avec  la  manière  dont  elle  est 
traduite  par  la  voix.  Mais  en  réalité  cette  dernière  proposition 
est  inexacte.  A  l'origine,  il  en  fut  bien  ainsi  et  les  premiers  ca- 

J  Voir  QuesL  DipL  et  Col.,  16  septembre  et  !<"  ooctbre  1905. 
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ractères  créés  furent  idéographiques  dans  le  sens  le  plus  étroit 
du  mot,  c'est-à-dire  qu'ils  représentèrent  par  un  véritable  des- 
sin ridée  exprimée;  mais  la  grande  majorité  des  suivants 
furent  formés  artificiellement  par  raccolement  côte  à  côte 
d'une  clef  et  d'une  phonétique.  La  clef  est  un  caractère  (il  y  en 
a  214)  qui  sert  à  classer  les  signes  idéographiques.  C'est  ainsi 
que  la  clef  «c  arbre  ou  bois  »  entre  dans  la  composition  d'un 
grand  nombre  d'entre  eux;  elle  doit  donner  une  idée  générale 
du  sens  du  caractère  (prunier,  pêcher  ou  baquet,  perche,  éta- 
gère, etc.),  tandis  que  la  phonétique  doit  en  représenter  le  son 
dans  la  langue  parlée.  Cette  loi,  qui  faciliterait  tant  l'étude  de 
l'écriture  à  toute  personne  familiarisée  avec  la  langue  parlée, 
n'est  pas  malheureusement  absolue.  La  phonétique  donne  bien 
un  son  à  l'ensemble,  mais  ce  son  n'est  pas  unique;  il  est  très 
souvent  variable,  c'est-à-dire  que  la  même  phonétique  repré- 
sente trois,  quatre,  cinq  sons  différents  suivant  qu'elle  est 
accolée  à  telle  ou  telle  clef. 

Une  autre  particularité  vient  encore  faire  brèche  au  principe 
général  des  langues  monosyllabiques.  Le  nombre  des  monosyl- 
labes étant  forcément  restreint  (5  à  600  en  chinois)  et  bien 
inférieur  au  nombre  d'idées  que  doit  exprimer  un  peuple  civi- 
lisé, il  en  résulte  que  chacun  d'eux  doit  représenter  quatre, 
cinq,  six  idées  diverses,  parfois  même  un  bien  plus  grand 
nombre.  Les  Chinois  remédièrent  d'abord  à  la  confusion  qui  en 
résulte  par  l'établissement  de  «  tons  ».  Le  même  son  peut  se 
prononcer  sur  huit  ou  dix  intonations  de  voix  différentes  sui- 
vant le  sens  à  exprimer.  Mais  ce  procédé  fut  encore  insuffisant 
et  le  devint  de  plus  en  plus  à  mesure  que  le  développement  de 
la  civilisation  amenait  de  nouveaux  contingents  d'idées;  l'in- 
troduction au  moins  partielle  de  la  civilisation  européenne  en 
amena  encore  de  nouvelles.  On  s'avisa  alors  d'un  procédé  ingé- 
nieux qui  consiste  à  accoler  deux  mots  l'un  à  l'autre  pour  former 
un  tout.  Le  mot  formé  ainsi  s'appelle  «  kango  »  en  japonais  et  je 
le  signale  dès  maintenant  parce  que  le  même  procédé  est  la 
caractéristique  essentielle  du  développement  moderne  de  la 
langue  japonaise.  La  majorité  des  «  kango  »  entre  dans  l'une  des 
trois  grandes  divisions  suivantes  : 

Ou  bien  les  deux  mots  choisis  sont  synonymes.  Dès  lors,  il 
ne  peut  plus  y  avoir  confusion  que  si,  dans  chaque  série  de 
mots  ayant  le  même  son  qu'eux,  il  y  avait  d'autres  synonymes  : 
le  cas  est  loin  d'être  rare  malheureusement,  mais  en  général 
le  contexte  achève  de  soulever  la  difficulté. 

Ou  bien  les  deux  mots  choisis  représentent  des  idées  con- 
traires; c'est  ainsi  que  «  sécurité,  danger  »  voudra  dire  généra- 
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lement  :  degré  de  sécurité,  et  que  «  chaud,  froid  »  signifiera  : 
température. 

Ou  bien  enfin  les  sens  se  complètent  pour  former  un  mot 
nouveau  ;  je  parlerai  un  peu  plus  loin  de  ce  procédé  que  les 
Japonais  ont  poussé  à  un  bien  plus  haut  degré  que  l^s  Chinois. 

A  la  longue,  le  mot  ainsi  formé  par  l'assemblage  de  deux 
caractères  arrive  à  être  couramment  prononcé  comme  un  seul 
et  il  est  clair  que  le  chinois  perd  ainsi  beaucoup  de  son  allure 
monosyllabique. 

L'écriture  chinoise,  introduite  au  Japon  au  m*  siècle,  y  prit, 
au  cours  du  vi*,  un  développement  sérieux,  parallèle  à  celui 
du  bouddhisme  venu  de  la  même  source.  On  se  servit  d'abord 
du  chinois  intégralement,  comme  d'une  langue  étrangère,  et 
pour  récriture  seulement.  Puis  on  employa  certains  signes  pho- 
nétiquement, c'est-à-dire  que  Ton  décomposa  les  mots  natio- 
naux pour  représenter  chacune  de  leurs  syllabes  par  un  carac- 
tère dont  le  son  en  chinois  était  voisin  de  cette  syllabe  en 
japonais. 

On  était  ainsi  sur  la  voie  d'une  écriture  alphabétique  ana- 
logue à  celle  des  langues  européennes.  Pour  créer  celle-ci, 
deux  réformes  restaient  à  accomplir  et  le  furent.  D'abord,  on 
prit  l'habitude  de  représenter  le  son  considéré  non  plus  par 
l'un  quelconque  des  caractères  chinois  qui  ont  ce  son,  mais  par 
deux  généralement  (parfois  cinq  ou  six)  d'entre  eux,  choisis, 
bien  définis  et  toujours  les  mêmes. 

Puis,  comme  ils  étaient  trop  compliqués  pour  Técriture  cou- 
rante, on  les  réduisit,  les  mutila;  on  n'en  garda  que  les  traits 
essentiels  et  on  obtint  ainsi  l'alphabet  définitif  tel  qu'il  existe 
maintenant,  d'abord  sous  la  forme  katakana  qui  ne  comprend 
qu'un  signe  pour  chaque  son,  puis  sous  la  forme  hiragana  qui, 
étant  cursive  et  non  plus  carrée,  se  prête  mieux  aux  évolutions 
du  pinceau  et  qui  comporte  de  deux  à  cinq  ou  six  variétés  pour 
chaque  son. 

Mais  à  la  suite  des  grandes  guerres  civiles  qui  firent  du 
Japon,  pendant  plusieurs  siècles,  un  vaste  champ  de  bataille, 
la  culture  des  lettres  se  perdit  et  devint,  comme  chez  nous 
dans  la  période  la  plus  ténébreuse  du  moyen  âge,  l'apanage  des 
prêtres,  ici  des  prêtres  bouddhistes.  Or  ceux-ci  avaient  reçu 
leur  religion  de  la  Chine;  les  textes  sacrés  en  avaient  été 
importés  tels  quels  ;  c'est  en  chinois  qu'étaient  écrits  tous  les 
ouvrages  s'y  rapportant.  Entre  les  mains  des  prêtres,  le  chi- 
nois devait  donc  se  développer  de  plus  en  plus,  la  langue 
écrite  devenir  de  plus  en  plus  chinoise,  donc  de  plus  en  plus 
distincte  delà  langue  parlée.  C'est  de  là  que  date  cette  sépara- 
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tion  de  deux  langues  qui  devait  s'agrandir  de  plus  en  plus.  Le 
chinois  acheva  de  prendre  sa  place  prépondérante  au  début 
du  shogunat  Tokugawa,  au  moment  où  se  déclara  une  renais- 
sance littéraire,  beaucoup  plus  chinoise  que  japonaise,  favo- 
risée par  le  rétablissement  de  la  paix.  Une  réaction  qui  suivit, 
et  qiii  entraîna  Télude  approfondie  de  la  vieille  littérature  japo- 
naise, en  même  temps  qu'elle  créa  ce  désir  au  retour  des  insti- 
tutions anciennes  qui  eut  son  aboutissement  dans  la  restaura- 
tion impériale,  amena  le  délaissement  du  chinois,  non  pas  en 
tant  qu'écriture,  mais  entant  que  langue  complète  et  la  fusion 
définitive  de  ce  qui  en  resta  dans  la  langue  japonaise.  De  l'amal- 
gamation des  mots  chinois  adaptés,  appropriés  et  plies  à  l'usage 
de  la  nation,  avec  les  formes  grammaticales  japonaises,  sortit 
une  langue  nouvelle  et  complète,  la  langue  écrite  japonaise  ^ 

Lorsque  le  développement  de  la  civilisation  occidentale 
nécessita  la  création  d'un  grand  nombre  de  mots  nouveaux,  on 
eut  recours  au  chinois  comme  on  avait  l'habitude  de  le  faire, 
et  l'on  développa  d'une  façon  considérable  le  système  des  mots 
kango.  Ceux-ci  prirent  bientôt  une  telle  importance  qu'actuel- 
lement, pour  tout  ce  qui  n'est  pas  histoire  ou  contes  de  style 
très  simple,  ils  dépassent  le  nombre  des  mots  japonais  propre- 
ment dits*.  Le  principe  de  cette  création  de  mots  nouveaux 
fut  le  suivant;  on  choisit  deux  ou  trois  caractères  chinois  dont 
les  significations  réunies  donnaient  un  ensemble  convenant  à 
celle  du  mot  complet,  on  les  assembla,  et  on  les  prononça 
chacun  avec  son  son  chinois  ou  plutôt  avec  le  son  qui  est  censé 
représenter  celui-ci  en  japonais.  Voulut-on  dire  :  projecteurs 
électriques  de  navire,  on  dit  iankaito  :  «  Tan,  chercher  ;  kai, 
mer;  /d,  lumière  ou  lampe  «  ;.pour  télégraphie  sans  fil  :  mu 
sen  denshin^  «  mu,  pas  ;  sen,  fil  ;  den^  électricité  ;  shin,  nou- 
velle »,  etc.,  etc.,  et  de  môme  pour  l'économie  politique,  la 
mécanique,  et  aussi  par  imitation  pour  la  philosophie,  la  psy- 
chologie, etc..   . 

Mais  il  arriva  fatalement  que  les  combinaisons  de  sons  iden- 
tiques furent  nombreuses,  étant  donné  le  nombre  restreint  des 
sons  disponibles.  C'est  ce  qui  fait  que  les  gens  peu  instruits  ne 
comprennent  pas  les  autres,  que  souvent  même  entre  gens  ins- 
truits, il  y  a  hésitation  à  l'audition  du  kango  sur  celui  des 
quatre  ou  cinq  mots  de  prononciations  identiques  qu'il  faut 
choisir;  c'est  là  ce  qui  a  créé   une  union  si  intime  entre  les 

^  Les  renseignements  historiques  qui  précèdent  sont  lires  en  partie  de  l'ouNTage 
Je  Mac  Caulay  :  Inlroductory  Course  in  Japanese. 

3  Le  dictionnaire  des  kango  de  Gubbins,  qui,  d'après  les  japonisants, est  fâcheuse- 
ment incomplet,  contient  environ  30.000  de  ces  mois. 


LES  CAUSES  Dl£S  SUCCÈS   DES  JAPONAIS  487 

langues  écrite  et  parlée  qu'il  est  impossible  d'apprendre  le 
japonais /?«rZe  moderne  sans  apprendre  les  caractères,  c'est  là 
enfin  ce  qui  a  si  indissolublement  lié  ceux-ci  à  la  langue  japo- 
naise que  toutes  les  tentatives  des  réformateurs  qui  veulent 
adopter  exclusivement  l'alphabet  européen  ou  le  kana  ont 
échoué  et  échoueront  toujours. 

Sans  pousser  plus  loin  cette  incursion  modeste  dans  le  champ 
philologique,  on  peut  maintenant  se  faire  une  idée  de  la  tâche 
qui  attend  l'écolier  japonais,  en  considérant  que,  pour  sa  lan- 
gue seule,  il  devra  : 

l"  Apprendre  les  formes  les  plus  usitées  des  deux  alphabets 
kana; 

2**  Apprendre  2,  3  ou  4.000  caractères  chinois,  suivant  le 
degré  d'instruction,  d'abord  sous  leur  forme  carrée,  celle 
employée  dans  l'impression  et  par  les  Chinois  eux-mômes  ; 

3°  Les  apprendre  ensuite  sous  la  forme  cursive  ou  plutôt 
sous  les  deux  ou  trois  formes  cursives  les  plus  usitées, 
formes  si  différentes  de  la  première  que  j'ai  vu  bien  souvent 
des  gens  incapables  de  lire  une  lettre,  alors  qu'ils  connais- 
saient tous  les  mots  qu'elle  contenait  mais  écrits  d'une  autre 
manière  ; 

4**  Enfin,  tout  en  apprenant  les  caractères,  il  étudiera  la 
manière  de  s'en  servir,  c'est-à-dire  qu'il  devra  apprendre  le 
style  de  la  langue  écrite  dont  les  formes  grammaticales,  sinon 
la  syntaxe,  diffèrent  sensiblement  de  celles  de  la  langue  parlée. 
Dans  cette  langue  écrite,  on  peut  d'ailleurs  distinguer  encore  le 
style  épistolaire,  le  style  oratoire  et  le  style  de  composition 
qui  diffèrent  notablement  entre  eux,  le  deuxième  étant  inter- 
médiaire entre  le  troisième  et  celui  de  la  langue  vulgaire  ; 

5®  11  faut  considérer  enfin  que,  pour  chaque  mot  européen 
d'usage  courant,  il  y  en  a  généralement  trois  ou  quatre  japo- 
nais et  qu'alors  qu'un  homme  d'instruction  moyenne,  en 
Europe,  n'emploie  guère  plus  de  3  ou  4.000  mots,  le  japonais 
en  emploie  trois  fois  plus. 

On  voit  Ténormité  de  la  tâche,  et  la  chose  ne  laisse  pas 
d'avoir  de  graves  inconvénients,  mais  je  ne  parle  ici  que  des 
«  causes  de  succès  »  du  Japon.  A  ce  point  de  vue  spécial,  on 
conçoit  combien  une  pareille  étude  demande  de  patience  et 
d'effort  continu,  on  comprend  qu'il  en  doive  résulter  un  déve- 
loppement extraordinaire  des  facultés  de  mémoire,  de  méthode, 
de  persévérance  et  aussi  de  minutie  et  d'esprit  d'imitation, 
puisque  l'écolier  a  en  somme  à  imiter  continuellement  des 
centaines  de  petits  dessins  qui  ne  diffèrent  souvent  entre  eux 
que  par  un  trait  en  plus  ou  en  moins. 
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On  ne  peut  manquer  vraiment  de  saisir  une  relation  pro- 
fonde et  intime  entre  les  qualités  que  je  viens  de  citer  et  la 
langue  elle-même,  ce  qui  justifie  la  courte  étude  de  celle-ci  que 
j'ai  cru  devoir  introduire  ici. 

On  conçoit  aussi,  et  ceci  me  ramène  également  à  la  prépara- 
tion de  la  guerre  qui  a  fait  Tobjet  du  chapitre  précédent, 
qn'une  langue  aussi  difficile  est  d'un  secours  singulièrement 
efficace  à  un  pays  qui  mûrit  des  desseins  secrets.  On  se  doute 
bien  que  dans  chaque  légation  de  Tokyo  il  y  a  deux  ou  trois 
Européens  qui  se  sont  fait  une  spécialité  de  l'étude  du  japo- 
nais, mais  cela  ne  suffit  pas  pour  suivre  jour  par  jour  tout  le 
mouvement  d'opinion  d'un  pays,  pour  que  toutes  les  idées 
exprimées  dans  tout  discours,  toute  réunion,  toute  revue  ou 
journal  importants  soient  immédiatement  connues,  comme  il 
arrive  en  Europe. 

Et  en  vérité,  la  méfiance  et  la  dissimulation  font  partie  telle- 
ment intégrante  du  caractère  national  que  la  difficulté  de  la 
langue  pour  les  Européens  suffirait  probablement,  à  elle  seule, 
pour  empocher  les  Japonais  de  la  simplifier. 


Roger  Doriext. 


DANS  ^AFRIQUE  ALLEMANDE 


Si  rAlIemagne  occupe  aujourd'hui  le  troisième  rang  parmi 
les  puissances  coloniales  (rÂngleterre  et  la  France  occupant  le 
premier  et  le  deuxième),  c'est  —  comme  nos  lecteurs  le  savent  — 
à  l'initiative  obstinée  du  prince  de  Bismarck  qu'elle  le  doit. 
Le  gros  de  la  nation  allemande  témoignait,  dans  Torigine,  à 
regard  de  ces  entreprises  lointaines  une  vive  défiance  allant 
parfois  jusqu'à  une  franche  hostilité.  Par  combien  de  quolibets 
les  premières  acquisitions  en  Afrique  ne  furent-elles  pas 
saluées!  L'opinion  publique  s'accordait  avec  un  touchant 
ensemble,  non  moins  exceptionnel  en  Allemagne  qu'ailleurs, 
à  proclamer  leur  coûteuse  inutilité.  Dans  les  brasseries,  dans 
les  salons,  sur  la  scène  des  petits  théâtres  berlinois,  les  mots 
de  «  Cameroun  »  et  d'  «  Angra-Pequena  »  provoquaient  d'inex- 
tinguibles fous  rires. 

Une  opposition  si  décidée  n'était  pas  pour  décourager  le  Ghan«- 
celier  de  fer.  Il  tint  bon  et  réussit  peu  à  peu  à  faire  admettre  sa 
politique   expansionniste  par  ses  meilleurs  partisans.  Fort  de 
leur  appui,  il  brava  désormais,  sur  le  terrain  colonial  comme 
sur  tant  d'autres,  ses  adversaires  irréductibles.  C'est,  comme  on 
se  rappelle  sans  doute,  au  printemps  de  l'année  1884  qu'il  fit 
proclamer  urbi  et  orbi  que  l'Allemagne  entendait  compter  à 
l'avenir  comme  puissance   coloniale   et  qu'elle  ne  tolérerait 
pas  que  le  partage  de  l'Afrique  se  continuât  sans  elle.  Hors 
d'Allemagne,  ce  langage  fut  plus  mal  accueilli  encore  que  dans 
les  limites  mêmes  de  l'Empire.  Le  premier  ministre  du  Cap 
en  prit  note  «  avec  étonnement  ».  Quant  au  gouvernement 
britannique,  il  en  marqua  plus  d'irritation  encore  que  de  sur- 
prise. Le  prince  de  Bismarck  n'en  persista  pas  moins  dans  son 
dessein.  Les  conventions  anglo-allemandes  de  1885,1886,  1887, 
déterminant  les  sphères  d'intérêt  de  l'Angleterre  et'de  l'Alle- 
magne sur  le  continent  convoité,  marquèrent  autant  d'étapes 
progressives  de  l'expansion  germanique.  La  France  et  l'Alle- 
magne entretenaient  à  cette  époque  des  rapports  relativement 
amiables.  Cette  accalmie  facilita  les  entreprises  allemandes  en 
Afrique.  En  1890,  on  créait  à  Berlin  une  division  coloniale 
dépendant  des  affaires  étrangères  et   un  office  colonial.  Les 
efforts  du  prince  de  Bismarck  et  de  ses  amis  coloniaux  obte- 
naient ainsi  une  consécration  définitive. 

Quxn«  DxPL.  n  Col.  «-  t.  xi.  32 


L  A^>iL^n«*^  *^t  ■£■:-■:  ■îrT^r.z*.  p*ir  Là  fort»  des  choses  unie 
à  !>^1^-!:  f  "  zo^rzi-rr  !  1  iZfTn  ^  cT  Lzi  ^ér:  ^  I ,  ope  grande  paissance  colo- 
n-ilr.  EL.-r  i».^^*-*-  «^  4r-5à  4*^  s>ers«  «i  Afriqoe,  en  Asie,  en 
•Iv^r^Ln^-r,  *—  irrrrAilT^  '--\  *'  *^  p'^*^  étendu  que  son  empire  en 
E^r:;*r.  L':i  rr^^  ^i:  ^i  ^.: i^^M^rALIe  et  sart»>ul  si  rapide  n'a  pas 
Li.rift  i-i  ir=^---rr  ;»ra  à  f«?:î  à  îi  f-:.litiqae  expansionniste  une 
fz'ii'.i :z.  ir  '^Tix •;  -.  ?>  ■i-r'.lÂr*irikt  prîmitlTement  hostiles  et  la 
miy-r/.-^  -Irs  bL-LI^Ténis,  On  s^  a>nsolaît  de  ce  que  coûtaient 
1^  C'A.z^'T^  «rii  cy.i'il^iki  c^  qu'fHes  ne  tarderaient  pas  à  rap- 
p-:rtrr.  Bref.  Tr.  .c-t:  I:r  téaioî^'re  ci^uère  tendait  à  se  dissiper 
oa  du  uL'j^L^  à  >*-ÂU<r--rr.  k-rs-jde  l'année  ISkil  vint  malencon* 
treu^EQent  raviver  les  d-rninoes  anciences.  La  vaste  colonie 
a!!ea:âni-*  dj  S-d-^l'aest  afrii.-ain  est  devenue,  dans  les  pre- 
miers m-.is  de  lin  dernier,  le  thé  itre  d'une  révolte  d'indigènes 
d  >nt  le  ^-  uvercrment  all»:mand  ne  cherche  plus  à  dissimuler 
rimj/->rtiace.  A  ce  mouvement  dans  le  Sud-Ouest  sajoutent 
d'Tpuis  deux  mois  env;r»n  des  soulèvements  non  moins  inquié- 
tants d.^ns  la  U'.-n  moins  vaste  colonie  allemande  de  l'Afrique 
orientale.  Une  certaine  a^'itati«>n  se  manifeste  enfin  parmi  les 
nègres  du  Camenjun.  De  sorte  que  TAlIemagne  se  trouve 
aujourd'hui  en  face  d'une  situation  africaine  difficile.  Au 
moment  où  Itr  principe  colonial  avait  fini  par  être  admis,  c*est 
là,  pour  le  gouvernement,  un  fâcheux  accident.  La  prochaine 
session  du  Ileichstag  verra  sans  doute  se  produire  un  grand 
débat  sur  le  problème  de  l'expansionnisme.  Déjà  le  parti  anii- 
coloaial  déterre  à  grand  fracas  la  hache  de  guerre.  Dans  ces 
conditions,  il  n'est  peut-être  pas  sans  inténU  de  tracerun  rapide 
tableau  des  embarras  actuels  des  Allemands  dans  leurs  deux 
principales  colonies  africaines  du  Sud-Ouest  et  de  l'Est  afri- 
cain et  de  donner  un  aperçu  des  polémiques  auxquelles  se  livre 
à  ce  propos  la  presse  de  la  métropole. 

Lorsqu'il  y  a  dix-huit  mois  surgirent  les  premiers  troahles 
parmi  les  Ilottentots,  Ilerreros  et  Bondelzwarts  du  Sud-Ouest 
africain  allemand,  les  officieux  berlinois  aiTectèrent  de  dénier  à 
ce  mouvement  toute  gravité  :  les  rebelles  allaient  être  réduits 
en  un  tour  de  main.  A  l'heure  actuelle,  la  révolte  qui  n'a  cessé 
de  faire  tache  d'huile  a  déjà  coûté  aux  Allemands  i  .700  vies 
humaines  et  300  millions  de  francs  et  Ion  s'accorde  à  recon- 
naître que  l'œuvre  de  répression  sera  longue  encore.  Le  pays, 
privé  de  voies  de  communications,  est  d'un  climat  perfide  et 
d'une  aridité  remarquable.  L'ennemi  indigène,  mieux  disci- 
pliné qu'on  pourrait  croire,  vigoureux  et  rusé,  possède  cette 
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svpëriorHé  ^i  résulte  de  raccoufaimBnoe  au  cèifliert  et  d'une 
*parfeite  iH^Bnaissaitoe  du  terrain.  Gtmqne  rencontre  avec  les 
troupes  allemandeB  lui  est  profitable  en  oe  qu'elle  lui  vaut  des 
•amaes  de  choix  et  des  munitions  no.UTell«s.  H  n'a  été  livré  jus- 
qu'à présent  aucun  engagement  décisif;  mais  la  répressic» 
impitoyable  exercée  par  les  Allemands  a  exaspéré  les  rebelles. 
Prisonniers  ou  blessés,  ils  se  savent  voués  k  la  mort.  Aussi 
opposent-ils  au  conquérant  une  résistance  désespérée.  C'est  Aé 
leur  part  une  guerre  à  outrance.  La  responsabilité  de  cette 
situalion  extrême  remonte  en  grande  partie  au  général  de 
Trotha,  gouverneur  actuel  de  la  colonie.  Ce  cousin  du  prince  de 
IBismarck  semble  avoir  hérité  du  goût  légendaire  de  son  illustre 
pareirt  pour  ^<  la  manière  forte  »,  moins  la  façon  habile  de 
s'en  servir.  Comme  il  venait  de  débarquer  dans  la  colonie,  il 
adressa  aux  rebelles  une  proclamation  dont  il  attendait,  sana 
doute  le  meilleur  effet.  Mais  sa  prose,  passant  par-dessus  la 
tête  des  Herreros,  causa  dans  le  monde  un  étrange  scandale. 

Il  n'était  ifuestion  dans  ce  document  incendiaire  que  do 
triste  sort  réservé  aux  révoltés.  Hommes  valides,  femn^es 
et  enfents  y  étaient  voués  à  la  mort  avec  une  sérénité  d'un 
autre  âge.  Le  Times^  toujours  enclin  aux  citations  bibliques^ 
compara  plaisamment  ces  menaces  aux  dhcours  de  Senna- 
chérîb  à  Eaiéchias.  Bref,  il  devint  difficile  ^u  gouvernement 
allemand  de  paraître  approuver  son-haut  fonctionnaire.  Le  chan- 
célieT  de  Bôlow  lui  signifia  qu'il  serait  relevé  de  son  comman- 
dement dans  le  courant  de  cet  automne.  -Sur  quoi  le  cousin  de 
M.  de  Bismarck  entra  dans  une  extrême  colère.  11  fournit  à  la 
presse  allemande,  coloniale  et  chauvine,  des  documents  des- 
tinés à  grandir  sa  personne  aux  dépens  du  chancelier  actuel  ; 
il  Btinsinner  par  ces  mêmes  journaux  que  l'insolence  persis- 
tante des  Herreros  éflait  due  au  désaveu  éclatant  infligé  par 
W.  de  -Bîilow  à'sa  prose  vengeresse.  Il  se  conduisit,  en  un  mot, 
en  fonctionnaire  indiscipliné  après  avoir  agi  en  soldat  fanfaron. 
Aussi  te  gouvernement  alllemand  semble-t-il  anxieux  de  se 
priver  au  plus  tôt  de  ses  services. 

Le  nouveau  gouverneur  de  la  colonie,  M.  de  Lindequîst^ 
n'aura  pas  une  tâche  facile.  C'est,  dit-on,  un  diplomate  de 
tdent;  aussi  sa  nomination  a-t-elle  été  bien  accueillie.  On  a 
généralement  salué  en  hii  l'homme  de  la  situation,  le  senl 
capable  de  rétablir  la  paix  en  Afrique.  M.  de  Lindequist  a 
remfpli  pendant  plusieurs  années  les  fonctions  de  consul 
général  au  Cap.  C'est  nn  précédent  qui  a  sa  valeur.  11  connaît 
ces  peuplades  nègres  du  Sud-Ouest  africain  et  sait  comment  on 
"traite  avec  elles.  Son  plan  de  pacification,   communiqué  par 
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lui  à  la  presse  coloniale,  montre  qu'il  compte  sur  un  succès 
prochain.  Il  n'en  tient  pas,  comme  son  prédécesseur,  pour  un 
massacre  global.  11  établit  des  différences  là  où  M.  de  Trotha 
se  contentait  de  condamner  en  bloc.  M.  de  Lindequist  entend 
que  les  tribus  révoltées  soient  traitées  diversement,  selon  la 
gravité  de  leurs  forfaits.  Les  Herreros  seront  invités  une  der- 
nière fois  à  opérer  leur  soumission.  Ils  auront  quatre  semaines 
pour  revenir  à  de  meilleurs  sentiments.  Ceux  qui  se  seront 
rendus  avant  ce  terme  auront  la  vie  sauve  et  Ton  se  conten- 
tera de  les  déporter  sous  d  autres  cieux  où  ils  seront  employés 
à  des  travaux  publics.  Passé  ce  délai  de  quatre  semaines,  ils 
seront  considérés  comme  deux  fois  rebelles  et  tous  ceux  qui 
tomberont  aux  mains  des  Allemands  seront  exécutés.  Le  même 
sort  est  d'ores  et  déjà  réservé  aux  «  traîtres  et  sauvages  Wit- 
booîs  ».  On  n'usera  envers  eux  d'aucune  clémence.  En  revanche, 
on  traitera  avec  une  mansuétude  exceptionnelle  les  indigènes 
composant  la  troupe  de  Jakob  Morenga.  Ce  nègre  du  Damara- 
land,  qui  parle  l'anglais,  l'allemand  et  le  hollandais,  s'est  con- 
duit, du  propre  aveu  de  ses  adversaires,  en  fort  galant  homme. 
Il  a  empêché  tous  pillages  et  supplices,  il  a  sévèrement  interdit 
à  ses  hommes  la  mutilation  des  prisonniers.  On  en  usera  à  son 
égard  avec  générosité.  Ses  acolytes  et  lui-môme  seront 
déportés  dans  une  réserve,  mais  on  fera  en  sorte  que  ce  soit  le 
plus  loin  possible  des  possessions  anglaises. 

Gomme  on  voit,  le  plan  de  «  pacification  »  de  M.  de  Linde- 
quist, tout  en  n'excluant  pas  les  mesures  extrêmes,  ne  les  pose 
pas  en  principe.  Tout  au  plus  est-il  permis  d'estimer  que  le 
nouveau  gouverneur  traite  avec  une  légèreté  excessive  ses 
adversaires  de  demain.  Son  plan  parait  très  rigoureusement 
raisonné  et  «  sur  le  papier  »  très  judicieusement  scientifique. 
Mais  viendra  t-il  à  bout  de  la  révolte  aussi  aisément  qu'il  le 
croit?  Un  avenir  prochain  nous  renseignera,  d'ailleurs,  à  cet 
égard. 

Telle  est  donc,  aujourd'hui,  la  situation  dans  l'Afrique  sud- 
occidentale. 

Si  nous  jetons  maintenant  le  môme  rapide  coup  d'œil  sur 
rétablissement  que  les  Allemands  possèdent  dans  la  partie  Est 
du  continent,  sur  cette  vaste  colonie  de  l'Afrique  orientale,  dont 
le  territoire  embrasse  une  superficie  deux  fois  plus  étendue  que 
celle  de  TEmpire  et  qui  passe  pour  être  appelée  à  un  brillant 
avenir,  nous  verrons  que  la  situation  du  conquérant  n'y  est  pas 
pour  l'instant  moins  embarrassée.  Le  rapport  du  gouverneur 
comte  de  Goetzen  attribue  l'origine  de  la  révolte  qui  sévit  dans 
la  colonie  depuis  le  mois  de  juillet  à  l'action  des  sorciers,  nonct- 
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breux  dans  les  montagnes  des  Matumbi.  Ces  dangereux  magi- 
ciens, sectateurs  d'un  culte  qui  tendait  à  disparaître,  Tadora- 
tion  des  serpents,  prêcheraient  la  guerre  sainte  contre  tous  les 
habitants  non  nègres  de  cette  partie  de  TAfrique.  Ils  exciteraient 
les  peuplades  indigènes  non  seulement  contre  les  Européens, 
mais  encore  contre  les  Arabes,  Indiens  et  autres.  Leur  croisade 
n'a  pas  été  sans  résultat.  Aux  Matumbi  n'ont  pas  tardé  k  se 
joindre  diverses  tribus  du  voisinage  :  les  Wangoni,  lesWa- 
pangwa,  sur  la  côte  Nord-Est  du  lac  Nyassa,  les  Wahéhé,  tribu 
zoulou  des  plus  redoutables.  Aux  dernières  nouvelles,  tout  le 
Sud  de  la  colonie,  soit  le  vaste  territoire  compris  entre  TOcéan  In- 
dien etlc  lac  Nyassa,  serait  en  pleine  révolte.  Plusieurs  planteurs 
blancs,  disséminés  dans  la  contrée,  ont  été  assassinés.  D'autres 
meurtres,  moins  excusables  encore,  ont  été  commis.  Le  massacre 
del'évêque  Spiess,  des  deux  sœurs  et  des  deux  frères  qui  l'accom- 
pagnaient est  un  crime  qui  ne  saurait  demeurer  impuni  sans 
compromettre  gravement  le  prestige  allemand  dans  la  colonie. 

Ces  missionnaires  avaient  quitté  Kilwa  avec  l'intention  de 
fonder  une  nouvelle  station  dans  le  district  d'iringa.  ils  tombè- 
rent dans  une  embuscade  le  i4  août,  sur  la  route  de  Kilwa  à 
Liwale.  On  a  dit  que  le  général  de  Trotha  portait  toujours  sur 
lui  une  dose  de  poison.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  M^""  Spiess  et  ses 
compagnons  de  route  avaient  négligé  cette  précaution  peu  chré- 
tienne. Aussi  n'imagine-t-on  pas  sans  un  frisson  ce  quintuple 
massacre. 

Dès  l'origine  de  la  révolte,  des  troupes  fraîches  ont  été  expé- 
diées dans  l'Afrique  orientale.  La  force  permanente  établie  dans 
le  pays  est  insignifiante,  puisqu'elle  comprend  seulement  1.471 
hommes  de  couleur  commandés  par  220  officiers.  Qu'est-ce  que 
cette  poignée  d'hommes  pour  réduire  un  ennemi  fanatisé  !  La 
presse  coloniale  allemande,  toujours  optimiste,  n'en  déclara  pas 
moins  au  début  de  l'insurrection  que  les  nègres  de  l'Afrique 
orientale  étaient  infiniment  moins  entraînés  à  la  guerre  que  les 
Herreroset  les  Bondelzwarts  du  Sud-Ouest  et  qu'on  en  viendrait 
par  conséquent  plus  facilement  à  bout.  N'aurait-on  pas  dans 
les  bureaux  de  rédaction  berlinois  la  mémoire  un  peu  courte? 
N'est-ce  pas  une  de  ces  peuplades  méprisées,  la  tribu  zoulou  des 
Wahéhé,  qui  infligea  le  17  août  1891  àl'expédition  du  capitaine 
de  Zelewski  un  si  sanglant  échec  ?  Une  dizaine  d'Européens, 
250  soldats  de  couleur  et  100  porteurs  tombèrent  à  cette  date 
sous  les  coups  de  ce  redoutable  adversaire.  Et  cette  défaite  ne 
fut  vengée  qu'en  1894,  lorsque  le  gouverneur  de  Schele  prit 
d'assaut  la  capitale  des  Wahéhé,  défendue  par  3.000  hommes 
de  troupe.  Il  ne  convient  pas  plus   de  mépriser  ces  adversaires 


a  lar  1  t..i»*;r-  rïtnor:*.  irr  ir-*^-ii»^ar  i  m>  jl  E«rv>RSBiôa  dans 
•iTift-LiOs-  a  i.»*^*»»  '?'ii4r-.»ie-^  lïi  î«îflv:a*-ii£>  A.ier&i  oiea um  simple 
jtfi-  TMirt»^  •■  ii^Q.;atîir  l  »-iiiiîai^*!i'  :  in*?  «Ii^  prLajtLp«kIes  tribus 
•♦r-nn**  lavr— 'i.ir^  -r^nit^  t  i-.  i>  ut  ]»•♦!  ii^^^iiti  «i-*^  Lk  côte.  Ouelles 


L***  ^i.-.-  r'.-f^^i-=ïis.  -^nr-io^r-^  p#:.ir  Là  pÎT^port  à  des  sources 
rr=Y**'—  '•^,  1»-  -♦  roi.-ac  7«  ♦n'".  M  -iL  ^Tî^Zt'io^  mil  tifcleao  poussé 
ï-T'i»  «r  L  ■'^T  1*  "4  iiv  '*T-,:-ri,-:^  ri*^  ^i^c^iari-rnd*?*  Ailemaiids 
€îi  Av«rr**  •*--«-  -^ai  iiii-T^'f'*^.  Slx?  ■^:•^^e,  lortr*  sera  toi  oa 
tiri  r— Ti:-  mj^-^  ►*'irs  !•  ^.i  jrux»:*?'?  r^-j  ci^fç.  M^is  d  ici  là^  de 
5^ Tîrr*  ».':'.-?-  :' m  h\"-^  -r^T'.tiz  _vr^*^.  c»?  £i?>5ei??>  dér^Mi^^s  sont 
P'^'-4..v— ^.  !^  a^»  iT^L  ►^•5>  •:*.  oir'—'r.iU'-îis  3»Mi^^Qt  surgir.  Dans 
<ri«  !i>*î»:_  .'C^.  a  riioipr^a.:  ut^h^z  ■rTi-fCî?::^  p.\rt:^  de  l'opinion 
2  >în>!i«:-^  :  :i  r^Ti^Tiit  r*  t;*  ir^  i;:x  «fz-tivoris*:-*  coloniales  cl 
•Tn  ^ïij  ;  -•**'-T*  T»:..*::  rz^  n«  »i^r  >  rli: -C  •ja'rîîe  ne  rapprouvn, 
p-^::'>  ii;  •iT'i  in  i^e^  l":o::î>:  n  ;î:i  s'-'fr»?  pour  rep*^tèr  qu'en 
rh!.-.^i-:  >^  :i..r::iî?  ii  ft-rt  a.  c*.  1«. z»il  tena  en  Afrique  par 
!r-s  £T^ïi:-*^  r  îi-i-^ïii--'**-?  •*'ir'Çr*f!iii'«.  l  A'Li«?n:acneajooénn  jeu 
^-»  .l^-H-.  I:  -^t  i5:?^ï  !;»rK'C.^ri5î::j^^qG:ed^  OTi^anesausa  diffé- 
rent* It  \*TTi*i hn^^y^  .rie  l-i  ^'muz^::*^  a«r  frtîncfort  et  la  GazetU 
P'^f'i-r-r^  ':>  f"-r..v^^  5e  r^corctcTf^nt  présentement  dans  leurs 
cr.:ijï;*r^  à  i  î«ir*-fc?e  ^i-^   r.i.iniiii5Cra:i.>o  coloniale.   Ces    do- 

Le*  a  Ivrr^aire:?  d*?  i'eTp<ic5îonni>me  reprochent* tout  d'abord 
au  £r»>^Tere*=^niect  aîlemAcd  de  n  ètr^  pas  demeure  fidèle  à  fai 
p«j!îû'î«ie  b:s£nir:k'eMie  en  mati'ère  de  colonisation.  Esprit 
es'ïenti-LI'^ni^nt  pritique.  iotniment  judicieux  dans  sa  mé^iH 
lomanie,  le  Ch.înc»*îier  de  fer  déclarait  le  26  juin  18*4  :  «  U 
n*e>l  p;i5  dans  noire  intention  de  fonder  en  Afrique  des  pro«- 
TÎnres,  mais  d'^s  établissements  commerciaux.  »  Le  prince  de 
Bismarck  professait  là-dt'ssus  des  opinions  très  arrêtées  :  il  ol- 
tendait  tout  laisser  «i  à  lactivilé  et  à  l'esprit  d  entreprise  de 
nos  compatriotes  voyaoreurs  et  népxMants  >».  Aussi  précooî- 
sait-il.  à  Texclusion  de  tout  autre,  le  système  des  compagnies  i 
charte.  Il  prok*-ta  toujours  contre  le  projet  de  créer  des  colo- 
nies sur  le  mo^Jèle  anglais,  c'est-à-dire  «  ponrrues  de   garni- 
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sons,  de  goTivemeurs  et  de  fonctionnaires  envoyés  par  la  mff 
trepole  j).  Le  chancelier  Caprivi  resta  plus  ou  moins  fidèle 
encore  à  la  formnte  bismarckienne  ;  mais,  sous  le  prince  de 
Hbhentohe,  la  poKtiqne  coloniale  allemande  s'orienta  dans  un 
sens  différent  et  fort  regrettable.  Soucieux  de  gagner  le  centre 
eattk)lique  aux  entreprises  en  lointain  pays,  le  prince  de  Holen- 
loheprétendrt  donner  à  la  politique  coloniale  «  une  base  idéale  et 
religieuse  »,  en  vertu  de  quoi  le  militarisme  et  le  fonctionnarisme 
(fju'on  appelle  en  Allemagne  assessorisvié)  commencèrent  de 
sévir  aux  colonies. 

Après  avoir  raillé  sur  tous  les  tons  la  France,  a  parce  qu  elle 
peuplait  ses  colonies  sans*colons  de  soldats  et  de  fonctionnaires», 
FAUemagne  prête  le  flîinc  aujourd'hui  aux  mômes  critiques- 
Les  colonies  allemandes  sont  devenues  «  la  chose  »  des  mili- 
taires et  des  bureaucrates.  Une  administration  tracassière  y 
applique  avec  une  pédanterie  minutieuse  des  règlements  éla- 
borés à  Berlin,  autour  d'un  tapis  vert,  par  des  coloniaux  en 
chambre  parfaitement  ignorants  de  la  situation  particulière  de 
ehaqne  colonie.  L'esprit  de  caste  si  développé  en  Allemagne 
nefleurit  pas  moins  au  delà  des  mers.  Entre  ofiiciers  et  fonc- 
tionnaires civils,  on  se  méprise  et  on  se  jalouse.  On  s'accorde 
uniquement  pour  rendre  la  vie  amère  au  colon  téméraire  ou  au 
négocrant  inconsidéré  que  sa  mauvaise  étoile  a  appelé  sous  ces 
latitudes  inhospitalières  dans  Tespoir  d'y  faire  fortune  à  l'om- 
bre du  pavillon  impérial. 

L^agriculteur  et  le  commerçant  ne  sont  point  secourus  comme 
il  conviendrait  par  leurs  protecteurs  naturels.  Rien  d'éton- 
nant, par  ccmséquenf,  à  ce  que  les  entreprises  coloniales  ger- 
maniques ne  soient  pas  encore  devenues  le  placement  de  père 
de  famille  qu'on  prévoyait  il  y  a  vingt  ans.  L'administration  co- 
loniale allemande  demande,  en  un  mot,  à  être  radicalement  ré- 
formée, dans  ses  méthodes  comme  dans  son  esprit.  11  ne  semble 
pas,  an  reste,  qu'on  s'en  rende  compte  à  Berlin.  On  attribue  au 
gouvernement  le  projet  de  substituer  au  département  colonial, 
tel  qu'il  fonctionneaujourd'hui,unorganisme  indépendant  abso- 
lument séparé  des  affaires  étrangères  et  à  la  tête  duquel  se 
trouverait  un  secrétaire  d'Etat.  Mais  ce  projet  n'a  pas  eu  l'heur 
de  plaire  à  la  presse  et  il  parait  douteux  qu'il  séduise  davantage 
le  Rêichstag.  On  a  fait  observer  à  ce  propos  que  la  politique 
coloniftle  tenait  par  mille  liens,  en  Allemagne  plus  peut-être 
qu'en  tout  autre  pays,  au  bloc  de  la  politique  étrangère.  La 
séparation  de  ces  deux  sœurs  siamoises  rencontrerait,  surtout 
dans  l'époque  de  crise  actuelle,  mille  difficultés.  Si  du  moins 
on  en  pouvait  espérer  un  bon  résultat  !  Mais  l'opinion   aile- 
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mande  parait  à  cet  égard  assez  sceptique.  Parce  qu'on  élève  le 
siège  du  cocher,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  son 
attelage  trotte  mieux.  Pour  dépendre  d'un  secrétaire  d'Etat,  les 
fonctionnaires  civils  et  militaires  aux  colonies  n'en  deviendront 
ni  plus  compétents  ni  moins  dédaigneux. 

Quelques  chiffres,  enfin,  compléteront  et  résumeront  cette 
rapide  esquisse.  Depuis  quatre  ans  TÀllemagne  a  dépensé  pour 
ses  établissements  d'outre-mer  272  millions  de  marcs.  En 
regard  de  cette  somme,  quelle  piètre  figure  ne  font  pas  les 
chiffres  représentant  le  produit  du  commerce  avec  les  colonies? 
En  1904,  les  importations  des  colonies  allemandes  dans  leur 
totalité  s'élevèrent  à  li  millions  de  marcs  1/4;  les  exportations 
allemandes  aux  colonies  atteignaient  en  revanche  35  millions 
de  marcs  et  il  convient  de  préciser  que  la  plus  grosse  partie  de 
ces  exportations  consistait  en  objets  destinés  aux  troupes  et 
aux  administrations.  Ce  résultat,  on  en  conviendra,  est  peu 
réjouissant.  On  comprend  que  le  contribuable  allemand  s'en 
afflige  et  Ton  conçoit  que  l'opposition  murmure. 

Ces  doléances,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  seront  portées  à 
la  tribune  du  Parlement  dans  la  session  qui  va  s'ouvrir.  Le 
souci  colonial,  qui  n'a  pas  moins  contribué  que  le  souci  maro- 
cain à  assombrir  les  vacances  de  M.  de  Bùlow,  dans  sa  retraite 
de  Norderney,  lui  causera  sûrement  encore  quelque  ennui  au 
Reichstag.  Il  sera  difficile  au  chancelier  d'établir  que  tout  est 
pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes  coloniaux  possible. 
D'ici  là,quelques  franches  victoiressur  les  Herreros  etles  Wahéhé 
viendraient  à  point  nommé  le  tirer  d'embarras  et  nourriraient 
heureusement  son  éloquence.  Il  ne  saurait  être  question  en  effet, 
pour  l'Allemagne,  de  renoncer  à  son  rôle  de  puissance  colo* 
niale.  Une  partie  du  centre  et  les  socialistes  l'y  poussent.  Mais 
il  est  trop  évident  que  la  représentation  nationale  ne  les  suivra 
pas  sur  ce  terrain.  L'abandon  des  colonies  allemandes  par  la 
mère  patrie  constitue  une  de  ces  éventualités  qu'il  n'y  a  pas 
même  lieu  d'envisager.  Des  réformes  fondamentales  dans 
l'administration  de  ces  établissements  et  dans  la  méthode  de 
gouvernement  qu'on  y  applique  sont,  d'autre  part,  une  condi- 
tion nécessaire  de  leur  prospérité  future.  Sous  les  menaces 
parlementaires,  le  gouvernement  allemand  se  décidera-t-il  à 
agir? 

Maurice  Muret. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


DÉCLARATIONS  DU  PRINCE  DE  RULOW 

L'incident  du  «  [Matin  »  et  les  commentaires  de  la  presse. 


Au  lendemain  de  la  signature  du  protocole  d'entente  entre  la 
France  et  TAIlemagne  concernant  les  affaires  marocaines,  le  chance- 
lier de  l'Empire,  prince  de  Bttlow,  a  jugé  à  propos  de  s*adresser  à 
Topinion  française  et  de  lui  donner  à.  la  fois  quelques  explications 
rétrospectives  et  récriminatives  et  même  des  directions  en  vue  de 
l'avenir.  11  s'est  donc  fait  interroger  à  Baden-Baden,  où  il  prenait  les 
eaux,  par  un  rédacteur  du  Petii  Parisien,  M.  Vrily,  et  par  M.  Georges 
Viliiers,  du  Temps,  Ces  deux  entrevues  avaient  d'ailleurs  été  provo- 
quées et  arrangées  par  les  soins  de  l'ambassade  d'Allemagne  à  Paris, 
le  chancelier  allemand  ayant  marqué  très  nettement  son  intention 
de  se  mettre  directement  en  rapport  avec  le  public  français.  Et  cela 
explique  la  surprise  et  le  désappointement  de  la  diplomatie  alle- 
mande, lorsqu'elle  dut  constater  que  le  public  français  goûtait  fort 
peu  ce  qu'il  envisageait  aussitôt,  en  dépit  de  l'habileté  de  l'exposé 
du  chancelier  et  de  la  courtoisie  de  son  langage,  comme  une 
inopportune  et  indiscrète  manifestation.  Voici  textuellement  le  récit 
de  M.  Georges  Viliiers,  qui  a  paru  dans  le  Temps  du  A  octobre  : 

DÉCLARATION  DU  PRINCE  DE  BULOW 

Le  prince  de  Bûlow,  un  peu  éprouvé  dimanche  et  lundi  par  le  temps 
détestable  qui  sévit  à  Baden-Baden  et  dont  M.  Tittoni  a  subi,  lui  aussi,  les 
rigueurs,  était  complètement  remis  de  cette  passagère  indisposition.  Il  a 
répondu  avec  la  plus  gracieuse  obligeance  aux  trop  nombreuses  questions 
que  je  souhaitais  lui  poser. 

Ces  questions  étaient  de  deux  sortes.  Les  unes  se  référaient  aux  négo- 
ciations franco-allemandes,  c'est-à-dire  au  passé  ;  les  autres,  aux  relations 
des  deux  peuples,  c'est  à-dire  à  l'avenir,  Voici  ce  que,  sur  le  premier 
point,  m'a  répondu  le  prince  de  Bûlow. 

—  «  II  y  a  dans  les  incidents  auxquels  a  donné  lieu  depuis  bientôt  six  mois 
l'affaire  marocaine»  deux  choses  distinctes  à  considérer.  Le  Maroc  est  la 
première,  la  politique  générale  est  la  seconde.  Au  Maroc,  nous  avons  des 
intérêts  communs  importants.  Nous  avons  tenu  et  nous  tenons  à  les  sau- 
vegarder. Sur  le  terrain  général  nous  avons  été  obligés  de  répondre  à  une 
politique  qui  tendait  à  nous  «  isoler  »  et  qui,  à  cette  intention  avouée, 
empruntait,  vis-à-vis  de  nous,  un  caractère  nettement  hostile. 

c  Je  ne  veux  pas  revenir  sur  le  passé,  mais  je  crois  qu'entre  deux  grands 
peuples  unis  par  les  liens  d'une  haute  culture  intellectuelle  et  morale, 
rien  ne  vaut  une  explication  franche.  Quand  la  France  s'est  entendue 
avec  l'Angleterre  d'abord,  afec  l'Espagne  ensuite,  au  sujet  du  Maroc,  j'ai 
dit  au  Reichstag  que  je  me  refusais  à  considérer  que  ces  accords  eussent 
une  pointe  dirigée  contre  l'Allemagne.  A  cette  affirmation  optimiste  on  a 
inutilement  infligé  un  démenti  en  affectant  d'ignorer  l'Allemagne  et  de  se 
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passer  d'elle.  Inutilement  aussi,  on  a  imprimé  à  des  événomeots  en  soi 
fort  acceptables  et  dignes  même  d'approbation,  tels  que  le  rapprochement 
franco-italien  ou  le  rapprochement  franco-anglais,  une  allure  antialle- 
mande. Il  ne  pouvait  nous  convenir  de  nous  résigner  à  ce  prétendu  isole- 
ment. Je  ne  omis  pas  qu'aucune  grande  pHisssmee  s'y  f&t  prêtée.  L'affaire 
marocaine  était  la  manifestation  la  plus  récente  et  la  plus  caractérisée  de 
cette  politique  ;  elle  a  été  pour  nous^  Toccasion  d'une  riposte  nécessaire, 
«c  Ne  revenons  pas,  si  vous  le  voulez  bien,  sur  les  incidents  qui  ont 
marqué  ce  débat  et  qui.  fort  heureusement,  n'ont  plus  qu'un  intérêt 
létrospectif.  Le  Tempi  l'écrivait  Pautre  jour  avsec  raiâon  :  «  Les  deux 
c  gouvernements  ont  dû  chercher  les  base»  de  leur  ealente  sur  un  terrain 

•  que  sans  doute  ils  n'eussent  choisi  ni  l'uir  niTautra  ai  le  problème  marc^ 
tt  cain  eut  pu  dès  Torigine  être  traité  en  lui-même.  Néanmoins,  et  malgré 

•  les  dirficuhés  inhérentes  à  une  question  ainsi  engagée»  les  négociateurs 
«  sont  arrivés  à  un  accord.  »  Je  considère  cet  accord  comme  un  événe- 
ment heureux  dans  la  \ie  des  deux  nations,  car  il  met  fin  à  une  période 
dedéfîance  que  j'ai  toujours  jugée  regrettable  ;  et  grâce  à  la  précision  des 
pourparlers,  il  établit  l'entente  non  seulement  sur  la  forme,  mais  sur  le 
fond,  sans  froisser  les  intérêts  ni  Tamour-propre  des  contractants. 

M  Puisque  des  deux  c6tés  ou  travaillait  pour  s'eoteadre  et  non  pour  se 
quereller,  j'ai  cherché  une  solution  équitable,  en  tenant  compte  d'une 
part  du  besoin  qu'a  la  France  d'assurer  sur  sa  frontière  algérienne  l'ocdre 
et  la  Fécurité,  d'autre  part  des  intérêts  légitimes  de  l'Allemagne  et  des 
droits  que  lui  confère  la  convention  de  Madrid.  J'ai  été  heureux  de  cons- 
tater que  les  vues  de  M.  Rouvier  étaient,  quant  aux  principes  à  suivre,  en 
parfaite  harmonie  avec  les  miennes. 

«  Dans  quelques  semaines  la  conférence  se  réunira.  J'espère  que  la 
même  harmonie  ne  manquera  pas  de  s'y  manifester.  J'estime  que  celte 
assemblée,  loin  de  nous  diviser,  doit  contribuera  nous  rapprocher.  A  ce 
rapprochementtoutefoisuae  condition  est  nécessaire  :  c'est  qu'on  se  rende 
bien  compte  dans  le  public  français  que  la  politique  qui  tendait  à  isoler 
l'Allemagne  est  chose  du  passé,  que  cette  route  d'hier  est  aujourd'hui 
abandonnée  sans  retour.  J'ai  la  confiance  qu'il  en  sera  ainsi.  Et  c'e&t  pour- 
quoi j'ai  donné,  dans  l'accord  signé  vendredi,  une  grande  preuve  de  notre 
esprit  de  conciliation.  Je  n'ai  qu'un  désir:  c'est  que  la  politique  française^ 
k  la  conférence  et  après,  me  permette  de  contiauer  cette  politique  de 
bonne  entente,  la  seule  digne  de  deux  grands  peuples  voisins,  l'ua  et 
l'autre  facteurs  essentiels  de  la  civilisation.  » 

Je  fais  alors  observer  au  prince  que  si  le  dessein  d'isoler  l'AllemagiLo, 
dessein  dont  on  s'est  probablement  exagéré  à  Berlin  la  précision  et  le 
sérieux  ajamais  existé,le  Parlemcntet  le  public  fran(^ais,d'accord  avec  le  pré- 
sident du  Conseil  ont  montré  qu'ils  ne  s'y  associaieat  pas.  J'ajoute  qu'en 
tout  cas  certaines  manifestations  de  la  politique  allemanda  ont  provoqué 
en  France  une  défiance  égale  à  celle  qu'on  reproche  à.  la  politique  fran- 
çaise d'avoir  créée  en  Allemagne.  Je  cite  notamment  les  démarches  de 
M.  de  Tattenbach, 

—  «  Je  sais,  reprend  le  prince.  On  m'a  dit  cette  impression*  Je  regrette 
qu'on  l'ait  ressentie.  Mais  je  vous  donne  ma  parole  de  gentleman  que 
jamais  il  n'y  a  eu  de  notre  part  la  moindre  arrière -pensée.  M^eutendu 
fâcheux  :  rien  de  plus.  Au  surplus,  nous  l'avons  prouvé  dans  les  négocia- 
tions qui  viennent  d'aboutir.  » 

Et  comme  je  réponds  que,  nudgré  tout,  certaines  appréhensiojis  subsi&» 
tent,  que  Von  se  demande  en  Frauce  si  l'Allemagoe,  abandonnant  la  trar- 
diiîon  bi^marckienne,  fera  désormais  obstacle  à  notre  expansion  coloniale. 
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AOcaRptéev  favorisée  méate  par  1er  premier  cfaaoeetier  ;  qu*oa  redoule,  d'autre 
part,  qu'il  n'existe  à  Berlin  un  8ecret  désir  de- nous  engager  dans  uoe  polir 
tique  antiajiglaiae  ;  qu'es  araioi  eniin  qu'an  raf^rochemeat  rusao-alle- 
maod'  ne- sait  à  cetôgsrâuiL  moyen  ii^direet  de  nou&  forcer  la  main,  — 
toute»  choses  de  oature  àempéoiier  le  rétabli&âeiiieiit  de  la  confiance,.  — le 
chanceliefT  m.'afréte  et  dit  : 

— «  Toutes  ces  incpiéiudes  Boni  aana  fondeaiest.  Oui,  c'est  vrai,  le  prince 
BismarclLa^soaTeDt  reea&nui  la  légitiiniié  devotre  politique  coloniale,  et 
BSOLHnémeJ'ai  dit.unjour  au  ReichMag  qu'il  n'était  point,  en  Afrique  ou 
en  A^ie,  de  terrain  Ofù  nos  intérêts  se  heurtasseat.  Mais  encore  faut* il  que 
celle  polilique  coloniale  ne  soit  pas,  comme  dans  le  cas  marocain,  l'occa- 
sion/de  mauvais  procédés  vis-à-vis  de  rAllemagne.  Si  en  1Û04  on  avait 
répondu  au  discours  confiant  que  j'avais  prononcé  au  Reicbatag,  comme  il 
était  naturel  qu  on  y  répondit^  en  me  communiquant  officiellement  l'ac- 
dwd  auglo^-français  avec  les  explications  néceasairee,  il  n'y  aurait  pas  eu 
d'affaire  marocaine.  Ku  deux  heures,  nous  eussions  été  d'accord.  On  ne 
l'a  pas  voulu  :  d'où  le  conflit.  Mais  ce  conflit  n'est  pas  nécessaire.  Ce  con- 
flit est  anormal.  Aujourd'hui  comme  hier,  pourvu  q>iïe  votre  politique  colo- 
niale respecte  nos  intérêts  commerciaux,  qui  croissent  chaque  jour  et  notre 
dignité  que  noue  plaçons  plus  haut  encore,  non  seulement  nous  ne  vous 
gênerons  pas,  mais  au  besoin  nous  vous  aiderons,  au  Maroc  et  ailleurs. 

«  Vous  m'avez  parlé  d'un  autre  principe  de  déûancc.  Voua  m'avez  dit 
qu'on  se  demande  eu  France  s'il  n'y  a  pas  en  Allemagne  Tarrière-pensée 
de  vous  entraîner  à  prendre  parti  pour  nous  contre  l'Angleterre,  de  vous 
impliquer  dans  un  conflit  qu'on  prétend  inévitable.  Sur  ce  point  encore,  je 
m'expliquerai  volontiers. 

«  Il  y  a  des  gens,  je  le  sais,  qui  prophétisent  entre  l'Angleterre  et  TAU 
iemagne  la  guerre  fatale.  M.  ïittoni  vous  disait  samedi  qu'il  no  croyait  pas 
à  cette  guerre.  Moi,  je  vais  plus  loin  et  je  dis  que  c'est  une  bôtise  de  l'an- 
noncer comme  inévitable.  1/Allemagnc  et  l'Angleterre  se  feraient  trop  de 
mal  l'une  à  l'autre.  Elles  ne  tenteront  pas  l'épreuve.  Et  si  je  ne  méconnais 
pas  la  violence  des  polémiques  de  presse  et  la  nervosité  du  public,  j'aiîirme 
que  les  gouvernements,  à  Londres  comme  à  Berlin,  ont  trop  le  souci  de 
leur  responsabilité  pour  se  laisser  influencer  par  ces  violences. 

«  Votre  pays  a  d'ailleurs  un  rôle  utile  à  jouer  en  apaisant  les  esprits  au 
lieu  de  les  exciter.  Le  suave  mari  magno  n'est  pas  de  mise  en  pareille 
matière.  La  solidarité  internationale  est  trop  profonde  pour  qu'on  puisse 
se  flatter  —  continuoms  à  parler  latin  —  d'être  le  tertius  gaudens  d'une 
querelle,  quelle  qu'elle  soit.  S'il  y  a  entre  Anglais  et  Allemands  des  pré- 
ventions qui,  je  le  répète,  s'évanouiront  tôt  ou  tard,  la  France  peut  aider  à 
les  dissiper.  Permettez  moi  d'ajouter  que  son  exemple  est  là  pour  prouver 
qu'il  est  toujours  possible  de  se  réconcilier  avec  l'Angleterre. 

«  De  même  en  ce  qui  regarde  la  Russie.  Noua  sommes  avec  vos  alliés 
en  bonnes,  en  très  bonnes  relations.  C'est  là  une  sitation  naturelle,  tradi- 
tionnelle. Pourquoi  en  prendriez- vous  ombrage?  Est-ce  que  nous  avons 
pris  ombrage  de  Talliance  franco-russe?  Non.  Parce  que  cette  alliance  n'a 
jamaie  eu  à  notre  égard  le  caractère  agressif  qu'on  a  donné,  je  ne  sais 
pourquoi,  à  certains  rapprochements  qui,  sans  avoir  la.  valeur  d'une 
alliance,  ont  paru  beaucoup  plus  inquiétants. 

«  Un  double  système  d'alliances,  dont  l'un  et  l'autre  sont  pacifiques, 
assure  l'équilibre  de  l'Europe.  A  ces  alliances  peuvent  et  doivent  se  super- 
poser des  amitiés.  Vous  êtes  bien  avec  l'Italie  :  rien  de  mieux.  Nous 
sommes  bien  avec  la  Russie  :  c'est  parfait  II  faut  seulement  ne  pas  donner 
au  rapprochement  franco-italien  un  caractère  antiallemand,  au  rapproche- 
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ment  russo-allemand  un  caractère  antifrançais.  Mais  quoi  de  plus  facile 
que  de  réaliser  cette  condition? 

c  Je  vous  ai  parlé  librement,  car  la  franchise  est,  à  mon  sens,  la  meil- 
leure des  politiques.  Je  vous  ai  dit  l'origine  de  notre  différend,  le  juste 
mécontentement  de  TAliemagne  de  se  voir  systématiquement  laissée  de 
côté,  rimpossibilité  où  nous  étions  —  où  tout  autre  eut  été  à  notre  place 
—  de  tolérer  qu'on  annonçât  notre  isolement,  c'estrà-dire  notre  diminution 
matérielle  et  morale.  Nous  avons  répondu  dans  la  forme  que  nous  offraient 
les  circonstances.  Il  a  pu  y  avoir,  de  part  et  d'autre,  des  heures  désa- 
gréables; mais,  somme  toute,  un  conflit  inutile  a  été  évité  et  la  paix  a  été 
maintenue  :  c'est  l'essentiel. 

«  Je  souhaite  que  cette  détente  soit  le  prélude  d'une  réciproque  con- 
fiance. L'opinion  allemande  s'abandonnera  volontiers  à  ce  sentiment  dès 
qu'elle  aura  la  certitude  que  nul  ne  songe  plus  à  Paris  à  faire  le  vide 
autour  de  nous,  —  ce  qui,  entre  peuples  comme  entre  individus,  passera 
toujours  pour  un  mauvais  procédé.  »  —  GEORGES  Villiers. 

Comme  nous  le  disions  tout  à  Theure,  ces  déclarations  n*ontpas  eu 
une  bonne  presse,  en  France  où  Ton  a  trouvé  d'assez  mauvais  goût, 
suivant  l'expression  de  notre  ami  Robert  de  Caix  dans  le  Journal  des 
Débats^  le  Ion  de  magisler  du  chancelier  allemand,  et  la  maladresse 
du  procédé  a  même  été  relevée  par  le  Times  qui  écrivait  à  propos  de 
ces  inlerviews  :  «  Les  Français  sont  très  subtils,  et  il  eût  été  plus 
«  judicieux  et  plus  efficace  d'avoir  fait  sentir  par  des  moyens  délicats 
«  sa  propre  honnêteté  rigoureuse,  et  la  loyauté  permanente  du 
«  caractère  allemand  et  de  la  politique  allemande,  que  de  proclamer 
«  ces  vérités  directement.  » 


Dès  le  lendemain  de  la  publication  des  déclaralions  du  prince  de 
Balov,  le  Matin,  sans  doute  pour  enlever  au  Petit  Parisien  et  au  Temps 
le  championnat  du  reportage,  a  commencé  sous  ce  titre  :  a  La  vérité 
sur  l'affaire  du  Maroc  »,  la  publication  d'une  série  de  prétendues 
révélations,  qu'il  a  proclamées  sensationnelles  et  que  Ton  a  beau- 
coup plus  justement  qualifiées  de  commérages  diplomatiques.  Par  ces 
«  révélations  »,  le  Matin  entreprenait  d'expliquer  à  sa  manière  les 
circonstances  dans  lesquelles  M.  Delcassé  fut  amené  à  donner  sa 
démission,  il  y  a  quatre  mois.  Il  rappelait  d'abord  Témolion  produite 
en  France  par  la  visite  à  Tanger  de  l'empereur  Guillaume  II,  visite 
qui  ouvrit  le  conflit  franco -allemand  et  que  Ion  présenta  aussitôt 
comme  une  réplique  à  la  politique  agressive  de  M.  Delcassé.  Le  Matin 
protestait  alors  contre  cette  opinion  et  affirmait  que,  durant  tout  son 
ministère,  M.  Delcassé  fit  toujours  preuve  delà  plus  absolue  correc- 
tion envers  l'Allemagne.  Le  Matin  faisait  ensuite  un  récit  très  mou- 
vementé du  conseil  des  ministres  du  6  juin.  On  se  rappelle  que  c'est 
à  ce  conseil  que  M.  Delcassé,  après  un  échange  d'explications  assez 
vives  avec  M.  Bouvier,  constatant  qu'il  n'était  plus  d'accord  avec  ses 
collègues  pour  la  direction  à  donner  à  notre  politique  étrangère, 
remit  sa  démission  entre  les  mains  du  président  du  conseil.  Le  Matin 
reconstituait,  dans  ses  lignes  générales,  le  plaidoyer;?r^  domo  prononcé 
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par  Tanciea  ministre  des  Affaires  étrangères,  et  prétendait  notam- 
ment que  M.  Delcassé  aurait  alors  affirmé  que,  au  moment  de  ces 
premières  complications  marocaines,  «  PAngUterre  était  prêtê^  quai 
n  guil  arrivât  j  à  soutenir  jusqu'au  bout  la  France^  et  si  cette  dernière  était 
«  fobfet  d'une  agression  imprévue  et  improbable^  à  se  ranger  à  ses  côtés  ». 
Et  ici  le  Matin  ajoutait  sous  forme  de  note  : 

L'Angleterre  fit,  en  effet,  savoir  verbalement  au  gouvernement  de  la 
République  que  si  la  France  était  attaquée,  elle  était  prête  à  mobiliser  sa 
flotte,  à  saisir  le  canal  de  Kiel  et  à  débarquer  100.000  hommes  en 
Schleswig-Holstein.  Le  gouvernement  français  fut  même  avisé  ultérieure- 
ment que,  s'il  le  désirait,  cette  offre  lui  serait  faite  par  écrit. 

Enfin  le  Matin  terminait  par  le  récit,  très  banal  et  insignifiant,  des 
négociations  franco-allemandes  qui  viennent  d'aboutir  à  Taccord 
du  28  septembre. 

L'impression  produite  par  cette  campagne  du  Matin  a  été  déplo- 
rable aussi  bien  en  France  qu'à  l'étranger,  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne. Voici  comment  l'appréciait  le  Journal  des  Débats  : 

On  était  en  droit  de  croire  que,  dans  la  situation  naguère  inquiétante  et 
aujourd'hui  encore  délicate  que  nous  traversons,  nous  présenterions  du 
moins  à  l'étranger  un  front  uni  et  sans  fissures.  On  pouvait  penser  que  la 
politique  d'hier  n'essayerait  pas  de  se  justifier  et  de  regagner  la  faveur  en 
s'attaquant  à  la  politique  d'aujourd'hui  qui  a  dû  prendre  la  suite  de  ses 
affaires.  Il  était  légitime  d'espérer  qu'elles  laisseraient  à  Thistoire  le  soin 
de  discuter  leurs  mérites  respectifs  avec  le  recul  et  l'innocuité  nécessaires. 
Mais  il  était  dit  que,  malgré  tant  de  leçons,  cette  belle  tenue  nationale 
serait  encore  au-dessus  de  notre  esprit  public.  Bien  avant,  sans  doute,  que 
la  crise  ne  soit  finie,  alors  que  toute  polémique  peut  donner  des  points 
d'appui  à  une  diplomatie  étrangère  qui  a  toujours  su  en  profiter,  quand 
même  elle  ne  s'en  créait  pas,  nous  sommes  menacés  d'une  levée  de  bou- 
cliers des  partisans  du  ministre  d'hier  contre  ceux  du  ministre  d'aujour- 
d'hui. Nous  ne  soupçonnons  pas  les  personnages  visés,  qui  restent  néces- 
sairement dans  la  coulisse,  d'inspirer,  ni  même  d'encourager  en  quoi  que 
ce  soit  leurs  amis  qui  lancent  pour  eux  le  gant.  Nous  n'avons  aucune 
preuve  nous  permettant  de  les  accuser  dlncorrection  grave.  Mais  le  fait 
n'en  est  pas  moins  que  les  hostilités  sont  engagées,  que  des  «  révélations  » 
ont  été  prématurément  lancées,  et  que,  sans  doute,  nombre  de  journaux, 
pour  ne  pas  avoir  l'air  plus  étrangers  que  leurs  concurrents  aux  arcanes 
diplomatiques,  vont  vouloir  apporter  leur  contribution  à  un  édifice  qui 
deviendra  fantastique  avant  peu.  C'est  énerver  inutilement  le  public, 
émietter  son  attention  à  un  moment  où  elle  doit  se  concentrer  sur  les 
quelques  faits,  parfaitement  impersonnels,  d'une  simplicité  brutale  et 
d'une  portée  constante  qui  ont  dominé  tout  notre  différend  avec  l'Alle- 
magne. Il  suffirait,  et  ce  ne  serait  pas  déjà  une  tâche  aisée,  de  bien  faire 
entrer  ces  faits  dans  Tintelligence  du  pays.  Quant- aux  m  révélations  »  qui 
peuvent  intéresser,  opposer  les  personnes,  on  ne  découvre  pas  l'intérêt 
public,  du  moins,  qu'elles  peuvent  présenter... 

Enfin,  il  faut  espérer  que  les  campagnes  probables  n'auront  pas  lieu, 
que  nous  échapperons  au  déluge  de  «  révélations  »  contraires  qui  semble 
s'annoncer.  La  presse,  en  daubant  sur  la  a  panique  »  du  gouvernement, 
en  fournissant  sur  ce  sujet  délicat  des  détails  plus  ou  moins  authentiques. 
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«i<:  .a  Fra'- ,/'.  a  i  »  a*  o-.  ce  pays  aiira.î  rie  1*0:.^^:  d'uue  a'taque  imprévue 
#rt  it:,;  ro.  -«îZ-î.  I>ir  Jf^fi^f  'ijZiZi't  «iaa*  une  cote  au  lias  de  la  pase  l'eiplica- 
lioti  ft;-.va'-'«-  d"  Cf  ;.ro:jos  :  «  L'An^-tet^rre  £t  en  ef^t  savoir  verbalement 
«  au  g'iu  #!rr.*:r;,*^:it  <ie  la  Fiépui  li:ue,  qu*».  m  la  France  éuil  attaquée» 
«r  feî>  e'ait  pr^i^  à  moLlîiier  iafîoite,  a  «aisir  le  canal  de  Kiel  et  àdébar- 
«  qu'ff  ICK;  C«j^i  iiomme»  en  Sjhl^wig-HoUtein.  Le  gouvernement  français 
•  fut  lui'Uif,  a\ife  ulterieirement  que,  s'il  le  dédirait,  celte  offre  lui  serait 
«r  f;j:l/-par  /'cril.   » 

D'a;*r'M  la  tournure  générale  de  Tarticle,  il  est  probable  que  cette 
a/JjonctîOfi  du  H'ilm  doit  être  attribuée  à  M.  Delcassé.  (Test  pourquoi  il 
faut  att;jcii';r  à  ces  afTirmations  une  certaine  importance;  elles  seront 
encore,  m;iirit'f«  fois  discut^^s  dans  la  presse  des  trois  Etats  intéressés,  ia 
Fraucrî,  l'Angleterre  et  rAllemagne. 

NouH  lia  pouvons  contrôler  provisoirement  Taffinnation  que  TAngle- 
Utnti  ait  fait  une  trille  promesse  par  la  voie  de  ses  représentants  autorisés 
(d'autrffs  ne  pouvant  i^uère  entrer  ici  en  considération).  Nous  ne  pouvons 
donc  apprécier  le  cas  que  dans  la  supposition,  vraie  ou  fausse,  que  le  récit 
est  conforme  à  la  vérité. 

Maix,  si  c'était  le  ca^:,  toute  cette  histoire  ne  signiGerait  rien  d'autre 
qu'une  terrible  critique  de  la  politique  de  M.  Delcassé,  qui  n^aurait  abouti 
à  rien  moins  qu'à  un  conflit  entre  TAllemagne  et  la  France.  Nous  ne  pou- 
voriH  croire  qu'une  offre  d'aide  armée  ait  été  faite  à  M.  Delcassé  de  la  part 
de  TAnglfiterre,  sans  avoir  été  sollicitée  du  dehors.  Si  l'on  admet  la  vérité 
du  récit»  il  fautsup^KjSer  que  M.  Delcassé,  lorsqu'il  se  trouva  engagé,  a  la 
suite  diî  sa  politique  marocaine,  dans  un  cul-de-sac.  ne  vit  plus  d'autre 
iKsue  que  lu  guorro,  et  que,  dans  cette  situation,  il  s'adressa  à  l'iVngle- 
terro  pour  obtoiiir  son  appui  militaire. 

On  conclurait  do  ceci,  avec  certitude,  que  M.  Delcassé  a  conduit  la 
Franco  au  seuil  de  la  guerre  et  que  la  continuation  de  sa  politique  aurait 
fort  bien  amonô  la  guerre,  une  guerre  dont,  nous  eu  sommes  convaincu, 
la  grande  majorité  du  peuple  français  voulait  aussi  peu  entendre  parler  que 
l'Allomagno.  On  comprend  le  sentiment  qui  s'empara  de  M.Rouvier  et  de 
808  colloguos  lorsqu'ils  virent,  d'après  les  déclarations  de  M.  Delcassé, 
jusqu'à  quel  point  il  avait  déjà  glissé  dans  la  voie  de  la  guerre,  et  qu'ils  se 
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«oieiit  hâlés  de  a»  débarrauer  d'un  collègiie  qui  était  sur  le  point  de  pous- 
ser la  France  dans  une  guerre  qu'elle  ne  connaissait  ni  ne  voulait. 

A  ce  point  de  vue,  il  «era  d'un  intéràt  pariLculier  d'observer  l'attitude 
gne  l'on  pareodra  en  i^ranoe  en  face  jdes  révélatioiH  de  T ancien  minisjlre; 
nous,  en  Allemagne,  n'en  pouvons  que  eonciare  quie  la  politique  alle- 
maBde  était  «ur  ia  bonne  vole  lorsqu'elle  .e'oppKiga  avec  éner^^ie  aux 
machinations  de  M.  Deloassé,  et,  par  sa  résàstanse  contre  la  jaaanààro' 
dont  celui-ci  traitait  l'Allemagne,  a  Gnalement  obtenu  pleine  lumière  sur 
les  plans  dangereux  pour  le  monde  entier  du  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. On  il  le  eentiment  qu^e  pendant  tout  ce  temps  on  mapcliait  dans  des 
terrains  marécageux i  trompeurs  et  peu  solides,  où  à  tout  moment  la  paix 
de  l'Europe  pouvait  être  engloutie.  Nous  avons  de  la  peine  à  comprendre 
ce -qui  maintenant  pousse  M.  Delcassé  A  mettre  au  jour  ce  danp*er  mena- 
çant, car  l'irritation  et  l'ambition  blessée  n'expliquent  pas  suflisamoietit 
qu'un  homme  d*Etat  dévoile  des  plans  qui  ne  peuvent  être  approuvés  par 
rimmense  majorité  de  ms  compatriotes  et  qui  ne  font  que  confirmer  la 
justesse  de  la  politique  allemande,  sans  l'énergie  de  laquelle  cette  situa- 
tion, rendue  plus  dangereuse  par  le  secret,  aurait  pu  encore  se  prolonger. 

£n  ce  qui  concerne  le  rôle  qu'aurait  joué  l'Angleterre,  nous  attendrons 
le  jugement  de  la  presse  anglaise.  Kous  nous  contenterons  d'observer  que 
le  plan  d'une  occupation  du  Schleswig-IIolstein  par  1 00.000  hommes  ne 
peut  être  compté  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  être  pris,  ne  fût-ce 
qu'un  moment,  au  sérieux.  Celui  qui  veut  occuper  une  province  alle- 
mande  doit  compter  avec  d'autres  chiffres. 

£11  Angleterre,  d'autre  paK,  Veiïei  produit  a  été  enccHre  plus 
i«egreltabie.  Lesjoarnaax  anglais  ont  tous  proiealé  très  .vivefftenft 
centre  ces  «  «révélaiions  «  qu'ils  n'ont  pas  faéeité  à  qualifier  des  épi- 
thètes  les  plus  dures.  Voici  ce  qu'écrivait  le  Timês  le  10  octobre  : 

On  regrettera,  dans  ce  pays,  que  M.  Delcassé  n'ait  pas  conservé  jusqu'à 
la  fin  le  splendide  empire  sur  lui-même  dont  il  avait  fait  preuve  jusqu^ici  ; 
car  on  doit  supposer  que  les  révélations  qui  ont  paru  dans  le  Uaiin  ont  été 
faites  avec  son  concours  et  son  assentiment.  11  a  certes  eu  à  subir  une 
injustice  et  une  provocation  cruelles,  si  ces  déclarations  sont  exactes; 
mais  il  aurait  encore  rendu  un  plus. grand  service  à  la  France  et,  partant, 
à  sa  propre  réputation,  s'il  avait  gardé  le  silence  jusqu'à  un  moment  plus 
opportun...  Quel  effet  cette  publication  aura-t-elle  en  France?  Quelle 
influence  aurat-elle  sur  sa  coniroverse  avec  l'Allemagne?  Nous  crai- 
gnons qu'elle  n'ait  ni  un  bon  eOet  ni  une  bonne  influence,  car  les  révéla- 
tions ne  peuvent  qu'envenimer  des  passions  qui  ne  sont  déjà  que  trop 
vives.  C'est  pour  cette  raison  que  nous  blâmons  ces  révélations,  d'autant 
plus  qu'elles  n'ajoutent  pas  grand'chose  à  ce  que  nous  savions  déjà  sur  ce 
sujet... 

Le  Matin  faittine  affirmation  au  moins  qui  nous  parait  d'une  authenti- 
cité plus  que  douteuse.  M.  Delcassé,  affirme- t-il,  a  informé  ses  collègues 
du  ministère  que  l'Angleterre  était  prête  à  appuyer  la  France  et  que,  en 
^cas  d'attaque  imprévue  dirigée  contre  la  France,  l'Angleterre  serait  du 
côté  de  la  République.  A  cela  nous  n'avons  rien  à  redire.  Nous  ne  dou- 
tons pas  que,  en  pareil  cas,  le  gouvernement  anglais  eût  appuyé  la  France 
avec  l'approbation  cordiale  delà  nation.  Mais  nous  doutons  beaucoup  de 
l'affirmation  que  fait  encore  leJfa^tn  sous  sa  propre  responsabilité,  d'après 
laquelle  l'Anglelerre  aurait  verbalement  informé  le  gouvernement  fran- 
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trxu-t*  r^-z:  :(i.li:i  f  Lxzi-*  im^  ius  *.:a  art.:;^*  de  fond  du  11  oc- 
•.-•».  par-.Aa:  I*»  ïit-i-ajn-tia*  di  J^rr.m  r^Lai^Tiemesl  à  Tappni 
*:'ïi>vJ  1 1»*  .  .iJix-^^rT»  i-xn.:  pr:ci-:§  a  ^  Fraa-»  ea  cas  de  cooOît 
i-n^  -  A^'^aLi^Of».  *  c>t*Tu.  1-^  v-T-^ia-sa:  ^:atr«  aae  indiscrétion  de 
oiv*  «.-.n*.  •  IL  «Trç«:*î^r.  d.5a.:-i^.  «î^  aa*  sesibiable  coDTention 
c  a-  :  *a  .:^t  j-ç-rrei-î^ci-ia:  ^mrt  I.iî§  r:  7T«&cKfe&t«  fran-;ais  et  aagiaîs 
&  ixx«  i^:§  :ir':.:a5C^a*:'e*»  p.irL-:;i^-î^r^a«nt  dangereuses  et  meiia- 
«  -li.*»-  e*c-«  d-î«:r»i-  esc-i.  iic^irar-e.  le  danzer  passé,  de  réréler 
•  tnjxzjzj^^  eec"*  «-:?»*  jt  ciaTi^tu:»  ?  Une  le  Lie  indiscrétion  est 
«  ^zji  T*r.  11:  .e  :n^^:a  r-^i-i  //"/-^i-  de  nature  à  rendre  le  pins 
<  cLi-^Tiis  «^rr..:e  i  1  c  *- leii'je  cordiale  »  et  dont  TelTet  ne  pourrait 
«  é:re  q:;*  d  *c:p^!i-*r  à  l'iTecir  t3-t  accord  analogue.^  •  Quant  à 
r:5re  q-ie  fAcar  r:*rre,  d'acres  le  Jf :.*ii,  aurait  faite  à  la  France  de 
d-rbirq^-rr  1  «j  '.Mj  iozisies  dacs  le  Schleswiar-Holstein,  la  Bêmm- 
'j  vjH  i^ii^rj  Pé*z  ia  d-^:.Ara:t  à  la  fois  iniraisemblable  et stapîde. 

Ecfn.  !e  13  o-:!obre  paraissait  simoltanément  à  Paris  et  à  Londres 
one  no:e  Hir-^i  et  aae  note  Bjf^^er^  démentant  Tune  et  Tantre  le  récit 
da  Ma'in.  Voici  ie  texte  de  ces  deox  notes  : 

NOTE  HATAS 

^'j\iè  «on: 2: es  actijriia&  a  ircluer  qae  les  récits  parus  dans  les  jonmanx 
mr  le«  incider.ts  qai  ont  accomp^ziié  ia  retraite  de  M.Delcassé  et,  notam- 
meat,  les  délais  sur  la  ié^i^ce  du  coo^eii  de»  ministres  qui  a  précédé  cette 
retraite,  soot  inexacts. 

NOTE  REUTER 

L\K(jenc€  ReuUr  est  i  même  de  déclarer  de  soarce  autorisée,  au  sujet  des 
récentes  ré vélatioas  sensationnelles  dans  la  presse  française,  que  rÂllema- 
gne  a  été  informée  par  la  Grande-Bretagne  que  la  question  de  Taide  offerte 
par  l'Angleterre  à  ia  France  n'a  jamais  été  soulevée,  que  la  France  n*a 
jamais  demandé  de  l'aide  et  qu'en  outre  la  Grande-Bretagne  n'eu  a  jamais 
offert. 

A  la  suite  d'une  enquête  faite  dans  les  milieux  gouvernementaux  britan- 
niques au  sujet  de  ce  qui  précède,  V Agence  Reuter  affirme  que  le  gouvernei' 
ment  de  Sa  Majesté  ne  fera  aucune  déclaration  à  ce  sujet. 

On  voudrait  ponvoir  espérer  qa*aprèsla  lecture  de  cesdeax  notes, 
les  polémiques  irritantes  qui  se  poursuivent  depuis  la  publication  du 
JUatin  dans  les  trois  pays  intéressés  vont  enfin  cesser. 


RENSEIGNEMENTS  POUTIQUES 


I.  -  AUIiOPE. 

France.  —  La  feU  de  Orécy  et  le  séjour  en  France  dé  la  délégation 
tchèque.  —  Le  1''  octobre  a  eu  lieu  à  Crécy-en-Ponlhieu,  au  nord 
d'Abbeville,  une  fêle  donnée  en  l'honneur  de  Jean  de  Luxembourg, 
roi  de  Bohême,  et  de  ses  compagnons  d'armes  luxembourgeois  et 
tchèques  tombés  en  chargeant  les  Anglais  aux  côtés  du  roi  de 
France  Philippe  VI,  en  1346. 

A  cette  fête,  organisée  sur  l'initiative  de  MM.  Louis  Léger  et  Jules 
Lair,  de  l'Institut,  assistaient,  en  même  temps  que  de  nombreuses 
notabilités  du  monde  scientifique  et  du  monde  politique  et  aussi  la 
plupart  des  amis  sincères  que  la  Bohème  a  en  France,  deux  déléga- 
tions. Tune  luxembourgeoise  et  l'autre  tchèque* 

La  dèlégatioù  luxembourgeoise  était  composée  de  :  MM.  Vanneras, 
chargé  d'affaires  à  Paris  ;  Bastin,  consul  ;  Mersch,  vice-consul  ;  Al« 
phonse  Muaschen,  bourgmestre  et  député,  avec  quatre  de  ses  con- 
seillers ;  Luc  Housse,  échevin  et  député. 

La  délégation  tchèque  était  composée  de  :  MM .  Srb,  maire  de  Prague  ; 
Herold,  député  au  Reichsrath  de  Vienne  et  président  du  Conseil  na- 
tional ;  Stych  et  Rasin,  conseillers  municipaux  ;  Emmanuel  de  Cenkov, 
secrétaire  du  conseil  municipal» 

Parmi  les  nombreux  discours  qui  ont  été  prononcés  — notamment 
un  discours  plein  de  sympathie  et  d'affection  pour  la  France  dit  d'une 
façon  charmante  par  M.  Munschen  —  nous  citerons  un  fragment  du 
discours  de  M.  Srb  : 

Messieurs,  chers  alliés  d'autrefois,  chers  amis  d'aujourd'hui, 

Le  Président  de  la  délégation  de  la  capitale  du  royaume  de  Bohème  tient 
à  son  tour  à  vous  dire  quelques  mots. 

La  Bohème  est  profondément  touchée  de  la  pensée  délicate  que  vous 
avez  eue,  Messieurs,  d'ériger  ce  beau  monument  sur  la  place  de  la  com- 
mune de  Crécy  à  la  mémoire  de  Jean  de  Luxembourg,  roi  de  Bohème,  et 
de  ses  compagnons  d'armes  morts  pour  la  France  le  26  août  1346.  Notre 
patrie  vous  en  restera  reconnaissante  ;  notre  peuple  tchèque,  foncière- 
ment loyal  et  fidèle,  comme  tous  les  peuples  slaves,  envers  ses  amis,  se 
rappellera  toujours  avec  fierté  cet  acte  héroïque  de  dévouement  amical  de 
sou  roi  qui,  au  nioment  où  la  France,  pays  de  notre  prédilection,  était  en 
danger,  vint  sur  les  champs  de  Crècy,  avec  son  ûls  Charles  et  ses  cheva- 
liers, offrir  à  la  France  son  épée  et  son  sang. 

Notre  peuple  reste  fidèle  aux  grands  souvenirs  historiques.  On  parlera 
toujours  avec  émotion  dans  nos  chaumières  ou  dans  nos  palais  de  la  fin  de 
notre  roi  Jean,  fin  qui  projette  un  rayon  de  gloire  sur  toute  sa  vie. 

Comme  ami  de  votre  souverain,  notre  roi  a  fait  son  devoir;  nous  autres, 
nous  sommes  heureux  à  la  pensée  que  c'est  pour  la  France  qu'il  a  sacrifié 
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sa  vie  :  aussi  seroas-nouB  toujours  fiers  q«e  œ  cuMninieat  soit  la  consé- 
cration évidente  des  grands  sentiments  et  des  grands  intérêts  qui  unissent 
4a  Bohême  â  la  France. 

Ce  monument  n*est  pas  seulement  un  souvenir,  c'est  un  symbole.  Sur 
le  champ  de  Crécy,  au  moment  le  plus  tragique  de  la  bataille,  notre  roi 
Jean,  le  fondateur  de  la  glorietise  -âyuasiie  de  Luxembourg  sur  le  trône  de 
Bohême,  tomba  mort.  Sur  le  môme  champ  de  Crécy,  au  milieu  des  corn- 
♦îsttants  français,  luxembourgeois  et  tchèques  figure  le  prince  héritier 
<Jharles  qui  devint  ensuite  notre  Grand  Roi.  Il  fut  élevé  en  France  éÊOis 
-votre  Paris.  Il  y  fut  pénétré  des  idées  de  votre  nntiqae  civilisaiiOA,  et  de 
retour  à  Prague,  il  fonda  une  Université  sur  le  modèle  de  la  vôtre.  11  enri- 
chit noire  royaume  de  magnifiques  monuments  et  de  maintes  œuvres d*art 
parmi  lesquels  notre  cathédrale  de  Saint-Guy,  l'œuvre  de  Mattiias 
^rArras,  est  un  joyau  brillant.  Charles  IV,  fils  adoptif  de  la  France  et  père 
<\e  notre  patrie  tcîkèque,  fit  de  no<tre  ydïe  la  capitale  jpoliiiqne  el  im^dlec- 
luelle  de  l'Europe  centrale. 

Devant  ce  monument  des  morts  qui  ont  donné  de  grands  esûemples,  je 
conclus  en  rappelant  les  beaux  vers  de  votre  poète  national  Victor 
llvgo  : 

Gloire  à  ftotre  France  élerneUtt  ! 
Gloire  à  ceux  qui  sont  morts  pour  eUel 


Ce  n*esl  pas  la  première  fois  que  les  Tchèques  Tienoeat  à  bms; 
c'est  même  la  quatrième  fois  que  M.  Srb  yient  en  délégation  à  Paris. 
Mais  cette  année  nos  amis  tcbèqiftes  soal  partis  d^rès  aroir  pleioe» 
.meol  réussi.  Il  y  a  quelf^ues  a^aaées,  cdrtains  partis  avaient  évité  de 
-se  rencontrer  avec  la  délégation  bohème  et  lui  avaieni  ensuiLeie- 
4)rocbé  de  n*avoir  eu  de  rapports  qu*avec  certains  partis,  el  par  con- 
séquent, d'être  intervenus  dans  nos  lattes  intérieures.  Celle  fois-ci, 
les  Français  de  toutes  opinions  ont  su  être  aimables  pour  ces  étcan- 
^ers  qui  viennent  à  nous  en  amis,  qui  aiment  notre  civilisation  et 
qui,  dans  leur  Earope  «centrale,  ont  des  intérêts  à  peu  près  identiques 
aux  nôtres  :  le  mimsire  de  îa  Guerre  ayai-t  accepté  la  présidence 
'd'honneur  de  la  fête  de  Crécy  où  parlèrent  sur  la  mêine«9lra4e«n 
-orateur  progressiste  comme  M.  Coache,  député  d'Abbeville,  el 
M.  Rébeiltard,  vice-président  radical-socialiste  du  conseil  municipal 
•de  Paris. 

A  Amiens,  Tévêque  reçut  la  délégation  dans  la  cathédrale- A  Paris, 
(a  délégation  assista  à  un  banquet  donné  en  son  honneur  par 
M.  Brousse.  Elle  déjeuna  chez  M*"^  Adam  à  l'abbaye  de  Gif.  Les 
Tchèques  nous  ont  ainsi  donné  Toccasi^s^n  de  arettFe4e  côté  aosqae- 
Telles  politiques,  ce  que  nous  devrions  tou,H>ur8  £ftire  ioirsiin  il  s's^i 
•de  questions  extérieures. 

f^MKÈ  HBifinr. 

—  Leg  pêcheurs  fremçais  à  Terre-Reuve.  —  Le  26  septembre  a 
été  publiée,  à  Londres,  la  répartition  des  indemnités  allouées  aux 
armateurs  et  pêcheurs  français  de  Terre-Neuve  par  le  tribunal 
<arbitral,  institué  par  convention  spéciale  en  vertu  de  rartide  Z  de 
l'arrangement  du  8  avril  1904,  concernant  XerDerNeuveLVoèoî  la  liste 
de  ces  indemnités  : 
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•  M«»  LemoiDe,  tl 8.600  fraocs  ;  MM.  GuiJiert  et  filf,  i 42.000;  M.  Sainl- 
Melettx,  i93.00O;  M.  Verry,21.200  :  les  employés  de  ces  quatre  mÛMOs, 
i86.125;  M.  Bourget^iot-Pierre),  SO.OOO;  M.  Chrétien  (Saiot-Piem), 
iK).000;  M.  P.  Chacala  (Saint-Pierre),  21.000;  M»«  Poirier  (Baiot-Pierra), 
14.000;  M.  Tajan  (Saiat-Pierre)»  35.000;  «  Peti ta- Pécheurs  »,  49.675;  «  Pa. 
irons -Propriétaires  »,  191.200.  Total  :  1,375.000  francs. 

—  La  eonvm^m  ^ommereictle  franro^mssê.  —  La  conrention  com- 
meraale  a  été  signée  à  Saint-Pélersboupg  le  29  septembre,  d'une 
part  par  M.  Borapard,  ambassadeur  de  FVanee,  d*autre  part  par  le 
comte  Lamsdorff  et  M.  Kokovtsow,  ministre  des  Finances.  Voici,  en 
chiffres  ronds,  les  droits  dont  les  crus  et  les  spiritueux  seront  frappés 
par  quîatal  métrique^  le  poids  des  fûts  ou  des  bouteilles  compris  : 

Eau-de-vie  en  fats,  220  francs;  en  bouteilles,  170  francs.  Vins  en  fûts 
pesant  13  de^s  et  au-dessous,  82  francs;  au-dessas  de  13  degrés,  f  47  fr. 
Vins  en  bouteilles,  98  francs.  Champagne,  230  francs. 

Ces  droits  comportent  des  diminutions  sensibles  sur  ceux  actuelle- 
ment perçus.  La  convention  doit,  après  ratification,  entrer  en  vij^aejor 
le  1"  mars  1906. 

—  L«  eêmyniêsion  dn  Chng^.  —  A  la  sciîte  des  incidents  qui  se  sont 
produits  dans  la  colonie  du  Congo,  et  afin  de  faire  la  lumière  la  plus 
complète  sur  les  taeîdents  auxquels  nous  faisions  allusion  dans 
notre  dernière  chronique,  M.  Clémente!,  ministre  des  Gotonies, 
vient  de  nommer  une  commission  à  laquelle  il  a  cosfié  le  soin 
d'examiner  toute  celte  a&ire  et  les  sanctions  qu'elle  pourra  eom- 
porler. 

Cette  commissioa  est  ea  outre  ehargée  d'éh&orer  un  prograoums 
4ie  réforfties  à  réaliser  dans  la  colonie  du  Congo.  Elle  a  pour  prési- 
dent  M.  de  Laneesan,  député,  ancien  gouverneur  général  de  Tlndo- 
Chine,  et  est  composée  de  MM.  Gallieni,  général  de  division,  gou- 
Terneur  général  de  Madagascar;  Roume,  gouverneur  général  de 
l'Afrique  Occidentale  Française  ;  Beau,  gouverneur  gén.éral  de  Tlndo- 
Chine;  Méray,  inspecteur  général  des  colonies, secrétaire  général  du 
ministère  des  Colonies,  chargé  du  service  du  personnel;  Binger, 
gouverneur  des  colsaîes,  directeur  des  affaires  d'Afrique  au  minis- 
tère des  Colonies;  Picquié,  inspecteur  générai  des  colonies,  direc- 
teur du  contrôle;  M.  Duehéne,  chef  de  bureau,  faisant  fonction  de 
sous-directeur  à  la  direction  des  affaires  d'Afrique,  et  M.  Van  Vol- 
lenhoven,  chef  adjoint  du  cabinet  du  ministre,  remplissant  les  fonc- 
tions de  secrétaire  et  de  secrétaire  adjoint  avec  voix  consultative. 

La  cosamission  s*es!t  mise  immédiatement  au  travail  ;  elle  a  décidé 
d'abord  de  rédiger  un  rapport  d'ensemble  qui  sera  signé  par  tous 
t^e  membres  de  la  commission  ;  ensuite  de  faire  toute  diligence  pour 
4|ue  ses  travaux  soient  achevés  avant  la  fin  du  mois  d'octobre,  de 
façon  que  \es  gouverneurs  généraux  qui  font  partie  de  la  commission 
puissent  rejoindre  chacun  sa  colonie,  et  que  M.  Clémentel  soit  en 
possession  du  dossier  et  de  ses  conclusions  avant  la  rentrée  du 
Parlement. 
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NÉCROLOGIE.  —  Mort  du  D'  Bayol.  —  Le  D'  Bayol,  gouverneur 
honoraire  des  colonies,  sénateur  des  Bouches-du-Rh^ne,  est  moK  à 
Paris  le  3  octobre,  des  suites  d*une  maladie  de  foie  contractée  en 
Afrique.  Il  était  âgé  de  56  ans.  D'abord  médecin  de  la  marine,  le 
D'  Bayol  avait  fait,  en  cette  qualité,  partie  d*une  des  premières  mis- 
sions africaines  du  général,  alors  capitaine,  Gallieni.  11  entra  ensuite 
dans  Tadministration  coloniale  et  fut  successivement  lieutenant- 
gouverneur  du  Sénégal,  puis  lieutenant-gouverneur  des  Rivières  du 
Sud.  Cest  sous  son  administration  qu'eut  lieu,  en  1889,  la  campagne 
du  Dahomey. 

Angleterre.  —  Tentative  d$  rapprochement  arigîo-russe.  —  L'idée  d'un 
rapprochementanglo-russeet  d'une  entente  entre  les  deux  pays  a  été 
lancée  ces  jours  derniers  simultanément  à  Londres  et  à  Saint-Péters- 
bourg. Déjà,  dans  plusieurs  articles,  le  Bouse  et  les  Novoeii  avaient 
fait  remarquer  que,  malgré  l'appréhension  provoquée  dans  certains 
milieux  par  la  mention  d'à  intérêts  spéciaux»  que  le  traité  d'alliance 
anglo-japonais  se  propose  de  défendre,  les  Russes  qui  réfléchissent 
se  rendentcompte  qu'ils  n'ont  rien  à  redouter  de  l'alliance  anglo- 
japonaise  tant  qu'ils  ne  s'engageront  pas  dans  une  coalition  contre 
l'Angleterre. 

Le  Timee  du  3  octobre  a  pris  texte  de  ces  réflexions  pour  aborder 
la  question  d'un  rapprochement  entre  les  deux  pays. 

Si,  disait-il,  les  Russes  intelligents,  considérés  en  tant  que  classe 
sociale,  reconnaissent  que  Talliance  anglo-japonaise  menace  UDiquement 
ceux  qui  ont  Tintention  de  troubler  le  statu  que  en  Asie,  les  difficultés  qui 
s'opposaient  à  une  meilleure  entente  entre  leur  gouvernement  et  le  nôtre 
peuvent  facilement  disparaître.  Nous  ne  désirons  nullement  nous  dissimu- 
ler rimportance  de  ces  difficultés.  Elles  sont  certainement  nombreuses  et 
considérables.  Mais  les  hommes  d'Etat  anglais  et  le  peuple  anglais  désirent 
depuis  longtemps  les  voir  disparaître  et  ils  croient  depuis  longtemps  que, 
avec  de  la  bonne  volonté  des  deux  côtés,  beaucoup  d'entre  elles  peuvent 
être  écartées  et  frayer  ainsi  la  voie  à  rétablissement  de  relations  amicales 
entre  nous  et  notre  grand  voisin  asiatique.  Il  n'y  a  rien  dans  la  nature  des 
choses,  en  ce  que  peuvent  percevoir  des  yeux  anglais,  qui  nous  empêche  de 
régler  la  plus  grande  partie,  sinon  la  totalité,  des  difficultés  que  nous  avons 
en  Asie  avec  la  Russie,  aussi  heureusement  que  nous  avons  réglé  nos  diffi- 
cultés avec  l'alliée  de  la  Russie,  notre  amie  et  voisine,  la  France. 

Après  avoir  déclaré  qu'une  entente  de  ce  genre  serait  extrêmement 
profitable  aux  deux  pays  et  devait  séduire  le  promoteur  de  la  con- 
férence de  la  Haye,  le  Times  reconnaissait  que  certaines  appréhen- 
sions ou  préventions  rendront  un  arrangement  plus  difficile.  Ces 
appréhensions  proviennent  toutefois,  ajoutail-il,  pour  une  bonne 
part,  de  l'opinion  que  le  traité  anglo-japonais  contient  des  clauses 
secrètes,  ce  qui  est  absolument  faux.  D'ailleurs,  le  Times  rappelait  la 
réserve  dont  l'Angleterre  a  fait  preuve  envers  la  Perse,  au  cours  de 
la  guerre  russo-japonaise,  alors  qu'il  lui  eût  été  si  facile  de  profiter 
des  circonstances  pour  s'établir  dans  ce  pays.  Ceci  prouve  la  loyauté 
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de  ses  intentions.  Enfin  le  Times  assurait  qu'une  entente  entre  la 
Russie  et  TAngleterre  en  Asie  ne  saurait  être  interprétée  comme  une 
menace  à  Tégard  de  TAHemagne. 

Les  liens  de  sympathie  et  d'intérêts  qui  rattachent  Tune  à  l'autre  ces 
deux  grandes  monarchies  et  leurs  gouvernants  sont  trop  puissants,  trop  in* 
dispensables  à  toutes  deux  pour  se  relâcher.  Mais  ce  serait  précisément  Tun 
des  mérites  d'une  entente  entre  l'Angleterre  et  la  Russie  en  Asie,  que  de 
ne  pouvoir  être  considérée  par  les  gens  raisonnables  comme  constituant 
une  menace  pour  l'Allemagne,  à  moins  qu'elle  ne  regarde  comme  une 
menace  envers  elle  le  fait  que  l'Angleterre  ^et  la  Russie  seraient  en 
bonnes  relations  dans  une  partie  quelconque  du  monde. 

Le  même  jour,  le  Novoie  Vremya  publiait  un  article  dans  lequel  il 
donnait  les  grandes  lignes  d'une  entente  anglo-russe  en  proposant 
que  toutes  les  puissances  qu'intéresse  l'Extrême-Orient  (Russie, 
France,  Allemagne  et  Etats-Unis)  acceptent  les  conditions  du  traité 
angle  japonais  en  ce  qui  concerne  le  maintien  du  statu  quo  en  Chine, 
et  que  les  affaires  de  l'Asie  centrale  fassent  Tobjet  de  garanties  réci« 
proques  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie.  Le  journal  s'occupait 
ensuite  de  la  question  de  savoir  si  l'on  pourrait  créer  une  coalition 
pour  faire  contrepoids  à  Talliance  anglo-japonaise.  Il  passait  en 
revue  toutes  les  puissances  susdites  et  déclarait  qu'aucune  de  celles- 
ci  ne  consentirait  à  une  telle  coalition  :  l'Allemagne,  parce  que  la 
France  refuse  de  la  laisser  admettre  dans  l'alliance  franco-russe;  la 
France,  en  raison  de  Tentenle  cordiale;  les  Etats-Unis, parce  que  ce 
pays  n'est  pas  encore  prêt  à  s'opposer  à  TAngleterre. 

Le  Novoie  Vremya  en  arrivait  donc  à  cette  conclusion  que  la  Russie 
esrt  complètement  paralysée  en  Asie  par  l'alliance  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Japon,  et  que  les  autres  puissances  installées  en  Asie 
se  trouvent  gênées  de  la  même  façon.  Et  le  Novoie  Vremya  concluait  : 

En  résumé,  pendant  dix  ans,  ni  la  Russie,  ni  la  France,  ni  l'Allema- 
gne, ni  les  Etats-Unis  n'oseront  faire  un  pas  dans  TExtréme-Orient  sans 
la  permission  des  Anglais  et  des  Japonais  ;  mais  pour  les  raisons  données 
ci-dessus,  ces  puissances  ne  pourraient  pas  agir  de  concert. 

Le  Novoie  Vremya  ne  voyait  qu'une  solution  à  la  difficulté  :  cette 
solution  est  que  toutes  ces  puissances  se  joignent  à  la  convention 
anglo-japonaise.  Le  journal  russe  exprimait  la  conviction  que  la 
Grande-Bretagne  et  le  Japon  sont  sincères  dans  leur  désir  de  main- 
tenir le  «^a^i<  S'U(7  en  Extrême-Orient  et  qu'ils  accueilleront  une  telle 
proposition  avec  satisfaction. 

En  ce  qui  concerne  l'Asie  centrale,  le  Novoie  Vremya  disait  que 
la  Russie  est  opposée  à  une  politique  agressive  et  est  disposée  k 
s'arrêter  où  elle  se  trouve  actuellement.  Les  deux  puissances,  par 
conséquent,  pourraient  conclure  un  accord  à  ce  sujet,  qui  durerait 
aussi  longtemps  quel'alliance anglo-japonaise.  Le  Novoie  Vremya  ter- 
minait ainsi  : 

On  a  parlé  beaucoup  à  Londres  dernièrement  d'un  rapprochement 
anglo- russe  et  de  la  possibilité  de  relations  cordiales  entre  les  deux  puis- 
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sances.  Nous  acceptons  ces  ajwurances  pacifiques,  mais  qu'on  les  prouve 
d'une  façon  pratique. 

La  part  la  plus  lourde  de  nos  pertes  est  le  traité  anglo-japonais  avec 
ses  articles  relatifs  aux  Indes  et  à  l'Extrême-Orient,  articles  qui  établissent 
la  thèse  qui  s'oppose  à  tout  nouveau  progrès  en  Asie.  Nous  sommes  prêts 
A  accepter  la  tbèi^,  mais  à  la  cosditkm  qu'elle  s'appliqueà  tous  également, 
y  compris  TAngleterre  et  le  Japon. 

Marquons  une  nouvelle  périoiLe  de  rhisioire  poltltqtie  en  Asie  par  un 
•olide  arrangement  qui  assurera  la  paix  du  monde,  si  cela  est  le  but  de 
l'alliance  anglo-japonaise. 

Le  Times  du  4  octobre  répondit  à  cet  article  en  acceptant  sans 
réserve  les  conditions  d'entente  formulées  par  le  journal  russe. 

La  Russie,  dit-il»  serait  prête  à  accepter  le  contenu  du  traité  anglo- 
japonais,  qui  lui  impose  de  ne  plus  faire  un  pas  en  avant  en  Asie  ;  mais 
elle  demande  que  ceci  s'applique  à  d'autres  pumances,  y  compris  TAn- 
gleterre  et  le  Japon,  aussi  bien  qu'à  elle-même.  Cela  est  absolumeat 
équitable.  8i  la  Russie  se  montrait  prête  à  agir  selon  ce  principe  dans  aes 
relations  avec  l'Angleterre  et  le  Japon,  elle  inaugurerait  une  nouvelle  ère 
pleine  de  promesses  et  d'espoir  dans  la  politique  de  l'Asie  et  du  monde 
entier. 

Les  antres  journaux  anglais  acceptent  aussi  Tidée  d'an  rapproche- 
ment avec  la  Russie,  idée  qui  d'antre  part  a  provoqué  en  Allemagne 
de  très  acerbes  commentaires. 

Antriche-Hongrie.  — Au  Rekhsrath  autriehien  :  ^exposé  poliiiqaëdu 
baron  Oautsch,  —  Le  président  dn  conseil  des  ministres aatrichien,  le 
iMtron  Gautsch,  a  fait,  le  %  septembre,  devant  la  Chambre  des 
députés,  un  exposé  politique  fort  important  en  ce  qn'il  traitait  avec 
une  intéressante  précision  la  question  des  rapports  entre  TAutriche 
et  la  Hongrie;  nous  aurons  d'ailleurs  l'ooeasion  d*y  revenir. 

—  Nouvel  ajournement  du  Parlement  hongrois,  —  La  situation  poli- 
tique en  Hongrie  reste  toujours  aussi  confuse,  aussi  troublée.  Le 
Parlement  ajourné  au  10  octobre,  le  lendemain  de  la  démission  du 
ministère  Fejervary,  a  été  de  nouveau  ajourné  au  10  décembre, 
attendu,  déclare  la  leWre  royale,  qu'on  n'est  pas  parvenu  jusqu'à 
ff  présent  à  former  un  nouveau  ministère  sur  une  base  assurant  la 
«  cessation  du  désordre  parlementaire  ».  D'antre  part,  on  parle 
beaucoup  d*un  nouveau  ministère  Fejervary  reprenant  comme  base 
de  programme  le  suffrage  universeL  Mais  rien  de  certain  ne  peut 
être  affirmé. 

Belgique.  —  Congrès  iniernafional  d'expansion  êctmemique  mondiale.  — 
Du  24  au  28  septembre,  la  ville  de  Mons,  sur  l'initiative  dn  roi  des 
Belges,  a  donné  Tbospitalîté  aux  nombreux  adhérents,  Belges  sur- 
font, du  Congrès  international  d'expansion  économique  mondiale. 
Le  roi  Léopold  II  a  présidé  lui-même  la  séance  d'ouverture.  Le  pro- 
gramme du  congrès  était  malheureusement  trop  vaste  pour  donner 
des  résultats  appréciables. 


RlffSEIGNEMEOrTS  PO^mOUES  Sli 

hàOB.  —  LavmUAM.  TiUoH%àM.dêBulêitr.—  M.  Tillosi,  unnistre 
dm  Affaires  éirftBgères  d'Italie,  a*est rendu  ie  ^septembre  à  BvdeA- 
Bade»  pour  rendre  Tisile  au  prinee  de  Bttie^.  Celte  estrevue,  qm 
aiait  été  préparée  dans  k  plas  grand  mystère  et  sur  laquelle  le 
seeret  a  été  gardé  jusqu'au  dernier  (Doment,  a  été  nalurelhement 
très  commentée.  L'agence  officieuse  St^ni  a  eu  soin  de  déclarer 
qu'elle  n'avait  qu  un  caractère  d*inlimité  et  n'était  déterminée  par 
avcwie  question  politique  spéciale;  mais  cette  déciaralioa  n'aper** 
suadé  personne,  bien  au  contraire.  Le  seul  point,  en  effet,  sur  lequel 
tout  le  monde  est  tonbé  d'accord,  c^st  que  la  conversation  des  deux 
alliés  a  été  importante.  Pour  nous,  nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter 
quelle  ne  nous  apparaît  pas  comme  ayant  eu  surtout  pour  thème  Tiii- 
^rèt  exclusif  de  notre  pays* 

Russie.  —  Situation  intérieur.  M.  Wittê  nimmé  comte  par  h  tsar,  Ln 
grèves  de  Moscou.  —  Dès  son  arrivée  en  Russie,  M.  Witle  a  été  reçu 
par  le  tsar,  à  bord  deson  yacht  Etoile  Polaire,  La  réception  a  été  des 
plus  flatteuses  pourle  plénipotentiaire  de  Portsmouth,  que  l'Empereur 
a  salué  comme  <c  le  diplomate  le  plus  habile  du  monde  entier,  doublé 
«  d*un  noble  patriote  »,  et  qu'il  a  élevé  à  la  dignité  de  comte. 

Dans  l'Empire,  la  situation  ne  s'améliore  guère.  En  ce  moment^ 
c'est  Moscou  que  secoue  l'agitation  ouvrière.  Les  grèves  s'y  multi- 
plient, provoquant  de  graves  désordres.  Au  Caucase,  l'apaisement 
semble  se  faire  peuàpeu;  mais  en  Finlande  et  en  Pologne,  on  signale 
toujours  de  regrettables  violences. 

Suéde  et  Norvège.  —  La  dissolution  de  fUnion,  —  Le  Riksdag  sué- 
dois et  le  Storthing  norvégien  ont  l'un  et  l'autre  ratifié  l'arrange- 
ment conclu  par  les  plénipotentiaires  de  Carlstad  qui  rixe  les  bases 
d^une  solution  pacifique  du  conflit  Scandinave,  et,  nous  l'espérons^ 
d*ane  future  et  cordiale  entente  des  deux  nations. 

Turquie.  —  Le  contrôle  financier  en  Macédoine.  —  LaPorle  a  Tépondn» 
à  la  noie  collective  des  puissances  relative  au  contrôle  financier  en 
Macédoine  en  affirmant  sa  résolution  de  ne  pas  accepter  le  principe 
des  contrôleurs  et  dene  pas  les  reconnaître.  La  réponse  de  la  Porte 
dit  qne  ce  projet  dépasse  les  limites  du  programme  de  Muerszleg  et 
constitue  une  ingérence  dans  l'administration  intérieure  de  la  Porte.. 
Celle-ci  demande  aux  puissances  de  ne  pas  envoyer  à  Salonique  de 
délégués  financiers  dont  les  autorités  provinciales  ont  Tordre  de  ne 
pas  reconnaître  la  mission. 


n.  —  AFRIQUE. 

Tunisie. —  Les  écoles  italiennes.  —  Dans  notre  dernière  chronique^ 
nous  avons  rendu  compte  de  l'incident  qui  s'était  produit  récemment 
à  Bizertéau  sujet  de  l'école  de  garçons  dirigée  par  M.  Alberto  Friscia. 
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Le  gouvernement  italien,  offrant  une  compensation  en  Italie  à  M.  Fris- 
cia,  voulut  rouvrir  cette  école  avec  une  nouvelle  direction.  M.  Friscia 
refusa.  L*agent  consulaire  d'Italie  à  Bizerte  passa  outre  et  fit  forcer  la 
porte  pour  entrer  dans  Técole.  Un  télégramme  de  Bizerte  vient  d'ap- 
prendre que,  sur  l'ordre  du  consul  général  d'Italie  à  Tunis,  l'agent 
consulaire  a  réintégré  M.  Friscia  dans  Técole  privée  dont  il  est  direc- 
teur. Cette  école,  dont  rentrée  avait  été  interdite  et  sur  laquelle 
les  scellés  avaient  été  apposés,  vient  d'être  autorisée  par  le  gouver- 
nement. 

Nous  reproduisons,  sous  toutes  réserves,  Tinformation  que  l'on 
vient  de  lire  et  de  laquelle  il  semble  résulter  que  le  gouvernement 
italien  a  pu  tour  à  tour,  en  Tunisie,  faire  fermer  par  ses  agents  une 
école  privée  reconnue  par  nous  et  la  faire  rouvrir  en  lui  donnant  le 
caractère  d'une  école  publique  italienne,  le  tout  sans  l'intervention 
du  gouvernement  français.  La  question,  tout  au  moins,  a  besoin 
d'être  éclaircie. 


Afrique  Occidentale.  —  Lé  service  géographique.  —  Frappé  de  la 
quantité  de  travaux  lopographiques  qui  avaient  été  produi  ts  avant 
lui  en  Afrique,  sans  direction  ni  méthode,  suivant  les  besoins  immé- 
diats et  parfois  suivant  la  fantaisie  des  commandants  territoriaux 
civils  et  militaires,  le  gouverneur  générai  M.  Roume  résolut,  en  1903, 
de  créer  un  service  géographique  de  l'Afrique  Occidentale  Française. 
Il  demanda  au  service  géographique  deTarméeun  officier  compétent, 
capable  d'apporter  dans  l'organisation  du  service  projeté  en  Afrique 
l'esprit  d'ordre  et  de  méthode  qui  caractérise  notre  ancien  dépôt  de 
la  guerre,  aujourd'hui  service  géographique  de  l'armée,  notre  véri- 
table institut  géographique  français. 

Le  capitaine  Cavrois,  de  l'artillerie  coloniale,  fut  désigné  pour 
assurer  la  création  du  service  africain.  Sous  la  direction  de  cet  offi- 
cier, et  grâce  au  zèle  et  à  l'énergie  de  ses  collaborateurs,  une  portion 
notable  du  territoire  sénégalais  a  déjà  fait  l'objetde  levers  réguliers. 
Les  deux  premières  feuilles  delà  carte  du  Sénégal  au  100.000''  vien- 
nent d'être  imprimées  au  service  géographique  de  l'armée.  En 
tenant  compte  des  levers  non  encore  édités,  dans  trois  ans  les  vingt 
etquelques  feuilles  qui  constituent  la  carte  du  Sénégal  seront  toutes 
parues. 

Il  n'y  avait  pas  encore  de  carte  scientifiquement  précise  de  notre 
colonie  de  l'Afrique  Occidentale.  Celle  du  Sénégal  constitue  une 
importante  amorce. 


RENSEIGNEMENTS    ÉCONOMIQUES 


I.  —  EUROPE. 


France.  —  La  navigation  dans  Us  colonies.  —  L'Office  colonial,  repre- 
nant une  ancienoe  tradition  de  Tadminislration  de  la  marine,  vient 
de  faire  paraître  les  statistiques  de  la  navigation  dans  les  colonies, 
dont  la  publication  n*avait  plus  eu  lieu  depuis  1890. 

Le  volume  paru  concerne  Tannée  1903  —  pendant  laquelle 
14.678  navires  sont  entrés  dans  nos  ports  coloniaux  représentant 
6.773.073  tonnes  —  dont  7.142  navires  français  (3.648.866  tonnes)  et 
7.356  navires  étrangers  [3.124.207  tonnes). 

A  la  sortie,  13.574  navires  figurent  pour  6.722.543  tonnes  dont 
7.133  navires  français  (3.458.132  tonnes],  et  6.431  navires  étrangers 
(3.264.411  tonnes). 


IL  —  ASIE. 

Indo-Chine.  —  L$  commerce  en  1904.  —  V Office  Colonial  vient  de 
recevoir  les  statistiques  du  commerce  de  Tlndo-Chine  pour  Tannée 
1904.  Voici  quels  en  sont  les  résultats  principaux  comparés  à  ceux 
de  l'année  1903  : 

IMPORTATIONS 

DifTérence  en 
1903  1904  1904 

DeFrance 94.239.477      83.369.il4    —  iO.870.363 

Des  Colonies  françaises 3.156.832        3.328. i22    +       171.290 

De  l'étranger 106.857.563      93.298.4-28    —    8.559.135 

Totaux 204.253.872    184.995  664    —  19.258.208 

EXPORTATIONS 

DifTérence  en 
1903  1904  1904 

EnFrance 19.842.171      38.556.543    +18.714.372 

Dans  les  Colonies  françaises.  111 .267        2.652.025    +    2.540.758 

Al'étranger 110.495.067     115.201.278    +14706.211 

120.448.505     156.409.846    +  35.961.341 

TOTAUX  GÉNÉRAUX 

DifTérence  en 
1903  1904  1904 

France 114.081.648    121.925.657    +    7.844.009 

Colonies 4.268.099        5.980.147    +    2.712.048 

Etranger 207.352.630    213.499.706    -h    6.147.076 

324.702.377    '341.403.510    +  16.703.133 


Ai 


OCtîTlOM   iw»l.>m4Ti;-ri3  et   C:1*!>314LE5 


IlL  —  AHfKJ'jrE. 

Etat^Unis.  —  Ltr/^'hi-^ot  tJ^yrievr^T  K<iHi*A3.  — Noo*  d<>QDOiis 
çi'd*'^Vfa<*  on  z^Tf;'!  d^*  priD^f»îai  pr>>iui*^  îî:gtn:Ja:t:irés  exp-:»rlés 
[i:u^  :<^  E'^iv-Uoiâ  eo  Earope  et  le  toiai  r'êiîéraj  de^  exporta  lions  des 
maicLdadi^fri  axii^ncajDes  pendant  1  année  IWt-IC«J5  : 

Ift^truflB^jU  a^nco'.e» $  ll.*^4Î.3i»  5  ±*.7i9.635 

L.-if*-*,  c%r.*^^  *?t  jfraTur*=-i 1.4^.1^5  4.^47.364 

hrouiM e*.  [♦ro'îiL»!*  far,n;»je* 1  .û».^ j1  ±.^S7.4S4 

Voil'jr*^  0:-.«>r%*^ 3.0*2  672  lO.SOô.eid 

Frryiulu  cx,iîïi:/joeà 5.95^.457  13.^1.694 

Coke 2.22î.î».i«  2.223.233 

f:'jivr*-m 55.<53.5r:  57. 1 42.081 

Ononad^-^J 2.7»4.CK.3  22.v>3.7!3 

Kahricalior.*  d<?  fihres 1 .433. 3!0  6.414.63^ 

()\i\f'U  in  caoutchouc 2.5nI  .  1«^  4.970  624 

Aj/par^-iU  rc.f-ijlifique? 4.4>H.^)24  8.297.793 

l'roduitfe  m^-lHllur^i  iup- 36. 1 .8.294  1 1 1 .948.586 

Cuir»,  chaus-urfs  #,-1  autrpf  fabricaiîons.  24.450  754  33.9S«?.6I5 

Marhr^-jî  ffl  pii-rre»  travaillé* 812.254  1.372.00! 

In*lnjin^fjt5  de  musique 2.074.990  2.290.982 

Huilen  raninw^« 41.975.120  72.487.546 

Peir»t!ire«  et  couleur»  1 .424  348  2.756.581 

Parallirie 7.210.742  8.859.964 

Savon 1  142.135  2.499.933 

Ar/j  iHon 1 .  283 .  466  1 .  340. 282 

Hpiritumix 813.505  2.276.826 

Mreriuii^erie 5.772.330  12.981.112 

La  totalité  des  produits  fabriqués  aux  Etats-UDis  et  vendus  en 
Europe  s'élève  à  S  225.7 17.951;  pour  l'Amérique  du  Nord,  e'est-à- 
dire  le  Canada,  la  Colombie  Britannique  et  le  Mexique,  les  exporta- 
tionn  des  Klats-Unis  atteignent  la  somme  de  S  114.865.163  et  de 
834.803.354  pour  l'Amérique  du  Sud;  S39.097.511  forment  la  part 
de  l'Asie.  L'Afrique  achète  aux  Yankees  pour  S  12.773.856  de  pro- 
duits manufacturés,  et  TOcéanie  compte  pour  S  25.098.086  dans  les 
rapports  commerciaux  des  exportations  deTUoion.  Cesostles  haiies 
minérales  et  végétales  qui  forment  le  plus  gros  article  de  rente,  et 
ce  sont  les  possessipns  anglaises  de  FAmérique  du  Nord  qui  sont 
les  meilleures  clientes  pour  ces  produits,  puisque,  à  elles  seules, 
elles  en  ont  acheté,  pendant  Tannée  écoulée,  pour  S  47.516.103, 
tandis  que  TAmérique  du  Sud  en  a  pris  pour  S  9.292.672  seulement 
et  l'Asie  pour  S  8.313.236.  Par  contre,  les  cotonnades  sont  livrées 
en  grande  quantité  aux  Asiatiques,  qui  en  ont  employé  pour 
S  6.383.945. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


MMISTftKB  ]M8  AnFAIBES  ATBANGftaBB 

Li'ezfNjixstiff  ft  été  ftcconlé  à  MM.  : 

Carlos  Santa-Coloma,  consul  de  la  République  Argentine  à  Bordeaux; 

Maurice  de  Lagottelerie,  vice-conful  du  Brésil  à  Nantes  ; 

Maarice  de  Lagotellerie,  vice-consul  de  Portugal  à  Nantes. 

HINISTtKB  «B  Uk  «UBJUIK 

Troupe*  inétropoli  laines. 


CMte.  —  M.  le  chef  de  bat.  Palln  est  désig.  pour  servir  an  122*  rég.  en  GrèCeu 

«fcNIB 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  Ooosin,  ogU.  dadmétu  de  2»  cL,  esl  désig. 
pour  servir  au  chemin  de  fer  de  la  C6le  d'Ivoire. 

SmVICB    VÉTÉRINAmB 

tf .  Carré,  vélérxn.  en  i**,  est  chargé  d'une  nûssion  en  Perse. 

GinnÀBjiuuB 
Tonkin.  —  M.  le  lient,  Gazille  est  désig.  pour  servir  à  Hanoi  conunc  trésorier. 
Noavelle-Calédonie.  —  M.  le  lieut.  Barthélémy  est  désig.  pour  servir  àNou- 
méft,  comme  trésorier. 

iUSTICB  UIUTAIRB. 

Madagaaear.  —  M.  NicU,  ^flU,  dadmim.  4e  !*•  e/.,  eti  noonné  greffier  près 
le  conseil  de  guerre  de  Tananarive. 

Treopes  eeleaisitiB. 

IlYrAIfTBBIX 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  chef  de  bat.  Frèrejeaa  estdésig.  pour  servir 
hors  cadres  en  Mauritanie; 

M.  le  chef  de  èal»  Benoit-Du portail  est  désig.  pour  servir  au  Lataill.  de 
l'A.  O.  F.; 

M.  ïmiUut.  Bonaccorsi  est  affecté  au  l*'  sénégalais; 

MM.  les  lieut.  Huntziger  et  Fabre  sout  désig.  pour  servir  au  2*  sénégalais  ; 

M.  le  souS'lieuà.  ûarnier  de  Laroche  est  afîCecté  au  bataill.  de  Zinder  ; 
^MM.  les  capit,  AHouard  et  Capdevielle-Fidel  sont  désig.  pour  servir  au  2*  séné- 
galais ; 

M.  le  capit.  Quignard  est  désig.   pour  servir  hors  cadres  en  A.  O.  F. 

Congo.  —  M.  ie  souê'Ueut.  Béxiat  est  désig.  pour  servir  au  bataiU.  du  Chari. 

Oklae.  —  MM.  les  lieut.  Bertraad  et  Vachoux  sont  désig.  pour  servir  au 
16«  rég. 

Indo-OlllBe.  ^  U.  le  lieut. -coL  Benoit  est  mis  à  la  disposit.  du  général  com- 
mandant supérieur  ; 

MM.  le  o^pi^.  RouvaUou,Salaun  et  Laussn  sent  placés  à  l'état- major  du  cotn- 
mand.  super.; 

M.  le  eaipU.  OUivier-Henry  est  nommé  rapporteur  an  2*  eenseil  de  guerre; 

M.  le  lieut.  Boreau  de  Hoincé  est  désig.  pour  servir  au  pdotoa  de  discipline  du 
Tonkin. 

Gaxn'bodge.  —  Sont  désig.  pour  servir  au  bataill.  cambodgien  : 

MM.  le  capit.  ChastelUer;  les  lieut,  Ëspallargas  et  Fournier. 

Ooollinohilie.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  Cocbinchinc  : 

MM.  le  Cûlenel  Bourgej;  les  capit.  Brugirard,  Martel,  Peteau  ei  Buillier;  les 
lieut,  Girardflt,  Grail,  Gindreau,  Mantrant  et  Pochelu;  les  êous-iiêut.  Bérj  et 
Laborie. 
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Sonidésig.  pour  servir  : 

Au  11*  rég.  ;  MM.  les  chefs  de  bat.  Fourrej,  Baudouin;  les  capiL  Hommej, 
Robin;  les  lieut.  Talin  d'Ëjzac,  Déplace,  Haran  ;  les  ious^lieul.  Fize  et  PiraulU 

Au  12*  rég.  :MM.  les  capil.  Gonord,  Marcajour,  Valdenaire;  les  lieut.  Bataille 
Demasses,  Mejzonade;  les    êouê-lieut.  Brison,  Bel  lier,  de  Bazelaire  de  Ruppierre. 

Au  1«'  annamites  :  MM.  les  lient.  Brun,  SchmoU,  Domenger,  Scheidhauer,  Lar- 
mina;  le  aoua-lieut.  Petiot. 

Au  S*  annamites  :  MM.  le  chef  de  bat.  Cazeaux  ;  le  capit.  GuiUermin  ;  le  lieut. 
Gramont;  le  eous-lieut.  Boulay. 

Tonkin.  —  Sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  le  chef  de  bat.  Maire;  les  capit,  Frœchen,  Jacquin,  Guépin,  Lozivit 
GeofTroj  etColonna;  les  lieut.  Xavier,  Alliez,  Edel,  Pozot,  Le  Sauce,  Alerme  et 
Gaillard  :  les  soue-lieut.  Détienne  et  Bridoux. 

Sont  désig.  pour  servir  : 

Au  9«  rég.  :  MM.  le  chef  de  bat.  Lepage  ;  les  capit.  Soubiran,  Crotte,  Cam- 
pagne, Chibasse-Lassalle,  Maupin,  Zeil  ;  les  lieut.  Butault,  Imbert,  Roujrer, 
Julien,  Gillet,  Princet,  Trouillot,  Amaide. 

Au  10*  rég.  :  MM.  le  chef  de  bat.  Desmarets;  les  capit.  Périn,  Calendini, 
Tujague  ;  les  lieut.  Arnould,  Masson,  Piard,  des  Garets. 

Au  18*  rég.  :  M.  le  chef  de  bat,  Couzineau. 

Au  bataill.  chinois  :  M.  le  capit.  Michot  et  le  lieut.  Bertin. 

Au  l*r  tonkinois  :  MM.  les  capit.  Lcfort,  Maury,  Grossard,  Tref,  Roj  ;  les  lieut. 
Paris,  Charras,  Chatry  ;  les  sous-lieut.  Maugard,  Cazeaux,  Fournier  etLavallée. 

An  2*  tonkinois  :  MM.  le  capit.  de  l'Orza  de  Montorzo-Reichemberfir;  1^  lieut. 
Loche,  Trouilh,  Vaslet  de  Fontaubert,  Paulet,  Lion,  Noël;  les  eous^lieut.  Gros- 
mangin,  Soubra  et  Didier. 

Au  3*  tonkinois  :  MM.  les  capit.  Verhaeghe,  Barazer,  Tessier,  de  Boissy- 
Dubois,  Kiéselé,  Julien  ;  les  lieut.  Ruaux,  Rojon,  Santucci. 

Au  4*  tonkinois  :  MM.  le  chef  de  bat.  Bohin;  les  capit.  Coquant,  Lacroix,  Amé- 
lineau,  Biagne,  Forestier  ;  les  lieut.  Hanne,  Lequen,  Braive  ;  les  soue-lieut.  Sarre 
et  Caries. 

Au  5«  tonkinois  :  M.  le  capit.  Gagnepain . 

M.  le  capit.  Weithas  est  désig.  pour  servir  an  18*  rég.; 

M.  le  capit.  Charras  est  affecté  au  1*^  tonkinois  ;  M.  le  capit.  Deliberos  au 
2*  tonkinois  et  M.  le  capil.  Braive  au  4«  tonkinois; 

M.  le  capit.  Thibault  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  le  capit.  Véron  est  nommé  chancelier  du  cercle  de  That-khé. 

Mada^SOar.  —  Sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  les  capit.  Laporte  et  Bergouhnioux  ;  les  lieut.  Le  Masson  et  Moriniére  et  le 
aouê'lieut.  Zipej  ; 

M.  le  capit.  Jouannetaud    est  désig.  pour  servir  au  2«  malgaches. 

ARTILLBRIB 

Indo-Olline.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  Indo-Chine. 

MM.  le  chef  d'eecad.  Ducrel;  le  capit,  Redon  et  le  lieut.  Schjry. 

Coollinohine.  —  M.  le  chef  d'escad.  Deslions  est  désig.  pour  servir  en 
Cochinchine  ; 

M.  le  capit.  Blaquiére  est  nommé  rapporteur  au  l***  conseil  de  guerre  ; 

M.  le  capit.  Berge  est  désig.  pour  servir  à  Saigon. 

Tonkin.  ^  M.  le  colonel  Taillard  d'Eyry  est  nommé  direct,  d'artill.  à  Hanoi; 

M.  le  capit.  Douchet  est  désig.  pour  servir  k  Hanoi, 

Madagascar.  —  MM.  le  chef  d'escad.  Pejrègne  et  les  capit.  Jean  et  Petit  sont 
désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

Officiers  d'administration. 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  Rivot,  offie.  dadmin.  de  l'*  cl.,  est  désig. 
pour  servir  aux  travaux  publics  du  Haut-Sénégal  ; 
M.  Vœgelin,  offic.  d'admin.  de  2«  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  Dakar; 
M.  Guichard,  stagiaire  de  3*  cl.,  est  désig.  pour  servir  au  Sénégal; 
M.  Clmnal,  stagiaire  de  i'*  cl.»  est  désig.  pour  servir  à  Bodo-Dioulasso  ; 
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M.  Dotiat,  stagiaire  de  2*  c/.,  est  désig.  pour  servir  à  Tomhouctou; 

M.  Le  Pommelée  est  désig.  pour  senrir  au  Sénégal; 

M.  Guichard,  stagiaire  de  l'«  cl.,  est  désig.  pour  servir  en  A.  O.  P. 

Ck>ngO.  —  M.  Guérin,  offic.  d*admin,  de  3«  c/.,  est  désig.  pour  servir  à  la  mis*- 
sion  de  délimitation  Congo-Cameroun. 

Indo-Ohine.  —  MM.  Leblond  et  Leroux,  offic.  d'admin.  de  3«  e/.,  sont  désig. 
pour  servir  en  Indo- Chine. 

Coohlnoliine.  —  MM.  les  offic.  dadmin.  de  i^  cl,  Bonnefond  et  Lechat 
sont  désig.  pour  servir  à  la  direct,  d'artill.  en  Cochinchine; 

M.  Gourroanel,  offic.  dadmin,  de  2^  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  Ralgon; 

M.  Labbat,  stagiaire  de  2«  c/.,  est  désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonldn.  —  MM.  Mailfert,  offic.  d'admin.  ppal,  et  MoUard  dit  Dejrme.  offic, 
dadmin.  de  3«  c/.,  sont  désig.  pour  servir  à  la  direct,  d'artill.  du  Tonkin  ; 

MM.  les  offic.  dadmin.  de  1^*  cl.  Huart;  de  2«  cl.  Barthère  et  Legrand;  de 
3*  cl,  Gazier,  sont  désig.   pour  servir  à  Hanoï  ; 

M.  Voffic.  d'admin,  de  2«  cl.  Lomier  est  désig.  pour  servir  à  Vietri  ; 

MM.  les  offic.  d*admin,  de  2«  cl.  Toucas  et  Andriot  et  de  3*  cl.  Connes  sont 
désig.  pour  servir  à  Halphong; 

M.  Vilpoîx,  stagiaire  de  !'•  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  la  brigade  de  réserve  de 
Chine  ; 

MM.  Grimonet  et  Chastaing,  stagiaires  de  f*  cl.,  et  Roussel,  stagiaire  de2*  cl., 
sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Guadeloupe.  —  MM.  les  offic.  dadmin.  de  i^  cl.  Fouché  et  de  3«  cl.  Las- 
aerre  sont  désig.  pour  servir  à  la  Guadeloupe. 

Hadagasoar.  —  MM.  les  stagiaires  de  l'*  cl.  Rej  et  Coste  et  de  2«  cl.  Sur- 
ville sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

CORPS  ou  COMMISSAIUAT 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  commise,  de  l'«  cl.  Pons  est  désig.  pour  servir 
en  A.  O.  F. 

Chine.  —  M.  le  commise,  de  1'*  cl.  Kérourio  est  désig.  pour  servir  au  corps 
d'occup. 

Indo-GiLine.  —  M.  le  commise,  ppal  de  3*  cl.  Willotte  est  désig.  pour  servir 
en  Indo-Chine. 

Ckiolllnohlxie.  —  M.  le  commise,  de  1**  cl.  Lauret  est  désig.  pour  servir  à 
Saigon. 

Tonkin.  —  M.  le  commiss.  ppal  de  3«  cl.  Trioreau  est  désig.  pour  servir  k  la 
brigade  de  réserve  de  Chine  ; 

MM.  le  commiss.  ppal  de  3«  cl.  Famin  et  le  commiss.  de  2«  cl,  Tixier  sont 
désig.  pour  servir  à  Hanoi. 

M.  le  commiss.  de  l'«  cl.  Lacouture  est  désig.  pour  servir  à  Dap-cau  ; 

MM.  les  commiss.  de  !'•  cl.  Lamothe  et  de  2*  cl.  Copin  sont  désig.  pour 
servir  à  Halphong; 

M.  le  commiss,  de  2*  cl.  Buchalet  est  désig.  pour  servir  k  Cao-bang. 
Officiers  d'administration. 

Tonkin.  —  MM.  Vergé,  offic.  dadmin.  ppal,  et  Guillet,  offic.  dadmin.  de 
2*  cl.,  sont  désig.  pour  servir  à  Hanoi. 

SBHVICB    OB    SAlfTé 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  Talajrac,  méd.-maj.  de  i^  cl.,  est  désig.  pour 
servir  en  A.  O.  F. 

Oongo.  —  M.  de  Goyon,  méd.  aide-maj.  de  !'•  cl.,  est  désig.  pour  >ervir  au 
Congo; 

M.  Penaud,  méd.  aide-maj.  de  l'«  cl.,  est  désig.  pour  servir  au  Chari. 

Indo-Ohlne.  —  MM.  Fortoul,  méd.  ppal  de  3«  cl.,  Ajraud  et  Imbert,  méd, 
aides-maj.  de  f"  cl.,  et  Pichaud,  pharm.-maj.  de  2*  cl,,  sont  désig.  pour  servir 
en  Indo-Chine  ; 

M.  Normet,  méd.-maj.  cfe.2*  cl.,  est  désig.  pour  servir  aux  travaux  publics  ; 

M.  Kernéis,  méd,  aide^maj,  de  i^  cl:,  est  désig.  pour  servir  à  Samson  ; 

M.  le  méd.-maj.  de  l'«  cl.  Pélissier  est  désig.  pour  servir  en  Indo-Chine  ; 


3I>  ::x.f-i:^*  &c?ioï^Ti:rE5  et  OjL05Iai&s 

XV   l^  »<^i  -»»^.  ;-i  i^  ±*  oL   hrtagzjt^  P:*il.;«-LaFieCe,  Lnoir  •!  MarqfDe 
j.  .i:  &î-s^     *-•*--    «-îrr^  «a  IjL'i^-Cz-Z/t. 

M    A. .1.1.1    nj^i--W'r;     :*   r*  ri  ,  -ïst  ies^-r   p:ar  acrrîr  à  Toaranc 

Cor  V-  -*-^^  —  X.  L.  JLi.  fMi.  /prx.  ëf  1^  ci-,  ei  nonmé  soos-^iecteiir  da 

IL  t-:-:^^    ifcf^-«fcf.«    ^*  i»  rC..  ai  Ak-s-  fT'-t  serrir  à  Soc-trang; 
M    'j-u—  :.  nrf-    «-r*-w_f;-    ë*  f  ci  ,  est  i«i^   pcwr  Krrir  à  Bien-boa; 

X^akia-  —   3i-   .jir-:-..aa,    ai^î  -*^*.  de    ^    cL^  €sl  4ésig.    poor  Mrrîr  aa 
Te. 2. 
M  p-    -.  ^-r   «^^'.   p^m2  m£  i'*  cL^  es  mcmsat  soss-tLrecL  da  serrtce  de  laaié 

as  T   lAi-- 
M>1.  •-  -iT-ii,  •***.  FP«2*'  d£  2r  ci^tt  n«aû.  wtéd.'Wàij.   de  ir  eL,  aottt  déng. 

MM    trx  .«  tf   P:i=aT-x:.  w«i.-wj/.  de   1-   c/.,   mit dêsi;.  pour  servira 


M.  La:c'^.  wu^i    exîe-mzj.  if  1-  cl.,  e*:  ie*lz.  pc-ir  scrrir  à  Hanoi; 
M   Gt  ••  "^t   «/i.-m^y    ts*  i*  ci-,  eu  «icr:^.  pcsr  semr  à  Pha-iien ; 
M-  L*^-:  -^    ^^i    <3r*--n  ;y.  dt  î^c.'..  ess  d<?^  r.  pr-ar  «ernr  à  That-khé. 
6«AdeÀ<mpe.  ~  M.  l^-r.j.  mud.-mjLj.  éti*cL,eii  icâi^.  pour  scrrir  à  la  Goa- 

0cja»e  —  M  ^  mÂi.-aMy.  de  ^  eL.  Eô<il*a&iî  est  désis.  pour  le  ■crricepèû- 

Maruaiq^e  —  M.  Hr^ nri.  -i-'J  f  rc/  de  2«  «:/..  est  de^?.  ponr  servir  à  la 
Mir*..::  :-e  z:-=^*  :--:•  :- «mes  i«  9am:e: 

itM-  Nattai,  mf»i.'m.zj.  ée  r*  ci  .  e:  Licle^arav,  pAfflT«--»ui/.  il»  2"  ci.,  sont 
ie-i^-    r.:-r  *rri.r   a  -à  M^:.-.;-e. 

Océanle.  —  M.  1^  «i^À.-«C4y.  mt  cL  Viala  e&t  deâ%.  pour  servir  Iles  Wallis. 


CTAT-iLOûs  sa  i^  rurm 

Attaches  narala.  —  M.  >«ïfil.  </f  'r^y.  Laraze  est  nominé  attaché  i 
fasibsssade  tie  Fraaoe  à  Rome. 

Extrême-Orient.   —    M.    î«  cifit.  de  miss.   Passent  ds  Silam  esi  ■nmiaé 
aa  coBUBaa4.  du  B^'ioul^biei 

M.  le  lient,  df  rKr*s.  Berlis^  es:  desie.  pc-or  serrir  en  qualité  d'aide  ds  caimp  ds 
M.  le  ccaire-an^irai  de  Mar-*..c$   iaas  la  d.visjoii  Darale  de  CocbiacluAe  ; 

M.  le  wêecem^  P^^  ^^  i^  ei.    Teiot  ea  aocirne  if  rsaic.  de  divisioa  dass  la 
■iêrr:e  d.Tision. 

MM.  ie$  Ueul.  ée  Mio.  bertneiot  et  de  Peofuen  sont  désig.  psar  ansbarq.  sor 
le  Oueif'J-j^. 

QjBLPS    du    CCXlCLsSAaiAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  en  cÂef  de  i^  cL  Dornel  est  désig.  pour 
reœî'tir  les  lonciions  de  coaiiniss-  de  Tescadre  d  Extrême-Orient. 

SERVICE   ni   SAXTÈ 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  p;kz/ Barbolaîn  est  désig.  povr  eaibarq.  ■■r  Le 
Redoutable: 
M.  le  méd.  de  i^  cL  Bot  est  désig^.  pour  embarq.  sur  le  Gueydon. 

MmsTÈMK  ses  cmuÊSiÊBS 

M.  Galtier  est  nommé  administ.  ile  3*  cl.  des  services  civils  de  l'Indo-Cliîike. 
M.  Malan,  secret,  gen.  tie   l''*  cl.   des  colonies,  est  nommé  chef  du  service  468" 
finances  du  gouvernement  général  de  TA.  O.  F* 


BIBUOGKAPHIE  —  UVRES  ET  REVUES 


La  Revue  des  Quefiiions  Diplomatiques  et  Côionraies  prabftera  nn  compte  renéa 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  Icri  aura  616  adressé  €httx  exempiaîres 

Les  Chemins  de  fer  coteaâauz  en  AIHqiie.  —  Troisiàme  partie  : 
Cbemms  de  fér  àam  tes  cotonies  f rsnçakes,  par  le  cafntiine  hremté 
£.  VB  Rentt.  Un  ¥oi.  in-fS  de  S30  pagefl  «iwc  10  cartes.  F.-R.  de 

Rude  val  éditeur,  Paris^  1905. 

Dans  deux  volumes  précédemment  paras  et  dioiui  il  a  été  id  même  rendu 
oempte,  M.  le  caiMUiee  ée  Renty  nous  a  mofib-é  ies  efterts  réalkés  par  les 
peuples  étnm^rs  pour^bterde  commuaications  rapides  leurs  territoires 
coloniaux  d'Afrique. 

Le  troisième  el  dernier  YoTnme  de  cet  important  ouvrage,  qui  vient  de 
paraître  ;  il  concerne  les  chemins  de  fer  dans  les  colonies  africaines  de  la 
France,  àrexclusion  de  rÂJigérie  et  4ie  la  Tunisie  dont  les  voies  ferrées, 
depuis  longtemps  en  exploiiation,  sont  en  quelque  aorte  rattachées  au 
sf  stèoM  iBètrepotitain. 

M.  de  Renty  est  ameaé  à  ccmetaier  q»e  bous  n^avoos  pas  exécuté  des  ira  • 
vaux  aussi  considérables  que  certaines  autres  nations  ;  mais  néanmoins  il 
faut  être  juste  et  on  doit  reconiiMtre  que  si  nous  avons  longtemps  hésité 
avant  de  nous  engager  résolument  daos  la  construction  des  voies  ferrées 
coloniales,  nous  nous  sommes  mis  à  Tœuvre  avec  courage  depuis  cinq  ou 
six  ans. 

Déjà  les  progrès  réalisés  sont  considérables;  mais  il  nous  reste  encore 
beaucoup  à  faire,  et  à  ce  point  de  vue,  il  est  instructif  et  utile  de  par- 
courir ce  travail  qui,  en  nous  montrant  les  fautes  du  passé,  sera'de  nature 
4  BOUS  les  faire  éviter  dans  Ta  venir. 

Trots  chapitres  sont  consacrés  à  des  questious  actuelles.  Ils  ont  pour 
titre:  Chemins  de  fer  éthiopfteAS,  Transsaha  riens.  Chemins  de  fer  au  Maroc. 
On  y  rencontre  un  grand  nombre  de  reneeigaeoteatft,  de  docmneals, 
d'idées  personnelles  d'un  très  vif  intérêt. 

Ajoutons  qu'à  ta  fin  de  ce  volume,  un  tableau  d'ensemble  présente  l'état 
de  tous  les  chemins  de  fer  coloniaux  africains,  au  !•'  janvier  1905.  Cette 
dernière  partie  de  l'ouvrage  permet,  d'un  seul  coup  d'œil,  de  constater  ca 
qu'on  a  fait  et  ce  qu  on  peut  faire  dans  les  colonies  africaines  pour  rendre 
itw  exploitation  possible,  pratique  et  ratiofinelle. 

La  Démocratie  triomphante  ou  cinquante  ans  de  lliisttâre 
des  Stats-Unis,  par  Andrew  CARNEOrE,  traduit  de  l'anglais  par 
Arthur  Maillet.  Un  vol.  in-18  de  335  p.  Ernest  Flammarion,  éditeur. 
Paris,  1905. 

W.  Arthur  Maillet  s'est  voué  à  la  divulgation  en  France  des  oravres  du 
célèbre  milliardaire  américain  qu'est  M.  A.  Carnegie.  Nous  avons  ici  même 
annoncé  la  publication  des  traductioBs  de  YJSmpiredes  affaires  et  de  l'A,  B, 
C  de  Vargent,  deux  ouvrages  antérieurs  du  même  auteur. 

Dafts  s^n  aomveau  travail,  La  Démocratie  Ériomphante^  M.  Carnegie 
retrace  l'histoire  des  Etats-Unis  pendant  les  cinquante  années  les  plus 
récentes  de  leur  déveleppejnent.  M.  Carnegie  s'étend  loagneaient  sur  la 
formation  des  Etats-Unis,  leur  constitution,  leur  industrie,  lesr  com- 
merce, etc.  It  consacre  d*iiitéressants  chapitres  à  l'instruction  et  à  la  reli- 
gion. Ce  dernier  chapitre  présente  un  intérêt  d'actualité  pour  nous  autres 
Français  ;  il  traite  en  effet  des  relations  entre  l'Ëgliae  et  TEtat. 
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Ouvragée  déposés  au  bureau  de  la  Revuê. 

Alger.  — .  Etudes  sur  le  vieil  Alger,  ses  successives  trans formations ^  ses  arts  et 

ses  industries,  par  G.  Quiauchain .  Un  vol.  in-8*   carré    richement  illustré  de 

160  gravures.  Imprimerie  algérienne.  Alger-Mustapha,   1905. 
Colonisation  militaire,  par  le  capitaine  Condamt.  Une  broch.  in-S»  de  108  pages. 

Henri  Charles-Lavauzelle,  éditeur.  Paris-Limoges,  1905. 
Notice  géographique  sur  la  région  de  Dort,  parle  D' Boussbnot.  Une  broch.  Ui-8* 

de  34  pages  avec  quatre  planches.  Henri  Gharles-Lavauzelle.   Paris-Limoges, 

1905. 
L'Empire  du  travail  :  La  vie  aux  États-Unis,  par  A.   Anadou.  Un  vol.  in-16  de 

296  pages.  Pion,  Nourrit  et  Ci«.  Paris,  1905. 
AT.  Roosevelt,  président  des  Etats-Unis,  et  la  Bépublique  dtHditi,  par  A.  Foucm, 

ancien   secrétaire    d'Etat.  Un  vol.  in-16  de  502  pages.  F.    Pichon   et  Durand- 

Auzias.  Paris,  1905. 
Promenades  lointaines  :  Sahara^  Niger,  Tombouctou,    Touareg,  par    le   lieut. 

Paulhiac.  Un  vol.  in-8®  de  497  pages  avec  cartes  et  nombreuses  photogravures. 

Pion,  Nourrit  et  C^*.  Paris  1905. 
VEspansione  commerciale  e  coloniale  degli  Stati  modemi,  par  Ma&co  Fanno.  Un 

vol.  in-8*  de  zxv-499  pages.  Fratelli  Bocca.  Turin,  1906. 
Llpocrisia  del  présente  movimento  per  larbitrato  e  la  paee  intemazionaie,  par 

ÉouARDO  CiMBALi.  Une  broch.  in-8o  de  78  pages.  Bemardo-Luz.  Rome.  1905. 
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I.  —  REVUES  FRANÇAISES 

Balletia  mensuel  du  Comité  de  l'Asie  française  (sept.  1905).  Jean  dbPla- 
MoiiT  :  La  guerre.  —  R.  G.  i  La  nouvelle  alliance  anglo-japonaise.  —  Pad  :  Le 
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QUESTIONS 

DIPLOMATIÔUES  ET  COLONIALES 


LA  GUERRE    RUSSO-JAPONAISE 

ET  SES  LEÇONS ' 


RÉSUME    ET    CONCLUSIONS 


VUE  d'ensemble   des  opérations 

Dans  la  nuit  du  8  au  9  février  1904,  sans  déclaration  de 
guerre,  le  Japon  ouvre  les  hostilités  :  de  longue  date  préparé 
à  cette  lutte,  il  surprend  complètement  son  trop  confiant 
adversaire.  En  môme  temps  que  les  torpilleurs  de  Tamiral  Togo 
cherchent,  sans  y  réussir,  à  annihiler  d'un  seul  coup  Tescadrc 
rassemblée  à  Port-Arthur,  la  première  pointe  d'avant-garde 
de  Tarmée  nipponne  débarque  cette  nuit  même  à  Tchemulpo, 
à  quelques  centaines  de  mètres  du  Varyag  qui  le  lendemain 
succombe  dans  un  combat  inégal.  La  guerre  est  commencée. 

Tout  aussitôt  la  I"  armée  japonaise  (Kuroki)  prend  pied  en 
Corée;  ses  trois  divisions  arrivent  successivement  et  sont 
mises  à  terre  d'abord  à  Tchemulpo,  puis  à  Tchenanpo,  quand 
ce  port  devient  libre  de  glaces  (il  mars).  La  résistance  des 
Russes  est  presque  nulle,  et  Kuroki  occupe  facilement  Ping- 
yang,  .puis  Andjou  [y^  avril).  Arrivée  là,  la  P*  armée  voit  sa 
marche  retardée  non  pas  tant  par  les  quelques  sotnias  de 
Cosaques  qui  galopent  sur  la  rive  gauche  du  Yalou,  que  par 
Tattente  de  son  parc  d'artillerie  lourde.  Celui-ci  lui  arrive  en 
même  temps  que  plusieurs  autres  divisions  se  concentrent 
dans  les  îles  et  sur  la  côte  au  Nord  de  Tchenanpo.  Pour  pro- 
téger tous  ces  convois,  Togo  s'efforce  de  réduire  Port-Arthur 
et  dirige  contre  la  place  neuf  attaques  successives.  Ces  bom- 
bardements sont  inefficaces,  et  deux  tentatives  d'embouteil- 
lage ne  réussissent  pas  mieux,  mais  au  retour  d'une  impru- 
dente sortie,  Makarof  saute  avec  le  Petropavlosk  qui  a  touché 
une  mine  sous-marine  (13  avril). 

Ce  long  délai  —  près  de  trois  mois  —  a  permis  à  Kouro- 

»  Voir  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  du  l"""  mars  1904  au  16  septembre  1905. 
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patkine  de  détacher  sur  la  rive  droite  du  Yalou  20.000  hommes 
que  commande  Zassoulitch  ;  devant  des  forces  trois  fois  supé- 
rieures celui-ci  se  garde  mal,  se  disperse,  et  le  long  cordon  de 
ses  troupes  est  facilement  enfoncé  par  Kuroki  (30  avriH"  mai). 
Cette  premif're  victoire  des  Nippons  coïncide  avec  un  nouvel 
-et  heureux  effort  de  Togo  pour  obstruer  le  goulot  de  Port- 
Arthur  (3  mai).  Sur  mer  aussi,  le  champ  est  donc  libre,  et, 
tandis  que  la  V""  armée  franchit  le  Yalou,  plusieurs  convois 
transportent  d'une  rive  k  l'autre  du  golfe  de  Corée  de  nou- 
velles divisions  qui,  mises  à  terre  à  Pi-tse-ouo  (6  mai)  et  à 
Takou-chan  (19  mai),  constituent  les  premiers  éléments  de  deux 
mitres  armées  (Oku  et  Nodzu). 


«  * 


Ainsi,  par  trois  points  différents,  trois  groupes  de  forces 
japonaises  pénètrent  simultanément  en  Mandchouric  et  dans 
le  Liao-toung,  sur  le  véritable  théâtre  des  opérations.  Mais 
Tun  et  Tautre  adversaire  font  également  preuve  d'indécision 
dans  le  choix  de  leurs  objectifs.  Les  forces  débarquées  à  Pi-tse- 
ouo  ne  se  contentent  pas  d'isoler  Port-Arthur  et  de  couper  la 
voie  ferrée,  elles  poussent  jusqu'à  Kin-tcheou  et  enlèvent  les 
lignes  qui  défendent  Tenlrée  du  Kouang-toung  (27  mai).  Peu 
a[)rès  (30  mai  et  surtout  13  juin),  deux  autres  divisions  nip- 
ponnes repoussent  à  Yafangou  la  tentative  de  Stackelberg  pour 
débloquer  Port-Arthur,  erreur  dont  Kouropatkine  n'est  pas 
seul  responsable.  Une  nouvelle  répartition  se  fait  alors  entre 
les  divisions  qui  ont  combattu  à  Kin-tcheou  et  à  Yafangou,  et 
une  IY°  armée  japonaise  (Nogi)  est  affectée  au  siège  de  Port- 
Arthur. 

Pendant  ce  temps  les  armées  de  Kuroki  et  de  Nodzu  ne  font 
que  d'insignifiants  progrès,  tout  occupées  qu'elles  sont  à  orga- 
niser minutieusement  leurs  tètes  d'étapes  et  leurs  lignes  de 
communications.  Elles  occupent  Feng-hoang-tclieng  le 
10  mai,  Siou-yen  le  27  mai,  mais  séjournent  là  plus  d'un 
grand  mois  avant  de  pousser  plus  avant.  Sur  sa  droite  cepen- 
dant Kuroki  organise  déjà  un  système  de  sécurité  à  grande  dis- 
tance :  des  détachements  mixtes  s'installent  dès  le  5  mai  à 
Kouang-yen-sien,  et  à  Sai-ma-tse  le  27  mai.  De  là  cette  sorte 
d'antenne  poussera  hardiment  vers  le  Nord,  et  par  Tsiang- 
tchang,  Tsin-hb-tcheng  et  Sing-tcheng-ting,  atteindra  la 
vallée  du  Haut  Khoun-ho  après  la  bataille  de  Moukden.  Elle 
sera  alors  renforcée  jusqu'à  devenir  la  Y*  armée  (Kawamura)  et 
tentera  de  pénétrer  dans  la'  vallée  du  Leao-kou.  affluent  du 
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Haut-Soungari,  mais  en  vain,  et  jusqu'à  la  fin  sera  contenue  par 
par  Rennenkampf  posté  h  Haï'^loung-tcheng. 

♦  « 

A  partir  du  15  juin,  les  trois  armées  de  Kuroki,  de  Oku  et  de 
Nodzu  reprennent  leur  marche  en  avant;  leurs  efforts  sont 
admirablement  combinés,  et  le  27  juin  de  Muo-tien-ling  à  Fa- 
ling,  sur  140  kilomètres  de  long,  tous  les  cols  de  lariHe monta- 
gneuse qui  se  prolonge  jusque  dans  le  Liao-toung  tombent  aux 
mains  des  Japonais.  Maîtres  de  la  crOte^  ils  dominent  mainte- 
nant tout  le  versant  au  pied  duquel  court  le  chemin  de  fer  de 
Kai-tcheou  à  Liao^yang. 

Cependant,  faute  d'un  peu  de  hardiesse^  les  Nippons  ne 
réussissent  pas  à  couper  la  retraite  à  leurs  adversaires  qui 
reculent  sans  hâte  le  long  de  la  voie  ferrée  ;  Kaï-tcheou  n'est 
occupé  que  le  8  juillet,  et  malgré  une  menace  de  Kuroki  dans 
la  direction  de  An-ping  (17  juillet),  une  semaine  se  passe  encore 
avant  que  Ta-che-kiao  et  Niou-lchouang  saient  définitivement 
abandonnés  par  les  Russes  (25  juillet).  Enfin  une  nouvelle 
poussée  des  Nippons  (31  juillet)  achève  la  jonction  des  trois 
armées  qui  convergent  vers  Liao-yang.  Le  cercle  se  resserre 
autour  de  Kouropatkine  et  s'étend  d'An-chan-touang  (23  août)  à 
An-ping  (27  ao^t). 

A  partir  de  cette  date,  le  contact  est  pris,  par  Kuroki  d'abord, 
puis  par  Oku  et  Nod/u,  et  la  bataille  de  Liao-yang  s'engage 
(31  août-3  septembre).  Le  3  septembre,  Liao-yang  est  aux  mains 
d'Oyama. 

* 

Déjà  la  «  Première  Escadre  du  Pacifique  j>  n'existe  plus  qu'à 
Fétatde  débris  qui,  sauf  le  Sebastopolf  ne  tenteront  même  pas  de 
se  détruire  complètement.  Après  une  dernière  et  infructueuse 
tentative  d'embouteillage  (14  juin),  Togo  fee  contente  de  mouiller 
d'innombrables  torpilles  de  blocus.  Le  23  juin,  Vitha^ft  réédite 
la  faute  de  Makaroff,  sort,  puis  rentre;  devant  l'ennemi  qui,  le 
soir  venu^  le  torpille  en  rade.  Le  10  août,  il  appareille  dB 
nouveau,  cette  fois  avec  rintentioïr  de  gagner  Vladivostok  ;• 
mais  après  un  lamentable  échec,  Oukhtomsky  ramène  dans  la 
place  une  partie*  de  l'escadre,  tandis  que  hf  reste  se  disperse  et 
se  réfugie  dans  différents  ports  neutres^. 

Cet  exode  était  devenu  nécessaire,  car  Nogi  a  gagné  du 
terrain  autour  de  Port- Arthur  et  ses  gro^  canons  montés  sur  la 
eoljioerd»  Loup  bombardent  déjk  la  vill^  et  l'intérieur  du  port. 
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A  partir  du  20  juin,  il  est  arrivé  à  pied  d'œuvre  et  après  un 
mois  d'efforts  emporte  les  positions  avancés  (30  juillet).  Puis  il 
ordonne  un  premier  assaut  général  (16  août),  bientôt  suivi  d'un 
second  (23  août)  ;  mais  ces  attaques  de  vive  force  n'aboutissent 
point,  et  Nogi  doit  se  résoudre  aux  lenteurs  d'un  siège  en  règle. 

Au  début  d'octobre,  Kouropatkine,  qui  dispose  maintenant  de 
neuf  corps  d'armée  et  s'estime  suffisamment  fort,  prend  à  son 
tour  l'offensive,  après  avoir  annoncé  ses  intentions  dans  un  ordre 
du  jour  d'une  déconcertante  publicité.  Mais  les  Japonais  font 
échouer  le  mouvement  tournant  de  Stackelberg  à  l'Est  de 
Yentaï  et  repoussent  vers  le  Cha-ho  leurs  adversaires  qui 
s'agrippent  et  se  maintiennent  sur  les  bords  de  cette  rivière. 
C'est  la  bataille  du  Cha-ho  (9  au  16  octobre).  Séparées  seule- 
ment par  quelques  kilomètres,  les  deux  armées  ennemies  pren- 
nent leurs  quartiers  d'hiver  et  s'efforcent  d'éviter  les  terribles 
rigueurs  de  la  saison.  Jusqu'au  printemps,  leur  immobilité 
sera  presque  complète. 

Le  16  octobre,  voici  que  part  enfin  la  «  Deuxième  Escadre  du 
Pacifique  »,  mais  en  traversant  la  mer  du  Nord  elle  croit 
apercevoir  des  torpilleurs  suspects  etcanonne  des  chalutiers  de 
HuU.  En  Angleterre,  l'indignation  est  extrême  et  peu  s'en  faut 
que  la  guerre  ne  s'ensuive.  Cependant  la  flotte  de  Rodjestvensky 
peut  continuer  son  immense  périple  et  s'arrête  longuement  au 
large  de  Madagascar,  puis  dans  la  baie  de  Camranh.  Obligée  de 
quitter  ce  mouillage  par  les  réclamations  du  Japon,  elle  est 
alors  rejointe  (12  mai)  par  la  division  Nebogatof,  mais  l'arrivée 
de  ces  équipages  très  indisciplinés  est  plus  fâcheuse  qu'utile. 
Rodjestvensky  se  dirige  alors  droit  sur  le  détroit  de  Corée,  où 
sa  flotte  entière  est  anéantie  (bataille  de  Tsu-shima  :  27  et 
28  mai). 

Entre  temps,  Port-Arthur  est  tombé.  Tous  les  assauts  tentés 
par  Nogi  restant  sans  succès,  de  l'Est  et  du  Nord  la  ligne 
d'investissement  s'est  étendue  jusqu'aux  ouvrages  situés  les 
plus  h  rOuestde  la  place;  enfin  les  Nippons  s'emparent  de  la 
colline  de  203  mètres  (29  novembre)  en  même  temps  qu'ils 
atteignent  le  fossé  des  derniers  forts.  Dès  lors  la  situation  est 
désespérée,  le  bombardement  devient  méthodique  et  précis. 
Kondratenko,  «  l'àme  de  la  défense  »,  est  tué  et  Stoessel  capi- 
tule (2  janvier). 

Peu  après  Michtchenko  exécute  un  raid  de  cavalerie  jusqu'à 
Niou-tchouang  (10  janvier)  et  le  29  janvier  le  commandant  de  la 
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II'  armée  Grippenberg),  chargé  d'obtenir  une  rectification  du 
dispositif  russe  à  Sandepou,  se  laisse  entraîner  à  la  bataille  de 
Ilei-kou-tai.  Pendant  près  d'un  mois,  les  adversaires  s'immobi- 
lisent à  nouveau. Mais,  à  partir  du  25  février,  Faction  s'engage 
peu  à  peu  sous  l'effort  des  cinq  armées  d'Oyama.  C'est  la  bataille 
do  Moukden  '25  février-iO  mars)  et  il  s'en  faut  de  peu  que  les 
Russes  ne  soient  complètement  cernés. 

Kouropatkine  se  dégage  cependant,  et  d'un  seul  coup  recule 
jusqu'à  Kouang-tchen-tse.  Liniévitch  lui  succède  alors  comme 
généralissime. 

Mais  les  Japonais  sont  hors  d'état  de  poursuivre  leurs 
succès.  Arrêtées  par  la  difficulté  des  communications, 
quatre  armées  (Kuroki,  Oku,  Nodzu,  Nogi)  s'établissent  autour 
de  Kai-jiian  et  n'en  bougent  plus.  Sur  la  droite,  Kawamura 
(V"  armée)  tente  vainement  de  pénétrer  dans  la  vallée  >Ju 
Haut-Soungari,  et  dans  le  Nord  de  la  Corée  la  YI*  armée 
(Hasegawa  ,  dont  le  débarquement  commença  en  fémer  à 
Gensan,  chemine  très  lentement. 

Cinq  mois  se  passent  ainsi  dans  une  complète  inaction  dont 
la  première  cause  est  l'épuisement  du  Japon,  épuisement  mili- 
taire aussi  bien  que  financier,  car  il  a  du  par  deux  fois  modi- 
fier sa  loi  militaire  pour  appeler  sous  les  armes  toutes  les 
classes  qui  auraient  reçu  quelque  instruction  militaire,  et 
d'autre  part  les  financiers  anglo-saxons  manifestent  quelque 
inquiétude,  quant  au  remboursement  futur  des  sommes  qu'ils 
ont  avancées.  En  vain  le  gouvernement  de  Tokyo,  pour  tàter 
le  terrain,  laisse  prévoir  ses  exigences  futures.  Avec  raison  la 
Russie  regarde  ces  conditions  de  paix  comme  inacceptables. 
Mais  les  Etats-Unis  jugent  nécessaire  d'intervenir  et  le  prési- 
dent Roosevelt  insiste  pour  la  réunion  d'une  conférence  entre 
les  représentants  du  tsar  et  du  mikado. 

Comprenant  alors  l'inefficacité  de  ces  menaces  et  la  néces- 
sité d'obtenir  un  gage  du  côté  de  Sakhaline,  les  Japonais 
débarquent  dans  cette  île  et  triomphent  aisément  du  petit 
nombre  de  ses  défenseurs  (7-28  juillet). 

Presque  aussitôt  s'ouvre  la  conférence  de  Portsmouth 
(9  août),  qui,  grûce  à  la  ténacité  de  M.  Wîtte,  se  termine  par 
un  coup  de  thcAtre  (29  août).  Le  Japon  abandonne  toute 
demande  d'indemnité,  et  il  n'obtient  que  la  reconnaissance  de 
son  protectorat  sur  la  Corée,  la  cession  de  Port-Arthur  et  d'une 
moitié  de  Sakhaline,  et  l'acquisition  du  Transmandchourien 
au  Sud  de  Kouang-tcheng-tse.  Bien  que  la  désillusion  soit 
grande  au  pays  du  Soleil-Levant,  la  paix  est  conclue  sur  ces 
bases  et  ratifiée  par  les  deux  empereurs. 
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Au  cours  de  ce  rapide  exposé,  nous  avons  négligé  de  relater 
les  différents  raids  de  la  division  de  Vladivostok,  d'abord  sur 
les  côtes  de  Corée  (23  au  27  avril,  15  au  20  juin  et  1"  juillet 
1904),  puis  au  large  de  Yokohama  (20  juillet),  et  enfin  la  der- 
nière tentative  qui  se  termine  si  malheureusement  au  Nord^ 
Est  de  Tsu-shima  (14  août  1904).  De  même  nous  avons  négligé 
de  rappeler  les  exploits  du  Pétersbourg  et  du  Smolensk  dans 
la  mer  Rouge  (7  au  20  juillet  1904),  parée  que  ces  efforts  sans 
suite  ni  liaison  n'eurent  entre  eux  aucun  effet  sur  le  cours  des 
opérations. 

Non  point  cependant  qu'ils  fussent  forcément  voués  à 
l'insuccès  :  nous  avons  toujours  soutenu  que  la  guerre  au 
commerce,  à  condition  qu'elle  fut  organisée  avec  méthode, 
pouvait  avoir  les  plus  heureux  effets,  et  nous  le  soutiendrons 
encore,  car,  selon  nous,  cette  conclusion  est  une  des  «  leçons  » 
de  la  guerre  qui  vient  de  prendre  fin. 

LES    «    LEÇO?(S    »    DE    LA    GUERRE 

Si,  à  notre  grand  regret,  nous  n'avons  pu,  au  cours  de& 
articles  parus  ici  même  depuis  le  1°"^  mars  1904,  sous  le  titre  : 
«  La  guerre  russo-japonaise  et  ses  leçons  »,  donner  à  la 
seconde  partie  de  cette  rubrique  tout  le  développement  qu'elle 
comportait,  il  nous  semble  maintenant  possible  de  tirer  de 
cette  guerre  quelques  enseignements  pour  l'avenir,  soit  au 
point  de  vue  tactique,  soit  au  point  de  vue  stratégique. 

Au  point  de  vue  tactique^  la  principale  «  leçon  »  de  cette 
guerre  a  été  l'écroulement  des  théories  élaborées  au  lendemain 
de  la  campagne  sud-africaine.  Du  Yalou  jusqu'à  Moukden,  on  a 
vu  l'infanterie  attaquer  avec  succès  des  positions  défendues  par 
un  adversaire  bien  abrité.  11  est  vrai  que  les  assaillants  étaient 
des  Nippons,  dont  la  valeur  et  l'esprit  de  sacrifice  s'imposèrent 
à  l'admiration  des  moins  disposés  en  leur  faveur,  et  que  leurs 
pertes  furent  considérables.  Il  n'en  est  pas  moins  exact  que  les 
Russes,  derrière  leurs  retranchements,  opposèrent  une  résis- 
tance acharnée.  Ainsi,  cette  fois  encore,  on  a  pu  constater 
l'importance,  la  nécessité  Aq  l'offensive  pour  obtenir  le  succès; 
les  combats  de  Mandchourie  ont  seulement  montré  que  cette 
offensive  exigerait  des  troupes  une  discipline  et  une  valeur- 
morale  bien  plus  grande  encore  que  par  le  passé. 

En  fait  d'artillerie  de  campagne,  les  Japonais  ne  possédaient 
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qu'un  modèle  de  pièces  inférieur  à  celui  de  leurs  adversaires, 
puisque  dès  le  début  ceux-ci  disposaient  de  canons  à  tir  rapide. 
En  dépit  de  cet  avantage  en  faveur  de  nos  alliés,  on  sait  la 
différence  des  résultats  dont  la  seule  cause  est  qu'il  ne  suffit 
pas  d'avoir  une  artillerie  très  perfectionnée,  mais  qu'il  faut  aussi 
savoir  s'en  servir.  Cette  conclusion  est  plutôt  de  nature  à  nous 
réjouir  puisqu'elle  pourra  prolonger  de  façon  notable  la  supé- 
riorité matérielle  que  nous  possédons  encore  sur  nos  adver- 
saires d'outre-Hhin.  On  sait  en  effet  que  l'armée  allemande  ne 
commencera  à  être  dotée  d'une  artillerie  vraiment  «  à  tir 
rapide  »  qu'au  printemps  prochain. 

Enfin,  pour  achever  cette  rapide  revue  des  trois  «  armes  », 
il  nous  reste  à  parler  de  la  cavalerie.  Sauf  quelques  raids, 
d'ailleurs  sans  grande  efficacité,  celle-ci  ne  fit  guère  parler 
d'elle.  Pour  expliquer  cette  inaction,  la  nature  du  terrain  fut 
successivement  invoquée,  d'abord  tant  quelalutle  se  déroula  au, 
Sud-Est  de  Liao-yang  dans  une  région  très  montagneuse,  puis 
lorsque  parvenues  dans  la  plaine  du  Liao-ho  les  deux  armées 
pataugèrent  dans  Tépaisseur  de  la  boue.  Cependant,  lorsque 
vint  rhiver,  et  pour  la  région  située  au  Nord-Ouest  de 
Moukden,  ces  raisons  n'avaient  plus  de  valeur,  et  l'on  peut 
s'étonner  que  la  cavalerie  cosaque  n'ait  pas  donné  tout  ce  qu'on 
attendait  d'elle  :  par  la  rupture  des  convois  ennemis,  elle 
aurait  pu  et  dû  gôner  dans  une  large  mesure  les  mouvements 
de  l'adversaire.  Cette  défaillance  ne  peut  s'expliquer  que  par  le 
soin  avec  lequel  les  Japonais  ont  su  organiser  et  protéger  leurs 
lignes  de  communication. 

Quant  à  ceux-ci,  leur  pauvreté  en  cavalerie  était  un  fait  connu 
d'avance,  mais  ils  surent  y  remédier.  On  a  vu  comment,  pour 
se  garder  sur  leur  liane  droit,  ils  organisèrent  un  système  de 
sécurité  qui,  de  Sai-ma-tse  au  Leao-kou,  fonctionna  parfaite- 
ment. Pour  se  renseigner  sur  l'ennemi,  ils  utilisèrent  leur 
aptitude  à  l'espionnage  et  s'aidèrent  des  Chinois.  De  même  des 
bandes  de  Khoungouses  leur  rendirent  de  grands  services 
pour  inquiéter  les  derrières  de  Tennemi.  Mais  tout  cela  cepen- 
dant ne  pouvait  remplacer  une  cavalerie  nombreuse  et  bien 
organisée,  dont  le  maréchal  Oyama  dut  regretter  l'absence  ; 
faute  de  cet  appoint,  il  ne  put  transformer  aucune  de  ses  vic- 
toires en  un  triomphe  définitif. 

A  côté  des  trois  «  armes  classiques  »,  d'autres  services 
avaient  été  soigneusement  organisés  par  l'esprit  prévoyant  et 
minutieux  des  Nippons  :  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques 
suivaient  partout  les  troupes  dans  leurs  marches  et  sur  le 
champ  de   bataille  s'épanouissaient  rapidement  en  un  vaste 
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réseau,  en  sorte  que  chaque  général,  toujours  renseigné,  agis- 
sait à  coup  sûr  et  que  ses  ordres  et  ses  mouvements  se  confor- 
maient à  ceux  des  autres  chefs. 

Quant  aux  communications  —  sans  vouloir  entrer  pour  l'ins- 
tant dans  le  domaine  stratégique  —  disons  seulement  que  les 
correspondants  militaires  sont  unanimes  à  vanter  leur  organi- 
sation :  voies  ferrées,  decauvilles,  tramways,  charrettes,  sam- 
pans, kurumas  (pousse-pousse),  bêtes  de  somme  et  coolies, 
tous  les  systèmes  furent  employés  et  fonctionnèrent  sans 
à-coups.  Ajoutons  d'ailleurs  que  c'est  en  grande  partie  le  souci 
de  cette  bonne  organisation  qui  retarda  souvent  la  marche  des 
Japonais. 

Bien  que  la  guerre  du  Transvaal  et  les  erreurs  commises 
dans  les  enseignements  que  Ton  avait  prétendu  en  tirer  doi- 
vent enseigner  la  circonspection  dans  les  jugements,  un  fait 
cependant  résulte  delà  campagne  maritime  de  1904-1905  :  c'est 
le  peu  d'efficacité  des  torpilleurs,  et  cependant  les  Nippons  ont 
montré  qu'ils  possédaient  à  la  fois  hardiesse  et  sang-froid,  ces 
deuxqualités  maîtresses  pourqui  doit  manier  cespetits  bâtiments. 
Tout  au  plus  ont-ils  pu,  à  Tsu-shima,  achever  la  destruction  des 
cuirassés  russes  qui  avaient  chaviré  et  qui,  flottant  la  quille  en 
l'air,  furent  d'abord  pris  par  eux  pour  des  sous-marins,  et  la 
nuit  suivante,  couler  deux  garde-côtes  h  demi  désemparés  et 
incapables  de  fuir.  Mais  le  médiocre  résultat  de  leur  attaque 
dans  la  nuit  du  8  au  9  février,  leur  insuccès  complet  dans  leurs 
efforts  contre  le  Cesarevitch  après  la  bataille  du  10  août,  et. 
les  nombreuses  tentatives  qui  leur  furent  nécessaires  pour 
réduire  le  Sebastopol,  montrent  que  ces  flottilles  sont  loin  de 
pouvoir  donner  ce  qu'on  attendait  d'elles. 

Par  contre,  les  torpilles  de  blocus  (ou  mines  sous-marines) 
ont  fait  preuve  d'une  puissance  de  destruction  qu'on  ne  leur 
soupçonnait  point,  et  il  importe  maintenant  de  prévoir  pour 
la  défense  d'un  port  —  aussi  bien  que  pour  son  attaque  —  un 
nombre  considérable  de  ces  puissants  engins. 

Ainsi  qu'on  avait  pu  le  constater  durant  la  guerre  de  Cuba, 
les  bûtiments  se  sont  montrés  parfaitement  impuissants  h  lutter 
contre  les  forts,  et  plus  que  jamais  les  bombardements  par 
mer  doivent  être  considérés  comme  des  opérations  de  dixième 
ordre.  Port-Arthur  et  les  navires  même  qui  y  étaient  réfugiés 
n'éprouvèrent  que  des  dégâts  insignifiants  —  et  en  tout  cas 
complètement  disproportionnés  avec  la  dépense  de  projectiles 
—  tant  qu'ils  ne  furent  exposés  qu'au  feu  de  l'amiral  Togo.  Il 
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en  fut  tout  autrement  lorsque  Nogi  eut  réussi  à  monter  ses 
grosses  pièces  sur  la  colline  du  Loup,  et  surtout  lorsque  la 
prise  de  la  colline  de  203  mètres  lui  permit  de  rectifier  son 
tir. 

Mais,  contrairement  à  ce  qui  avait  eu  lieu  durant  la  guerre 
sino-japonaise  et  la  guerre  hispano-américaine,  on  n'a  plus  vu 
de  navires  succomber  du  fait  de  l'incendie.  Sans  doute,  des  deux 
cùl»*s,  les  précautions  avaient  été  bien  prises  ;  on  put  du  moins 
constater  leur  efficacité. 

(Juant  au  combat  lui-même,  plus  que  jamais  c'est  le  canon 
qui  décidera  de  son  issue,  et  comme  l'engagement  se  dérou- 
lera à  très  grande  dislance,  il  en  résultera  fatalement  que  le 
nombre  des  grosses  pièces  sera  fortement  augmente  aux 
dépens  de  Tartillerie  moyenne.  Ainsi  Ton  est  amené  à  aug- 
menter oacore  et  à  porter  à  près  de  20.000  tonnes  le  dépla- 
cement du  bâtiment  de  combat.  Mais  quel  sera  le  type  du 
«  bâtiment  de  combat  »?  Rien  n'est  encore  fixé,  et  de  vives 
discussions  s'engagent  à  ce  sujet.  Dire  qu'il  le  faut  «  le  plus 
fort  possible  »  n'est  que  rééditer  une  vérité  de  M.  de  la  Palisse. 
Comme  tout  bAtiment  est  un  compromis  et  qu'une  de  ses  qua- 
lités ne  peut  être  augmentée  qu'aux  dépens  d'une  autre,  il 
importe  de  savoir  si  c'est  la  protection  ou  la  vitesse  ou  le  rayon 
d'action  —  ou  tous  trois  —  qui  seront  négligés  en  faveur  de 
rarmeinent.  Entre  ces  différents  facteurs  le  compromis  qui 
interviendra  ne  dépendra  pas  seulement  des  besoins  tactiques, 
niais  aussi  des  qualités  stratégiques.  Nous  reviendrons  d'ailleurs 
sur  ce  point. 

En  tout  cas,  le  croiseur  protégé  a  déjà  fait  son  temps.  Grâce  à 
la  télégraphie  sans  fil,  dont  il  importe  que  l'emploi  se  répande 
chaque  jour  davantage,  ce  bâtiment  sera  remplacé  dans  les 
missions  qu'on  lui  confiait  soit  par  un  bâtiment  de  combat, 
soit  au  contraire  par  une  estafette  faiblement  armée.  Pour 
remplir  ce  rôle,  des  paquebots  armés  en  guerre  rendraient 
d'excellents  ser>Mces,  et  ce  serait  d'une  économie  bien  com- 
prise que  d'accorder  aux  compagnies  de  navigation  les  subven- 
tions nécessaires  pour  nous  créer  la  flotte  de  paquebots  rapides 
qui  nous  fera  cruellement  défaut  le  jour  des  hostilités. 

Mais  ici  la  question  devient  plus  stratégique  que  tactique. 

Jean  dk  la  Petre. 
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C'est  un  bien  curieux  spectacle  qu'offrit  l'Espagne  au  monde, 
en  novembre  1900,  quand,  après  tout  un  siècle  de  politique 
rancunière  ou  de  réserve  méfiante  à  l'égard  de  ses  colonies 
émancipées  d'Amérique*,  au  lendemain  même  de  la  guerre  qui 
lui  fit  perdre  le  dernier  fleuron  de  sa  couronne  d'Ultramar, 
elle  ouvrit  largement  les  bras  à  ses  filles  révoltées,  et  résolut 
d'entretenir  désormais  avec  elles  des  relations  intimes,  vrai- 
ment familiales,  ainsi  qu'il  sied  entre  peuples  de  môme  race, 
de  même  religion,  de  même  langue,  ayant  des  coutumes,  un 
tempérament,  un  idéal  communs...  Il  n'est  pas  douteux  que  la 
peur  du  «yankee  »  n'ait  été  pour  beaucoup  dans  l'empressement 
que  mirent  les  Etats  latins  d'Amérique  à  répondre  à  l'invitation 
de  Madrid,  surtout  après  Téchec  du  Congrès  de  Washington, 
après  tous  les  efforts  tentés  vainement  par  les  Etats-Unis 
pour  s'attacher  plus  étroitement  leurs  voisins  du  Sud.  Du  côté 
espagnol,  il  est  moins  facile  de  discerner  la  cause  première  de  ce 
rapprochement,  de  cette  manifestation  subite  de  sympathie  et 
de  tendresse  pour  des  peuples  jusque-là  dédaignés  ou  délaissés  : 
à  bien  examiner,  il  semble  qu  on  doive  la  chercher  en  Catalogne 
et  que  ce  soit  surtout  une  raison  économique.  Après  la  désas- 
treuse guerre  coloniale,  les  industriels  et  les  commerçants  de 
Barcelone  songèrent  tout  naturellement  à  compenser  la  perte 
des  marchés  de  Cuba  et  des  Philippines  par  une  augmentation 
de  trafic  avec  l'Amérique  latine  *.  C'est  en  grande  partie  sur 
rinitiative  des  Catalans  que  fut  fondée  Y  Union  ibéro-aniéricaine, 
destinée  à  rapprocher  par  tous  les  moyens  les  peuples  de  sang 
espagnol  d'au  delà  des  mers  de  leur  ancienne  métropole... 

Bientôt,  il  est  vrai,  on  parut  laisser  la  question  commerciale 
un  peu  à  l'écart.  On  déclara  que  le  problème  américain  était 

I  Elle  ne  reconnut  l'indépendance  du  Mexique  qu'en  1836,  celle  du  Chili  en  1845, 
celle  de  la  République  Argentine  en  1839,  celle  du  Pérou  en  1865,  celle  de  la 
Colombie  enfin...  en  1881  1 

*  Les  eiportations  aux  Antilles  et  aux  fies  Philippines  représentaient  :  en  1894, 
25,23  %,  en  1895,  22,55  %,  en  1896,  23,76  %  des  exportations  totales  de  la  Pénin- 
sule. (D'après  G.  Routier,  Lindustrie  et  le  commerce  de  l'Espagne,  1901,  p.  93.) 
Actuellement,  les  républiques  du  Sud  et  du  Centre  de  l'Amérique  achètent  la 
moitié  des  exportations  de  Barcelone,  35  millions  de  pesetas  sur  un  commerce  total 
de  70  millions.  (Rapport  de  J.  Chaumié.  élève  consul,  supplément  au  Moniteur  offi- 
ciel du  Commerce  du  17  décembre  1903.) 


-•.  ,T  .  £.-;.>_-.-  *  •.:  1.  .t:L:  :  rir*  rsyrLI'.-i-^ie  et  sentimental 
:  :*  :  •*::•-:  iii>r-t-  «  -  :.i^1l  i-^  I  ^^  a  dr  U  grande  famille 
:.  -:.ir.  : .-,  :^  ..t  r*r*i:ri:.  :-  •:.  f.T-^r  >a!ré  des  ancêtres,  des 
^-;-ri:i*'-^  ',1111.--^*  l'iinr!^^  :  r:L-r-§  ii^r^s,  mots  pleins 
•1  .1.  t^-^.  ;•  .7  1-^:  .-.f  >  j'T^:'-^  «^p-urr.  U'enîîamma  avec  tout 
l''-'.'.  .•  ir::!-*  •:  :::  :1  •*-:  i-c  mi  >...S\n5  doute,  ilne  s'agissait 
p*.-  :-r  r't.r*  i*  -  -t-^I'-^  ri^v-'t^-  d*  ch->n:-her  à  reprendre 
•:-*  t'.T  *  r^  «  ^ir:.iJ'^  jr^ri^^:  Tlrifaence  de  la  Péninsule 
•.r  *-Tr  i.>-  c  An^-r. -.-^  ZL^  siurîit  d«h-'jrmais  s'établir  que 
■i"  f  t  .:::.  j  t..  :.  :  .r.  -n  ^-r^iiiiit  îr-*  intrl!i;:ences,  en  s'attachant 
1-r*  .  .,^  ;r*.  rr.  f-.-^înt  r-r.rre  I-rs  s*:iveti:rs  glorieux  du  passé. 
A  -.  ;-.•:  i-riiiî.n  i-r?  i-Vj^trv-i  •:>  «Parité  et  de  Santiagi>de-Cuba, 
'la  f  :♦  iî!:.-^i  f.ir>r  d  une  •  [lus  grande  Espagne  >»...  Mais 
q  .r.\i^^  e-;r.*-  ;!  ;5  f-i-rit.fs  continii.iient  de  nourrir  au  fond 
d>'ix-L^*n:-5  r.:-^*f  [!ti-  5^i.:it.inti-!le  d'un  rapprochement 
vrî.::.-r.t  [ -1:!  j  ;*f  ^  ;r  le  t-^rr.^In  é»:onomi«|ue  entre  lamétro- 
f^'îe  et  "S^s  an»  itrnces  [«•--^s-i  as,  de  nature  à  développer  la 
riche--e  et  I  i  ;:r-jnJeur  d^  I  £•?{:  a;rne. 


Tout»^f'jis  ttnl  de  gén«^reuses  déclarations,  tant  de  discours 
erj!l'jmrué>,  d-^nt  I^s  échos  traversaient  les  mers,  ne  pouvaient 
manquer  d  afxmtir  kdes  faits  dans  le  domaine  de  la  réalité.  Peu 
apr»'S  le  Ojn::rês  de  Madrid  et  celui  de  Mexico  de  1902,  toujours 
Si)\ï<  rirnpulsionde  llnion  ihéro-américaine,  furent  signés  les 
fameux  traités  d'arbitrage  permanent  entre  l'Espagne  et  les 
républiques  hispano-américaines  d'un  grand  intérètdans  l'his- 
toire de  l'arbitrage  international*.  A  ces  actes  assez  platoni- 
ques devait  se  borner  le  rapprochement  politique  de  la  Pénin- 
sule avec  ses  sœurs  latines.  11  ne  peut  être,  en  effet,  question 
d'alliance  entre  Etats  qui  n'ont  point  d'adversaires  communs, 
qui  n'ont  pas  de  politique  mondiale,  dont  quelques-uns  même 
c'est  encore  le  cas,  hélas!  de  bien  des  républiques  sud- 
américaines  sont  trop  absorbés  par  leurs  dissensions  intestines 
pour  songer  à  agir  efficacement  au  dehors. 

Au  contraire,  il  est  possible  de  resserrer  davantage  les  biens 
intellectuels  et  moraux  qui  rattachent  le  peuple  espagnol  à  ses 
IV.  »^^  d'au  delà  des  mers.  Le  Congrès  de  Madrid,  en  1900,  avait 
volé  toute  sorte  de  résolutions  dans  cet  ordre  d'idées.  Ce 
n**Maîent  encore  que  des  vœux.  Depuis   lors,  plusieurs  d'entre 

'  Xnit  GAuniEL  Louis-Jar ay,  La  politique  franco-anglaise  el  l'arbibnge  interna- 
tiFftHfd  ([*crrin,  1904),  p.  200  et  suiv. 
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eux  ont  été  réalisés.  D'autres  sont  l'objet  de  projets  de  loi  en 
Espagne.  Quelles  que  soient  en  fait  leur  valeur  et  leur  impor- 
tance, il  est  intéressant  de  les  signaler  parce  qu'ils  traduisent 
un  aspect  de  l'àme  populaire  espagnole,  parce  qu'ils  montrent 
une  des  directions  les  plus  importantes  où  la  politique,  souvent 
incertaine  et  obscure,  du  cabinet  de  Madrid  paraît  s'engager, 
dont  certains  hommes  d'Etat  de  l'autre  côté  des  Pyrénées  vou- 
draient même  faire  sa  principale  règle  de  conduite.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  l'ancien  président  de  l'Union  ibéro-américaine, 
M.  Rodriguez  San-Pedro,  était,  il  y  a  un  an  [encore,  ministre 
des  Affaires  étrangères  dans  le  cabinet  Maura. 

Parmi  les  vœux  du  Congrès  de  1900  et  des  Congrès  ultérieurs 
qui  ont  reçu  déjà  la  sanction  des  gouvernements,  il  faut  citer  : 
la  mise  en  vigueur  des  règles  du  Congrès  de  Montevideo  sur 
la' propriété  littéraire  (traités  signés  par  l'Espagne  avec  le 
Mexique,  le  Guatemala,  le  Pérou,  le  26  mars  1903),  la  sup- 
pression de  la  législation  consulaire  dans  les  commissions  roga- 
toires  (traités  avec  l'Uruguay,  le  Chili  et  le  Mexique),  l'appli- 
cation des  règles  fixées  au  même  Congrès  de  Montevideo  sur  la 
propriété  intellectuelle  (accords  avec  la  Bolivie  et  l'Equateur), 
surtout  le  traité  de  reconnaissance  et  de  validité  des  titres 
académiques,  conclu  entre  l'Espagne  et  les  Etats-Unis  du 
Mexique  le  28  mai  1904*. 

Entre  les  autres  résolutions  de  l'Union  ibéro-américaine 
encore  à  l'état  de  projet,  j'en  distingue  une  qui  mérite,  tant 
par  son  originalité  que  parles  discussions  dont  elle  a  été  l'ob- 

^  Voici  les  principaux  articles  de  ce  traité,  dont  l'importance  vient  de  ce  que  c'est 
le  premier  acte  diplomatique  de  ce  genre,  à  ma  connaissance  : 

«  Abticlb  PRSMiER.  —  Le^  nationaux  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
«  pourront  exercer  sur  le  territoire  de  l'autre  la  profession  pour  laquelle  ils  sont  habi- 
«  lités  par  un  diplôme  ou  un  titre  délivré  par  l'autorité  compétente  de  leur  pays. 

«  Art.  2. —  Pour  que  le  litre  ou  diplôme  auquel  se  référé  l'article  précédent  pro- 
«  duise  l'effet  énoncé,  il  faut  :  l^  son  exhibition,  après  légalisation  (par  le  ministre 
«  chargé  de  l'instruction  publique  ;  2*  que  celui  qui  l'exhibe  atteste,  par  un  certificat 
a  délivré  par  la  légation  ou  le  con  mlat  le  plus  voisin  de  son  pajs,  être  la  personne 
«  en  faveur  de  qui  il  a  été  rédigé  ;  3*  que,  quand  on  demande  pour  l'intéressé  dans  un 
«  des  pajB  la  reconnaissance  de  validité  d'un  diplôme  ou  titre  professionnel  délivré 
«  p&r  l'autre  pajs  pour  exercer  une  profession  déterminée,  on  prouve  que  le  diplôme 
«  ou  titre  susdit  habilite  aussi  pour  exercer  cette  mémo  profession  dans  le  pays  où  on 
«  Ta  délivré. 

«  Art.  3.  —  Les  certificats  d'études  partielles  délivrés  par  l'autorité  compétente  de 
«  Tun  des  deux  pays  seront  valables  dans  l'autre  et  serviront  pour  continuer  dans 
«  celui-ci  les  études  subséquentes,  après  l'accomplissement  des  conditions  suivantes... 

«  Art.  6.-*  Quand  il  s'agit  des  professions  de  médecin,  de|chirurgien  et  depharma- 
«  cienou  de  toute  autre  profession  en  rapport  avec  elles,  on  pourra  exiger,  dans  le 
«  pays  où  en  prétend  exercer  de  telles  professions,  que  le  sollicitant  se  soumette  &  un 
a  examen  prévu,  selon  le  plan  d'études  en  vigueur  dans  chaque  pays. . .  » 

Ce  traité  est  valable  pour  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  signatures.  II 
peut  être  dénoncé  par  une  des  parties  dix  mois  à  l'avance. 
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jet,  une  mention  à  part  :  je  veux  parler  du   projet   de  création 
d'une  Université  hispano-américaine  à  Salamanque. 

Celte  idée  fut  émise  dès  1892,  lors  du  centenaire  de  Colomb. 
Le  ministre  des  Affaires  étrangères  d'alors,  le  duc  d'Almodovar, 
s'en  était  fait  le  zélé  promoteur.  Depuis,  elle  a  été  reprise,  étu- 
diée et  approfondie  par  nombre  d'Espagnols  et  d'Américains  de 
grand  mérite.  L'un  de  ces  derniers,  le  D'  Francisco  de  los 
Cobos,  «  représentant  des  sociétés  espagnoles  de  Buenos-Aires 
auprès  du  gouvernement  espagnol  »,  a  employé  une  grande 
partie  de  l'année  à  exposer  son  thème  favori  dans  toute  la 
Péninsule.  La  pensée  de  rapprocher  dès  la  tendre  jeunesse  les 
frères  latins  des  deux  continents,  de  leur  donner  la  même  cul- 
ture et  un  seul  cœur,  en  même  temps  que  de  ramener  vers  la 
métropole  ces  fils  oublieux  qui  vont  aujourd'hui  compléter  le\ir 
instruction  dans  toutes  les  universités  d'Europe...  sauf  en 
Espagne,  ce  rêve  de  ressusciter  avec  un  esprit  nouveau  cette 
antique  Université  de  Salamanque,  l'un  des  quatre  grands 
foyers  de  lumière  de  la  chrétienté  au  moyen  âge,  a  de  quoi 
attendrir  les  foules  et  provoquer  leurs  applaudissements.  Par- 
fois cependant  quelque  auditeur  mal  convaincu  émet  des  objec- 
tions. Les  moins  intéressantes,  assurément,  ne  sont  pas  celles 
du  propre  recteur  de  l'Université  de  Salamanque,  M.  Miguel 
de  Unamuno.  Le  projet,  il  le  déclare  sans  détour,  lui  semble 
fantastique  et  absurde  *.  a:  C'est,  dit-il,  une  nouvelle  forme 
«  de  Terreur  en  vertu  de  laquelle  nous  avons  fait  de  nos  colo- 
«  nies  des  consommateurs  forcés  de  nos  produits  et  qui  nous  a 
«  conduit  h  importer  à  Barcelone  du  blé  des  Etats-Unis  pour 
«  l'expédier  ensuite  à  Cuba,  transformé  en  farine.  »  C'est  une 
sotte  vanité  que  de  vouloir  faire  des  Etats  d'Amérique  des  sortes 
de  «  colonies  spirituelles  »  de  la  métropole,  que  de  «  traiter 
«  nos  frères  de  race  autrement  que  sur  le  pied  de  l'égalité  ». 
L'enseignement  en  Espagne  est-il  si  développé  qu'elle  puisse 
appeler  chez  elle  les  Américains  pour  s'instruire?...  A  quelles 
difficultés  donnerait  lieu,  au  reste,  la  création  d'une  Univer- 
&\U*  hispano-américaine!  Que  l'on  songe  seulement,  pour  s'en 
fairr^  une  idée,  que  dans  l'Amérique  espagnole  l'enseignement 
est  laïcisé,  tandis  que  dans  la  Péninsule  il  est  encore  sous  la 
f^Lirveillance  et  dans  la  dépendance  étroitedu  clergé. . .  oc  II  pourrait 
u  tiit'ii  se  faire,  conclut  M.  Unamuno,  qu'au  lieu  qu'ils  eussent 
«I  h  venir  ici  pour  s'imprégner  de  la  culture  moderne,  ce  fût  à 
u   nous  d'aller  chez  eux...  » 


1  LeUre  au  directeur  de  V/feraldo  de  Madrid,  le  27  décembre  1904. 
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Je  laisse  à  Téminent  recteur  la  responsabilité  de  sa  conclu- 
sion. Bien  qu'il  ait  des  adversaires,  M.  Unamuno  est  sans  con- 
teste un  des  esprits  les  plus  originaux  de  l'Espagne  actuelle. 
J'ai  cru  intéressant  de  citer  sa  façon  de  voir  qui  tranche  si  net- 
tement avec  Tenthousiasme  de  la  plupart  de  ses  compatriotes. 


L'Espagne,  selon  lui,  doit  diriger  ses  efforts  d'un  autre  côté. 
Elle  ne  doit  pas,  en  poursuivant  des  chimères,  risquer  de  perdre 
de  vue  la  réalité. 


Il  est  certain  que  les  deux  grands  rameaux  de  la  famille  espa- 
gnole des  deux  rives  de  TAtlantique  exercent  Tun  sur  l'autre 
une  puissante  attraction.  Il  appartient  au  gouvernement  de 
Madrid  de  savoir  en  profiter.  Pour  cela,  sans  cesser  de  fortifier 
les  liens  intellectuels  qui  lui  rattachent  encore  ses  anciennes 
possessions,  il  ne  doit  pas  oublier  que,  dans  Tétat  actuel  du 
monde,  c'est  l'intérêt  qui  unit  les  peuples,  et  que  cet  intérêt, 
c'est  le  commerce,  l'échange  des  produits  qui  le  crée.  Comme 
le  dit  un  consul  d'Espagne  en  Colombie,  M.  Fernando  Vêlez, 
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dont  on  est  heureux  de  lire  lesjustes  observations  dansTintéres- 
sant  Bulletin  de  l'Union  ibéro-américaine*,  «  le  seul  échange 
«  d'idées,  alors  même  qu'il  se  fait  dans  un  langage  divin,  le 
«  souvenir  des  gloires  passées,  en  un  mot  tant  d'idéals  qui 
«  nous  séduisent  finiront  par  disparaître,  par  s'effacer,  s'ils 
«  ne  reposent  pas  sur  le  fondement  solide  de  Fintérêt  com- 
«  mercial...  » 

Sans  doute,  cette  question  des  relations  économiques  est 
grosse  de  difficultés.  On  a  été  jusqu'à  dire*  que  ces  relations 
entre  l'Espagne  et  l'Amérique  latine  n'étaient  guère  susceptibles 
de  développement,  en  raison  précisément  de  la  nature  de  leurs 
produits  :  d'un  côté  comme  de  l'autre,  on  exporte  surtout  des 
denrées  agricoles,  des  matières  premières,  tandis  que  l'impor- 
tation comprend  principalement  des  objets  manufacturés.  C'est 
pourquoi,  à  l'heure  actuelle,  le  commerce  espagnol  avec  les  pays 
de  Sud-Amérique  est  presque  insignifiant.  Il  risque  même  de 
perdre  encore  de  son  importance,  s'il  est  vrai  que  pour  ceux 
de  ses  produits  susceptibles  d'être  exportés,  les  fruits,  les  vins, 
les  huiles,  l'Espagne  se  heurte  sur  les  marchés  hispano-améri- 
cains à  la  concurrence  de  plus  en  plus  redoutable  des  puissances 
étrangères,  ainsi  qu'aux  progrès  incessants  de  la  production 
américaine  qui  réussira  bientôt  à  se  suffire  à  elle-même'.  L'Es- 
pagne devrait  donc  faire  que  son  exportation  consiste  surtout  en 
produits  manufacturés. 

Le  peut-elle?  Sans  prétendre  que  l'industrie  espagnole  soit 
très  avancée,  je  crois  cependant  hors  de  doute  qu'elle  a  fait  de 
très  notables  progrès  depuis  la  guerre  de  Cuba*.  Elle  se  déve- 
loppera encore  bien  davantage  le  jour  où  les  fabricants  de 
Catalogne  auront  consenti  à  abaisser  leurs  barrières  douanières 


1  Bulletin  du  31  décembre  1904,  page  71. 

2  C.  Béguin,  dans  ['Economiste  français  du  14  janvier  1905. 

'i  MouTement  des    échanges  entre  l'Espagne  et  les    Etats  hispano-américaios, 
en  1903  : 

Importations  Exportations  Importations  ETzportations 


Argentine. . . 

Bolivie 

Colombie... 
Costa-Rica. . 

Chili 

Cuba 

Equateur . . . 
Guatemala. . 
Honduras . . . 


22.429.042    11.119. 139 

35  45.750 

766.681      3.506.460 

493.526  156.187 

1.537.859      1.964.985 

6.606.757    66.902.854 

4.301.688  502.238 

2.441.838  134.775 

1.100  79.887 

(D'après  les  statistiques  de  la  direction  générale 
des  douanes.) 

^  Voir  notamment  J.-E.  Berge,  Le  relèvement  économique  de  l'Espagne,  dans  le 
Correspondant,  10  septembre  1904,  p.  890  et  suiv. 


Mexique 3 

Nicaragua 

Paraguay. .: .. 

Pérou 

Porto-Rico ...       5 
San -Salvador.       1 

Uruguay 4 

Venezuela 5 


.078.537 
249.152 
68.475 
792.241 
.766.255 
.126.137 
.308.559 
138.082 


11.903.824 
828 

175.292 

4.501.757 

98.982 

5.492.518 

2.159.097 
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et  renoncé  à  inonder  le  marché  national  de  produits  qu'il  lui 
est  impossible  d'absorber. 

De  ce  jour,  et  du  jour  aussi  où  les  nations  sud-américaines, 
imitant  cet  exemple,  auront  cessé  de  faire  des  droits  de  douane 
la  principale  recette  de  leur  budget,  un  grand  pas  aura  été  fait 
dans  la  réalisation  de  ce  rêve  d'une  union  latine.  Si,  se  régéné- 
rant, en  même  temps,  au  contact  de  leurs  frères  plus  jeunes, 
les  populations  engourdies  d'Espagne,  au  sortir  d'un  long 
sommeil,  se  décident  à  mettre  elles-mOmes  en  œuvre  les 
richesses  enfouies  dans  leur  sol,  au  lieu  de  les  laisser  exploiter 
par  des  bras  étrangers,  elles  donneront  une  vive  impulsion  au 
développement  industriel  et  économique  de  la  Péninsule,  et 
l'astre  un  peu  pâli  de  l'antique  métropole  rayonnera  d'un  nouvel 
éclat,  jusqu'au  delà  des  mers. 

Sur  les  marchés  sud-américains,  les  exportations  espagnoles 
rencontrent  deux  sortes  de  concurrents  :  des  rivaux  venus 
d'Europe,  principalement  des  Allemands,  des  Anglais,  et 
d'autre  part  des  Américains  du  Nord.  Les  premiers  ont  l'avan- 
tage de  l'avance  déjà  prise,  des  positions  gagnées;  mais 
l'Espagne  pourra  les  en  déloger,  si  elle  profite  des  mille 
liens  de  sympathie  qui  lui  assurent  la  préférence  de  ses  sœurs 
latines,  si  elle  utilise  leur  haine  commune  contre  TAnglo- 
Saxon  et  le  Germain.  En  Argentine,  au  Venezuela  notamment, 
les  colères  sont  déjà  très  surexcitées  contre  le  Teuton  enva- 
hisseur... 

Le  péril  «  yankee  »  est  plus  grave.  Les  Etats-Unis  ne  dissi- 
mulent pas  leurs  rêves  de  panaméricanisme,  d'impérialisme 
politique  et  économique.  Les  voilà  maîtres  de  l'Amérique 
centrale  par  l'achat  de  la  concession  et  de  l'entreprise  du  canal 
interocéanique  et  des  actions  de  la  Compagnie  du  Panama 
Railrbad*.  Demain,  ils  attireront  à  eux  les  courants  commer- 
ciaux des  Etats  latins  du  Sud,  grâce  au  canal  isthmique  et  à 
l'achèvement  du  grand  chemin  de  fer  panaméricain,  qui  reliera 
New- York  à  Buenos- Aires...  Mais  cette  grande  œuvre  ne  saurait 
être  terminée  avant  une  dizaine  d'années.  D'ici  là,  l'Amérique 
du  Sud  reste  plus  près  de  l'Europe  que  des  régions  indus- 
trielles de  l'Union,  c'est-à-dire  des  Etats  de  l'Est.  Quant  à  la 
côte  des  Etats-Unis  sur  le  Pacifique,  elle  n'est  encore  qu'aux 
premières  phases  de  son  développement  et  ne  saurait  approvi- 
sionner les  pays  sud-américains,  ni  servir  de  débouchés  à  la 
plupart  de  leurs  matières  premières*.  L'Espagne  a   donc  le 

i  Voir  LoDis  GuiLAiNE,  dans  la  Renaissance  latine  du  15  mai  1905. 
«  P.  Leroy-Beaulieu  dans  l'Economiste  français,  1904,  p.  449. 
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temps  de  profiter  des  haines  que  suscite  dans  le  inonde  latin 
l'ambition  yankee,  de  faire  comprendre  à  ces  Etats  du  Sud 
qu'aucune  communauté  d'intérêts  ne  saurait  exister  entre 
TAmérique  du  Nord  et  eux  :  le  régime  protectionniste,  qui 
fait  la  prospérité  de  TUnion,  ne  peut  en  effet  qu'entraîner  la 
ruine  des  pays,  comme  TArgentine  ou  le  Brésil,  fertiles,  je  le 
répète,  mais  peu  manufacturiers,  qui  ont  besoin  d  ouvrir  leurs 
marchés  au  lieu  de  les  fermer*...  En  fait,  tous  les  projets 
d'union  douanière  panaméricaine,  de  Banque  privilégiée,  etc., 
si  souvent  mis  en  avant  par  New- York,  ont  échoué  devant  la 
méfiance  et  l'hostilité  des  Etats  du  Sud*. 

L'Espagne  peut  donc  songer,  sans  hésitation,  à  étendre  ses 
relations  avec  l'Amérique  latine.  Pour  cela,  elle  doit  déve- 
lopper ses  intitulions  de  crédit  et  augmenter  sa  marine  mar- 
chande. Je  n'entrerai  pas  ici  dans  le  développement  de  ces 
importantes  questions.  Qu'il  me  suffise  de  dire  les  efforts  déjà 
faits  dans  ces  deux  ordres  d'idées.  D'abord,  la  création  récente 
par  la  Banque  hispano-américaine ^  dont  le  siège  est  à  Madrid, 
d'une  succursale  à  Buenos-Aires,  l'institution  d'un  Crédit 
ibéro-américain^  l'ouverture,  il  y  a  quelques  mois,  à  Madrid, 
d'une  succursale  'de  la  Banque  du  Rio  de  la  Plata. 

En  second  lieu,  je  mentionne  qu'à  la  suite  de  la  campagne 
menée  par  la  presse  et  par  la  Ligue  maritime,  un  projet  de  loi 
a  été  déposé  aux  Gortès  en  novembre  1902,  qui  donne  satisfac- 
tion, en  grande  partie,  aux  réclamations  des  industriels  et  des 
armateurs  de  la  Péninsule  :  en  diminuant  les  charges  et  les 
droits  qui  pèsent  sur  elle,  ce  projet  une  fois  voté  aura  pour 
effet,  il  faut  l'espérer,  de  donner  un  nouvel  essor  à  la  naviga- 
tion de  commerce  espagnole  ^ 


*  Cf.  J.  RiBET,  Des  transformations  de  la  doctrine  de'Monroe  (1905),  p.  S4  et  s. 

-  Voir  A.  ViALLATE,  Les  Etats-Unis  et  l'Amérique  latine^  dans  la  Revue  de 
Paris»  !«'  mara  1902. 

3  Voir  les  principales  dispositions  de  ce  projet  dans  le  rapport  de  M.  Marias 
André,  vice-consul  à  Carthagône  (supplément  au  Moniteur  officiel  du  Commerce  du 
2o  mai  1905).  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  tonnage  total  s'est  accru  d'une 
manière  notable  depuis  une  ringtaine  d'années,  passant  de  590.356  en  189.*)  (voi- 
liers :  286.164;  vapeurs  :  304.192)  k  811.102  en  1903  (voiliers  :  88.151;  vapeurs  : 
727.945).  Les  impôts  qu*il  s'agit  aujourdhui  de  supprimer  ont  pour  effet  de  rendre 
le  fret  entre  les  ports  de  T Amérique  du  Sud  et  ceux  de  l'Espagne  de  16  à  80  % 
plus  cher  qu*entre  les  ports  du  Sud-Amérique  et  les  autres  ports  européens  (Bbboi, 
toc.  cit.). 

La  Compagnie  transatlantique  espagnole  vient  de  créer  des  services  divers  men- 
suels entre  Bilbao,  le  Havane  et  Vera-Cmz,  et  des  services  bimensuels  entre  Vigo. 
Montevideo  et  Buenos-Aires. 

Enfm,  le  gouvernement  de  Madrid  vient  de  déposer  un  projet  de  construction  d'une 
escadre,  comprenant,  en  particulier,  8  cuirassés  de  14.000  tonnes.  La  dépense  est 
évaluée  à  440  millions  de  pesetas. 
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* 


Tous  ces  efforts  méritent  d'être  applaudis,  car  ils  procèdent 
d'une  vue  exacte  des  choses.  L'Espagne  est  une  péninsule, 
elle  a  besoin  d'une  marine,  et  pour  cela,  il  lui  faut  une  attrac- 
tfonsur  la  mer,  Méditerranée  ou  Océan,  vers  l'Afrique  ou  vers 
l'Amérique. 

Gomme  le  disait  un  député  castillan  à  M.  Charles  Benoist  en 
1897,  «  c'était,  en  vérité,  le  génie  de  l'Espagne  qui  portait  nos 
«  pères  à  suivre  le  double  flot,  se  retirant  et  les  attirant  vers 
«  l'Occident  et  vers  l'Orient,  et  avec  eux  allait  la  fortune  de 
«  l'Espagne...  » 

C'est  une  erreur  de  dire  que  la  Péninsule  a  assez  de  s'occuper 
chez  elle,  et  qu'elle  aurait  tort  d'étendre  aussi  ses  visées  à  l'exté- 
rieur. Un  grond  peuple  (et  nul  ne  peut  nier  que,  tant  par  ses  tra- 
ditions que  par  sa  situation  sur  la  carte  du  monde,  le  peuple 
espagnol  ne  soit  un  grand  peuple)  ne  peut,  sous  peine  de  déchoir, 
renoncer  à  toute  expansion  morale  et  matérielle. 

Angel  Marvaud. 
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m.  —  Les  expositions  coloniales. 

Pas  plus  que  tous  les  gouvernements  métropolitains,  toutes 
les  colonies  n*ont  répondu  à  l'invitation  de  la  Belgique,  et 
n'ont  pris  part  à  l'Exposition  de  Liège.  Seuls  l'Etat  indépen- 
dant du  Congo,  —  qu'il  nous  sera  permis  de  considérer,  malgré 
son  étiquette  diplomatique,  comme  une  colonie  de  la  Bel- 
gique, —  les  principales  colonies  françaises  et  le  Canada  ont 
élevé  dans  le  parc  de  la  Boverie  des  pavillons'  plus  ou  moins 
importants;  ailleurs,  je  veux  dire  au  Palais  des  Halls,  il  est 
possible  de  trouver,  ici  (dans  la  section  britannique)  quelques 
documents  relatifs  au  Queensland  %  là  (dans  la  section  japo- 
naise) une  intéressante  série  de  produits  de  l'île  Formose;  mais, 
—  sans  parler  de  l'Asie  russe  dont  l'abstention  s'explique  tout 
naturellement,  —  ni  des  colonies  allemandes,  américaines, 
danoises,  italiennes,  néerlandaises  et  portugaises,  ni  de  la  plu- 
part des  colonies  anglaises,  il  n'est  possible  de  trouver  nulle 
part  la  moindre  trace.  Très  regrettable  est  sans  doute  l'absten- 
tion de  toutes  ces  colonies  ;  elle  n'est  point  toutefois  pour  nous 
empêcher  de  reconnaître  l'intérêt  ni  les  mérites  des  exposi- 
tions coloniales  dont  nous  venons  de  donner  l'énumération. 

Etat  Indépendant  du  Congo.  —  Comme  naguère  la  Bel- 
gique, c'est  l'Etat  indépendant  du  Congo  qui  doit  ici  retenir 
d'abord  l'attention  du  visiteur.  Son  «  Roi-Souverain  »  n'est-il 
pas  le  roi  même  des  Belges,  Léopold  II  ?  Pour  n'être  en  aucune 
manière  comparable  à  cette  remarquable  exposition  de  Ter- 
vueren  dont  les  débris  constituent  encore,  non  loin  de 
Bruxelles,  un  musée  si  intéressant  et  si  instructif,  l'exposition 
liégeoise  de  l'Etat  Indépendant  est  néanmoins  susceptible  de 
fournir  à  ceux  qui  l'examineront  soigne.usement  des  indications 
vraiment  neuves  et  vraiment  utiles. 

C'est  dans  un  véritable  pavillon  colonial,  tel  qu'il  en  existe 
dans  les  régions  tropicales  de  l'Etat  indépendant,  qu'a  été  éta- 
blie cette  exposition.  Après  avoir  traversé  une  vérandah  large 
de  4  mètres,  le  visiteur  trouve  au  rez-de-chaussée  deux  salles, 
dont  la  première  contient  des  œuvres  d'art  (parmi  lesquelles 
quatre  groupes, — de  grandeur  naturelle,  —  de  figures  poly- 

^  Voir  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  du  16  août  1905. 
2  Une  série  d'échantillons  minéralogiques.  une  carte  géologique  et  une  monogra- 
phie, —  due  à  M.  James  Ptirling.  —  du  Silver  Vallej  (Herberton,  Queensland  W.) 
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chromes  représentant  des  scènes  de  la  vie  indigène)  et  des 
sculptures  en  ivoire,  dont  la  seconde  renferme  l'exposition  de 
la  collectivité  des  fabricants  et  des  exportateurs  belges  pour  le 
Congo.  Rien  de  particulier  dans  cette  salle  ;  il  n'en  est  plus  de 
même  quand  on  s'engage  dans  Tescalier  conduisant  au  premier 
étage.  Dès  lors,  et  jusque  sur  les  murs  de  la  grande  pièce  où  il 
aboutit,  se  succèdent  des  agrandissements  de  photographies  de 
toute  nature  prises  sur  les  rives  du  Congo  :  vues  du  pays,  types 
indigènes,  etc.  Mais  ce  n'est  pas  toutefois  cette  collection  qui 
frappe  d'abord  la  vue  de  celui  qui  franchit  le  seuil  de  la  pièce 
spacieuse,  admirablement  aérée  et  éclairée,  occupant  à  elle  seule 
tout  le  premier  étage;  l'attention  est  immédiatement  retenue  par 
une  énorme  carte  en  relief,  établie  (comme  naguère  le  beau  relief 
de  la  Suisse  de  M.  Perron)  sur  un  trapèze  sphérique  mesurant 
une  superficie  de  79.862  mètres  carrés  à  l'échelle  de  1/250.000* 
pour  les  longueurs  et  de  1/25.000*  pour  les  hauteurs.  Cette 
carte,  entreprise  par  MM.  Patesson  et  Toussaint, —  deux  excel- 
lents élèves  du  regretté  Elisée  Reclus,  —  sur  l'initiative  du 
Comité  de  l'Exposition  «  dans  le  but  de  faire  connaître  au 
«  public  dans  tous  ses  détails  l'orographie  et  l'hydrographie 
M  des  vastes  territoires  composant  l'Etat  ludépendant  du 
a  Congo  »,  a  été  dressée  à  l'aide  des  documents  les  plus 
récents  et  les  meilleurs  *  ;  encore  que  nous  soyons  hostile  à 
l'exagération  du  relief  par  rapport  à  la  planimétrie,  nous 
n'hésitons  pas  à  reconnaître  qu'elle  est  très  vivante  et  très  par- 
lante et  atteint  pleinement  son  objet. 

Le  relief  de  MM.  Patesson  et  Toussaint  n'est  pas  le  seul 
document  géographique  exposé  dans  la  grande  salle  du  pavillon 
de  l'Etat  Indépendant.  Voici,  sur  une  des  parois,  une  carte  toute 
récente  (elle  est  datée  de  mars  1905)  dressée  à  l'échelle  de 
1/1.000.000"  par  M.  Aug.  Verwest;  voici  des  cartes  des  stations 
et  des  fermes-chapelles  établies  au  Congo  par  les  Rédempto- 
ristes,  de  la  préfecture  apostolique  du  Kouango,  des  territoires 
que  doivent  desservir  les  chemins  de  fer  du  Congo  supérieur 
aux  grands  lacs  africains;  voici  des  plans  de  Roma,  de  Matadi, 
de  Léopoldville,  grâce  auxquels  les  vues  photographiques  des 
mômes  localités  gagnent  singulièrement  en  intérêt.  Des  collec- 
tions ethnographiques  qu'on  eût  souhaitées  plus  importantes  et 
surtout  minutieusement  cataloguées  *,  appartenant  à  l'Etat  Indé- 

^  On  trouvera  l'énuméralion  des  principaux  de  ces  documents  dans  une  intéres- 
sante Notice  sur  le  plan  en  relief  de  VEiat  Indépendant  du  Congo  (S.  1.  n.  d., 
pièce  de  4  pages  in-8**). 

>  Du  moins  pour  Jes  objets  susceptibles  d'être  examinés  d'assez  près  ;  pour  leH 
panoplies  situées  à  une  certaine  hauteur  au-dessus  du  sol,  le  nom  des  tribus  et  l'in- 
dication de  la  région  eussent  suffi. 
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pendant,  aux  missionnaires  jésuites  du  Kouango,  etc.,  font 
partiellement  connaître  la  civilisation  des  indigènes  du  Congo, 
de  même  que  des  échantillons  de  café,  de  caoutchouc,  de 
défensesd'éléphant,d'essencesdesforêts  du  hautCongo,  etc.,  font 
connaître  les  produits  naturels  de  la  contrée.  Deux  petites  séries 
<le  diagrammes,  intercalées  au  milieu  des  documents  de  toute 
nature  que  nous  venons  de  signaler,  fournissent  des  renseigne- 
ments précis  sur  le  commerce  de  l'Etat  Indépendant  et  permet- 
tent de  saisir  rapidement,  ici  Fensemble  des  exportations,  et  les 
exportations  de  noix  palmistes,  d'huile  de  palme,  de  copal  et 
d'ivoire  entre  1886  et  4903,  là  l'ensemble  des  importations 
entre  1892  et  la  môme  année,  et  l'importation  du  caoutchouc  à 
Anvers  entre  1893  et  cette  même  date  encore.  Enfin,  grâce  aux 
modèles  exposés  des  bâtiments  appartenant  à  la  Compagnie 
Cockerill,  le  visiteur  se  trouve  à  môme  d'étudier  un  des  instru- 
ments les  plus  efficaces  de  la  pénétration  et  de  l'exploitation 
économique  du  pays  *. 

Bien  plus  économique  et  vulgarisatrice  que  scientifique  nous 
apparaît,  au  total,  l'ensemble  de  l'exposition  liégeoise  de  TEtat 
Indépendant^.  Une  foissoHis  de  ce  pavillon,  allons  dans  les 
Halls  des  Venues  si  nous  voulons  connaître  quelques-uns  des 
travaux  scientifiques  les  plus  récents  relatifs  au  Congo.  Nous  y 
trouvons,  à  côté  de  notices  biographiques  courtes,  mais  pré- 
cises sur  les  explorateurs  et  les  voyageurs  belges  en  Afrique', 
le  préf'ieux  recueil,  —  dont  il  n'est  plus  besoin  de  faire 
l'éloge, — des  conventions  territoriales  de  M.  Van  Ortroy*,  les 
résultats  cartographiques  des  dernières  reconnaissances  eflFec- 
tuées  dans  l'Etat  Indépendant  %  les  fascicules  contenant  les 
résultats  de  la  mission  Lemaire  au  Ka-Tanga,  l'esquisse  géolo- 
gique de  la  partie  Sud-Est  du  bassin  du  Congo,  dressé  par 
M.  l'ingénieur  J.  Cornet  à  Téchelle  de  ^/2.000.000^  Là  encore, 
on  peut  étudier  le  remarquable  diagramme  résumant  les  obser- 
vations simultanées  de  température  de  l'air,  d'humidité,  de  sen- 

1  On  trouvera  d'autre  part  aux  pages  H  8-122  de  la  Notice  sur  V Etal  Indé^ 
pendant  du  Congo  la  représontalion  d'une  série  de  types  construits  dans  les  ateliers 
•Cockerill  entre  1819  et  1904  à  destination  du  Congo. 

2  Tel  est  également  le  caractère  de  la  Notice  sur  VEiat  Indépendant  du  Congo, 
publiée  par  les  Roins  du  Comité  exécutif  de  l'Exposition  Universelle  et  Internatio- 
nale de  Liège  (Bruxelles,  imprimerie  V^^  Monnom,  1905,  in-8«  de  203  pages,  grav. 
ci  carte;  1  fr.). 

'  Ces  notices,  rédigées  par  les  soins  de  la  Société  de  Géographie  d'Anvers,  sont 
accompagnées  de  portraits  et  de  cartes  quand  il  y  a  lieu. 

*  Conventions  internationales  définissant  les  limites  actuelles  des  Possessions^ 
Protectorats  et  Sphères  d'influence  en  Afrique,  Bruxelles,  Société  belge  de 
Librairie,  1905,  in-S»  de  xix-517  p.,  carte. 

^  Cartes  du  capitaine  Lemaire;  carte  (au  1/1.000.000*)  du  Nord  des  ProTinoes 
^orientales  et  du  district  de  rArouwimi,  etc. 
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sation  thermique,  faites  chaque  jour  à  midi,  en  Tannée  1904, 
à  Kisantu,  par  le  frère  A.  Molitor  ;  là  sont  exposés  les  travaux 
du  laboratoire  médical  de  Léopoldville,  des  spécimens  des  re- 
cherches entreprises  au  laboratoire  de  médecine  coloniale  annexé 
h  rUniversité  de  Gand,  les  publications  de  la  Société  des  Etudes 
coloniales,  etc.  ^  Mais  nous  nous  sommes  demandé  pourquoi  la 
série  si  instructive  des  cartes  dressées  par  M.  Waulers,  d'après 
des  documents  très  fréquemment  inédits,  et  publiées  dans  le 
Mouvement  géographique^  ne  figurait  pas  dans  cette  partie  de 
TExposition,  qu'il  est  nécessaire  de  visiter  pour  se  rendre  un 
compte  exact  de  tous  les  documents  réunis  à  Liège  sur  l'Etat 
Indépendant. 

Les  Colonies  françaises,  —  Bien  que  l'exposition  coloniale 
française  affecte  surtout,  comme  celle  de  l'Etat  Indépendant,  le 
caractère  économique,  le  visiteur  en  est  d'abord  beaucoup 
moins  frappé.  Peut-être  cette  impression  tient- elle  à  un  artifice 
d'agencement;  mais  nous  croyons  qu'elle  peut  aussi  s'expli- 
quer, —  du  moins  partiellement,  —  par  l'abondance  des  docu- 
ments ethnographiques,  des  indications  précises,  des  dia- 
grammes, et  surtout  des  cartes  qui,  étroitement  mêlées  aux 
autres  objets  exposés,  permettent  de  les  localiser  immédiate- 
ment avec  une  approximation  suffisante,  beaucoup  mieux  qu'il 
n'est  possible  de  le  faire  sur  l'immense  plan-relief,  à  la  nomen- 
clature très  sommaire,  de  l'Etat  Indépendant. 

Même  l'Office  colonial,  —  sur  le  caractère  économique 
exclusif  duquel  il  est  inutile  d'insister  dans  cette  revue  S  —  a 
su,  grâce  au  concours  de  différents  services  du  ministère  des 
Colonies,  présenter  son  exposition  sous  un  aspect  que,  réduit 
à  ses  seules  forces,  il  eût  été  incapable  de  lui  donner.  A  côté 
d'objets  ethnographiques,  d'échantillons  de  produits  bruts  et 
manufacturés,  d'intéressants  albums  d'étoffes,  de  photographies 
sur  verre  et  sur  papier  tirés  de  ses  collections  particulières, 
voicij  dans  les  différentes  pièces  du  pavillon  occupé  par  l'Office 
colonial,  et  jusque  sur  les  murs  d'une  petite  salle  de  confé- 
rences, les  cartes  du  service  géographique  des  Colonies,  les 
cartes  de  Tlndo-Chine  et  de  Madagascar  dressées  à  l'échelle  de 
1/1.000.000®  par  les  services  géographiques  de  ces  deux  colo- 
nies, voici  même  la  troisième  édition  de  la  carte  d'Afrique 
dressée  par  les  soins  de  la  Société  de  Géographie  et  éditée  chez 
Barrère'.  On  s'explique  mieux  la  présence  de  la  collection  de 

i  C'est  ailleurs,  dans  le  Pavillon  de  rAgricultare,  que  sont  exposés  les  documents 
•relatifs  à  renseignement  agricole  colonial  donné  à  l'école  de  Vilvorde. 
*  Cf.  les  numéros  198-200  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales, 
'  Une  partie  de  ces  cartes  se  retrouve  au  Palais  des  Halls,  dans  la  section  fran- 
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Y  Année  Coloniale^  et  on  comprend  tout  &  fait  celle  des  Notices 
à  l'usage  des  émigrants^  ou  celle  de  tableaux  statistiques  et  de 
diagrammes  relatifs  à  la  superficie,  à  la  population  et  au  com* 
merce  de  nos  possessions  d'outre-mer  en  4903,  au  commerce  de 
Tensemble  de  notre  empire  colonial  et  de  chacune  de  nos  colo- 
nies entre  1894  et  1903. 

Plus  étroite  encore  est,  dans  le  pavillon  de  TAlgérie,  —  une 
jolie  construction  de  pur  style  algérien,  faite  sur  les  plans  de 
M.  Ballu,  Tarchitecte  que  les  fouilles  de  Timgad  ont  fait  con- 
naître de  tous,  —  Talliance  de  la  géographie  économique  avec 
les  études  scientifiques.  Bon  nombre  des  produits  exposés  sont 
en  effet  accompagnés  de  documents  cartographiques  et  statisti- 
ques d'un  grand  intérêt.  C'est  ainsi  qu^à  côté  d'échantillons  des 
différents  minerais  algériens  et  de  collections  spéciales  de  spé- 
cimens des  minerais  de  fer  de  TOuenza,  des  phosphates  de 
Tebessa,  etc.,  se  trouvent  un  diagramme  de  l'exploitation  mi- 
nière de  r Algérie  entre  1894  et  1905  et  la  carte  minéralogique 
de  chacune  des  trois  provinces  du  pays;  comme  compléments  à 
ces  trois  cartes,  il  convient  de  signaler  le  plan  des  mines  de 
Bou-Thaleb,  un  plan  en  relief  de  l'exploitation  des  mines  et  du 
port  de  Beni-Saf,  exposé  (comme  diflférentes  vues  et  des  dia- 
grammes) par  la  Compagnie  de  Mokta-el-Hadid,  un  relief  à 
gradins  des  mines  de  fer  de  TOuenza  et  de  Sanda  (province  de 
Constantine).  —  Comme  d'habitude,  les  produits  agricoles  et 
forestiers  constituent  une  très  importante  partip  de  l'exposition 
algérienne;  les  blés  tendres  et  durs,  les  orges,  les  fruits  (figues, 
amandes,  dattes,  etc.),  les  tabacs,  l'alfa,  les  lièges  retiennent 
avant  tout  l'attention  du  visiteur  que  frappe  d'autre  part  la 
multiplicité  des  farines  et  des  pâtes  alimentaires,  des  huiles 
d'olive,  des  eaux-de-vie  de  marc  et  surtout  des  vins  rouges  et 
blancs  fabriqués  à  laide  de  produits  du  sol  algérien.  Différents 
documents,  —  cartes,  diagrammes,  —  permettent  de  se  rendre 
compte  de  la  production  de  quelques  céréales  (l'orge,  par 
exemple)  et  de  la  vigne  entre  1900  et  1902,  ou  encore  de  l'ex- 
tension actuelle  du  vignoble  algérien  ;  d'autres  font  connaître 
quelques-unes  des  parties  les  plus  riches  et  les  plus  peuplées  de 
la  contrée  (telle  la  plaine  de  la  Mitidja)  ou  encore  le  tracé-  et  le 
profil  des  voies  ferrées  projetées  pour  compléter  la  mise  en 
valeur  de  ce  beau  pays,  dont  le  crin  végétal  tiré  du  palmier 
nain,  les  cotons,  les  cires,  les  crins  animaux  méritent  encore, 

çaise,  où  figurent  aussi,  dans  l'exposition  de  la  librairie,  les  cartes  coloniales  éditées 
par  les  maisons  Hachette,  Colin,  etc.,  la  Carte  du  Maroc  de  M.  de  Flotte  de  Roqa»> 
vaire  (Barrère),  etc.  Quelques  autres  sont  encore  expesées  dans  les  pavillons  de 
l'Afrique  ou  de  l'Asie. 
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comme  différents  travaux  de  Tindustrie  indigène  ^  de  fixer  les 
regards. 

Plus  complète  encore,  et  remarquablement  systématique, 
est  Texposition  de  la  Tunisie,  installée  dans  un  joli  pavillon 
dont  les  belles  décorations  intérieures  rappellent  celles  qui 
ornaient  les  maisons  du  pays  aux  temps  où  florissait  l'art  arabe. 
L^administration  du  protectorat  y  a  très  habilement  groupé 
les  différents  éléments  de  la  production  économique  du  pays 
autour  d'une  intéressante  série  de  petites  cartes  schématiques 
sur  chacune  desquelles  on  a  pris  soin  de  figurer  l'aire  géogra- 
phique d'un  produit  minéral,  agricole  ou  industriel  déter- 
miné ^  Pour  quelques-uns  des  principaux  éléments  de  la 
richesse  de  la  Régence,  différents  documents  précisent  heu- 
reusement les  indications  sommaires  de  ces  cartes  ;  ici,  c'est 
une  carte  (à  l'échelle  de  1/800. 000')  du  domaine  forestier, 
accompagnée  de  diagrammes  relatifs  à  la  production  et  à 
l'exportation  du  liège  et  du  tannin  ;  là,  des  vues  photogra- 
phiques des  gisements  de  phosphates;  ailleurs,  des  dia- 
grammes indiquant  les  progrès  de  la  production  du  vignoble 
tunisien  et  le  plan  de  différents  domaines;  ailleurs  encore,  un 
plan  relief  de  l'oasis  de  Nefta  en  1900.  —  A  ceux  qui  désirent 
connaître  les  conditions  physiques  de  la  Tunisie,  plusieurs 
cartes  de  nature  exclusivement  scientifique  (géologique,  sur- 
tout météorologique,  etc.)  fournissent  les  éléments  d'une 
réponse,  tandis  que  d'autres  documents  mettent  en  pleine 
lumière  les  progrès  réalisés  sous  l'administration  française. 
Les  faits  qui  ressortent  de  l'étude  de  la  carte  routière  du  pays, 
des  diagrammes  relatifs  au  commerce  tunisien,  des  plans  com- 
parés de  Tunis  en  1880  et  en  190S,  des  plans  des  ports  de 
Tunis  et  de  la  Goulette,  de  Bizerte,  etc.,  sont  trop  connus  pour 
que  nous  insistions  longuement  sur  eux  ;  on  nous  permettra  de 
signaler  au  contraire  comme  présentant  des  éléments  nouveaux 
d'information  les  photographies  relatives  à  la  fixation  des 
dunes  sur  les  côtes  de  la  Régence,  la  carte  de  l'état  des  imma- 
triculations en  Tunisie  au  1"  janvier  1904,  ou  encore  celle  de 
l'état,  cette  année-ci  même,  du  lotissement  du  centre  décoloni- 
sation de  Mornaghia,  créé  en  1901.  Si  vous  joignez  à  tous  ces 
documents  de  différentes  natures  une  série  de  moulages  et  de 


t  Et  aussi  comme  diûféreDts  moulages  de  colonnes  et  de  statues  antiques,  etc. 

*  Ces  petites  caries  sont  relatives  aux  minerais,  aux  phosphates,  au  sel,  aux 
éponges,  à  la  production  du  liège,  de  l'alfa,  des  céréales,  des  amandes,  des  dattes, 
aux  vins,  aux  huiles,  aux  essences  et  parfums,  aux  savons,  aux  laines,  aux  tapis, 
aux  tanneries  et  aux  poteries.  La  carte  de  la  production  du  sel  est  complétée  par 
ceUe  des  établissements  de  la  Société  des  salines  de  mer  de  Tunis. 
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photographies  (rantiquités  romaines  et  de  panneaux  arabes, 
la  reproduction  de  quelques  mosaïques  anciennes,  etc.,  vous 
conviendrez  aisément  que  Teffort  réalisé  par  Tadministràtion 
tunisienne  pour  présenter  aux  visiteurs  de  l'Exposition  de  Liège 
un  aperçu  synthétique  de  la  Tunisie,  est  vraiment  remar- 
quable et  digne  des  plus  grands  éloges. 

Qu'y  a-t-il  derrière  les  portes  de  ce  mystérieux  pavillon  du 
Maroc,  qui  demeure  (serait-ce  un  symbole  voulu?)  obstinément 
fermé,  nous  ne  le  rechercherons  pas  ici.  Aussi  bien  avons-nous 
mieux  à  faire  en  étudiant  avec  soin  les  objets  exposés  dans  le 
pavillon  de  l'Afrique  française,  en  avant  duquel  se  dresse,  — 
suprême  hommage  rendu  à  un  des  plus  éminents  pionniers  de 
la  colonisation  française  dans  rx\frique  occidentale,  -^  la  statue 
du  regretté  D*^  Ballay.  Nombre  d'intéressantes  collections  de 
toute  nature  sont  en  effet  accumulées  dans  ce  vaste  bâtiment, 
pour  la  construction  duquel  on  s'est  évidemment  inspiré  de 
l'aspect  extérieur  des  cases  soudaniennes.  —  Des  céréales 
(maïs,  riz  en  gerbe,  etc.),  des  gommes,  des  plantes  oléagi- 
neuses (arachides,  safran,  sésame),  des  textiles,  des  bois,  des 
lianes  à  caoutchouc,  etc.,  voilà  ce  qui,  avec  différents  dia- 
grammes économiques  \  une  carte  et  des  vues  photographiques 
du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis',  constitue,  dans 
l'ensemble  de  l'exposition  de  l'Afrique  occidentale',  la  part  du 
Sénégal.  Un  croquis  d'itinéraire,  une  collection  de  silex,  des 
diagrammes  météorologiques  et  une  belle  série  de  superbes 
photographies,  —  dont  quelques-unes  d'un  caractère  très 
scientifique*,  —  nous  font  connaître  une  partie  des  résultats 
de  la  mission  Théveniau,  l'aspect  des  pays  parcourus  par  elle 
au  Nord  du  Sénégal  et  les  types  des  indigènes  qui  les  habitent, 
tandis  que  d'autres  photographies  et  des  échantillons  de 
différente  nature  recueillis  par  M.  Jean  Chautard  au  cours  de 
sa  mission  scientifique  au  Fouta-Djalon  renseignent  sur  une 

i  Ces  diagrammes  sont  relatifs  au  commerce  du  Sénégal  entre  1894  et  1903  ;  d'au- 
tres, de  même  nature,  sont  exposés  pour  la  Guinée  française,  la  Côte  d'Ivoire,  le 
Dahomey,  et  l'onsemblo  de  l'Afrique  occidentale  française.  —  ï\  convient  encore  d'en 
rapprocher  d'aatres,  qui  sont  relatifs  au  développement  du  commerce  des  colonies 
françaises  africaines  entre  1893  et  1903,  et  à  la  part  proportionnelle  de  ces  colonies 
dans  l'approvisionnement  de  la  métropole  (arachides,  huile  de  palme,  riz,  poivre),  etc. 

2  Sans  parler  d'un  type  de  gare  (gare  de  Louga)  protégée  contre  les  moustiques. 

3  Une  brochure  anonyme  intitulée  Le  Gouvernement  général  de  l'Afrique  occi- 
dentale (Paris,  librairie  du  Figaro,  s.  d.,  in-8,  de  40  pages  à  deux  colonnes,  grav.) 
est  distribuée  aux  visiteurs  du  pavillon  de  l'Afrique  française,  et  leur  fait  connaître 
l'évolution  de  nos  colonies  de  cette  partie  de  l'Afrique  sous  l'action  du  rouage  admi- 
nistratif dont  la  création  date  de  1895. 

*  Telles  celles  qui  montrent  l'action  des  phénomènes  d'érosion  sur  les  granits  du 
Tachdaït,  la  désagrégation  du  granit  qui  compose  les  rochers  d'Akilili  (Adr&r),  les 
strates  de  porphyre  d'Ës-Souq  (Adrar),  des  dessins  rupestres,  etc. 
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partie  de  la  colonie  française  située  la  plus  immédiatement  au 
Sud  de  notre  Sénégal.  Grâce  au  chemin  de  fer  de  Konakry  au 
Niger,  arrivé  actuellement,  à  Kindia,  à  154  kilomètres  dans  Pin- 
tt^rieur,  dont  (comme  de  celui  de  Dakar  à  Saint-Louis)  une  carte 
et  un  profil  permettent  d'étudier  le  tracé*,  on  pourra  bientôt 
pénétrer  facilement  dans  les  différentes  régions  de  la  Guinée 
française,  dont  la  collection  de  bois  (colatier,  copahu,  etc.),  de 
cafés,  dégommes,  de  produits  oléagineux  et  pharmaceutiques, 
de  lianes  à  caoutchouc  frappe  particulièrement  le  visiteur,  — 
.  —  A  côté  de  ces  différents  spécimens,  voici  les  premiers  échaur 
tillons  de  caoutchouc  rapportés  de  la  Côte  d'Ivoire,  des  bois  ^et 
une  petite  collection,  très  intéressante,  de  minerais  aurifèrestirés 
des  mines  de  la  colonie,  voici  des  poids  indigènes  destinés  à  peser 
la  poudre  d'or.  —  Non  moins  dignes  d'attention  sont  les  docu- 
ments relatifs  à  la  culture  du  coton  au  Soudan  français  :  carte 
(dressée  par  M.  Georges  Huré)desrégionscotonnières  de  l'Afrique 
occidentale  française,  photographies  relatives  à  la  campagne 
cotonnière  de  1904-1905  dans  le  cercle  de  Ségou,  échantillons 
de  cotons  du  Soudan;  ils  permettent  d'apprécier  l'opportunité 
et  l'utilité  de  l'œuvre  patriotique  si  intelligemment  entreprise 
par  l'Association  cotonnière  \  —  C'est  surtout  par  des  pièces 

^  Il  n'est  d'ailleurs  pa^  un  seul  do  nos  chemins  de  fer  coloniaux  sur  lequel  il  no 
soit  possible  de  trouver  à  l'Exposition  de  Liège  des  renseignements  de  la  plus  grande 
valeur.  C'est  ainsi  qu'à  côté  des  documents  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de 
signaler,  il  convient  de  mentionner  ici  ceux  qui  ont  trait  aux  chemins  de  fer  deKaj'es 
au  Niger  (carte  et  profil),  de  la  Côte  d'Ivoire  (carte  à  1/100.000",  profils  et  photogra- 
phies), du  Dahomey  (carte  à  1/200.000»,  profil  et  photographies),  de  Brickaville  à 
Tananarive  (carte  àl/100.000«,  profil,  photographies  superbes),  ainsi  que  — .  dans 
le  pavillon  de  l'Asie  —  ceux  qui  sont  relatifs  aux  chemins  de  fer  de  l'Indo-Chino 
(plusieurs  cartes,  modèle  du  pont  lancé  à  Hanoï  sur  le  fleuve  Rouge,  etc.)  et  en  par- 
ticulier à  celui  de  ToursChe  à  Hué.  A  noter  encore  une  carte  et  un  profil  de  la  route 
de  Bougie  à  Sétif,  long  de  112kilom.,  exposés  par  la  Société  anonyme  de  traction 
automobile,  etc. 

2  La  Côte  d'Ivoire  est,  on  le  .sait,  la  colonie  qui  envoie  à  Liverpool  le  plus  d'aca- 
jou ;  la  Côte  de  l'Or  suit  de  près  la  Côle  d'Ivoire,  mais  en  expédie  moins.  On  sait 
d'autre  part  qu'un  bâtiment  français  a  tout  récemment,  pour  la  première  fois,  trans- 
porté un  important  chargement  d'acajou  provenant  de  notre  colonie  jusqu'à  Li- 
verpool {TempSf  4  septembre  1905). 

3  On  sait  que  cette  œuvre  se  poursuit  avec  activité  et  succès  ;  le  journal  le  Temps  en 
fournissait  de  nouvelles  preuves  dans  son  numéro  du  15  septembre  dernier  :  «  Au  mois 
«  de  juillet  dernier,  écrivait  son  correspondant  de  Koulikoro,  des  centaines  d'hectares 
«  ont  été  ensemencées  en  coton  du  Mississipi,  de  Géorgie  et  do  Louisiane.  La  station 
«c  agronomique  de  Koulikoro  a  ensemencé  10  hectares...  Mademba,  fama  de  San- 
«  sanding,  possède  224  hectares  de  Mississipi  River  Bendcrs.  Un  agent  de  culture  a 
a  fait  planter  14  hectares  à  Nyamina  et  plusieurs  centaines  d'hectares  dans  les  vil- 
«  lages  du  pays  de  Ségou,  en  différentes  sortes  américaines.  D'autres  plantations 
o  importantes  ont  été  faites  dans  la  région  de  Dienné  et  de  San,  fertile  Mésopotamie 
«  nigérienne  arrosée  largement  par  le  Niger  et  le  Bani.  —  A  Koulikoro,  le  15  août,  le 
«  coton  était  très  beau;  moins  élancé  que  l'année  dernière,  il  possédait  plus  de  rami- 
«  fications.  Les  premières  fleurs  s'ouvraient  sur  la  Louisiane...  —  Le  coton  récolté 
€  à  Sansanding  en   1904  de  graines    de  Mississipi    River    Benders  et  acheté   par 
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ethnographiques  que  le  Dahomey  est  représenté  dans  le  pavil- 
lon de  r Afrique  occidentale,  et  c'est  là  encore  un  des  princi- 
paux attraits  de  l'exposition  des  différentes  compagnies  colo- 
niales du  Congo  français,  qui,  par  ailleurs,  ont  eu  toutes  \  —  et 
avec  grande  raison,  —  le  soin  de  faire  connaître  par  des  docu- 
ments cartographiques  l'étendue  de  leur  concession,  et,  par  des 
photographies,  laspect  du  pays  et  leurs  propres  établissements. 
Elles  ont  exposé  en  même  temps  des  produits  naturels  du  sol 
(caoutchouc,  cacao,  etc.),  des  dents  d'éléphant  et  de  l'ivoire 
d'hippopotame,  et  aussi  des  spécimens  de  l'industrie  indigène 
(nattes,  pagnes,  tissus,  barques).  Ainsi  notre  petite  section 
congolaise  —  où  il  est  possible  de  consulter  par  ailleurs  une 
très  bonne  petite  brochure  sur  les  Dois  du  Congo  français  ^^  — 
complète  dans  une  certaine  mesure  l'exposition  de  l'Etat  Indé- 
pendant'. 

Aussi  importante  que  celle  des  colonies  de  l'Afrique  occi- 
dentale est  la  section  de  Madagascar,  dans  laquelle  on  semble 
s'être  particulièrement  attaché  à  donner  une  idée  succincte  de 
l'état  économique  actuel  de  la  grande  île.  De  là  cette  liste  des 
principaux  minéraux  utiles  de  la  colonie,  ces  cubes  montrant  la 
progression  de  la  production  aurifère  entre  1897  et  1903,  ces 

«  MM.  David  et  Maigret,  coton  qui  avait  donné  d'excellentg  résultats  en  filature,  s'est 
«  comporté  d'une  façon  aussi  parfaite  sur  les  métiers  à  tisser.  La  preuve  est  faite 
•  maintenant  que  la  vallée  du  Ni^er  peut  produire  du  coton  susceptible  de  riva- 
«  User  avec  les  plus  belles  sortes  d'Amérique.  » 

Auparavant  déjà,  le  Temps  avait  fourni  sur  les  premières  expériences  faites  sur 
les  cotons  de  Sansanding  les  renseignements  suivants  :  a  L'essai  en  filature  de 
«  *3  balles  de  coton  provenant  de  graines  de  Mississipi  River  Benders  ensemencées 
«  en  190  i  à  Sansanding,  colon  égrené  et  mis  en  balles  mécaniquement  à  Sansanding 
«  même,  se  poursuit  en  ce  moment  à  Epinal,  au  Champ  du  Pin  (filature  et  lissage 
tt  David  et  Maigret).  —  Le  coton  africain  s'est  comporté  d'une  façon  parfaite  et  a 
«  donné  des  résultats  qui  dépassent  tout  ce  que  l'on  pouvait  espérer.  Des  essais 
«  dynamométriques  très  précis  ont  montré  que  du  fil  de  chaîne  n*  22  fabriqué  avec 
«  ce  coton  avait  une  résistance  moyenne  de  563  grammes,  quand  du  fil  de  chatne  de 
«  même  numéro,  fabriqué  dans  les  mêmes  conditions  et  avec  les  mêmes  métiers 
«  avec  du  Louisiane  supérieur,  avait  une  résistance  moyenne  de  468  grammes  seu- 
le lement.  De  plus,  le  fil  soudanais  était  plus  blanc  et  plus  propre.  —  L'établissement 
«  du  Champ  du  Pin  continue  la  fabrication  du  fil  de  chaîne  et  de  trame  de  numéros 
«  variés  avec  la  récolte  du  fama  de  Sansanding,  et  utilisera  ces  fils  pour  des  essais 
«  de  tissage  »  {Petit  Temps,  23  juillet). 

^  Les  compagnies  qui  ont  exposé  à  Liège  sont  celles  -du  Congo  occidental,  de  Setté 
Came,  de  l'Ouahmé-Nana,  de  la  Likouala-Mossaka  et  du  haut  Congo.  Chacune  a 
localisé  avec  grand  soin  les  objets  de  différente  nature  exposés  par  elle. —  A  signa- 
it? r  comme  particulièrement  intéressante  la  carte  (à  1/200.000*)  de  la  concession  de 
Liknuala-Mossaka  dessinée  par  M.  Barralier. 

^  Paris,  Soc.  anon.  Ch.  Verneau,  s.  d.,  in-8"  oblong  de  16  pages,  grav. 

*  Il  n'est  pas  sans  intérêt  dénoter  ici  que,  d'après  les  plus  récentes  déclarations  de 
M.  G' olil,  le  commerce  d'ensemble  du  Congo  suit  une  marche  ascendante,  et  que 
ti  là.  I production  du  caoutchouc  et  de  l'ivoire  s'élève  maintenant,  dans  notre  colonie 
dt  eqiJHlonale,  au  tiers  de  celle  du  Congo  belge.  Le  caoutchouc,  en  effet,  est  évalué 
«  à  9  Irîincs  le  kilogramme  sur  les  statistiques  de  l'Etat  Indépendant,  tandis  que  les 
■  nôtres  ne  lui  attribuent  qu'une  valeur  de  4  francs.  »  {Temps^  22  septembre  1905.) 
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échantillons  de  pierres  précieuses  (agate,  opale,  quartz  rose, 
quartz  améthyste,  etc.);  de  là  encore  ces  photographies  de 
plantes  et  d'animaux,  ces  spécimens  de  café,  de  vanille,  de  riz, 
d'orseille,  de  girofle,  etc.,  celte  collection  de  bois  précieux  (bois 
de  violette,  bois  de  rose,  ébène,  palissandre)  et  de  matières 
végétales  et  animales  utiles  (matières  tannantes  de  palétuvier, 
rafiabrut,  pailles,  cocons  de  soie,  écailles  de  tortue,  etc.).  C'est 
à  la  même  idée  que  répondent  encore  la  constitution  d'une 
série  destinée  à  montrer  les  progrès  industriels  de  Madagascar 
(rafia  filé,  tissus  de  rafia,  soies,  tissus  de  soie,  dentelles,  ver- 
nis copal,  etc.)  et  les  cartes,  plans  et  photographies  montrant, 
à  côté  du  tracé  de  la  voie  ferrée,  celui  des  routes  de  la  mer  & 
Tananarive  et  de  Tananarive  &  Mahatsara,  certaines  planta- 
tions, —  telles  celle  d'Antsaha,  dans  l'île  de  Sainte-Marie  —  la 
station  d'essai  de  Nanisana,  dans  l'Imerina,  l'école  profession- 
nelle de  Tananarive,  etc.  Un  graphique  des  progrès  réalisés 
par  le  commerce  extérieur  de  l'île  entre  1896  et  1903  *,  des 
cartes  d'ensemble,  hypsométrique  et  forestière  complètent 
cette  exposition,  dans  laquelle  il  convient  encore  de  men- 
tionner les  publications  ofGcielles  du  gouvernement  de  la 
colonie  et  celles  de  ce  Comité  de  Madagascar^  qui  a  si  utile- 
ment et  si  efficacement  travaillé  en  France  à  faire  connaître  et 
apprécier  notre  belle  possession  de  l'océan  Indien.  —  Convient- 
il  de  rapprocher  de  cette  exposition  relativement  considérable 
celle  de  l'île  qui  fut  d'abord  occupée  par  quelques-uns  des  pre- 
miers colons  français  de  Madagascar,  et  qui,  ensuite,  a  joué 
durant  si  longtemps  le  rôle  de  sentinelle  auprès  du  petit  con- 
tinent qui  est  devenu  nôtre  en  1895?  On  y  trouvera  des 
échantillons  des  sucres,  des  rhums,  de  la  vanille,  du  thé,  du 
café,  des  clous  de  girofle  si  appréciés  que  produit  le  sol  fertile 
de  la  Réunion  %  et,  tout  à  côté,  des  spécimens  des  cafés 
harrari  de  Djibouti. 

On  nous  permettra,  —  pour  ne  pas  donner  à  cet  article  un 
développement  exagéré,  —  de  passer  rapidement  sur  les  col- 
lections accumulées  dans  le  pavillon  des  colonies  françaises 
d'Asie  ^  ;  au  double  point  de  vue  ethnographique  et  économique, 

1  On  nous  permettra  de  renvoyer  sur  ce  point  à  Tezoellent  et  récent  article  du 
P.  J-B.  Piolet  dans  les  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  du  16  août  dernier, 
p.  213-229. 

3  Notons  aussi  quelques  publications  intéressantes  relatives  à  l'Ile  Bourbon^  en 
particulier  l'excellent  volume  du  D^  J.-M.  Mac  Auliffo  sur  Cilaos  pittoresque  et 
thermal  (Saint-Denis,  impr.  Albert  Dubourg,  1902,  in-8o  de  309  p.,  carte  et  grav.); 
comme  carte,  nous  ne  trouvons  toujours  que  la  carte  de  Lepervanche,  déjà  an- 
cienne (1878). 

3  Pour  la  même  raison,  nous  ne  parlerons,  en  dépit  de  leur  intérêt,  ni  de  l'Expo- 
sition du  Jardin  colonial  deNogent,ni  de  celles  du  Muséum,   de  l'Institut    colonial 
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le  visiteur  y  relèvera  un  ensemble  de  documents  très  intéres- 
sant et  vraiment  susceptible  de  donner  une  bonne  idée  des 
progrès  réalisés  dans  la  mise  en  valeur  des  différentes  parties 
de  notre  empire  colonial  indo-chinois;  il  y  rencontrera  aussi 
des  renseignements  précis  sur  certaines  initiatives  privées 
dignes  des  plus  chaleureux  encouragements  en  particulier  sur 
cette  a  association  maternelle  de  Cholon  »,  fondée  pour  venir 
en  aide  aux  femmes  indigènes  enceintes,  etc.  Ni  les  établisse- 
ments français  de  l'Inde,  ni  les  tles  de  la  Polynésie,  ni  la  plu- 
part de  nos  colonies  du  Nouveau  Monde  ne  sont  représentés  à 
l'exposition  de  Liège  *,  &  laquelle,  seule  de  nos  possessions  de 
ce  dernier  groupe,  la  Guyane  a  participé.  Installées,  à  côté  du 
service  de  santé  des  colonies  ^  dans  un  petit  hôpital  colonial, 
abrité  mécaniquement  des  moustiques  ',  les  collections  guya- 
naises  sont  composées  presque  exclusivement  de  minerais  et 
surtout  de  produits  végétaux  du  pays.  Non  loin  de  pépites  d'or 
trouvées  sur  les  placers  dont  la  carte  des  gisements  aurifères 
indique  l'emplacement,  et  dont  des  plans. et  des  coupes  per- 
mettent d'étudier  la  topographie  et  la  géologie  (placers  de 
rinini,  Saint-Elie,  Adieu- Vat),  voici  des  échantillons  de  bois 
précieux  (ébène  vert,  maho,  wapa,  balata,  acajou,  etc.),  une 
collection  de  produits  agricoles  (café,  cannelle,  piment,  poivre, 
gingembre,  maté),  des  textiles  que  l'ingéniosité  des  industriels 
a  su  extraire  de  différents  végétaux  (filasse  de  l'agave^  ouate 
et  soie  de  fromager,»  coton  arborescent,  fibres  de  cocotier  utili- 
sées h  la  confection  de  cordages),  des  graines  et  des  fruits  oléa- 
gineux, des  matières  colorantes,  des  écorces  tannifères,  des 
laits  caoutchoucifères  et  guttifères,  des  vernis,  des  alcoolats  et 
des  essences  tirées  de  résines  de  la  Guyane.  De  peu  de  sections 
coloniales,  au  total,  les  collections  présentent  un  ensemble 
plus  instructif  et  mieux  ordonné  *. 

de  Bordeaux  (celui  de  Marseille  n'avait  rien  envoyé  à  Liège,  se  réservant  sans 
doute  pour  l'année  prochaine),  etc. 

>  C'est,  en  effet,  dans  l'Exposition  du  Muséum  d'Histoire  naturelle,  que  figurent 
les  minerais  recueillis  sur  les  flancs  de  la  Montagne  Pelée  et  les  photographies  prises 
par  M.  Lacroix,  ainsi  que  des  spécimens  de  son  bel  ouvrage  sur  \^ Monta ffuê  Pelée 
et  ses  éruptions,  (Paris,  Masson  et  C««,  1904,  in-40  de  xxii-562  p.,  pi.  elfig.). 

3  Outre  une  exposition  technique,  ce  service  ministériel,  —  duquel  il  convient  de 
rapprocher  celui  de  Madagascar,  —  expose  d'intéressantes  statistiques  des  services 
de  santé  pour  l'année  1902. 

s  n  est  juste  de  signaler,  à  côté  de  cette  habitation  coloniale,  celle  dans  laquelle 
est  installé  le  bureau  du  commissariat  de  la  section  des  colonies  et  protectorats  fran- 
çais, jolie  maison  que  sa  double  paroi  de  bois  renfermant  une  feuille  d'amiante  met 
à  l'abri  des  variations  de  la  température  extérieure. 

*  On  distribue  à  Liège  une  excellente  c  Notice  sur  les  mines  cTor  de  la  Guyane 
française,  préparée  [par  M.  D.  Levât]  au  nom  du  Comité  de  la  Guyane  française 
en  vue  de  l'Exposition  universelle  de  Liège  »  (Paris,  imprimerie  P.  Levé,  1905,  in-8* 
de  36  p.).  —  Le  même  Comité  avait  publié  en  1903  dans  son  Bulletin  une  première 
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Le  Canada.  —  11  semble  toutefois  que,  pour  la  manière  de 
mettre  en  valeur  les  richesses  du  sol  et  les  avantages  qu'un 
vaillant  travailleur  peut  trouver  à  s'expatrier  pour  aller  s'éta- 
blir dans  un  pays  neuf,  nos  possessions  même  les  plus  dé- 
veloppées et  pourvues  du  service  de  colonisation  le  mieux 
organisé,  pourront  avantageusement  s'inspirer  des  procédés 
employés  avec  beaucoup  d'habileté  par  le  Canada,  tels  qu^il  est 
possible  de  les  étudier  à  l'exposition  de  Liège. 

La  section  canadienne  est  établie,  à  peu  de  distance  des  pa- 
villons coloniaux  français,  dans  un  grand  palais  de  style  renais- 
sance, un  des  plus  remarquables  du  parc  de  la  Boverie.  Un 
personnel  considérable,  —  vingt  Canadiens  spécialistes,  con- 
naissant plusieurs  langues,  parmi  lesquels  quatre  Belges  établis 
là-bas  à  demeure,  —  se  tient  dans  ce  palais  à  la  disposition  des 
visiteiu^s,  prêt  à  fournir  tous  les  renseignements  qui  lui  seront 
demandés,  allant  même  parfois  au-devant  de  ceux  qui  sem- 
blent désireux  d'étudier  plus  spécialement  telle  ou  telle  partie 
des  produits  exposés  avec  un  art  consommé,  soit  dans  le  grand 
hall  du  rez-de-chaussée,  soit  dans  la  large  galerie-pourtour  du 
premier  étage. 

La  richesse  et  la  variété  des  produits  du  sous-sol  et  des  pro- 
duits végétaux  ou  animaux  du  sol,  voilà  ce  que  s'est  particu- 
lièrement efforcé  de  mettre  en  lumière  le  commissariat  de  la 
section  canadienne;  il  est  juste  de  reconnaître  qu'il  y  a  parfai- 
tement réussi.  Non  content  de  produire  sous  les  yeux  du  public 
des  collections  complètes  et  admirablement  étiquetées,  il  a 
pris  soin  d'en  fournir  le  commentaire  dans  une  série  d'in- 
scriptions françaises  et  anglaises,  courtes,  mais  précises  et  bien 
faites  (nous  en  fournirons  la  preuve  tout  à  l'heure)  pour  retenir 
l'attention  des  visiteurs  et  pour  leur  inculquer  des  faits  et  des 
chiffres  susceptibles  de  leur  donner  Tidée  la  plus  avantageuse 
des  richesses  du  Dominion. 

Examinons  d'abord  la  collection  si  considérable,  si  complète, 
si  instructive  de  ces  minéraux  du  pays,  que  les  cartes  du  Geo- 
logical  Survey  of  Canada  réunies  à  l'exposition  permettent 
si  facilement  de  localiser;  nulle  part  ailleurs,  dans  les  diffé- 
rentes pavillons  liégeois,  nous  n'en  avons  trouvé  d'aussi 
importante.  En  faire  Ténumération  serait  soumettre  à  une 
dure  épreuve  la  patience  des  lecteurs  des  Questions  Diplo- 
matiques et  Coloniales^;  bornon&-nous  à  signaler,  à  côté  de 

Bérie  d'intéressantea  études  sur  la  Flore  éronomiquê  et  les  produits  végétaux  de  la 
Guyane  française,  par  le  D' F.  Heim  (tirage  à  part  in-8*  de  16  p.). 

1  On  eo  trouvera  la  liste  dans  la  publication  suivante  :  Dominion  of  Canada^ 
Exhibition  Branch,  Department  of  Agriculture,  Ottawa  :  Descriptive  Catalogue  of 
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superbes  échantillons  d*amiante  brut  et  manufacturé  ',  des 
spécimens  de  phosphates,  de  fer  chromé,  de  ferro-chromes,  de 
schistes  bitumineux,  de  houilles  semi-anthracites  et  grasses,  et 
une  foule  de  minéraux  précieux:  voici  des  galènes  argenti- 
fères, des  minerais  aurifères  contenant  aussi  de  l'argent  et  du 
cuivre,  de  l'or  d'alluvion  provenant  du  Youkon,  des  quartz 
aurifères,  etc.  Au  centre  de  cette  belle  série. s'élève  une  sorte 
de  chambre  où  sont  exposées  des  pépites  d'or,  et  dans  la  con- 
struction de  laquelle  sont  entrés  des  quartz  aurifères  et  des 
limonites  de  la  Nouvelle- Ecosse,  des  albfttres  du  Nouveau- 
Brunswick,  des  cuivres  panachés  et  des  chalcopyrites  de  la 
province  de  Québec,  de  la  sodalite,  des  conglomérats  de  jaspe 
et  des  pyrites  cuivreuses  de  l'Ontario,  des  minerais  de  cuivre 
aurifère  de  la  Colombie  britannique.  Les  richesses  aurifères 
du  territoire  de  Youkon  sont  trop  célèbres  pour  que  nous  en 
parlions  longuement  ;  mieux  vaut  insister  sur  la  grande  quan- 
tité de  nickel  que  recèle  le  sous-sol  du  Dominion,  —  «  le  Ca- 
«  nada,  lisons-nous  sur  une  inscription,  produit  plus  de  nickel 
«  que  tout  autre  pays  du  monde  »  *,  —  et  sur  l'abondance  de 
ses  pierres  de  construction  (granits,  calcaires,  grès),  de  ses 
marbres,  de  ses  jaspes,  etc. 

Plus  encore  que  les  richesses  du  sous-sol,  les  richesses  du 
sol  lui-même  frappent  le  visiteur  de  la  section  canadienne;  par 
elles  sont  occupées  toutes  les  galeries  du  premier  étage,  et  une 
bonne  partie  du  rez-de-chaussée.  Une  admirable  collection  de 
fruits  de  toute  nature,  —  en  particulier  des  pommes,  qui  ont 
été  conservées  à  l'état  naturel  par  des  appareils  frigorifiques  ' 
et  qui  exhalent  une  odeur  délicieuse,  et  des  raisins  *,  —  se 
développent  sur  les  tables  qui  garnissent  la  galerie-pourtour 
du  premier  étage;  de  l'autre  côté,  ce  sont  des  produits  agricoles 
de  toute  espèce,  des  blés,  des  orges,  etc.,  dont  une  série  de  ta- 
bleaux vraiment  parlants,  et  par  eux-mêmes,  et  par  le  com- 

the  Economie  Minerais  of  Canada  (Ottawa,  Government  Printing  Bureau,  1905, 
in-8**  de  111  pages).  —  Cf.  d'autre  part  le  travail  de  M.  J.  Obalski  sur  les  Industrie» 
Minérales  de  la  province  de  Québec,  a  préparé  spécialement  pour  l'Exposition  de 
Liège,  Belgique  »  (Québec,  Dussault  et  Proux,  1905,  in-12  de  72  pages). 

1  «  Le  Canada,  dit  une  des  inscriptions  dont  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure, 
«  fournit  au  delà  de  90  %  de  Tasbeste  produit  dans  toutes  les  contrées  du  globe.  » 

s  On  peut  voir  à  Liège  des  minerais  de  nickel  et  de  cuivre,  des  feuilles  de  nickel 
pur,  des  barres  laminées  en  nickel,  etc. 

3  a  Ces  fruits,  lisons-nous  dans  un  guide  de  Liège  et  son  Exposition  publié  par 
«  l'agence  Wolff  (p.  113),  entourés  d'un  papier  huilé,  sont  mis  en  boites  de  20  kilo» 
«  grammes  et  ces  boites  sont  ensuite  placées  dans  des  chambres  munies  d'appareils 
«  frigorifiques,  où  la  température  n'excède  pas  0^  C,  ce  qui  empêche  les  fruits  de 
«  geler  ou  de  s'altérer.  Ainsi,  ils  se  conservent  très  longtemps  en  boa  état.  » 

A  <c  Dans  la  période  1891-1901,  la  récolte  du  raisin  a  passé  de  5  millions  à 
«  10  millions  de  kilogrammes.  » 
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mentaire  qui  les  accompagne,  font  connaître  la  culture  et  les 
prodigieux  développements.  Au  centre  du  rez-de-chaussée,  une 
série  de  superbes  photographies  permet  de  se  rendre  compte 
des  richesses  sylvicoles  de  ces  forôts  du  Dominion  canadien, 
des  essences  desquelles  nous  trouvons  à  côté  une  très  belle  série 
d'échantillons  bruts  et  ouvrés.  Dans  cette  section  de  son  expo- 
sition, le  commissariat  du  Canada  s'est  particulièrement  attaché 
à  mettre  en  pleine  lumière  Timportance  des  bois  de  pulpe;  non 
content  de  montrer  ces  bois  eux-mômes  à  Tétat  brut  et  sous 
leurs  différentes  transformations  industrielles,  ou  encore  de 
faire  connaître  par  des  photographies  quelques-unes  des  forêts 
d'où  ils  sont  tirés,  la  manière  dont  ils  sont  amenés  aux  lieux 
où  ils  sont  transformés,  les  usines  elles-mêmes  et  leurs  ma- 
chines-outils, etc.,  il  en  a  donné  un  commentaire  non  moins 
intéressant  qu'instructif  dans  six  courtes  notices  que  nous 
transcrivons  entièrement,  rien  n'étant  susceptible  de  faire  mieux 
comprendre  de  quelle  remarquable  manière  les  Canadiens  s'en- 
tendent à  mettre  dans  toute  leur  valeur  les  richesses  de  leur 
beau  pays. 

<<  1.  Les  bois  Je  pulpe  du  Canada,  dont  la  quantité  est  illi- 
«  mitée,  sont  les  suivants  dans  Tordre  de  leur  qualité  pour 
«  la  manufacture  de  la  pulpe,  savoir  TEpinette  {Sprucé)^  le 
«  Sapin  [Balsam],  le  Peuplier  {Poplar).  —  2.  Les  forêts  du 
«  Nord  du  Canada  ont  une  superficie  de  734.800.000  hectares, 
«  qui  peuvent  rapporter  66  milliards  de  mètres  cubes  de 
«  bois  d'épinette.  —  3.  C'est  l'opinion  des  manufacturiers  de 
«  papier  que  la  pulpe  canadienne  est  incontestablement  supé- 
«  rieure  à  ce  qui  se  fait  en  Norvège  et  en  Suède.  —  4.  Il  y  a 
«  trente  ans,  les  moulins  à  pulpe  étaient  inconnus  au  Canada; 
«  aujourd'hui,  on  les  compte  par  centaines  et  ils  représen- 
«  tent  un  capital  engagé  au  delà  de  20  millions  de  dollars.  — 
«  5.  Outre  un  immense  territoire  qui  n'est  pas  encore  exploré, 
«  il  y  a  en  réserve  dans  les  forêts  du  Canada  2.250.000  kilo- 
«  mètres  carrés  de  bois  de  pulpe.  —  6.  La  production  du 
ft  Canada  en  pulpe  de  bois  est  de  deux  qualités,  savoir  de 
«  pulpe  chimique  et  de  pulpe  mécanique  dans  les  proportions 
«  de  1  à  4.  » 

Convient-il  d'insister  maintenant  sur  les  spécimens  de  la 
faune  canadienne  réunis  à  Liège?  Les  fourrures  qui  y  sont 
exposées  rappellent  que  les  premiers  colonisateurs  du  pays  se 
préoccupèrent  presque  exclusivement  de  la  chasse  des  animaux 
dont  le  pelage  est  précieux,  et  que  le  Dominion  est  demeuré 
pendant  longtemps,  —  comme  Ta  appelé  un  romancier  mort 
récemment,  —  «  le  pays  des  fourrures  ».  Si,  d'une  certaine 
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manière,  le  Canada,  quelque  dévasté  qu'il  soit,  mérite  encore 
ce  nom,  que  d'espèces  ont  déjà  disparu!  tel  le  buffle,  qui  a 
na'mère  si  efficacement  contribué,  —  comme  le  rappelle  avec 
raison  une  notice  de  la  section  canadienne,  —  à  rendre  fertile 
le  sol  de  la  contrée.  A  c6t6  de  ces  fourrures,  on  a  pris  soin  de 
grouner  des  spécimens  d'oiseaux  et  de  poissons,  des  tableaux 
montrent  la  manière  dont  se  font  certaines  pèches,  etc.  Ainsi 
les  différentes  richesses  naturelles  du  grand  pays  anglais  de 
l'Amérique  du  Nord  occupent,  dans  le  pavillon  où  elles  sont 
exposées,  une  place  proportionnelle  à  leur  importance. 

Grâce  à  cet  ensemble  de  productions  brutes  et  manufacturées, 
grftce  aussi  à  des  spécimens  de  difl"érentes  industries  (meubles, 
vêtements,  etc.),  le  visiteur  de  l'exposition  de  Liège  sort  du 
pavillon  canadien  avec  des  impressions  vraiment  vivantes  ;  en 
une  courte  séance,  cette  remarquable  leçon  de  choses  lui  en  a 
plus  appris  que  la  lecture  de  bien  des  volumes. 

Formose.  —  Pour  ne  pas  être  aussi  instructif,  l'examen  des 
produits  de  la  colonie  de  Formose  groupés  dans  la  section 
japonaise  du  palais  des  Halls  n'en  fournit  pas  moins  d'utiles 
indications  sur  la  manière  dont  le  peuple  hippon  travaille  à 
mettre  en  valeur  la  riche  terre  sur  laquelle  flotte  depuis  1895 
son  pavillon.  Il  semble  en  ressortir  que,  peu  à  peu,  les  Japo- 
nais affermissent  leur  domination  dans  un  pays  qui  l'avait 
d'abord  accueillie  de  la  manière  la  plus  hostile;  des  vues  de  la 
«  manufacture  de  chapeaux  de  Taikoku»  nous  ont  paru  en  faire 
particulièrement  foi.  Toutefois,  eu  dépit  de  son  intérêt  indiscu- 
table, cette  exposition  est  beaucoup  trop.restreinte  pour  quil 
soit  légitime  de  baser  sur  elle  des  conclusions. 

Ce  sont  là,  succinctement  résumées,  les  observations  que 
nous  a  permis  de  faire  une  courte  visite  à  la  section  coloniale 
de  l'Exposition  de  Liège  ;  si  incomplète  que  soit  cette  section, 
elle  mérite  (nous  pensons  à  en  avoir  fourni  la  preuve  dans  les 
pages  précédentes)  d'être  soigneusement  étudiée.  On  y  trouvera 
■véritablement,  et  plaisir,  et  profit. 


Henri  Froidevaux. 


LES  CAUSES  DES  SUCCÈS  DES  JAPONAIS 

DANS  LA  GUERRE  DEXTRÊME- ORIENT  « 


EDUCATION 


On  ne  peut  étudier  la  j^uerre  russo-japonaise  sans  être  frappé 
des  points  de  ressemblance  qu'elle  présente  avec  la  guerre 
franco-allemande . 

Dans  les  deux  cas,  on  trouve  d'un  côté  une  nation  jeune 
(l'Allemagne,  jeune  au  point  de  vue  des  idées  d'unité  natio- 
nale; le  Japon,  jeune  par  son  introduction  dans  la  politique 
mondiale  et  le  développement  de  la  civilisation  occidentale  qui 
remanièrent  la  conscience  nationale),  animée  d'un  patriotisme 
ardent  et  religieux,  préparée  à  la  guerre  par  un  long  et  assidu 
travail  d'organisation  intérieure,  d'espionnage,  d'étude  des 
choses  de  la  guerre;  de  l'autre  une  nation  épuisée  par  un 
régime  corrompu,  où  le  culte  do  la  patrie  avait  été  remplacé 
autant  que  possible  par  celui  d'un  maître,  où  les  oreilles  étaient 
restées  sourdes  à  la  voix  menaçante  des  prophèles,  et  où  bien 
des  officiers,  d'ailleurs  sympathiques  par  leur  bravoure  cheva- 
leresque, avaient  cru  qu'il  suffirait  pour  vaincre  de  brandir 
héroïquement  son  sabre  dans  les  assauts. 

Par  un  autre  point  encore,  la  similitude  reste  frappante;  on 
a  dit  souvent  que  c'est  le  maître  d'école  allemand  qui  a  rem- 
porté la  victoire  en  i870.  On  pourrait  le  dire  avec  plus  de  jus- 
•tesse  encore  du  maître  d'école  japonais  dans  cette  guerre-ci. 

La  masse  du  peuple  japonais  est  en  effet  remarquablement 
instruite,  et  si  elle  n'est  pas  à  ce  point  de  vue  supérieure  à  celle 
dé  la  France  ou  de  l'Allemagne,  combien  n'est-elle  pas  supé- 
rieure à  celle  de  la  Russie,  avec  ses  88  %  d'illettrés! 

S'il  est  vrai  que  la  difficulté  de  la  langue  japonaise  laissera 
toujours  un  abîme  entre  les  gens  qui  ont  consacré  toute  leur 
jeunesse  à  l'étudier  et  ceux  qui  n'ont  pu  que  suivre  pendant 

i  Voir  Quest,  DipL  et  Col. y  16  septembre,  le»*  et  16  octolire  190u. 


55G  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES   ET   COLONIALES 

quelques  années  les  cours  de  Técole  primaire,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  Japonais  acquiert  sans  trop  de  difficultés  un 
fonds  de  connaissances  équivalant  à  nos  études  élémentaires.  S'il 
faut  en  elfet  trois  ou  quatre  mille  caractères  pour  tout  livre  un 
peu  élevé  qui  ne  traite  pas  de  spécialités  (en  comprenant  celles- 
ci,  on  arrive  à  un  grand  total  de  9  à  10.000  caractères),  avec  la 
moitié  de  ce  nombre,  on  se  tire  d'affaire  pour  ce  qui  est  du  style 
simple,  employant  des  mois  simples,  étant  donné  que  le  kana 
est  aflixé  aux  caractères  dans  tous  les  ouvrages  ou  journaux 
de  vulgarisation,  aide  précieuse  pour  des  jeunes  gens  qui  pos- 
sèdent la  langue  parlée.  Ce  minimum  indispensable  paraît  déjà 
bien  diflicile  à  acquérir  aux  Européens;  mais  le  jeune  Japonais 
se  trouve  dans  des  conditions  bien  différentes.  D'abord  il  pos- 
sède la  langue  parlée,  au  moins  sous  ses  formes  simples,  et  Ton 
comprend  immédiatement  toute  Timportance  de  ce  secours.  Il 
a  ensuite  la  fraîcheur  du  cerveau  de  la  jeunesse  qui  retient  si 
facilement,  qui  absorbe  plutôt  qu'il  n'apprend,  et  la  chose  est  si 
vraie  que  les  enfants  européens  qui  apprennent  le  japonais  n'y 
trouvent  pas  de  difficulté  extraordinaire.  Ce  cerveau  lui-même 
est  sans  doute  mieux  préparé  que  le  nôtre  à  une  pareille  tâche 
par  l'inlluence  de  l'atavisme.  Sorti  de  l'école,  le  jeune  homme 
trouve  dans  le  milieu  ambiant,  affiches,  enseignes  de  magasins, 
prospectus,  journaux,  les  éléments  d'un  renouvellement  con- 
tinu de  ses  études  qui  l'empêche  d'oublier  ce  qu'il  a  appris,  et 
il  continue  même  à  apprendre  par  la  lecture  de  ces  divers  docu- 
ments. 

On  conçoit  donc,  et  le  fait  d'ailleurs  est  là,  que  Thomme  du 
peuple  puisse  apprendre  et  retenir  suffisamment  pour  se  servir 
des  ouvrages  écrits  pour  lui,  et  c'est  là  le  plus  grand  point  :  le 
plus  pauvre  négociant  sait  rédiger  sa  facture  et  déchiffrer  un 
prospectus;  l'ouvrier  peut  lire  des  ouvrages  de  vulgarisation 
sur  son  métier;  enfin,  chacun  peut,  à  l'aide  de  son  journal, 
suivre  le  mouvement  du  pays,  s'intéresser  aux  nouvelles  de 
l'intérieur  et  de  l'extérieur,  et  dévorer  enfin  cette  littérature 
populaire  oi^i  sont  largement  représentées  les  légendes  histo- 
riques qui  entretiennent  son  patriotisme  et  son  loyalisme. 

Ce  sont  là  d'ailleurs  les  premiers  enseignements  qu'il  a  reçus 
à  l'école  primaire.  A  celle-ci,  il  ne  peut  se  dispenser  d'aller, 
l'enseignement  étant  obligatoire.  Il  y  a  certes  des  accommode- 
ments pour  les  familles  qui  habitent  dans  la  montagne  des 
hameaux  trop  éloignés  d'une  école;  mais  ces  exceptions  affec- 
tent peu  le  principe,  puisque  d'après  le  «  livre  blanc  »  annuel 
sur  l'éducation  pour  la  période  mars  4903-mars  1904,  il  y 
avait  à  ce  moment  27.138  écoles  primaires  avec  108.360  maîtres 
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enseignant  5.084.099  élèves,  soit  93,23  %  du  nombre  total 
d'enfants  (en  ùge  scolaire). 

C'est  dans  cet  enseignement  primaire  donné  à  tous  pendant 
quatre  ou  six  années  qu'il  faut  chercher  une  des  principales 
causes  des  victoires  japonaises. 

Qu'apprend-ii  donc  au  peuple,  cet  enseignement?  Il  lui 
apprend  surtout  la  morale  et  l'écriture,  et  Ton  y  joint  les  exer- 
cices physiques  auxquels,  je  signale  en  passant  ce  point  impor- 
tant, on  porte  un  grand  intérêt  depuis  quelques  années,  tant 
dans  les  écoles  que  dans  les  lycées.  L'enseignement  moral 
répond  aux  principes  posés  en  4890  par  le  rcscrit  impérial  avec 
l'autorité  qui  émane  d'une  telle  source  et  répandus  ainsi  dans 
toutes  les  écoles.  «  ...  L'essence  de  l'Etat,  c'est  la  justice,  la 
«  loyauté  et  le  dévouement  filial.  Soyez  obéissants  et  respec- 
«  tueux  pour  vos  parents,  aimez  vos  frères  et  sœurs,  mainte- 
«  nez  l'harmonie  entre  mari  et  femme,  soyez  fidèles  à  vos  amis, 
«  conduisez-vous  avec  humilité  et  sobriété,  aimez  vos  sem- 
«  blables,  développez  votre  cerveau  et  formez  votre  caractère 
«  par  l'étude...  et  soyez  toujours  prêts  à  vous  sacrifier  si  le  bien 
«  du  pays  le  demande....  » 

Se  basant  sur  ces  principes,  on  consacre  dans  chaque  école 
deux  heures  par  semaine  au  seul  enseignement  de  la  morale 
proprement  dite,  en  associant  à  l'exposé  des  principes  purs 
de  nombreux  exemples  tirés  des  préceptes  des  sages,  de  la  vie 
des  grands  hommes,  des  proverbes  qui  sont  singulièrement 
abondants  au  Japon  et  présentent,  par  bien  des  points,  des  ana- 
logies curieuses  avec  les  nôtres. 

Le  point  de  vue  moral  n'est  même  pas  oublié  dans  rensei- 
gnement donné  des  principes  de  l'histoire,  de  la  géographie  et 
des  sciences,  l'étude  de  celles-ci  devant  par  exemple  «  déve- 
lopper l'amour  de  la  nature  ». 

Pour  enseigner  l'écriture,  on  se  sert  surtout  des  livres  de 
texte  appelés  Tokii-Hon,  dont  j'ai  dit  déjà  quelques  mots  : 
ceux-ci,  après  avoir  exposé  les  principales  formes  de  l'écriture 
kana,  continuent  ensuite  par  l'étude  des  caractères  (1.200  à 
1.500  pour  l'école  primaire  élémentaire),  chaque  leçon  en 
introduisant  cinq  ou  six  nouveaux,  tout  en  répétant  le  plus 
possible  ceux  déjà  appris. 

Dans  ces  Toku-Hon,  où  l'enfant  puise  les  enseignements 
ineffaçables  de  la  première  jeunesse,  on  trouve  un  peu  de  tout, 
mais  on  y  trouve  en  premier  lieu  l'amour,  l'admiration,  le  res- 
pect de  la  patrie,  présentés  sous  toutes  les  formes  imaginables. 
Les  anecdotes  historiques  ne  manquent  pas  d'aboutir  par  une 
voie  plus  ou  moins  détournée  à  l'Empereur,   à   son  origine 


558  QUESTIONS   DIHLOMATIQUES   ET   COLONIALES 

divine,  à  son  antique  descendance  en  lignée  ininterrompue,  à 
la  vénération  qui  lui  est  due. 

Les  notions  de  géographie  du  pays  détaillent  ses  admirables 
paysages,  son  climat  parfait,  les  qualités  de  ses  habitants,  ses 
productions  innombrables.  De  courtes  leçons  de  choses  sur  la 
fabrication  du  sel,  du  sucre,  du  thé,  la  sériciculture,  etc., 
ramènent  souvent,  ainsi  que  le  prescrivent  les  règles,  à  l'amour 
de  la  nature,  et  celui-ci,  à  son  tour,  donne  l'occasion  de  citer 
quelques-uns  dos  innombrables  petits  poèmes  qu'il  a  inspirés 
aux  Japonais.  Mais  il  est  bien  entendu  qu'il  s'agit  de  la  nature 
du  Japon,  des  paysages  du  Japon;  la  vénération  de  la  patrie  se 
glisse  partout. 

On  y  trouve  des  récits  et  des  fables,  celles-ci  souvent  adap- 
tées de  La  Fontaine.  On  y  trouve  enfin  nombre  d'anecdotes, 
soit  historiques,  soit  créées  de  toutes  pièces  et  qui  nous  mon- 
trent des  enfants  de  basse  naissance,  pris  d'une  ardeur  fébrile 
pour  le  travail,  se  mettant  à  apprendre  des  quantités  énormes 
de  caractères  chinois,  à  la  lueur  delà  lune  ou  des  lucioles,  pour 
économiser  la  chandelle  trop  coûteuse,  et  devenant  d'illustres 
savants  ou  des  ministres  puissants. 

On  imprègne  ainsi  littéralement  les  enfants  d'enseignements 
moraux,  qui,  point  remarquable,  n'éprouvent  pas  le  besoin  de 
s'appuyer  sur  aucune  religion,  cette  partie  de  l'éducation  étant 
entièrement  laissée  au  gré  des  parents.  Le  moral  extraordinai- 
rement  élevé  dont  a  fait  preuve  dans  ces  conditions  le  peuple 
japonais  montre  bien  que  la  religion  n'est  pas  nécessaire  à  la 
formation  d'un  idéal.  Je  me  trompe,  car  le  culte  de  la  patrie 
est  bien  une  religion,  compris  comme  il  l'est  dans  ce  pays. 

Laissant  de  côté  les  effets  moraux  de  cette  éducation,  signa- 
lés plus  haut,  je  reviens  sur  le  fait  que  cette  instruction  pri- 
maire est  donnée  à  l'immense  majorité  des  Japonais,  et  pour 
arriver  enfin  h  la  guerre  qui  fait  le  sujet  de  cetteétude,  est-il 
bien  nécessaire  de  s'étendre  longuement  sur  la  supériorité  que 
présente  pour  le  service  militaire  un  homme  ainsi  préparé  sur 
les  illettrés  qui  forment  une  si  grande  proportion  des  recrues 
russes?  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  le  service  universel 
et  obligatoire  amène  dans  les  rangs  comme  chez  nous  (mais 
non  comme  en  Russie)  une  quantité  déjeunes  gens  dont  l'ins- 
truction et  l'éducation  ont  été  poussées  plus  loin  encore  et  qui 
encadrent  admirablement  les  soldats  d'origine  plus  modeste. 
Quant  aux  officiers,  leur  système  d'instruction  est  naturelle- 
ment plus  perfectionné  encore  et  analogue  à  celui  que  l'on 
trouve  chez  nous.  Je  ne  pense  pas  qu'ils  soient  plus  instruits 
que  les  nôtres.  Mais  je  voudrais  les  montrer,  absorbés  entière- 
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ment  dans  la  passion  de  leur  métier,  des  plus  modestes  grades 
aux  plus  élevas,  discutant  des  points  de  tactique  ou  d'organisa- 
tion, élucidant  entre  eux  certains  côtés  du  bushido,  achetant 
tous  les  traités  sur  toutes  les  branches  de  Tart  qui  paraissent 
dans  toutes  les  nations.  Je  voudrais  les  montrer  passant  dans 
les  rues,  graves,  recueillis,  tellement  pénétrés  de  l'importance 
de  leur  mission,  qu'ils  semblent  continuellement  en  sentir  la 
lourde  responsabilité  1 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'arrive  jamais  au  plus  jeune  d'entre  eux 
de  s'oublier  un  soir  à  boire  un  peu  trop  de  saké  entre  cama- 
rades en  regardant  danser  quelques  geisha?  Non,  je  n4rai  pas 
jusqu'à  en  faire  des  anachorètes;  mais  chez  eux  un  mur  infran- 
chissable sépare  le  métier  et  les  plaisirs  qui  ne  se  pénètrent 
jamais  l'un  l'autre.  Ce  n'est  que  quand  tous  les  devoirs  du 
premier  ont  été  remplis  qu'ils  peuvent  se  laisser  parfois 
entraîner  aux  seconds.  La  préparation  à  la  guerre  est  leur  souci 
constant  et  l'on  a  pu  voir  les  résultats  de  cette  préparation. 


CAUSES   DIVERSES 

Parmi  les  hommes  mômes  qui,  ayant  sondé  la  profondeur 
des  qualités  morales  qui  devaient  donner  aux  Japonais  leurs 
victoires,  s'attendaient  à  celles-ci,  beaucoup  pensaient  qu'elles 
n'affecteraient  que  le  début  des  opérations  et  que  Finsuffisance 
des  ressources  financières  mettrait,  au  bout  de  peu  de  mois,  le 
Japon  dans  l'impossibilité  de  continuer  la  lutte. 

Si  ceux-là  ne  commettaient  point  la  grave  erreur  cruellement 
expiée  par  les  Russes  qui  se  contentaient  d'exprimer  leur 
mépris  profond  parles  mots  de  «  singes  jaunes  »,  ils  commet- 
taient celle  si  couramment  traduite  par  les  mots  «  petite 
nation  »  appliqués  au  Japon,  mots  que  Ton  entend  encore 
aujourd'hui,  malgré  les  victoires  remportées.  Ils  oubliaient 
que  le  Japon  a  une  population  très  supérieure  à  celle  de  la 
France,  et  que  si  le  développement  économique  du  pays  est 
encore  loin  de  produire  une  matière  imposable  analogue  à  celle 
des  grands  peuples  de  l'Occident,  il  restait  entre  les  deux  une 
marge  qui  prêtait  à  un  développement  éventuel. 

La  grande  augmentation  relative  du  budget,  qu'avait  nécessitée 
dans  les  dernières  années  la  préparation  à  la  guerre,  avait  fait 
perdre  de  vue  le  fait  que  ce  budget  restait  encore  énormément 
inférieur  à  celui  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne, 
non  seulement  d'une  manière  absolue,  mais  aussi  au  point  de 
vue  des  impôts  ou  de  la  dette  par  tête  d'habitant.  Il  semble 
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que  le  Japon  ait  eu  en  réserve,  clans  toute  la  nation,  des 
richesses  latentes  qui  n'attendaient  qu'un  cas  de  besoin  urgent 
pour  se  révéler,  tels  ces  millions  qui  se  léguaient  de  père  en  fils, 
dans  une  famille  dont  le  nom  m'échappe,  pour  servir  en  cas  de 
danger  national,  et  que  le  possesseur  actuel  mit  Tannée  der- 
nière à  la  disposition  du  gouvernement  japonais. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  dut  bien  constater  qu'après  plusieurs 
mois  de  guerre,  le  Japon,  réellement  affaibli  au  point  de  vue 
financier,  était  loin  de  Tétre  autant  que  l'avaient  prédit  les 
économistes. 

En  octobre  1904,  quoique  110  millions  de  yen  eussent  été 
payés  déjà  sur   les  emprunts  de  guerre  intérieurs*,  l'argent 
était  si  abondant  que  le  marché  n'en  était  aucunement  affecté. 
Les  dépots  dans  les  banques,  suivant  une  progression  constante, 
atteignaient    158  millions  de  yen  à  la   fin  de  juillet   1904*, 
318  millions  pour  les  six  principales  cités  seulement  à  la  fin  de 
septembre,  et  350  millions  en  fin  octobre,  soit  17  millions  de  plus 
qu'en  janvier  de  la  même  année.  Aussi  saluait  on  avec  satisfac- 
tion Tannonce  d'un  troisième  empruntintérieur,destinévraisem-  I 
blablenient  à  être  couvert  comme  le  précèdent  quatre  ou  cinq  ' 
fois,  si  l'im  considère  que  certaines  préfectures  (seize  en  tout) 
avaient  contribué  au  premier  et  au  deuxième  pour  des  sommes  i 
supérieures  à  celle,  de  leurs  dépôts  en  banque*.   En  môme  i 
tt^nips,  le  capital  total  des  diverses  compagnies  industrielles 
a\ail  augmenté  de  janvier  à  octobre   de  15  millions  de   yen, 
atteignant  92i  millions \ 

I/expiration  de  Tannée  amenait  la  publication  habituelle  des 
résultats  du  commerce  extérieur,  et  Ton  constatait  que  les  impor- 
tai ions  avaient  passé  à  370  millions  et  les  exportations  à 
320  millions  en  augmentation,  les  premières  de  54  millions, 
les  deuxièmes  de  3J  millions  sur  Tannée  précédente.  Que  les 
importations  aient  augmenté  davantage,  cela  est  inévitable  en 
temps  de  guerre,  mais  il  est  beau  que  les  exportations  n'aient  pas 
diminué  comme  il  arrive  généralement  en  pareil  cas  et  comme 
il  est  arrivé  effectivement  pour  la  Russie  *.  Or  il  faut  remar- 
quer que,  pour  les  importations,  celle  des  articles  bruts  augmen- 
tait de  14  .%  alors  que  les  objets  fabriqués  n'augmentaient  que 


I  Jiji  Shimpo  du  24  octobre. 

*  CVl  emprunt  fui  en  effet  couvert  cinq  fois. 

«  l>isoours  du  gouverneur  de  la  Banque  du  Japon,  le  18  novembre. 

>^  Il  est  juste  d  ajouter  qu'une  partie  au  moins  de  l'augmentalion  des  exportations 
conif^rit  pr«>habloment  les  envois  de  matériel  à  l'armée  de  Mandchourie  et  doit  donc 
t^ire  coasidérèo  comme  fictive. 
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de  9  %^  et  que  dans  les  exportations  au  contraire  les  matières 
premières  augmentaient  de  13  %  seulement,  tandis  que  les 
objets  fabriqués  augmentaient  de  24  %,  nouveau  signe  de  pro- 
grès industriel.  Enfin  le  nombre  des  faillites,  qui  avait  été  di^ 
1.000  par  an  environ  et  qui  était  tombé  à  439  en  1903,  se  trou- 
vait réduità  100  pour  le  premier  semestre  190i*. 

J'ajouterai  que,  sans  avoir  recours  à  d'arides  statistiques  «  L 
à  s'en  rapporter  simplement  au  témoignage  des  yeux,  le  pays, 
après  quinze  mois  de  guerre  %  était  loin  de  donner  Timpressioii 
d'une  nation  à  la  veille  d'une  banqueroute  générale.  Les  témoi- 
gnages en  sautaient  aux  yeux  de  toutes  parts,  et  je  ne  veux  en 
citer  que  l'aspect  présenté  régulièrement  par  les  tramways  iU' 
Tokyo,  toujours  bondés  de  paysans  et  d'ouvriers,  de  fcmnn'- 
aussi  qui  trouvaient  indéfiniment  le^  4  cents  nécessaires  pour 
le  parcours. 

Un  point  qui  avait  pu  faire  illusion  sur  les  ressources  du 
pays,  c'est  Textrôme  simplicité  de  la  vie  japonaise,  et  cette  con- 
sidération est  assez  importante  pour  qu'on  s'y  étende  un  priu 

Lorsque  le  bushido,  comme  on  l'a  vu,  recommandait  à  st  s 
disciples  la  sobriété,  la  frugalité,  la  simplicité,  il  prêchait  ru 
réalité  des  convertis,  car  rien  ne  peut  être  plus  modeste  et  plu> 
simple  que  la  vie  japonaise.  On  connaît  pour  en  avoir  lu  mainh'^ 
descriptions  la  petite  maison,  partout  identique,  bâtie  cti 
quinze  jours  avec  du  bois  et  du  papier,  où  les  chambres  touli  s 
pareilles  comportent  pour  seuls  meubles  les  sortes  de  matelus 
ou  de  grosses  couvertures, /a/ow,  qui  se  roulent  au  matin  pour 
être  ramassés  dans  un  vaste  placard  ;  on  connaît  la  frugalité  il** 
ces  gens  qui  se  nourrissent  avec  quelques  sous,  quelques  cen- 
times parfois,  de  légumes  ou  de  poissons  ajoutés  à  la  ration  ih» 
riz.  Ces  choses  ont  été  trop  souvent  décrites  pour  qu'il  sotL 
utile  d'y  insister. 

Or  cette  simplicité  de  mœurs  qui  passait  pour  un  simple  trail 
curieux,  amusant,  de  la  nation,  a  eu  des  conséquences  br<*ii 
plus  considérables  que  Ton  n'eût  pu  le  croire. 

Elle  a  fait  illusion  d'abord  sur  la  richesse  réelle  du  pays;  un 
ne  savait  pas  que,  tandis  que  le  bas  de  laine  (qui  n'est  d'ailleurn 
au  Japon  qu'un  euphémisme)  se  remplissait,  les  gens  conti- 
nuaient à  manger  leur  riz  et  à  coucher  sur  leur  futon  comm*^ 
par  le  passé. 

Elle  a  permis  aux  gens  qui  avaient  vécu  plus  largement  de 
réduire  facilement  leur  train  de  vie,  et  de  fait  l'histoire  récente 


»  Kokumin  Shimhun  du  26  janvier  1905. 

*  Moment  où  je  (is  une  excursion  d'une  dizaine  de  jours  dans  le  Japon  central. 
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du  Japon,  avec  les  ruines  forcément  entraînées  par  le  dépla- 
cement de  la  richesse,  abonde  en  exemples  de  puissantes 
familles  réduites  à  la  médiocrité  et  la  supportant  sans  trop  de 
peine  et  sans  honte,  grâce  à  la  simplicité  des  mœurs.  La 
guerre  a  été  le  signal  général  d'une  diminution  dans  les  dépenses 
de  toutes  les  familles  ;  les  réunions,  les  fêtes,  les  festins  ont  élé 
supprimés  ou  du  moins  très  réduits  ;  les  cadeafux  qui  jouent  un 
rôle  si  important  ont  diminué  de  valeur[;  tout  le  monde  voulut, 
soit  par  patriotisme,  soit  par  Tintérêt  de  placements  sûrs  et 
avantageux,  garder  son  argent  pour  les  emprunts  de  guerre.  De 
là  vient  cette  augmentation  de  dépôts  coïncidant  avec  des 
émissions  d'emprunts  cinq  fois  couverts. 

En  même  temps,  cette  simplicité  rendait  de  précieux  servi- 
ces au  soldat. japonais,  à  qui  elle  faisait  paraître  moins  dures 
les  fatigues  de  la  guerre.  Je  ne  pouvais  retenir  un  sourire 
quand  je  lisais  à  l'automne,  dans  les  journaux  d'Europe,  que 
rhiver  serait  fatal  aux  Japonais  campés  sur  le  Cha-ho  et  ren- 
drait l'avantage  aux  Russes.  Ceux-là  qui  parlaient  ainsi 
n'avaient  jamais' vu  les  bons  Nippons  grelottant  en  hiver' dans 
leurs  cases  ouvertes  à  tous  les  vents,  groupés  autour  d'un  petit 
brasero  ou  courant  sur  la  neige  vêtus  d'un  costume  de  toile 
ouvert  sur  la  poitrine  ;  ils  n'avaient  jamais  comparé  un  inté- 
rieur japonais  à  Tisba  d'un  paysan  sibérien,  à  moitié  remplie 
par  Ténorme  poêle  où  ronfle  tout  l'hiver  le  bois  pris  à  la  forêt 
voisine. 

Les  faits  ont  répondu  à  ce  qu'en  pouvaient  attendre  les  mieux 
renseignés;  les  troupes  japonaises  ont  supporté  le  froid  infini- 
ment mieux  que  les  troupes  russes. 

La  simplicité  du  régime  facilitait  encore  la  biche  de  Tinfen- 
dance.  En  temps  de  paix,  le  soldat  reçoit  une  nourriture  très 
supérieure  à  celle  d'un  paysan,  qui  lui  donne  rapidement  cette 
apparence  de  vigueur  et  de  santé,  ce  commencement  d'embon- 
point si  frappants  pour  l'observateur;  mais  si  les  circonstances 
l'obligent  entre  deux  coups  de  fusil  à  se  contenter  d'une 
poignée  de  riz,  il  ne  fait  que  retourner  à  son  régime  habituel. 

Cette  prospérité  inattendue  est  certes  due  pour  beaucoup  à  ce 
qu'une  grande  proportion  de  Targent  dépensé  pour  la  guerre 
n'a  fait  en  somme  que  changer  de  mains  sans  sortir  du  pays.  Il 
faut  voir  là  une  des  causes  de  l'activité  des  usines  qui  bour- 
donnaient du  matin  au  soir,  fabriquant  des  souliers,  des  cou- 
vertures, des  vêtements,  des  armes,  leur  production  étant  com- 
plétée d'ailleurs  par  le  travail  à  domicile  par  petites  quantités 
qui  fut  employé  aussi  sur  une  grande  échelle.  Cette  prospérité 
fut  due  aussi  à  la  liberté  de  la  mer  qui  fut  à  peine  troublée  et 
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d'une  façon  très  passagère;  je  reviendrai  sur  ce  point,  trop 
important  pour  ôtre  expédié  en  quelques  lignes. 

Que  le  peuple,  quoique  sentant  malgré  tout  d'une  façon 
funeste  les  effets  de  la  guerre,  ait  pu  éviter  la  misère  affreuse 
qui  sévit  dans  quelques  provinces  de  la  Russie,  il  faut  l'attri- 
buer en  grande  partie  aux  qualités  de  générosité,  de  charité, 
j'allais  presque  dire  aux  idées  communistes,  à  l'esprit  de 
famille  aussi,  qui  font  que  le  riche  ne  peut  refuser  de  donner, 
que  le  frère  doit  le  vivre  et  le  couvert  à  son  frère  plus  pauvre, 
qui  firent  aussi  que  les  sociétés  créées  pour  distribuer  des  se- 
cours aux  familles  pauvres  reçurent  aussitt)t  des  fonds  considé- 
rables. 

Enfin,  il  faut  bien  le  dire,  les  Japonais  ne  durent  pas  seule- 
ment cette  situation  satisfaisante  à  leurs  efforts.  La  chance  les 
favorisa  extraordinairement.  Grûce  à  elle  ou  grAce,  comme  ils 
le  dirent,  aux  illustres  vertus  de  Sa  Majesté,  la  récolte  de  1904 
donna  des  résultats  absolument  inespérés.  D'après  les  rensei- 
gnements rassemblés  au  .ministère  de  l'Agriculture,  on  recueil- 
lit, en  1904,  51  millions  V2  ^^  koku  de  riz,  soit  10  %  de  plus 
que  Tannée  précédente,  déjà  excellente,  et  20  %  de  plus  qu'une 
année  moyenne.  On  se  figure  ce  que  représentent  deux  années 
successives  de  récolte  abondante  dans  un  pays  resté  encore 
essentiellement  agricole  et  où  le  riz  occupe  dans  l'agriculture 
une  place  prépondérante. 

Mais  comment  put-on  recueillir  cette  récolte  alors  qu'un  si 
grand  nombre  d'hommes  avait  quitté  le  pays  pour  aller  se 
battre  en  Mandchourie?  C'est  que  le  Japon  a  toujours  une 
réserve  de  bras  toute  prête,  en  cas  de  besoin  urgent.  Le  Japo- 
nais n'est  pas  un  travailleur  acharné,  et  surtout  il  manque  de 
persévérance  (la guerre  étant  toujours  mise  h  part,  bien  entendu, 
quand  il  s'agit  de  critiques).  A  quarante  ou  quarante-cinq  ans, 
il  cesse  généralement  de  travailler  pour  se  faire  nourrir  par 
ses  enfants  ;  mais  il  est  clair  que,  dans  les  familles  où  les  bras 
manquaient,  les  vieillards  ont  repris  momentanément  le  harnais. 
Il  ne  faut  pas  oublier  enfin  que  jusqu'à  l'automne  de  1904  le 
Japon  n'avait  certainement  pas  appelé  sous  les  drapeaux  plus 
de  600.000  hommes,  porteurs  compris,  et  que  ce  chiffre  ne 
donne  pas  une  proportion  relativement  au  total  de  la  popula- 
tion supérieure  à  celle  qui  existe  en  France  en  temps  de  paix. 

Enfin,  ne  faut-il  pas  signaler  aussi  ce  calme  spécial  aux 
Orientaux  que  les  Occidentaux,  qui  en  ont  toujours  été  frappés, 
ont  caractérisé  par  les  mots  «  absence  de  nerfs  »  ? 

Le  Japonais,  en  effet,  si  peu  oriental  par  certains  points, 
Test  bien  par  celui-là,  et  tout  Européen  qui  a  vécu  au  Japon  a 
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été  maintes  fois  agacé  par  cette  philosophie,  ce  calme  inébran- 
lable qui  reçoivent  imperturbablement  les  reproches  les  plus 
mérités,  les  objurgations  les  plus  pressantes  à  se  hâter,  qui 
accueillent  aussi  de  même  toutes  les  souffrances.  Cette  tour- 
nure d'esprit  était  de  nature  à  laisser  s'évanouir  rapidement  les 
effets  fâcheux  de  la  guerre  sur  telle  ou  telle  individualité  : 
perte  momentanée  dans  une  affaire,  mort  d'un  parent,  etc. 
Elle  s'allie  admirablement  avec  les  autres  qualités  d'ordre  plus 
élevé  que  nous  avons  signalées  pour  donner  aux  troupes  ce 
sang-froid  si  précieux  sur  le  champ  de  bataille.  Enfin,  au  point 
de  vue  purement  physiologique,  elle  contribue  certainement  à 
donner  au  soldat  japonais  ces  qualités  de  tireur  qui  ont  été 
Tun  de  ses  plus  grands  éléments  de  succès.  Cet  homme,  diffici- 
lement impressionnable,  ajustera  son  but  imperturbablement  et 
Témotion  ne  lui  fera  pas  donner  ce  «  coup  de  doigt  »  si  redouté 
des  instructeurs  militaires. 

ROGKR   DOIUENT. 


CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


RATIFICATION    DU    TRAITÉ    RUSSO-JAPONAIS 

LE  TEXTE  DU  TRAITÉ 

Le  14  octobre,  le  baron  de  Rosen  et  M.  Takahira  ont  reçu  à 
Washington  des  télégrammes  les  informant  que  leurs  souverains 
respectifs  avaient  chacun  signé  un  exemplaire  du  traité  de  paix.  La 
nouvelle  en  a  été  aussitôt  retransmise  par  la  voie  diplomatique  aux 
deux  gouvernements  intéressés.  Ces  formalités  étant  considérées 
comme  équivalant  à  un  échange  de  ratifications,  le  texte  officiel  du 
traité  a  été  aussitôt  publié.  Nous  en  reproduisons  ici  tous  les  articles  : 

Texte  officiel  du  traité  de  paix  entre  la  Russie  et  le  Japon. 

Article  premier.  —  Il  y  a  désormais  paix  et  amitié  entre  Leurs 
Majestés  l'Empereur  du  Japon  et  TEmpereur  de  toutes  les  llussios,  et 
entre  leur  Etats  et  sujets  respectifs. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  impérial  russe,  reconnaissant  que  le  Japon 
possède  en  Corée  des  intérêts  prépondérants,  politiques,  militaires  et  éco- 
nomiques, s'engage  à  s'abstenir  de  toute  opposition  ou  intention  au  sujet 
des  mesures  de  bons  conseils,  de  protection  ou  de  contrôle,  que  le  gouver- 
nement impérial  du  Japon  peut  juger  nécessaire  de  prendre  en  Corée.' 

Il  est  convenu  que  les  sujets  russes  en  Corée  seront  traités  exactement 
de  la  même  manière  que  les  sujets  ou  citoyens  des  autres  puissances  étran- 
gères, c'est-à-dire  qu'ils  seront  placés  sur  le  même  pied  que  les  sujets  ou 
citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  aussi  entendu  qu'afin  d'éviter  toutes  causes  de  malentendus,  les 
deux  hautes  parties  contractantes  s'abstiendront,  sur  la  frontière  russo- 
coréenne,  de  prendre  aucune  mesure  militaire  qui  puisse  menacer  la  sécu- 
rité du  territoire  russe  ou  coréen. 

Art.  3.  —  Le  Japon  et  la  Russie  s'engagent  mutuellement  : 

lo  A  évacuer  complètement  et  simultanément  la  Mandchourie,  à  l'ex- 
ception du  territoire  affecté  par  le  bail  de  la  péninsule  de  Liao-toung, 
conformément  aux  clauses  de  l'article  additionnel  le»-  annexé  à  ce  traité; 

2°  A  rétrocéder  entièrement  et  complètement  à  l'administration  delà 
Chine  toutes  les  parties  de  la  Mandchourie  acLuellcment  occupées  ou 
sous  le  contrôle  des  troupes  japonaises,  ou  à  l'exception  des  territoires  ci- 
dessus  mentionnes. 

Le  gouvernement  impérial  de  Hussie  déclare  n'avoir  en  Mandchourie 
aucun  avantage  territorial,  ni  aucune  concession  préférentielle  ou  exclu- 
sive au  détriment  de  la  souveraineté  chinoise  «m  incompatible  avec  le 
principe  des  facilités  égales. 

Art.  4.  —  Le  Japon  et  la  Russie  s'engagent  réciproquement  à  ne  pas 
porter  obstacle  aux  mesures  générales  communes  à  toutes  les  puissances 
que  la  Chine  pourrait  prendre  pour  le  développement  du  commerce  et  de 
l'industrie  de  la  Mandchourie. 

Art.  5.  —  Le  gouvernement  impérial  de  Russie  transfère  et  assigne  au 
gouvernement  impérial  du  Japon,  avec  le  consentement  du  gouvernement 
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de  la  Chine,  le  bail  de  Port-Arthur-Talien-ouan.-^t  du  territoire  adjacent, 
les  eaux  territoriales  et  tous  les  droits,  privilèges  et  concessions  connexes 
ou  inclus  dans  ledit  bail. 

Il  transfère  également  et  assigne  au  gouvernement  impérial  du  Japon 
tous  les  travaux  publics  et  propriétés  situés  dans  le  territoire  affecté  par 
le  bail  ci-dessus  mentionné. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  s^engagent  mutuellement  à  obte- 
nir le  consentement  du  gouvernement  chinois  mentionné  dans  la  stipula- 
tion précédente. 

Le  gouvernement  impérial  du  Japon  s'engage,  de  son  côté,  à  ce  que  les 
droits  de  propriété  des  sujets  russes  dans  le  territoire  auquel  il  est  fait 
allusion  ci-dessus  seront  parfaitement  respectés. 

Art.  6.  —  Le  gouvernement  impérial  de  Russie  s'engage  à  transférer  et 
à  assigner  au  gouvernement  impérial  du  Japon ,  sans  compensation,  ci 
avec  le  consentement  du  gouvernement  chinois,  la  voie  ferrée  entre 
Chang-chun  (Kuan-chang-zu)  et  Port-Arthur,  et  tous  ses  embranche- 
ments, ainsi  que  tous  les  droits,  privilèges  et  propriétés  s'y  rattachant 
dans  cette  région,  do  même  que  toutes  les  mines  de  charbon  situées  dans 
ladite  région,  appartenant  à  la  voie  ferrée,  ou  exploitées  pour  son  bon 
fonctionnement. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutuellement  à 
obtenir  le  consentement  du  gouvernement  de  la  Chine  mentionné  dans  la 
stipulation  précédente. 

Art.  7.  —  Le  Japon  et  la  Russie  s'engagent  à  exploiter  leurs  voies  fer- 
rées respectives  en  Mandchourie  exclusivement  dans  un  but  commercial 
et  industriel  et  en  aucune  façon  dans  un  but  stratégique. 

Il  est  entendu  que  cette  restriction  ne  s'applique  pas  à  la  voie  ferrée 
située  dans  le  territoire  affecté  par  le  bail  de  la  péninsule  de  Liao- 
toung. 

Art.  8.  —  Les  gouvernements  impériaux  du  Japon  et  de  Russie,  en  Mie 
d'encourager  et  de  faciliter  les  raijports  et  le  trafic,  concluront  aussitôt 
que  possible  une  convention  distincte  pour  le  fonctionnement  parallèle 
des  services  de  leurs  voies  ferrées  en  Mandchourie. 

Art.  9.  —  Le  gouvernement  impérial  de  Russie  cède  au  gouvernement 
impérial  du  Japon  à  perpétuité  et  en  toute  souveraineté  la  partie  méridio- 
nale de  l'ile  de  Sakhaline,  toutes  les  îles  adjacentes,  les  travaux  publics  et 
propriétés  qui  s'y  trouvent. 

Le  50«  degré  de  latitude  Nord  est  adopté  comme  frontière  septentrionale 
du  territoire  cédé. 

La  délimitation  exacte  de  ce  territoire  sera  déterminée  conformément 
aux  clauses  de  l'article  2  additionnel  annexé  à  ce  traité. 

Le  Japon  et  la  Russie  s'engagent  mutuellement  à  ne  construire  dans 
leurs  possessions  respectives  de  l'ile  de  Sakhaline  ou  dans  les  îles  adja- 
centes aucune  fortification  ou  aucun  autre  ouvrage  militaire  semblable. 

Ils  s'engagent  aussi  respectivement  à  ne  prendre  aucune  .mesure  mili- 
taire de  nature  à  entraver  la  libre  navigation  des  détroits  de  La  Pérouse  et 
de  Tar tarie. 

Art.  10.  —  Les  sujets  russes  habitant  le  territoire  cédé  au  Japon  auront 
la  faculté  de  vendre  leurs  biens  réels  et  de  regagner  leur  pays;  mais,  s'ils 
préfèrent  rester  dans  le  territoire  cédé,  ils  seront  maintenus  et  protégés 
dans  le  plein  exercice  de  leurs  industries  et  droits  de  propriété,  à  la  condi> 
tion  de  se  soumettre  aux  lois  et  à  la  juridiction  japonaises. 

Le  Japon  aura  toute  liberté  de  retirer  le  droit  de  résidence  ou  de  déporter 
de  ses  territoires  tout  habitant  frappé  de  déchéance  politique  ou  adminis- 
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trative.  Il  s'engage  cependant  à  ce  que  les  droits  de  propriété  de  ces  habi- 
tants soient  pleinement  respectés. 

Art.  il.  — La  Russie  s'engage  à  s'entendre  avec  le  Japon  pour  accorder 
aux  sujets  japonais  les  droits  de  pêcheries  le  long  des  côtes  des  possessions 
russes  dans  les  mers  du  Japon,  d'Okhotsk  et  de  Behring. 

Il  est  entendu  que  l'engagement  ci-dessus  n'affeciera  pas  les  droits 
appartenant  déjà  aux  sujets  russes  ou  étrangers  dans  cette  région. 

Art.  12.  —  Le  traiié  de  commerce  et  de  navigation  entre  le  Japon  et  la 
Russie  ayant  été  annulé  par  la  guerre,  les  gouvernements  impériaux  du 
Japon  et  de  Russie  s'engagent  à  adopter  comme  basn  de  leurs  relations 
commerciales,  en  attendant  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  sur  les  bases  du  traité  qui  était  en  vigueur  avant 
la  guerre  actuelle,  le  système  de  traitement  réciproque  sur  le  pied  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  ce  qui  comprend  les  droits  d'importation  et 
d'exportation,  les  formalités  de  douane,  les  droits  de  transit  et  de  ton- 
nage, et  l'administration  et  le  traitement  des  agents,  sujets  et  navires  d'un 
pays  dans  le  territoire  de  l'autre. 

Art.  13.  —  Aussitôt  que  possible,  après  que  le  traité  actuel  sera  entré 
en  vigueur,  tous  les  prisonniers  de  guerre  seront  réciproquement  rendus. 

Les  gouvernements  impériaux  du  Japon  et  de  Russie  désigneront 
chacun  un  commissaire  spécial,  qui  sera  chargé  de  recevoir  les  prison- 
niers. 

Tous  les  prisonniers  aux  mains  d'un  des  gouvernements  seront  livrés 
au  commissaire  de  l'autre  gouvernement  ou  à  son  représentant  dûment 
autorisé,  et  reçus  par  lui  en  nombre  tel  et  dans  tel  port  de  l'Etat  qui 
effectuera  la  remise,  qu'ils  seront  désignés  à  l'avance  par  ce  dernier  Etat 
aux  commissaires  de  la  puissance  à  qui  seront  destinés  les  prisonniers. 

Chacun  des  gouvernements  du  Japon  et  de  Russie  présentera  à  l'autre, 
aussitôt  que  possible  après  que  la  remise  des  prisonniers  aura  été  ter- 
minée, une  déclaration  des  dépenses  directes  subies  par  lui  pour  le  soin  et 
le  maintien  des  prisonniers,  depuis  la  date  de  la  capture  ou  de  la  reddition 
jusqu'à  celle  de  la  mort  ou  de  la  remise. 

La  Russie  s'engage  à  rembourser  au  Japon,  aussitôt  que  possible  après 
l'échange  des  déclarations  ci-dessus,  la  différence  entre  le  montant  des 
sommes  déboursées  par  le  Japon  et  le  montant  des  sommes  déboursées  par 
la  Russie. 

Art.  14.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Leurs  Majestés  l'Empereur 
du  Japon  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies.  Cette  ratification  sera,  avec 
aussi  peu  de  retard  qu'il  est  possible,  et  dans  tous  les  cas  pas  plus  tard 
que  cinquante  jours  à  partir  de  la  date  de  la  signature  du  traité,  annoncée 
aux  gouvernements  impériaux  du  Japon  et  de  Russie,  respectivement  par 
l'intermédiaire  du  ministre  de  France  à  Tokyo  et  par  l'ambassadeur  des 
Etats-Unis  à  Saint-Pétersbourg.  A  partir  de  la  date  de  la  dernière  ;de  ces 
déclarations,  le  traité  entrera  en  vigueur  dans  toutes  ses  parties. 

L'échange  formel  des  ratifications  aura  lieu  à  Washington  aussitôt  que 
possible. 

Art.  15.  —  Le  traité  actuel  sera  signé  en  double,  en  français  et  en 
anglais.  Les  textes  en  seront  absolument  conformes,  mais  en  cas  de  con- 
testation dans  l'interprétation,  le  texte  français  fera  foi. 

ARTICLES   ADDITIONNELS 

Conformément  aux  clauses  des  articles  3  et  9  du  traité  de  paix  entre  le 
Japon  et  la  Russie,  les  plénipotentiaires  soussignés  ont  conclu  les  articles 
additionnels  suivants  : 
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1»  Relativement  à  l'article  3  : 

Les  gouvornements  impériaux  du  Japon  et  de  la  Russie  s'engagent  mu- 
tuellement à  commencer  le  retrait  de  leurs  forces  militaires  des  territoires 
de  Mandchourie,  simultanément  et  immédiatement  après  que  le  traité  de 
paix  entrera  en  vigueur;  et  dans  une  période  de  dix-huit  mois  à  partir  de 
cotte  date,  les  armées  des  deux  puissances  seront  complètement  retirées 
de  la  Mandchourie,  à  l'exception  du  territoire  pris  à  bail  de  la  péninsule 
de  Liao-toung. 

Los  forces  des  deux  puissances  occupant  les  positions  de  première  ligne 
seront  les  premières  retirées. 

Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  le  droit  de  maintenir  des 
gardos  j)0ur  assurer  la  protection  de  leurs  voies  ferrées  respectives  en 
Maiulchourie. 

Le  nombre  de  ces  gardes  ne  devra  pas  dépasser  quinze  par  kilomètre;  en 
se  basant  sur  ce  chiffre  maximum,  les  commandants  des  armées  japonaise 
et  russe  fixeront  d'un  commun  accord  le  nombre  des  gardes  à  employer, 
en  fixant  ce  nombre  à  un  chiffre  aussi  bas  que  possible  pour  les  besoins 
do  la  nation. 

Les  commandants  des  forces  japonaises  et  russes  en  Mandchourie  s'en- 
tendront sur  les  détails  de  l'évacuation,  conformément  aux  principes  ci- 
dessus  et  prendront  d*un  commun  accord  les  mesures  nécessaires  pour 
l'évacuation  aussi  tôt  que  possible,  et,  dans  tous  les  cas,  pas  plus  tard  que 
dans  la  période  de  dix-huit  mois. 

2°  Relativement  à  Particle  9  : 

Aussitôt  que  possible  après  que  le  traité  actuel  sera  entré  en  vigueur, 
une  commission  de  délimitation  composée  d'un  nombre  de  membres  égal 
qui  seront  nommés  respectivement  par  les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes devra  sur  les  lieux  fixer  d'une  façon  permanente  la  frontière  exacte 
entro  les  possessions  japonaises  et  russes  dans  l'île  de  Sakhaline. 

La  commission  devra,  autant  que  les  considérations  topographiques  le 
permettront,  suivre  le  15°  parallèle  de  latitude  Nord  comme  ligne  de  fron- 
tière et  en  cas  d'écarts  de  cette  ligne,  sur  tous  les  points  qui  seront  néces- 
saires, une  compensation  sera  faite  pour  des  écarts  identiques  sur  d'autres 
points. 

Ladite  commission  devra  également  préparer  une  liste  descriptive  des 
îles  adjacentes  comprises  dans  la  cession. 

Enfin,  la  commission  devra  préparer  et  signer  des  cartes  indiquant  la 
frontière  des  territoires  cédés. 

Le  travail  de  la  commission  sera  soumis  à  l'approbation  des  hautes  par- 
ties contractantes. 

Les  articles  additionnels  ci-dessus  doivent  être  considérés  comme  ratifiés 
en  même  temps  que  la  ratification  du  traité  de  paix  auquel  ils  sont 
annexés. 

Portsmouth,  le  5*  jour  du  9«  mois  de  la  38«  année  de  meiji,  corres- 
pondant au  23  août  (5  septembre)  1905. 
En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  et  apposé    leur 
sceau  au  présent  traité  de  paix. 

Fait  à  Portsmouth  (New-Hampshire).  le  5*  jour  du  9*  mois  de  la 
38°  année  de  meiji,  correspondant  au  23  août  (o  septembre)  1905. 


RENSEIGNEMENTS  POUTIQUES 


I.   —  BUROPB. 

France.  —  Le  voyage  du  Président  de  la  République  en  Espagne  et  en 
Portugal.  —  Le  voyage  du  Président  de  la  République  en  Espagne  et 
en  Portugal  s'est  eiTectué  sans  incident,  conformément  au  programme 
minutieusement  établi  d'avance.  En  Espagne,  Taccueil  Tait  par  la 
population  au  Président  a  été  extrêmement  enthousiaste.  Les  Espa- 
gnols ont  tenu  à  ne  pas  être  en  reste  avec  la  population  parisienne 
pour  les  acclamations  et  les  applaudissements,  et  ils  y  ont  réussi.  Il 
est  certain,  nous  l'avons  souvent  dit,  que  ces  manifestations  popu- 
laires, préparées  de  longue  date  et  en  quelque  sorte  offîciellement 
organisées,  n*ont  qu'une  valeur  relative.  Elles  n'en  sont  pas  moins 
utiles  et  satisfaisantes  dans  leur  ensemble,  car  elles  ne  vont  pas  sans 
laisser  dans  le  cœur  des  peuples  des  ferments  de  sympathie  qui  ne 
demandent  qu'à  se  développer  pourvu  que  les  circonstances  demeu- 
rent favorables. 

Suivant  notre  habitude,  nous  reproduisons  aujourd'hui  les  toasts 
échangés  par  le  roi  Alphonse  XIU  et  M.  Loubet,  le  23  octobre,  au 
diner  do  gala  offert  par  le  Roi  au  Président  de  la  République,  le 
soir  de  son  arrivée. 

Toast  du  Roi. 

Monsieur  le  Président, 

Recevez  le  salut  bien  cordial  que  je  vous  adresse  à  Toccasion  de  voire 
arrivée  dans  mon  pays. 

Soyez  sûr,  monsieur  le  Prt'sident,  que  partout  dans  l'Espagne  vous  ne 
recevrez  que  le  témoignage  bien  chaleureux  de  l'amitié  que  le  peuple 
espagnol  a  pour  la  France. 

L'Espagne  désire  vivement  concerter  toujours  ses  intérêts  avec  ceux  de 
la  France. 

Ce  concert,  qui  jusqu'ici  a  été  parfait,  suivra  sou  cours  naturel  à 
l'avenir. 

L'amitié  cordiale  de  l'Espagne  et  de  la  France  est  certainement  d'accord 
avec  l'amitié  de  l'Espagne  pour  tous  les  autres  pays. 

La  paix  universelle  est  le  désir  profond  de  mon  cœur,  et  je  suis  sûr  que 
c'est  le  but  de  la  politique  des  deux  gouvernements. 

Je  lève  mon  verre,  monsieur  le  Président,  en  l'honneur  de  Votre  Excel- 
lence, à  la  prospérité  et  à  la  grandeur  de  la  France. 

Toast  du  Président  de   la  République. 

Sire, 
Je  remercie  Votre  Majesté  de  l'accueil  si  cordial  que  j'ai  reçu  d'elle,  de 
la  famille  royale  et  du  peuple  espagnol  tout  entier;  les  sympathies  qui  ont 
été  manifestées  au  Président  de  la  République  française  n'ont  d'égales  que 
celles  que  le  gouvernement  français  et  la  population  de  Paris  ont  témoi- 
gnées à  Votre  Majesté. 
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Les  excellents  rapports  qui  ont  toujours  existé  entre  les  deux  nations 
voisines  et  amies  ne  peuvent  que  se  fortifier  dans  l'avenir,  et  si  votre 
voyage  en  France  a  puissamment  contribué  à  ce  concert,  je  forme  le  vœu 
que  mon  passage  en  Espagne  y  serve  également. 

Comme  vous,  je  suis  convaincu  que  les  relations  cordiales  ne  peuvent 
que  servir  les  intérêts  de  nos  deux  pays  et  la  cause  de  la  paix  générale  qui 
nous  est  chère. 

C'est  de  tout  cœur  que  je  lève  mon  verre  en  Thoaneur  de  Votre  Majesté^ 
de  Sa  Majesté  la  reine  Marie-Christine,  de  la  famille  royale  et  que  je  bois 
à  la  prospérité  et  à  la  grandeur  de  TEspagne. 

Ces  deax  toasts  ont  été  portés  en  français,  et  les  convives  les  ont 
écoutés  debout. 

Le  Président  de  la  Répnbliqne  a  quitté  Madrid  le  26  octobre  au  soir,, 
et  il  est  arrivé  à  Lisbonne  le  lendemain  matin.  Les  fêles  données  en 
son  honneur  ont  été  empreintes  d'une  très  chaleureuse  cordialité,  et 
le  Président  de  la  République  a  été  l'objet  d'attentions  partieu- 
lièrement  aimables  de  la  part'des  souverains  portugais.  Les  toasts 
prononcés  par  le  Roi  et  M.  Loubel  portent  la  marque  de  ces  senti- 
ments  ;  en  voici  le  texte  : 

Toast  du  Roi. 

,    Monsieur  le  Président, 

J*ai  le  plus  grand  plaisir  de  pouvoir  profiter  de  cette  occasion  pour  vous 
remercier,  au  nom  de  la  Reine,  au  mien  et  au  nom  de  mon  pays,  d'avoir 
accepté  mon  invitation,  et  vous  pouvez  être  sûr  que  je  le  fais  de  tout  cœur 
et  comme  un  vrai  et  loyal  ami. 

L'accueil  si  spontané  et  si  cordial  que  vous  avez  reçu  aujourd'hui  doit 
bien  vous  montrer  les  ]iens  d^amitié  sincère  qui  existent  depuis  longtemps 
entre  nos  deux  pays,  liens  que  votre  visite  viendra  pour  sûr  resserrer 
encore  pour  le  bien  commun. 

Je  bois  à  la  Hanté  du  Président  de  la  République  française  et  au  bonheur 
et  à  la  prospérité  du  beau  pays  de  France. 

Toast  de  M.  Lonbet. 

J'ai  accepté  avec  un  véritable  plaisir  l'invitation  de  Votre  Majesté.  Con- 
naissant ses  sentiments  et  ceux  de  Sa  Majesté  la  Reine  pour  la  France» 
j'étais  assuré  de  trouver  à  Lisbonne  le  plus  sympathique  accueil. 

La  réception  que  Votre  Majesté  et  Sa  Majesté  la  reine  m'ont  faite,  ainsi 
que  le  peuple  portugais,  m'a  profondément  ému.  C'est  une  manifestation 
échtaate  qui  s'adresse  à  mon  pays  et  qui  aura  en  France  un  très  grand 
retentissement. 

La  France  a  toujours  eu  pour  le  Portugal  une  vive  et  sincère  sympathie 
qui  ne  peut  que  s'accroître.  Je  forme  le  vœu  que  cette  visite,  qui  a  suivi 
celle  que  vous  avez  bien  voulu  faire  à  Paris,  contribue  à  resserrer,  s'il  est 
po&stble,  les  liens  de  cordiale  amitié  qui  unissent  les  deux  nations. 

C'est  de  tout  cœur  que  je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  Sa  Majesté  le 
Roi,  de  Sa  Majesté  la  Reine,  de  Sa  Majesté  la  Reine  Maria- Pia,  de  toute 
la  famille  royale,  et  que  je  bois  i  leur  bonheur  et  à  la  grandeur  et  à  la 
prospérité  de  la  noble  nation  portugaise,  amie  de  la  République  française. 
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'■'Lêvoyagêo/jficielduPrincê  deBulgariêàParis. — Avant  de  partir  pour 
TEspagoe,  le  Président  delà  République  avait  présidé  les  fêtes  don- 
nées en  l'honneur  du  prince  de  Bulgarie,  qui  était  venu  passer  officieU 
lement  quelques  jours  à  Paris.  La  réception  offîcielle  faite  au  prince 
Ferdinand  a  été  des  plus  cordiales,  et  les  toasts  échangés  en  cette 
occasion  ont  affirmé  une  fois  de  plus  les  sentiments  d'alTection  sin- 
cère qui  unissent  la  France  et  la  Bulgarie.  Voici  le  texte  de  ces  toasts 
prononcés  au  dîner  de  gala  de  TËlysée,  le  16  octobre  : 

Toast  du  Président  de  la  République. 

Monseigneur, 

Je  suis  heureux  de  souhaiter  la  bienvenue  à  Votre  Altesse  Royale. 

Elle  se  convaincra  vite  qu'elle  n'est  pas  ici  en  terre  étrangère;  au  cours 
de  son  séjour  en  France,  elle  trouvera  partout  les  marques  de  la  plus  sin- 
cère sympathie  et  recueillera  les  témoignages  de  notre  profonde  estime  po#r 
la  vaillante  nation  bulgare. 

Il  m'est  agréable  de  constater  que  les  relations  entre  la  France  et  la  Bul- 
garie sont  empreintes  du  caractère  le  plus  amical  et  que  nos  deux  pays 
travaillent,  d'un  commun  accord,  à  développer  leurs  rapports  économique?. 

Aussi  est-ce  de  tout  cœur  qu'au  nom  de  la  République  française  et  de 
son  gouvernement,  je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  Votre  Altesse  Royale 
et  que  je  bois  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  la  Bulgarie. 

Toast  du  Prince  de  Bulgarie. 

Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Président,  des  paroles  si  cordiales  avec 
lesquelles  vous  voulez  bien  saluer  ma  venue  sur  cette  terre  de  France  à 
laquelle  je  suis,  vous  le  savez,  si  profondément  attaché.  L'accueil  parti- 
culièrement aimable  et  flatteur  que  j'y  rencontre  m'est  une  nouvelle 
preuve  des  sentiments  d'estime  et  de  sympatliie  dont  le  gouvernement  de 
la  République  est  animé  envers  la  Bulgarie  et  son  chef  et  dont  je  vous  suis 
sincèrement  reconnaissant  de  me  donner  en  ce  jour  la  précieuse  assurance. 

C'est  avec  une  non  moins  vive  gratitude  que  mon  pays  et  moi  remer- 
cions la  France,  en  la  personne  de  son  premier  magistrat,  des  encourage- 
ments qu'elle  veut  ,bien  donner  à  notre  jeune  nation  et  du  concours  puis- 
sant qu'en  favorisant  notre  effort  économique,  elle  apporte  à  notre  marche 
vers  le  progrès  et  la  lumière. 

C'est  dans  ce^  sentiments  qu'en  me  faisant  ici  l'écho  de  la  nation  bul- 
gare tout  entière,  je  lève  mon  verre  à  la  santé  du  Président  de  la  Républi- 
que et  que  je  bois  à  la  grandeur  et  à  la  gloire  de  la  France. 

—  Le  recrutement  des  secrétaires  généraux,  —  Jusqu'ici,  il  n'y  avait^ 
pour  les  secrétaires  généraux  des  colonies,  d'autres  conditions  de 
recrutement  que  celles  uniformément  imposées  à  tous  les  citoyens 
français  pour  l'accès  aux  fonctions  publiques.  Le  ministre  a  pensé 
qu'il  fallait  confier  cette  fonction  à  des  hommes  ayant  déjà  fait 
preuve  de  qualités  administratives  et  d'expérience  coloniale  ;  aussi 
Tient-il  de  faire  signer  un  décret  qui  fixe  les  conditions  qu'il  faudra 
réunir.  Les  postes  de  secrétaires  généraux  des  colonies  seront 
désormais  réservés  soit  à  des  fonctionnaires  dépendant  déjà  du 
département  ou  à  des  otSciers  des  troupesr  coloniales  ayant  les  uns 
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et  les  autres  acquis  des  titres  spéciaux  à  celte  désignation,  soit  à 
des  personnalités  qui,  à  la  suite  d'une  mission  effectuée  dans  nos 
possessions  d'outre-mer,  se  seraient  signalées  par  des  travaux  pré- 
sentant un  réel  intérêt  pour  Tadministration  coloniale. 

Hterologie.  —  Lé  général  O^Comior.  —  Le  général  0*Ck)nnor  est 
mort  à  Paris,  le  24  octobre  dernier, à  4  h.  i /2  du  soir,  après  une  longue 
et  cruelle  maladie. 

Ses  remarquables  talents  et  ses  vertus  militaires  ont  reçu  du  gé- 
néral de  Galliffet,  son  ancien  cbef,  un  précieux  et  magnifique  témoi- 
gnage ;  nous  le  reproduisons  d'après  le  Temps  : 

L'armée  fait  une  grande  perte.  Il  est  certain  que  le  général  O'Connor 
était  le  meilleur  produit  de  sa  génération  militaire.  Très  intelligent,  très 
instruit,  très  laborieux,  très  ambitieux  dans  la  plus  belle  acception  du  mot, 
O'Connor  aurait  pu  être  demain  commandant  de  corps  d'armée,  chef 
d'état-major  général  de  Tarmée,  commandant  éventuel  d'une  armée,  ou 
généralissime  des  armées  de  la  France. 

D'une  grande  et  noble  indépendance  de  caractère,  s'il  aimait  le  pouvoir, 
il  en  voulait  la  responsabilité. 

Commandant  en  dernier  lieu  la  province  d'Oran,  il  ne  voulut  pas 
s'associer  à  une  politique  étrangère  qu'il  croyait  néfaste.  Il  voulut 
commander  là  où  il  en  avait  le  droit,  là  où  il  était  responsable.  Il  ne 
voulut  pas  admettre  qu'il  fût  le  subordonné  d'un  subordonné  militaire.  Il 
résigna  son  commandement  avec  fierté  et  sans  «  éclat  >  inutile,  attendant 
avec  patience  le  triomphe  de  son  opinion. 

Tous  ses  camarades,  tous  ses  subordonnés  salueront  avec  respect  la 
tombe  de  ce  bon  soldat. 

Rien  ne  saurait  être  ajouté  à  de  telles  paroles. 

Il  est  d'ailleurs  trop  tôt  pour  que  Ton  puisse  porter  un  jugement 
définitif  sur  le  rôle  et  les  actes  du  général  O'Connor,  durant  la  courte 
période  où  il  fut  chargé  du  commandement  de  Ja  province  d'Oran, 
commandant  auquel  il  s'était  préparé  pendant  vingt  ans. 

Au  cours  de  l'année  1903  notamment,  il  eut  sur  les  événements  une 
inQuence  si  marquée  que  l'on  peut  dire  qu  à  ce  moment  le  général 
O'Connor  personniOa  une  politique  nouvelle  au  regard  de  la  ques- 
tion [marocaine. 

L'histoire  jugera  bientôt  son  œuvre,  et  ne  manquera  pas  de 
rendre  justice  à  ce  bon  Français  dont  les  dernières  et  touchantes 
paroles  furent  :  «  France,  douce  France,  ma  patrie  bien-aimée  !  » 

Allemagne.  —  France j  Allemagne,  Angleterre,  —  La  polémique  de 
presse,  engagée  simultanément  en  France,  en  Allemagne  et  en  Angle- 
terre à  la  suite  des  récents  articles  du  Matiny  s'est  poursuivie  encore 
ces  jours  derniers  d'une  façon  d'ailleurs  généralement  très  regret- 
table. Après  le  Matin^  la  Dépêche  de  Toulouse  a  cru  devoir  publier, 
sous  la  signature  de  son  directeur  M.  Maurice  Sarraut,  un  long 
plaidoyer  en  faveur  de  M.  Delcassé,  et  a  prodigué  à  son  tour  avec  une 
réelle  inconscience  les  révélations  les  moins  neuves,  mais  aussi  les 
plus  inopportunes.  De  leur  côté,  les  journaux  allemands  ont  publié 
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sur  ce  même  thème  quelques  articles  intéressauls  à  divers  titres. 
C'est  ainsi  que  la  Gazette  de  Francfort  écrivait,  le  19  octobre,  dans 
son  article  de  tête  : 

L'Allemagne  a  le  droit  de  poser  à  la  France  celte  question  :  «  Pour  le 
cas  où  nous  serions  en  conflit  avec  l'Angleterre,  serais-tu  alliée  de  l'An- 
gleterre, notre  ennemie,  ou  loyalement  neutre?...  » 

Poser  cette  question  n'est  pas  toucher  à  l'indépendance  de  la  politique 
de  la  France,  qui  pourrait  faire  connaître  sa  réponse  en  toute  liberté,  mais 
aussi  avectouie  sa  responsabilité. 

L'Allemagne,  dans  son  intérêt  personnel,  doit  poser  cette  question;  elle 
doit  .«avoir  ce  qu'il  en  est  exactement  de  la  France,  et  nous  sommes  sûrs 
qu'au  cours  des  négociations  du  Maroc,  la  diplomatie  allemande  l'a  bien 
montré  aux  hommes  d'État  français;  c'est  aux  Français  de  donner  une 
réponse  aussi  claire  que  franche. 

D'autre  part,  la  Correspondance  de  l'Allemagne  du  ^Sw^publiait  sur  les 
relations  franco-allemandes  les  réflexions  suivantes  : 

M.  de  Bûlow  a,  devant  le  Reicbstag,  salué  d'une  façon  amicale  le  rap- 
prochement anglo- français,  et  le  cabinet  de  Paris  sait  très  bien  qu'il  n'a 
jamais  été  fait  le  moindre  eflbrt  pour  attirer  la  France  vers  l'Allemagne 
contre  l'Angleterre.  Il  y  eut,  au  contraire,  une  provocation  dans  le  fait  que 
M.  Delcassé,  s'appuyant  sur  un  accord  avec  la  Grande-Bretagne,  ne  voulut 
pas  tenir  compte  des  intérêts  et  des  droits  commerciaux  allemands  au 
Maroc  :  il  n'y  a  pas  un  seul  homme  d'État  anglais  qui  pourrait  le  justifier. 

C'était  une  agression  qui  devait,  tôt  ou  tard,  provoquer  une  réaction 
allemande.  «  Cet  animal  n'est  pas  méchant!  quand  on  l'attaque,  il  se 
défend!  »  (Ces  mots  sont  en  français  dans  le  texte.) 

L'incertitude  dans  les  relations  franco-allemandes,  heureusement  vain- 
cue à  l'heure  actuelle,  et  causée  par  un  ministre  français,  a  disparu,  espé- 
rons-le, pour  toujours,  avec  Teffacement  du  même  ministre. 

Dans  l'intérêt  de  la  vieille  Europe,  qui  ne  doit  pas  se  livrer  à  des  mas- 
sacres et  à  des  guerres  à  l'intérieur  si  elle  veut  se  soustraire  à  l'oppression 
commerciale  des  pays  situés  en  dehors  de  ses  frontières,  nous  souhaitons 
que  les  rapports  entre  nous-mêmes  et  nos  voisins  de  l'Ouest  prennent  un 
tel  caractère  qu'on  ne  puisse  môme  pas  comprendre,  d'ici  quelque  temps, 
comment,  au  commencement  du  xx«  siècle,  on  a  pu  créer  la  légende  enfan- 
tine d'une  méchante  Allemagne  qui  veut  dévorer  la  France, et  d'une  bonne 
Angleterre  qui  veut  la  défendre. 

De  son  côté,  le  Times,  dans  un  long  article  de  fond  sur  la  poli- 
tique européenne,  répondait  ainsi  aux  journaux  anglais  : 

En  somme,  la  question  marocaine  a  été  plutôt  l'occasion  que  la  cause 
des  complications  diplomatiques  qui  plus  d'une  fois  cette  année,  ont  revêtu 
un  caractère  si  sérieux.  La  diî^cussion  soulevée  ^ans  la  presse  continentale 
a  montré  quels  profonds  sentiments  ont  été  mis  en  jeu,  et  combien  peu  de 
choses  il  faut,  môme  aujourd'hui,  pour  réveiller  des  ressentiments.  On  ne 
peut  pas  dire  que' la  presse  anglaise  ou  la  presse  française  conservent  une 
attitude  provocante. 

Leur  position  est,  au  contraire,  purement  défensive  en  présence  des 
questions  irritantes  que  leur  ont  posées  les  journaux  allemands.  Il  serait 
difficile  d'imaginer  quelque  chose  de  plus  gratuitement  impertinent  en  soi 
ou  de  plus  propre  à  provoquer  les  susceptibilités  d'une  autre  nation  que  la 
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ci-^st:  s  p-:i.^  iAZi  \i  EivH-ire  ne«:esàiu»  à  la  F nnce  p^t  l^  Gazette  de 

Le  ri>Tf-«.  pariant  ensaite  de  la  Tisile  des  conseillers  miiDÎcîpaox 
pari5ieDsa  Lonire^.  dnrclare  que  celte  TÎsile  a  très  beareasemeDt 
coDrlrmé  et  reofonre  l'entente  anglo-française,  ci  il  codcIqI  : 

II  c'j  a,  *!'*:*>•::*.  ;.i.-  li  ;I>l5  pe:i:e  menace  j-'-ar  la  paix  du  monde  dans 
ce*:»»  en'.e-te  oc  ri. ...-  irr  là  Fnue  et  du  r;'.>duîn»*-Ui.i.  Une  telle  menace. 
«;  e.le  ei:?:e,  Lri>  :-  ::  vr-Lir  i^ue  ce»  milirui  co:>?*amn;ent  préoccupés 
«i*':':l:-:»*r  >5  i'UX  :  i*.  n?  amies  à  se  s-^i-arer.  Nuu s  n'avons  jamais  fait 
n:y*i-re  de   r.o'."  s  ::■-►' re  ô*-sir  li'ètre  dans  îes   mei!!«?urs  termes  avec  la 

Nous  ce  ^ov' n*  dL'iar.  clftacle  a  uiie  amt*I:oration  de  nos  relations, 
sauf  oeLu;  •;  .^  z^ui  \  a-  ».r'er  la  ;vl:::.;ue  oii:c:^ll»*  »io  rALemagne.  Tou- 
le:'o:5,  :a:.t  «.ue  c^'i.e  ^.-..•.•:ue  s**  maniîVstera  par  d«*s  prooéilés  blessauts 
pour  le  p^'oi  le  frac-  us  e:  ;-  ur  se»  amis,  nous  craignons  que  la  perspective 
iiune  entérite  jlus  cordiale  a'.ec  l'Allemagne  ne  drmeure  lointaine. 

—  />•?!«•  /^'T-t'*  dé  i^empereur  Guncum^.  —  Le  io  octobre,  à  Dresde, 
remperenr  Guillaume  présidait  un  dîner  de  eala  offert  en  son  hon- 
neur par  le  roi  de  Saxe.  Au  dessert,  le  roi  porla  la  santé  de  l'empe- 
reur en  affirmant  son  loyalisme  envers  la  pairie  allemande.  Guil- 
laume Il  répondit  que  si  les  princes  de  I  Kmpire  allemand  sont 
animés  des  pensées  exprimées  par  le  roi  de  Saxe,  il  lui  sera  facile 
d'affronter  les  obstacles  qu'il  rencontrera  dans  le  monde;  puis  l'em- 
pereur ajouta  : 

Votre  Majesté  voulut  bien,  il  n'y  a  pas  longtemps,  rappeler  en  des  paroles 
plnfiiie?  d'une  a;-;»riùi»i:ion  chaleureuse,  le  travail  de  Tannée  qui  touche  à  sa 
lin  et  apprécier  eu  tt-rnies  tlogieux  lactivité  du  plus  haut  fonctionnaire  de 
l'Empire. 

Je  vous  prie  d'acoe;  :»^r  mes  remerciements  les  pîus  cordiaux.  De  pareilles 
paroles  rt- conforte  ni  après  le  travail  si  dur  que  cet  été  dernier  nous  a 
apporté. 

Si  l'Empire  allemand  se  développe  de  la  façon  que  je  viens  d'esquisser, 
nous  pourrons  alors,  la  visière  ievt-e  et  avec  le  courage  viril  qui  sied 
aux  hommes  allemands  et  que  confère  une  conscience  tranquille,  regarder 
dans  les  yeux  quiconque  trouverait  bon  de  nous  barrer  le  chemin  et  de 
nous  troubler  dans  les  occupations  ie^'itimes  qui  résultent  de  nos  intérêts. 

Le  lendemain,  l'empereur  offrait  au  château  royal  de  Dresde  un 
banquet  aux  officiers  de  la  garde  et  à  Tétat-major  général  de  l'armée 
pour  célébrer  l'inauguration  de  la  statue  du  maréchal  de  Moltke.  Là 
encore,  Guillaume  11  prononça  un  toast  dont  voici  le  texte  : 

Que  deux  verres  soient  vidés  en  ce  jour  :  l'un  pour  le  passé  et  le  sou- 
venir ! 

Nous  viderons  avant  tout,  en  silence,  ce  premier  verre,  comme  un  sincère 
remerciement  à  la  Providence  qui  à  une  grande  époque  nous  a  gratifiés  du 
Grand  Empereur  et  de  ses  paladins  ;  que  notre  souvenir  aille  pieusement 
au  plus  grand  général  de  S.  M.  l'empereur  Guillaume  I"! 

Vicions  le  second  verre  à  l'avenir  et  au  présent  ! 

Vous  avezyu,  Messieurs,  dans  quelle  position  nous  sommes  vis-à-vis  du 
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monde  ;  par  conséquent,  bourra  pour  la  poudre  sèche  et  Tépée  aiguisée, 
pour  le  but  reconnu  et  les  forces  toujours  tendues,  pour  l'armée  allemande 
et  Tétat-major  général  1 

Dans  Taprès-midi  du  même  jour,  Guillaume  II,  visitant  la  caserne 
des  grenadiers  de  Dresde,  avait  adressé  ces  quelques  mots  aux  trou- 
pes qu'il  passait  en  revue  :  «  Dans  les  circonstances  actuelles,  tout 
Allemand  jeune  et  pouvant  porter  les  armes  doit  être  prêt  à  se 
sacrifier  pour  la  patrie  I  » 

Angleterre,  —  La  réception  des  conseillers  municipaux  parisiefis  à  Lon- 
dres. La  politique  étrangère  de  F  Angleterre.  —  Le  voyage  des  conseillers 
municipaux  parisiens  à  Londres  a  été  l'occasion  <le  nombreuses  et 
enthousiastes  démonstrations  de  sympalhie  franco-anglaise.  La 
population  et  la  presse  anglaise  ont  prodigué  aux  représentants  de 
Paris  les  attentions  les  plus  flatteuses  et  les  plus  cordiales,  et  le  roi  a 
tenu  à  les  recevoir  lui-même  en  audience  solennelle.  Français  et 
Anglais  ont  abondamment  afllrmé,  dans  leurs  discours  et  dans  leurs 
toasts,  l'entente  de  la  France  et  de  TAngleterre  et  ont  célébré  ses 
bienfaits.  Les  hommes  politiques  anglais  les  plus  considérables  ont 
tenu  à  jouer  leur  partie  dans  ce  concert  de  congratulations  récipro- 
ques, et  Ton  a  notamment  remarqué  les  déclarations  de  sir  Edward 
Grey,  l'ancien  ministre  libéral  des  AfTaires  étrangères,  qui  a  formel- 
lement afBrmé  que  les  libéraux,  s'ils  arrivaient  au  pouvoir,  ne  chan- 
geraient en  aucune  façon  l'orientation  actuelle  de  la  politique  étran- 
gère anglaise  qui  s*appuie  sur  cette  triple  base  :  i  amitié  avec  les 
Etats-Unis,  Talliance  avec  le  Japon  et  l'accord  avec  la  France.  De 
son  côté,  lord  Rosebery  a  prononcé,  lui  aussi,  un  important  dis- 
cours sur  la  politique  étrangère, au  cours  duquel  il  a  déclaré  que,  s'il 
maintenait  toutes  ses  anciennes  réserves  quant  à  l'opportunité  de 
l'accord  du  8  avril  1904,  il  était  du  moins  très  heureux  de  constater 
<K  les  bonnes  relations  qui  existent  actuellement  entre  la  France  et 
TAnglnterre  et  qui  constituent  un  avantage  d'une  valeur  inestimable 
pour  les  deux  pays,  quelle  que  puisse  être  l'opinion  que  Ton  a  sur 
l'instrument  qui  servit  à  inaugurer  cette  amitié  ». 

Autriche-Hongrie.  —  La  crise  hongroise-  le  ne  ivenu  ministère  Fejtr^ 
vary. —  L'empereur-roi  a  décidé  de  maintenir  nu  pouvoir  le  baron 
Fejervary,  qui  a  donc  reconstitué  son  cabinet  sur  les  mêmes  bases 
qu'auparavant.  Un  seul  ministère  a  changé  de  titulaire,  le  ministère 
de  l'Agriculture,  qui  passe  des  mains  de  M.  de  Gyœrgy  à  celles  du 
baron  de  Feilitsch.  La  nomination  de  M.  de  Feilitsch  est  très  signifi- 
cative, car  ce  dernier  est  certainement  l'homme  le  plus  détesté  de  la 
coalition  et  son  arrivée  au  pouvoir  a  montré  que  toute  relation  était 
bien  rompue  entre  la  couronne  et  la  majorité  parlementaire. 

Russie.  —  Les  troubles.  La  grève  générale  d^  chemins  de  fer.  Le  comte 
Witle président  du  Conseil.  —  La  situation  intérieure  de  la  Russie,  si 
inquiétante  depuis  déjà  longtemps,  est  devenue  tout  à  fait  alarmante  à 
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la  suite  des  désordres  révolutionnaires  provoqués  par  la  grève  géné- 
rale des  chemins  de  fer. 

Cette  grève  a  commencé  sur  la  ligne  de  Moscou-Kazau  et  sur  celle 
de  Moscou-Arkhangel.  On  y  pouvait  voir  d'abord  le  contre-coup  des 
désordres  qui  les  semaines  précédentes  avaient  troublé  Moscou.  Oq 
dut  constater  bientôt  que  c'était  le  commencement  d'une  opération 
générale.  Le  21  octobre,  la  circulation  était  suspendue  sur  la  ligne 
Moscou-Novgorod.  Puis  c'était  le  tour  des  lignes  Moscou  Riazan, 
Moscou-Koursk,  Moscou-Voronège-Kief,  Koursk-Briansk,  Hiazaa- 
Oural,  Moscou-Pétersbourg.  Bientôt,  les  deux  capitales  de  la  Russie, 
sans  communication  Tune  avec  Tau  tre,  se  sont  vues  toutes  deux  mena- 
cées de  famine.  Les  ambassadeurs  ont  été  informés  qu'on  ne  pouvait 
plus  assurer  le  service  postal.  Le  prince  Khilkofadû  quitter  Moscou 
sur  une  locomotive.  Le  commerce  et  la  circulation  sont  devenus  im- 
possibles. Voyageurs  et  marchandises  s'entassent  dans  les  gares. 
Les  minisires,  pour  rentrer  de  Péterhof,  ont  été  obligés  de  prendre 
la  voie  de  mer.  Enfin  la  nervosité,  qui  se  manifeste  dans  le  personnel 
des  télégraphes,  a  permis  de  craindre  que,  comme  les  lettres,  les 
dépêches  d'ici  peu  cessent  de  pouvoir  circuler. 

Celte  grève  des  transporis.fait  remarquer  très  justement  le  Temps,  prin- 
cipe irun  ch(*>raage  général  ù  bref  délai,  est  essenlitrllement  politique.  Elle 
se  souile  à  l'agitation  universitaire,  l'une  et  l'autre  étant  la  manifestation 
concertée  d'un  plan  au  développement  duquel  préside  le  parti  révolution- 
naire. Il  ne  s'agit  pas,  comme  dans  les  grèves  de  janvier  i905,  de  reven- 
dications ouvrières,  justifiées  par  la  détresse  d'une  population  afTamée.  Ce 
qui  est  en  cause,  c'est  la  Constitution.  Feut-ôtre  parmi  les  grévistes  en 
Cï^i-il  encore  beaucoup  qui  croient,  comme  les  rebelles  de  1825,  que  celte 
Consiituiion  est  la  femme  du  grand-duc  Constantin.  Ils  n'en  sont  pas 
moins,  sous  la  direction  de  leurs  chefs,  les  agents  d'une  campagne  poli- 
tique contre  la  Douma  d'empire  telle  que  le  gouvernement  l'a  conçue  et 
pour  lo  suflVage  universel.  C'est  contre  l'élection  par  classes  prévue  par 
M.  Bouliguine  qu'ils  manifestent.  C'est  pour  obtenir  l'extension  du  droit 
de  vote  qu'ils  arrêtent  les  trains  de  chemins  de  fer.  C'est  donc  le  pro- 
gramme du  gouvernement  qui  est  en  cause.  Et  il  est  obligé  de  prendre  parti. 

En  présence  de  cette  situation  manifestement  révolutionnaire, 
Tempereur  a  décidé  la  formation  dun  ministère  autonome  respon- 
sable vis-à-vis  de  lui,  et  chargé  de  l'administration  inléricure  de 
TEmpire  avec  mission  de  rétablir  Tordre  et  la  tranquillité.  Ce  minis- 
tère doit  êlre  présidé  par  le  comte  Wilte. 

Suède.  —  La  dissolution  (h  Vnnion  avec  la  Norvège.  —  Les  Chambres 
suédoises  ayant  volé  la  dissolution  de  l'union  avec  la  Norvège,  la 
session  extraordinaire  a  été  close,  le  18  octobre,  par  le  roi  Oscar  qui 
a  prononcé  le  discours  du  trône  suivant  : 

Le  moment  est  grave  dans  lequel  j'élève  ma  voix  au  sein  du  Parlement 
suédois.  L'union  est  brisée  entre  les  peuples  de  la  péninsule  Scandinave, 
qui,  pendant  de  longs  siècles,  avaient  été  dispersés.  Le  Parlement  a  en 
effet,  par  sa  décision  du  16  octobre,  ratifié  une  proposition  relative  à  la 
rupture  de  cette  union. 
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A  'iire  vrai,  ce  n'est  pas  sans  une  douleur  profonde  que  je  vois  réappa- 
raître cette  ancienne  séparation  de  ces  deux  peuples  si  proches  parents,  et 
avec  elle  la  possibilité  de  difficultés  et  de  dangers  que  Tunion,  vieille  de 
près  d'un  siècle,  semblait  avoir  écartés  pour  jamais. 

Cependant,  je  ne  veux  pas  renoncer  à  cet  espoir  de  voir  se  continuer,  en 
dépit  de  la  rupture  de  l'union  ]>olitique,  une  paix  durable  entre  les  deux 
peuples  suédois  et  norvégien,  pour  la  sécurité,  pour  le  bonheur  des  deux 
nations. 

Je  suis  convaincu  que  l'accord  avec  la  Norvège,  accepté  sur  ma  propo- 
sition par  les  deux  nations,  constitue  une  excellente  base  pour  le  maintien 
de  cette  paix. 

Ce  n'est  pas  sans  une  profonde  émotion  que  j'exprime  bien  haut,  à  cette 
heure,  mes  plus  sincères  remerciements  pour  la  fidélité  et  le  dévouement 
dont  mon  peuple  suédois  m'a  entouré  durant  celte  période,  si  pénible  pour 
moi,  qui  commença  le  7  juin  de  cette  année.  Et  le  souvenir  de  cette  fidélité 
et  de  ce  dévouement  ne  restera  pas  seulement  gravé  dans  mon  cœur 
jusqu'à  la  dernière  heure  de  ma  vie;  il  m'exhorte  en  outre  constamment  à 
consacrer  les  forces  qui,  malgré  mon  grand  âge,  me  seront  encore  con- 
servées, à  la  prospérité  du  pays  et  du  peuple  dont  j'ai  reçu  de  si  touchantes 
preuves  de  fidélité  et  d'aifection. 

Je  déclare  close  la  session  extraordinaire  du  Parlement  et  reste.  Mes- 
sieurs du  Parlement  ci  loyaux  (Suédois,  en  vous  assurant  de  toute  la  faveur 
de  votre  roi,  votre  bien  affectionné. 


n.  —  AFRIQUE. 

Algérie.  —  Le  voyage  de  M,  Eug.  Etienne  et  de  M,  Oauthier,  —  M.  Eug. 
Etienne,  ministre  de  Tlntérieur,  et  M.  Gauthier,  ministre  des  Travaux 
publics,  viennent  défaire  un  court  voyage  d'étude  en  Algérie  pendant 
lequel  ils  ont  inauguré  le  secteur  ferré  de  Beni-Ounif  à  Colomb- 
Béchar.  À  Toccasion  de  cette  inauguration,  M.  Jonnart,  gouverneur 
général,  a  prononcé  un  important  discours  oii  il  a  rappelé  que  la 
sécurité  de  nos  confins  sud-oranais  n'avait  pas  été  obtenue  sans  peine 
et  sans  de  douloureux  incidents. 

Par  suite  de  l'extension  considérable  du  front  Sud-Ouest  réalisée  il 
y  a  quelques  années,  maintenant  la  tranquillité  est  à  peu  près  com- 
plète. Le  résultat  capital  a  été  obtenu  par  l'activité  infatigable  de  nos 
officiers  et  de  nos  troupes  et  grâce  aux  moyens  suivants  :  1°  consti- 
tution de  forces  mobiles  battant  constamment  les  vastes  étendues 
exposées  aux  incursions  des  pillards  ;  2°  extension  des  communica- 
tions télégraphiques;  enfin  et  surtout  par  la  prolongation  du  chemin 
de  fer.  Cette  dernière  mesure,  en  facilitant  le  transport  rapide  des 
troupes,  en  supprimant  presque  complètement  les  convois  de  ravi- 
taillement qui  étaient  le  point  de  mire  des  agressions,  en  préparant 
enfin  le  rétablissement  de  l  ordre  et  la  prospérité,  fait  le  plus  grand 
honneur  à  la  France  et  est  un  bénéfice  pour  toutes  les  nations  civili- 
sées. 
.Ce  beau  succès  est  dû  au  zèle  inlassable,  à  rintelligence,au  dévoue- 
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ment  de  noire  armée  et  surtout  aa  général  Lyaatej,  commandaQt  la 
subdivision,  aaqael  le  gouverneur  a  rendu  un  public  hommage,  ainsi 
qu'à  ses  vaillauls  collaborateurs. 

M.  Jonnart  a  exprimé  en  terminant  sa  gratitude  pour  le  gouverne- 
ment de  la  République  qai  lui  accordâtes  moyens  de  paei6cation,  et 
en  première  ligne  à  M.  Etienne  qui,  député  et  ministre,  s*est  dépensé 
si  cordialement  et  si  efficacement  pour  cette  œuvre. 

M.  Gauthier  a  fait  ensuite  Téloge  des  autorités  militaires.  Il  a 
applaudi  à  la  tâche  accomplie  par  le  gourememenl  et  dit  sa  satisfac- 
tion d'avoir  entendu  acclamerpartoutM.  Jonnart  par  les  populations 
algériennes. 

M.  Eug.  Etienne  a  prononcé  à  son  tour  un  toast  très  vibrant  et 
ému  où  il  a  rappelé  ses  vieilles  amitiés  dans  Tarmée  d'Afrique  et 
constaté,  lui  aussi,  les  grands  résultats  obtenus  par  le  général 
Lyautey;  mais  il  a  dit  qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  M.  Jonnart  a  été 
la  tête  qui  conduisait  le  bras. 

Maroc.  — AiUièûon  du  sultun  à  la  Conférence.  Uincidenî  des  officiers 
an/jlais.  —  Après  de  longues  hésitations,  le  sultan  du  Maroc  a  enfin 
accepté  le  programme  qui  lui  était  présenté  simultanément  par  les 
ministres  français  et  allemand  à  Fez  et  il  a  donné  son  adhésion 
officielle  au  projet  de  Conférence.  On  peut  donc  espérer  maintenant 
que  rien  ne  retardera  plus  la  réunion  de  la  Conférence  qui  pourrait 
se  tenir  à  Algésiras  dés  les  premiers  jours  de  décembre. 

La  situation  intérieure  du  Maroc  rend  absolument  indispensable 
l'adoption  de  mesures  efficaces  depolicepour  assurerla  sécurité  dans 
le  pays.  La  capture  de  deux  officiers  anglais  faite  ces  jours  derniers 
aux  environs  de  Ceuta  par  une  troupe  de  bandits  Andjera  a  démontré 
une  fois  de  plus  l'incapacité  absolue  du  Maghzen,  et  le  fait  que  la 
libération  des  prisonniers  n'a  pu  être  obtenue  qu'en  échange  de 
l'élargissement  d'un  bandit,  dont  l'arrestation  avait  été  réclamée  par 
trois  légations,  prouve  qu'il  n'est  que  temps  de  remédier  à  cet  état 
déplorable  d'anarchie. 

Madagascar.  —  La  démission  du  général  Oallimi;  la  nomination  de 
M.  Awjagneur,  —  Le  général  Gallieni  ayant  adressé  au  ministre  des 
Colonies  sa  démission,  pour  raisons  de  santé,  de  gouverneur  géné- 
ral de  Madagascar,  le  gouvernement  a  désigné  pour  lui  succéder 
dans  ces  hautes  fonctions  M.  Augagneur,  député  et  maire  de  Lyon. 


k 
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L\  COLONISATION  EN  ALGÉRIE 

L'Algérie  '  n'est  plus  aujourd'hui,  comme  i^  Tépoque  de  la  con- 
quête, un  pays  dépourvu  de  voies  de  communication  et  de  ports  et 
dont  le  sol,  pourtant  si  fertile,  avait  été  épuisé  par  la  longue  incurie 
de  ses  occupants. 

L'outillage  économique  de  notre  grande  et  belle  colonie,  déjà  fort 
important,  se  complète  de  jour  en  jour  :  30.000  kilomètres  de  routes 
ou  chemins,  3.000  kilomètres  de  voies  ferrées  sillonnent  un  vaste 
territoire  dont  la  partie  colonisable  est  à  peu  près  aussi  grande  que 
la  France.  Malheureusement  la  nature  montagneuse  du  pays,  moins 
régulièrement  arrosé  que  la  France,  diminue  la  superficie  exploi- 
table. 

Mais  la  population  indigène  ne  dépasse  pas  A  millions  d'indi- 
vidus et  la  population  de  race  blanche  compte  seulement  600.000  re- 
présentants, dont  un  peu  plus  de  la  moitié  sont  Français.  La  colonie 
peut  en  nourrir  beaucoup  plus;  si  elle  est  avant  tout  un  pays  de  pro- 
duction agricole,  l'élevage  du  bétail  constitue  aussi  pour  elle  une 
importante  ressource. 

Le  commerce  algérien  importe  ou  exporte  annuellement  pour  plus 
d'un  demi-milliard  de  marchandises.  C'est  un  résultat  déjà  satisfai- 
sant, mais  susceptible  de  grandes  améliorations. 

Les  voies  de  communication  dont  nous  parlons  plus  haut  facilitent 
en  effet  aux  contrées  de  iïntérieur  l'accès  des  nombreux  ports  du 
littoral,  que  desservent  des  services  réguliers  à  destination  de  la 
métropole  ou  des  pays  voisins  sur  lesquels  sont  dirigés  les  vins, 
primeurs,  fruits  ou  bétail  que  produit  en  abondance  et  qu'exporte 
l'Algérie. 

En  un  mot,  il  reste  beaucoup  à  faire  dans  un  pays  pourvu  d'une  or- 
ganisation complète,  copiée  sur  celle  de  la  métropole  dont  il  est 
séparé  seulement  par  quelques  heures  de  traversée  et  avec  laquelle 
il  possède  tant  de  moyens  rapides  de  communication. 

Ajoutons  que  le  climat  de  l'Algérie  diffère  peu  de  celui  des  pro- 
vinces du  Nord  de  la  France,  et  que  les  conditions  matérielles  de  l'exis- 
tence y  sont,  sous  certains  rapports,  sensiblement  moins  onéreuses. 
Il  y  a,  de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée,  place  pour  beaucoup  de  nos 

*  Les  renseignements  ci-après  sont  extraits  d'une  brochure  publiée  par  la  direc- 
tion de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  la  colonisation  du  gouvernement  général  de 
PAlgérie.  Cette  brochure  est  envoyée  gratuitement  à  toute  personne  qui  en  fait  la 
demande,  soit  à  la  direction  de  l'agriculture  &  Alger,  soit  à  l'Office  de  l'Algérie, 
galerie  d'Orléans,  Palais-Royal,  à  Paris. 
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nationaux  qai,  pour  peu  qu'ils  soient  laborieux  et  énergiques,  trou- 
veront là-bas  une  vie  plus  large  et  une  aisance  plus  grande. 

Soas  Tactive  et  intelligente  impulsion  du  distingué  directeur  actuel 
de  Tagricullure,  du  commerce  et  de  la  colonisation  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie,  beaucoup  d'efforts  couronnés  de  succès  ont  été 
fAits  en  ces  dernières  années  pour  attirer  en  Algérie  des  Français 
d^origine,  auxquels  sont  accordées  de  nombreuses  facilités  pour  le 
transport  d'eux-mêmes  ei  de  leurs  familles.  Les  colons,  une  fois  ren- 
dus sur  place,  ne  sont  d'ailleurs  pas  abandonnés  à  eux-mêmes  et  ils 
rcçoivcnl  les  encouragements  et  les  conseils  éclairés  des  fonction- 
naires compétents. 

Par  surcroit,  une  école  d'agriculture  algérienne  \ient  d'être  créée  à 
Maison-Carrée,  dont  renseignement  est  donné  gratuitement  à  ceux 
qui  ont  subi  avec  succès  les  épreuves  du  concours. 

Il  ne  nous  serait  pas  possible  d'énumérer  ici  tous  les  centres  de 
colonisation  récemment  créés /^u  agrandis.  Contentons-nous  seule- 
ment de  noter  que  le  programme  de  i905  comporte  la  création  ou 
l'agrandissement  de  dix-sept  centres  de  peuplement,  dont  huit  pour 
le  département  d'Alger,  cinq  pour  le  déparlement  d'Oran  et  quatre 
pour  celui  de  Conslantine.  —  P.  C. 

EUROPE 

Roumanie.  —  Le  commerce  avec  la  France  en  1904.  —  Le  ministre 
des  finances  de  Roumanie  vient  de  publier  la  statistique  du  commerce 
extérieur  et  du  mouvement  des  ports  du  royaume  pendant 
l'année  1904.  Voici  les  chiffres  qui  intéressent  plus  particulièrement 
notre  commerce  et  notre  marine  marchande  : 

.Les  échanges  commerciaux  de  la  Roumanie  ont  atteint,  Tannée 
dernière,  311.371.613  francs  aux  importations  et  261.872.239  francs 
aux  exportations.  La  France  tenait  le  quatrième  rang  (avec 
17.809.755  fr.)  dans  les  premières  et  le  septième  rang  (avec 
8.658.560  fr.)  dans  les  secondes. 

Les  principaux  articles  importés  de  France  en  Roumanie  furent 
les  tissus  et  étoffes  de  laine  (1.788.002  fr.),  la  passementerie 
(814.100  fr.),  les  tissus  et  étoffes  de  soie  (715.239  fr.),  la  mercerie 
(559.430  fr.),  l'huile  d'olive  (516.370  fr.),  les  tissus  et  étoffes  de 
coton  (507.800  fr.],  etc.  Parmi  les  exportations  de  Roumanie  en 
France,  je  relève  le  blé  (1.640.684  fr.),  le  pétrole  et  l'huile  de 
schiste  raffinés  (1.505.347  fr.),  le  bois  de  construction  et  d'oeuvre 
(1.270.243  fr.),  le  mais  (1.211.223  fr.),  le  tartre,  l'acide  tartrique  et 
la  benzine  (925.664  fr.),  etc. 

Quant  au  mouvement  des  ports  maritimes  et  fluviaux  roumains,  il 
a  compris,  Tannée  dernière,  10.797  bâtiments  entrés  et  9.184  bâti- 
ments sortis.  Le  pavillon  français  n'était  représenté  que  par  85  na- 
vires aux  entrées  et  par  80  navires  aux  sorties  des  ports  du 
royaume. 
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MIKISTÈRB  DES  AFFAIRES  ÉTHANGÈHES 

L'exequatur  a  été  accordé  à  M.  Georges  Aubert,  consul  de  Costa-Ricaà  L^on. 

MEVISTÈHE  DB  LA  GUEHRE 
Troupes  métropolitaines. 

INTANTERIE 

Sahara.  —  M.  le  lieui,  Clerget  de  Saint-Léger  est  désig.  ^pour  servir  à  la  com- 
pag.  saharienne  du  Touat; 

CAVALBBIB 

Attachés   militaires.  —  M.  le  UeuL-col.  de  Comulier-Lucinière  est  promu 
officier  de  la  Légion  d'honneur. 
Indo-Chine.  —  M.  le  Ueut.  Mertz  est  désig.  pour  servir  en  l'Iodo-Chine. 

SERVICE    DE    SANTE 

Indo-Ohine.  —  M.  le  méd.'maj.  de  2*  cl,  DeyroUes  est  désig.  pour  servir 
aux  troupes  de  l'armée  de  terre. 

Grète.  —  M.  le  méd.  aide-maj\  de  l'«  cl.  Béraud  est  désig.  pour  servir  au 
122«  rég.  détaché  en  Crète. 

Perse.  —  MM.  les  méd.-moj.  de  !'•  cl.  Georges  et  de  2«  cl.  Gallej  sont  désig. 
pour  une  mission  en  Perse. 

SERVICE    VÉTÉRINAIRE 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Jubeaux,  vétérin.  en  2«,  est  désig.  pour  servir 
au  6*  d'artill.  coloniale  au  Sénégal. 

Tonkin.  —  MM.  Marc  et  Pradet,  vélérin.  en  2*,  sont  désig.  pour  servir  au 
4«  d'artill.  coloniale. 

Tronpen  coloniales. 

ÉTAT-MAJOB  oéNÉRAL 

Indo-Ohine.  —  M.  le  génér.  de  hrig.  Combes  est  nommé  au  command.  de  la 
ire  brigade  de  Tlndo-Chine. 

INFANTBRIB 

Afrique  Occidentale.  —  M.  le  chef  de  bat.  Richard  est  placé  au  bureau 
militaire  du  gouvern.  général; 

M.  le  chef  de  bat.  Fonssagrives  est  aiTecté  à  l'état-maj.  partie; 

MM.  le  capit.  Colonna  de  Leca;  les  Ueut.  Fabre  et  Berger  et  le  sous^lieut. 
Vimard  sont   désig.  pour  servir  hors  cadres  en  A.  O.  F.; 

MM.  le  chef  de  bat,  Boussac;  les  Ueut.  Caresche  et  Greusard  sont  désig.  pour 
servir  au  l***  sénégalais; 

MM.  les  Ueut.  Braive  et  Maronne  sont  placés  au  2*  sénégalais  ; 

MM.  les  lient.  Beigdeber-Calay  et  Berger  sont  affectés  au  4*  sénégalais. 

Congo.  —  MM.  les  capit.  Bordeaux  et  Crassous  sont  désig.  pour  servir  au 
bataill.  du  Tchad  ; 

M.  le  capit.  Curault  est  désig.  pour  servir  au  bataill.  du  Congo. 

Indo-Chine.  —  M.  le  lieuL-col,  Staup  est  nommé  sous-chef  d'état-maj.  des 
troupes  de  l'Indo-Chine  ; 

M.  le  capit.  Wehrlé  est  placé  à  Tétat-maj.  partie,  du  command.  super.; 

M.  le  Ueut.  Coronnat  est  affecté  aux  trav.  publics  ; 

M.  le  capit.  Jannot  est  désig.  pour  servir  à  l'état-maj.  du  command.  super. 

Cambodge,  —  M.  le   Ueut.  Sido  est  désig.  pour  servir  au  bataill.  cambodgien. 

Cochlnchine.  —  Sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine  : 

MM.  le  colonel  Vandenbrock;  le  chef  de  bat.  Lambert;  les  capit.  Boue,  Lamo- 
the,  Bertaux-Levillain,  Mareuge,  Lepetit,  Calendini  et  Foufé;  les  Ueut.  BoUet, 
Derendinger,  Eymard,  Teuliére,  Bonnet  et  Tartanac. 
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MU.  le  chef  de  bat.  Tipvcau;  les  capU.  Landeroin,  Umbricht  et  Cousin  sont 
affectés  au  il*  rég.; 

MM.  les  lient.  Desmier,  Katz  de  Warens  et  Fabre  sont  désig.  pour  le  12*  rég.; 

MM.  les  capit.  Lepresqueur,  Labarsouque  et  Hesse  et  les  lieut.  Tagnon  et 
Favalelli  sont  affectés  au  1^  annamites  ; 

M.  le  lieut.  Pigeon  est  placé  au  2*  annamites. 

Tonkln.  — MM.  les  chefs  de  bat.  Doudoux,  Méraj  et  Martin-Panescorse  ;  les 
capit.  Raudot,  Galliache,  Maroix,  Le  Brun  et  Roy>Roux;  les  lieut.  Moustié,  de 
Viville,  Lamas9on-Morinière,  Ferville,  Batsère  et  Hayez  ;  les  sous-lieut.  Martin- 
Saint-Léon  et  Blanchet  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Sont  désignés  : 

Pour  le  ^«  rég.  :  MM.  le  colonel  Spîtzer;  le  capit.  Fave  et  le  lieul.  Allegrini; 

Pour  le  10*  rég.  :  MM.  les  lieui.  Martin,  Dubois  et  Bernard  ; 

Pour  le  18*  rég.  :  MM.  le  chef  de  bat.  Yanz  ;  les  lieul.  Arnould  et  Bochot; 

Pour  le  bataill.  chinois  :  M.  le  capit.  Le  Boulanger  ; 

Pour  le  i«'  tonkinois  :  MM.  le  chefs  de  bat.  Barbecot  ;  1«  capit.  Crotte  et  le 
lient.  Richarmet; 

Pour  le  3*  tonkinois  :  M.  le  lieut.  Robin; 

Pour  le  4*  tonkinois  :  MM.  les  capit.  Perrin  et  Bonnin  de  Frajsseix  ; 

Pour  le  5*  tonkinois  :  M.  le  lieut.  Saint-Gai. 

Madagascar.  —  Sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  les  capit.  Matagne,  Sauvage  et  Fontcnoj;  les  lieut.  Bleusez,  Rapine, 
Âlerme,  Maignan,  Triol,  Granier  de  Cassagnac,  Sougnac  et  Gosej;  les  sous- 
lieut.  Gujader  et  Gillier. 

M.  le  capit.  Bernard  est  désig.  pour  servir  à  l'étatpmaj.  du  command.  super. 

Sont  affeciés  : 

Au  13*  rég.  :  MM.  les  capit.  Gros  etFoureix; 

Au  bataill.  de  Diégo-Suarez  :  MM.  les  lient.  Jalat  et  Ganet; 

Au  3*  sénégalais  :  MM.  le  capit.  Petitdemange  et  XesUeut,  Elis  et  Vilbesseîx; 

Au  l*'  malgaches  :  M.  le  sous-tient.  Depui; 

Au  2*  malgaches  :  M.  le  capit.  Bourgeron  ; 

Au  3»  malgaches  :  MM.  le  capit.  Montai  ;  les  tient.  Guerrier  et  Dupajet  et  les 
sous^lieul.  Weiss  et  Calvy. 

ABTILLSRIB 

Afrique  Ocoidentale.  ^  M.  le  chefs  d*escad.  Vitta  de  Kerraoul  est  désig. 
pour  servir  au  Sénégal; 

M.  le  chef  d'escad.  Cambon  et  le  capit.  Lacordaire  sont  affectés  au  6'  rég.; 

M.  le  capit.  Sudan-Chevaley  est  désig.  pour  servir  à  Kajes  ; 

M.  le  ca)nt.  Midol  est  placé  au  bureau  milit.  du  gouvem.  général; 

M.  le  capit.  Ilamman  est  désig.  pour  servir  au  Haut-Sénégal-Niger. 

Chine.  —  M.  le  capit.  Louvet  est  désig.  pour  servir  au  corps  d'occupat. 

Indo-Chine.  —  M.  le  capit.  Benoit  est  désig.  pour  servir  à  Tétat-maj.  du 
command.  super.; 

MM.  les  capit.  Vast  et  Conjard  et  les  lieut.  Prot  et  Berge  sont  désig.  pour 
servir  en  Indo-Chine. 

Annam.  —  M.  le  capit.  Gamas  est  désig.  pour  servir  k  Hué. 

Coohinohine.  —  MM.  le  co/on^Z  Bergeret;  ieschefs  cTescad.  Goujon  et  Besan- 
çon ;  les  capit.  Taton,  Geoffroy  et  Le  Tanhouôzet  et  le  lieut.  Tougne  sont  désig. 
pour  servir  en  Cochinchine; 

M.  le  chef  d'escad.  Doré  et  le  capit.  Marchât  sont  désig.  pour  servir  à  Saigon  ; 

M.  le  capit.  Carriat  est  désig.  pour  servir  au  Cap  Saint- Jacques; 

M.  le  lieut.  Berge  est  affecté  au  5«  rég.  et  M.  le  lieut.  Défaut  à  la  7*  comp. 
d'ouvriers. 

MINISTÈRE  DE  LA  HARUVE 

àTAT-UAJOBi  DE  LA    FLOTTE 

Levant.  —  M.  le  lieut.  de  vaiss.  Verdier  est  désig.  pour  embarq.  comme 
second  sur  le  Vautour  à  Constantinople. 

Extrême-Orient.  —  M.  le  capit*  de  vaiss,  Tracou  est  nommé  au  command. 
du  Guichen  ; 
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MM.  les  lient,  de  vaiss.  Dutertre  et  Parize  sont  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Gueydon  ; 

M.  le  lient,  de  vaiss,  Fougerousse  est  nommé  au  command.  du  Vétéran  ; 

M.  le  lieul.de  vaiss.  du  Merle  est  nommé  au  command.  de  VAdour  ; 

M.le  méeaniC'  en  chef  Mobihan  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Guichen  comme 
mécanic.  de  division  ; 

M.  le  lietU.  de  vaiss,  Goisset  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  D'Assas  ; 

M.  le  lieut.  de  vaiss.  Le  Breton  est  nommé  adjoint  au  command.  de  la  l'*  flot<- 
tille  des  torpilleurs  des  mers  de  Chine  ; 

M.  Venseig,  de  vaiss.  Willm  est  nommé  au  command.  d'un  torpilleur  de  la 
1'*  flottille  des  mers  de  Chine  ; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Lecocq  est  désig.  pour  embarq.  dans  l'escadre  d'Extrême- 
Orient. 

Atlantique.  —  M.  Venseig.  de  vaiss.  La  Porte  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Goéland  k  Dakar. 

.  CORPS  DU  COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss,  en  chef  de  l*""  cl,  Augier  est  nommé^ 
commise,  de  l'arsenal  de  Saigon. 

Personnel  administratif. 

Extrême-Orient.  — M.  Caradec,  commis  de  2»  cl.,  est  désig.  pour  servir  à 
Saïgon. 

MINISTÈHE  DES  COLONIES 

M.  Beau,  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  est  promu  au  grade  de  command. 
de  la  Légion  d'honneur. 

MM.  Luce  et  Levecque  sont  nommés  résidents  super,  en  Indo-Chine. 

M.  Gourbeil  est  nommé  gouverneur  de  2*  cl.  et  détaché  auprès  du  gouverneur 
général  de  l'Indo-Chine. 

M.  Ferrier  est  nommé  lieut.  de  port  de  2«  cl.  et  désig.  pour  servir  en  A.  G.  F. 

M.  Cognacq,  méd.-maj.  de  i^*  cl.,  est  nommé  direct,  de  l'Ecole  médicale  de- 
rindo-Chine. 

M.  Dubarry  est  désig.  pour  remplir  les  fonctions  de  secret,  général  de  la  Gujane. 

M.  Sully  est  nommé  présid.  de  la  Cour  d'appel  de  la  Martinique. 

M.  Camo  est  nommé  juge  de  paix  à  comp.  étendue  à  Kajes  (Soudan). 

M.  Baurens  est  nommé  juge  suppl.  au  trib.  de  prem.  inst.  de  Tananarive. 

M.  Wickers  est  nommé  greffier  de  la  justice  de  paix  à  comp.  étendue  de  Tuléar 
(Madagascar). 

M    ^    Il 

BIBUOGRAPHIE  —  UVRES  ET  REVUES 

La  Revue  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  rendu 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires 

Une  ville  de  l'Islam  :  Fez.  —  Esquisse  historique  et  sociale,  par 
Henri  Gaillard.  Un  voL  in-12  de  xi-i92  pages,  avec  plans  et  photo- 
gravures. J.  André,  éditeur.  Paris,  1905. 

Les  événements  actuels  attirent  plus  que  jamais,  sur  Fez  l'attention  de- 
l'Europe.  Le  volume  de  M.  Gaillard  paraît  donc  à  une  heure  propice. 

Nul  d'ailleurs  n'était  mieux  qualifié  que  M.  Gaillard,  consul  de  France  à 
Fez,  pour  entreprendre  de  nous  faire  connaître  une  ville  qui,  «  par  ses 
a  origines,  comme  par  son  aspect  et  ses  institutions,  est  la  cité  maure  par 
<f  excellence...  Son  type  historique  est  celui  des  anciennes  capitales  de 
«  l'Andalousie;  il  se  trouve  être  actuellement  unique  au  monde,  car  seul 
•  il  a  pu  se  maintenir  dans  son  intégrité.  C'est  donc  à  Fez  que  l'on  peut 
«  le  mieux  suivre  la  formation  et  le  développement  d'une  cité  mahg- 
«  rebine  ainsi  que  d'une  société  maure.  » 

Le  travail  de  M.  Gaillard  offre  donc  le  double  attrait  d'être  à  la  fois  une- 
curiosité  historique  et  un  sujet  très  actuel. 
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Comme  le  dit  Tauleur,  dans  un  cadre  aussi  réduit  que  celui  qu'il  a 
adopté,  son  étude  ne  peut  avoir  de  prétention  scientifique,  mais  le  sujet 
est  traité  avec  une  rare  compétence  et  une  riche  documentation. 

L'ouvra j;e  se  présente  d'ailleurs  sous  une  forme  extrêmement  littéraire 
qui  en  rend  la  lecture  des  plus  attrayantes  et  en  assure  le  succès. 

P.  C. 
Annuaire  agricole,  commercial  et  industriel  des  colonies  de 

la  République  française  pour  1906.  Un  volume  de  i.200  pages. 

Pari<  Société  de  V  «  Annuaire  Colonial  ». 

L'Annuaire  Colonial  pour  1905  est  un  ouvrage  riche  de  documents  et 
dont  aucun  économiste,  aucun  commerçant  ou  industriel  en  relations 
d'affaires  avec  le»  colonies  ne  peut  plus  se  passer. 

Toutes  les  informations  que  publie  VAnnuaire  Colonial  présentent  un 
caractère  absolu  d'authenticité. 

Il  contient  une  notice  complète  sur  chaque  colonie,  tous  les  renseigne- 
ment» sur  les  lois,  décrets,  tarifs  de  douane  et  autres,  concessions  terri- 
toriales, moyens  de  communication,  fret,  monnaie,  banque,  etc.,  noms 
des  commerçants. 

Ouvrages  déposés  au  bureau  de  la  Revue. 
La  Dièfe  de  Finlande  (1904-1905).  Un  vol.  iii-S»  de  63  pages.  Société  nouvelle  de 

librairie  et  d'édition.  Paris,  1905. 
Loi  fondamentale  de  VEmpire  russe.  Un  vol.  in-8<»  de  141  pages.  Société  nouvello 

de  librairie  et  d'édition.  Pari»,  1905. 
Le  Colonialisme,  par  Paul  Louis.  Un  vol.  in-16  de  111  pages.  Société  nouvelle  de 

librairie  et  d'édition. 
Lectures  historiques   (Histoire  moderne),  par  IIenrt  Salomojc.  Un   vol.   in-12   de 

470  pages.  Félix  Alcan,  éditeur.  Paris,  1906. 

LES  RBVUSS 

I.  —  REVUES  FRANÇAISES 

Bulletin  mensael  du  Comité  do  lArHque  françalBe  (octobre  1905}. 
Robert  de  Caix  :  L'accord  du  28  septembre  et  la  question  marocaine.  —  Auo. 
Terhier  :  Le  mal  du  Congo.  —  V.  Démontés  :  La  situation  des  étrangers  en 
Algérie. 

Bulletin  de  laLlicne  maritime  (oct.).  G.  Toudouze  :  Henri  Rivière  et  Timage 
maritime.  —  G.  Fayolle  :  Le  port  de  Marseille. 

La  Bérorme  éeonomique  (22  oct.),  Ch.  Georgbot  :  Notre  commerce  en  Espa- 
gne et  en  Portugal.  —  V.  Didier  :  Le  tarif  préférentiel  au  Canada.  —  Fédéra- 
tion des  industriels  et  commerçants. 

Revue  de  Madagascar  (10  oct.),  Etienne  Hamélius  :  Piaintain  le  Pirate, 
grand  roi  de  Madagascar.  —  H.  P.  :  Notice  sur  l'alimentation  des  Sakalaves. 

La  Srlenee  sociale  [oct.).  Marc  Lb  Goupils  :  La  crise  coloniale  en  Nouvelle- 
Calédonie. 

Revue  des  Troupes  coloniales  (ocL),  Capit.  Ruuillt  :  Etude  sur  l'emploi  de 
l'artillerie  pendant  la  guerre  rnsso-japonaise. 

n.  —  REVUES  ÉTRANGÈRES 

Revues  italiennes. 

La   Rassegna  IHasIonale  (16  ottobre).  Elbna  Vecchi  :  Il  maresciallo  Oyama. 

Rlvlstallallanadl  Hoclolof^lm  (maggio^agosto)  :Xénoi>ol  :  Sociologiae  Storia. 

Revues  portugaises, 
Revlsta  IPorlun^eza  rolontal  e  marltlma   (20  setembro).  Joseph  JouBBitT  : 
L'île  de  Sakhaline  et  la  paix  russo-japonaise.  —  Cahl  Singblkamn  :  O  segundo 
congresso  colonial  em  Berlim. 

U Adminiatratiur-Oèrant  :  P.  Campa». 

PAlUl.  ~    UIPmiCBBlI  F.   LBVB,   RUB  CA8SBTTB,  il. 


Eau    Minérale   Naturelle   jaillissant  du   roc 

Mise  en  bouteilles  sans  pompe 


VALS-LUXE 

Source  BERXHE 


La  Source  BERTHE  est  le  plus  élevée  ilii  bassin  des  Maux  de  Vais.  Elle 
jaillit  du  roc  naturellement  puisée  sans  pompe,  par  conséquent  toujours 
propre,  claire  et  iim|»ide.  Ne  troublant  pas  le  vin,  ni  aucune  liqueur  ou  boisson, 
c'est  la  seule  possédant  les  qualités  satisfaisantes  exigibles  dune  Eau  de  table 
par  excellence. 

La  SourceBERTHE  est  souveraine  con Ire  TAnémie  par  son  fer,  la  Dyspep- 
sie parson  acidecarboniqueabondanl,  les  Voiesdigeslives,  biliaires,  eturinaires 
par  son  bicarbonate;  elle  est  unique  contre  les  maladies  du  foie,  de  la  rate, 
l'estomac, les  reins,  la  gravelle,  diabMe,  etc.,  elc. 


A^dresser  Icd  doniauclod  à  Ht.  Joseph   FAURE» 

PropriéUire  de  la  Source  BERTHE-LUXE  de  VAIS,  à  ÂUBENÂS  (Ârdèche)  FRANCE 


lERCIER  Frères,  100,  faubourg  Saint-Antoine,  Paris 

ÉBÉNISTEmETrAlSsvl^ 
INSTALLATIONS    COMPLÈTES    D'AMEUBLEMENTS,    VILLAS,    MAISON     DE    CAMPAGNE 


r<^  r  mftî>ïv%*«     r\Atnr%nnt\ntn     ,\'t.-KtA^ 


A'  \ 1.1^ 


LIQUEUR. 


BENEDICTIN 
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HORS  CONCOURS.  -  EIPOSITION  TOIVERSELLE  DE  PARIS    1800 

Le  DYRRIl  est  ur)e  boisson  savoureuse,  éminemment  tonique  ei  hygiénique. 

11  est  fait  avec  des  vins  vieux  exceplionnellemeut  généreux,  rais  au  contactde  Quinquina 
et  d'autres  substances  anières  de  premier  choix.  11  emprunte  à  toutes  ces  substances  on 
arôme  agréable  et  de  précieuses  propriétés  cordiales,  et  il  doit  aux  vins  naturels  qui  seuls 
servent  à  sa  préparation  sa  haute  supériorité  hygiénique. 

On  le  consomme  à  toute  heure  :  soit  pur  à  la  dose  d'un  verre  à  Bordeaux;  soit  dans 
un  grand  verre,  étendu  d'eau  ordinaire  ou  d'eau  de  seltz.  Il  devient  alors  une  boisson  très 
agréable  et  rafraîchissante,  sans  perdre  aucune  de  ses  propriétés  hygiéniques. 
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N*l.— MONTRE  d'HOMME.  acier  ardoise, 
garantie  contre  toute  oxydation  et  usure, 
48  lipios,  û  cylindres.  8  rubis,  trotteuse  au 
cadran. aig^uilles  Louis  XV. Cette  merveilleuse 
montre,  vendue  dans  le  commerce  de  26  fr.  à 
30  francs,  est  offerte  auj  abonnés  |Af  ^r 

de  celte  Revue,:[Jour  Je  prix  de 10    #3 

Z.a //uV/ic en arçent,double  cuvette  OCf  jv 
ciselée  et  gravée  fantaisie  riche  ...  £3  '' 
N»  2.  -  MONTRE  d'HOMME  et  GAR- 
ÇONNET, acier  ardoise,  garantie 
contre  toute  oxydation  et  usure, 
16  lignes,  ô  cylindres, 8  rubis,  trotteuse 
au  cadran,  aiguilles  Louis  XV.  Cette 
merveilleuse  montre,  vendue  dans  le  commerce  de  26  û 
30  francs,  est  offerte  aux  abonnés  de  cette  Revue,  4  Qf  ^r 

pour  le  prix  de 10    IH 

La  même  en  argent,  double  cuvette  ciselée  et  orf     .. 

gravée  fantaisie  riche £3      '' 

N«  3  —  MONTRE  c-e  DAME  et  FILLETTE,  acier  ardoise, 
garantie  contre  oxydntion  et  usure.  11  lignes,  â  cylindres, 
8  rubis,  aiguilles  L«^uis  W.  Cetle  petite  et  merveilleuse 
montre, veiidne  thuis  le  conunerce  de  26  à  30fr.,  est  |  Af  Tf  C  1 


olTerte  aux  nboiinés  iie  cette  Revue  pour  le  prix  lie 

La  même  en  ar^est,  double  cuvette  ciselée  et  OPf 
gravée  fantaisie ^3 
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LE  imHOGRAPHE  EYQUEIW 

Posez  une  feuille  de  papier  sur  une  plan 
chelle  mélaUiquc  striée  ei\  forme  de  lime. 
écrivez  sur  la  feuille  de  papier  avec  un 
stylet,  un  poinçon  ad  hoc,  enlevez  la  feuill<^ 
et  regardez-la  à  la  lumière;  vous  aperce 
vrez  que  l'écriture  reproduite  à  jour,  es 
formée  d'une  multitude  de  petits  trous  Irè^ 
rapprochés  les  uns  des  autres,  comme  un 
canevas.  Maintenant,  placez  ce  canevas  suri 
une  feuille  blanche  «t  promenez  un  rouleau 
encré  noir  ou  rouge;  le  texte  écrit  tout  i^ 
l'heure  au  poinçon  se  reproduira  sur  h 
feuille  inférieure.  Enlevez  cette  épreuve 
placez  une  deuxième  feuille,  une  troisième 
dix,  cent,  mille  vous  obtiendrez  une  se- 
conde, une  troisième,  puis  dix,  cent,  mill-j 
épreuves.  C*est  là  le  merveilleux  Limo- 
graphe  Eyquem,  grâce  auquel  tout  \k 
monde  copie  ou  imprime  ses  document' 
quelconques  sans  copistes  et  sans  impri 
meur.  Catalogue  illustré  sur  demande  f 
M.  EYQUEM,  191,  boiilev.  Pé 
reire,  Paris.  —  Téléphone  :  o08-77. 
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LA   RÉFORME  DE  LA  C0NSTITI3TI0N 


Le  Reichstag  s'est  séparé  au  mois  de  juin,  assez  brusquement, 
sans  avoir  fait  à  la  proposition  de  réforme  constitutionnelle 
déposée  par  douze  députés  d'Âlsace-Lorraine  Thonneur  de 
Texaminer.  La  chose  en  soi  présente  une  assez  médiocre  impor- 
tance et  d'autant  plus  que  dans  la  forme  la  motion  Preiss  et 
consorts  pouvait  paraître  critiquable.  Ce  qui  constitué  Tintérét 
de  cet  incident,  c'est  qu'il  n'est  point  isolé.  Simple  épisode  d'une 
lutte  déjà  longue,  il  permet  de  prévoir  de  prochains  et  plus 
sérieux  engagements.  La  tentative  assurément  sera  reprise, 
sans  doute  dès  la  rentrée  parlementaire,  avec  les  corrections 
qui  s'imposent,  et  cette  fois  peut-être  obtiendra-t-elle  meilleure 
fortune.  Quoiqu'il  en  soit,  notre  attention  mérite  d'être  attirée 
par  ces  efforts.  Rien  de  ce  qui  concerne  nos  compatriotes 
annexés  ne  saurait  être  indifférent.  Et  d'ailleurs,  toute  question 
de  sentiment  écartée,  il  est  loisible  d'affirmer  que  le  succès  des 
revendications  provinciales  de  l'Alsace-Lorraine  entraînerait 
des  modifications  considérables  dans  l'organisation  intérieure 
de  l'Empire  allemand  tout  entier.  Il  est  donc  utile  d'examiner 
quelles  sont  de  manière  précise  ces  revendications,  quelles  polé- 
miques elles  ont  soulevées  dans  le  pays  même  et  en  Allemagne, 
finalement  quelles  conclusions  des  Français  sont  autorisés  à 
tirer  d'un  mouvement  politique  qui  pour  beaucoup  est 
inattendu. 

I 

Ce  n'est  pas  qu'on  ignore  en  France  combien  spéciale  est  la 
situation  de  la  terre  d'Empire.  Les  journaux  quotidiens 
volontiers  se  font  l'écho  des  minces  tracasseries  dont  le  zèle 
d'agents  subalternes  se  plaît  par  périodes  à  accabler  les  indi- 
gènes. Des  romans  récents  ont  mis  en  lumière  les  sourdes 
résistances  que  la  population»  autochtone  oppose  à  l'envahisse- 
ment des  colons  d'outre-Rhin.  En  gros,  si  j'ose  employer  cette 
expression  familière,  les  idées  courantes  ne  sont  pas  erronées. 
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Mais  rares  sont  ceux  qui  savent  avec  exactitude  par  quelles 
institutions  sont  régis  les  annexés,  en  quelle  dépendance  offi- 
cielle ils  sont  tenus  par  leurs  vainqueurs.  Ainsi  les  discussions 
qui  se  poursuivent  actuellement  en  Alsace  nous  demeurent 
presque  incomprises.  Â  ce  point  mAme  qu'il  serait  impossible 
de  les  exposer,  si  Ton  ne  résumait  d  abord,  en  ses  grandes 
lignes,  rhistoire  constitutionnelle  de  la  province. 

Lorsque  T Alsace-Lorraine,  le  26  février  1871,  eût  été  acquise 
par  l'Allemagne,  la  question  aussitôt  se  posa  de  ses  destinées 
futures.  Par  quel  procédé  allait-on  rattacher  ce  morceau  de 
France  à  TEmpire  nouveau  qui  se  fondait?  Bismarck  songea  à 
céder  sa  conquête  aux  Etats  du  Sud,  dont  il  redoutait,  après  la 
victoire, lopposition  jalouse  et  la  secrète  hostilité;  Bade  et  le 
Wurtemberg,  peu  soucieux  de  rien  partager  avec  la  Bavière, 
firent  échouer  ce  projet.  L'annexion  directe  à  la  Prusse,  que 
l'historien  Treitschke  préconisait,  eût  soulevé  les  clameurs  des 
autres  nations  allemandes,  frustrées  des  profits  d'une  guerre 
dont  elles  avaient  supporté  très  largement  le  poids.  Bismarck 
en  vint  donc  à  Tidée,  qui  prévalut,  sans  démembrer  la  terre 
annexée,  de  ne  l'attribuer  à  personne.  Elle  resta  la  chose  de 
tous,  la  propriété  indivise  de  la  collectivité  germanique,  une 
colonie  européenne  administrée  immédiatement  par  les  organes 
de  l'Empire.  Le  Bundesrath,  conseil  fédéral,  au  législatif , 
l'Empereur,  président  du  Bundesrath,  à  l'exécutif,  détenaient 
tous  les  pouvoirs  :  la  population  alsacienne-lorraine  qui,  repré- 
sentée au  Reichstag,  devait  participer  à  la  vie  politique  géné- 
rale du  pays,  en  ce  qui  concernait  ses  intérêts  particuliers, 
privée  de  délégués  au  Bundesrath,  privée  d'assemblées  locales, 
restait  véritablement  esclave. 

Assez  vite  la  situation  s'améliora.  Le  gouvernement  de  Berlin 
voyait  d'un  œil  favorable  et  peut-être  inspirait  les  tentatives 
de  quelques  Alsaciens  pour  constituer,  à  côté  du  parti  protes- 
tataire, un  parti  dit  autonomiste.  Il  s'employa  à  seconder  leur 
œuvre  en  dotant  la  province  d'un  simulacre  de  Parlement. 
Le  29  octobre  1874,  le  Landesausschuss,  délégation  nationale, 
fut  créé  ;  on  s'abstint  seulement  de  lui  donner  des  droits. 
Cependant  les  autonomistes  gagnaient  en  puissance.  Les  plus 
sincères  réclamaient  la  réalisation  des  promesses  qui  leur 
avaient  été  faites.  Le  2  mai  1877,  année  d'élections,  la  faculté 
fut  accordée  au  Landesausschuss  de  délibérer  sur  les  lois  que 
lui  soumettrait  l'empereur.  Plus  tard,  le  4  juillet  1879,  il  reçut 
l'autorisation  de  formuler  des  vœux.  En  même  temps,  un 
statthalter  vint  à  Strasbourg  en  lieutenant  du  pouvoir  central. 

Les  concessions  allemandes  s'arrêtèrent  là.  De  jour  en  jour,. 
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les  autonomistes  se  démasquaient  :  en  i88i,  Topinion,  plei- 
nement éclairée,  les  abandonna.  Dès  lors  les  représailles 
commencèrent;  Manteuffel  organisa  le  régime  de  la  terreur;  il 
ne  fut  plus  question  d'accroître  les  libertés  locales.  Jusqu'à  ces 
années  dernières,  bien  qu'à  l'agitation  protestataire  une  atonie 
politique  presque  complète  ait  succédé,  aucune  réforme  ne  fut 
consentie.  La  première  atteinte  au  système  date  de  1903  :  la 
suppression  du  paragraphe  de  la  dictature  a  restreint,  théori- 
quement tout  au  moins,  Texorbitante  puissance  du  statthalter. 
Mais  rien  n'a  été  fait  qui  pût  permettre  au  Landesausschuss 
(et  c'était  le  point  capital)  de  devenir  autre  chose  qu'une  déri- 
soire caricature  de  représentation  nationale. 

Dans  l'état  actuel,  le  mode  d'élection  adopté  pour  assurer  le 
recrutement  de  ce  pseudo-parlement  est  si  peu  libéral,  si  com- 
pliqué tout  à  la  fois,  qu'il  ne  laisse  aucune  place  à  l'expression 
indépendante  des  sentiments  populaires.  Bien  loin  que  fonc- 
tionne le  suffrage  universel,  les  cinquante-huit  députés  n'ont 
pas  même  une  identique  origine.  Quatre  sont  désignés  par  les 
conseils  municipaux  des  grandes  villes,  Strasbourg,  Metz, 
Mulhouse  et  Colmar;  vingt  au  second  degré  par  les  délégués 
communaux  des  arrondissements  ruraux;  les  autres  enfin  par 
les  conseils  généraux,  qui  les  choisissent  parmi  leurs  membres, 
dix  en  Haute- Alsace,  treize  en  Basse-Alsace,  onze  en  Lor- 
raine. Si  l'on  ajoute  que  ces  scrutins  divers  ont  lieu  successi- 
vement, certains  sous  la  présidence  et  la  surveillance  des 
Kreisdirectors,  on  se  rendra  compte  que  les  candidats  du  gou- 
vernement ont  toutes  chances  de  triompher.  Ce  sont  en  géné- 
ral les  notables  du  pays,  gros  propriétaires,  industriels,  notaires 
ou  médecins,  auxquels  plus  ou  moins  la  bienveillance  admi- 
nistrative est  nécessaire.  Ils  ne  restent  pas  insensibles  aux 
flatteuses  prévenances  dont  le  secrétaire  d'Etat,  M.  de  Kœller, 
excelle  à  les  entourer.  Et  s'ils  mettent  véritablement  leurs 
soins  à  défendre  les  intérêts  matériels  de  la  province,  ils  parais- 
sent moins  soucieux  d'exposer  et  de  soutenir  ses  réclamations 
politiques.  Volontiers  ils  se  considèrent  comme  introduits  par 
grâce  spéciale  dans  des  salons  ministériels  où  discourir  trop 
haut  serait  de  mauvais  ton;  ils  adoucissent  les  conflits,  dissi- 
mulent les  malentendus;  et  lorsque  d'aventure,  en  dépit  de 
leur  bonne  volonté,  quelque  différend  s'élève,  la  discrétion  de 
leurs  pcuroles  n'a  d'égale  que  la  promptitude  de  leur  soumis- 
sion. 

Disons  à  leur  décharge  que,  faisant  plus  de  bruit,  en  pra- 
tique ils  accompliraient  même  besogne.  Le  Landesausschuss, 
en  vertu  de  la  Constitution,  n'est  qu'une  chambre  consulta- 
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tive;  soumis  à  la  tutelle  du  Reichstag  et  du  Bundesrath,  il  ne 
règle  rien  en  dernier  ressort.  Sa  compétence  assurément  semble 
étendue,  puisqu'il  connaît  de  toutes  les  lois  qui  concernent 
FAlsace-Lorraine.  Mais  c'est  sous  la  réserve  qu'il  se  gardera  de 
contrecarrer  les  volontés  gouvernementales.  Les  fonctionnaires 
impériaux  demeurent  les  maîtres  de  rendre  exécutoires,  avec 
l'assentiment  du  Reichstag,  les  projets  qu'a  repoussés  l'assem- 
blée et  de  s'opposer,  s'il  plait  au  Bundesrath,  à  la  mise  en 
vigueur  de  ceux  qu'elle  a  votés.  Ils  usent  en  vérité  rarement  de 
ce  droit;  il  suffit  qu'ils  puissent  constamment  l'invoquer  pour 
que  les  députés  soient  contraints  d'obéir.  Ainsi  sont  écartées 
ou  se  découragent  les  plus  vigoureuses  indépendances;  les 
débats  sont  tout  de  parade,  simple  matière  à  réclames  person- 
nelles; et  la  Délégation,  en  fin  de  compte,  se  borne  à  enregis- 
trer les  décisions  prises  à  Berlin. 

Cette  sujétion  où  les  maintiennent  leurs  vainqueurs  n'est 
point  seulement  pour  les  annexés  particulièrement  humiliante; 
elle  les  conduit  à  la  ruine.  Sans  nul  moyen  de  faire  écouter 
leurs  plus  légitimes  protestations,  ils  voient  sacrifier  leurs  inté- 
rêts essentiels  aux  combinaisons  secondaires  de  la  politique 
allemande. 

Ils  supporteraient  sans  se  plaindre  les  quotidiennes  brimades 
dont  s'égaie  l'esprit  germanique.  Que  des  gendarmes  dressent 
procès- verbal  à  d'infortunés  acquéreurs  de  mirlitons  tricolores, 
que  des  policiers  brutaux  dispersent  à  coups  de  poing  un  paci- 
fique monôme  d'étudiants  strasbourgeois,  qu'une  musique 
militaire  vienne  volontairement  troubler  des  accents  de  l'hymne 
prussien  un  concert  donné  par  une  société  locale,  ce  sont  là 
d'infimes  vexations,  moins  irritantes  que  ridicules,  dont  on  se 
venge  par  des  sifflets.  Mais  il  est  grave  que  les  traditions  pro- 
fondes du  pays  semblent  véritablement  en  péril,  que  le  joug 
soit  assez  lourd  pour  étouffer  les  initiatives,  contraindre  les 
cœurs,  atteindre  en  ses  sources  vives  l'activité  provinciale. 

Toutes  les  forces  administratives  sont  employées  à  détruire 
l'héritage  précieux  du  passé.  A  peine  est-il  croyable  qu'à 
rheure  présente,  en  dépit  de  la  tranquillité  des  esprits,  la 
langue  française  demeure  l'objet  d'une  proscription  rigoureuse. 
La  loi  récente  sur  les  réunions  a  consacré  les  interdictions  pro- 
noncées; les  remontrances  du  Landesausschuas,  comme  de 
juste,  sont  restées  vaines.  Certains  agents  trop  zélés  continuent 
à  défigurer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  prénoms  qu'il 
convient  aux  parents  de  choisir.  Et  les  instituteurs  lorrains. 
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réunis  en  congrès,  émettant  un  vœu  «  pour  Textension  des 
études  françaises  d,  ont  abouti  à  ce  paradoxal  résultat  que  Tau- 
torité  universitaire  a  fait  remplacer  dans  les  écoles  messines 
par  des  immigrés  les  indigènes  chargés  jusqu'à  présent  de 
diriger,  trois  heures  par  semaine,  ces  études  sacrifiées.  Pas 
plus  que  la  langue  ne  sont  respectés  les  souvenirs  ni  les 
mœurs.  Mille  entraves  sont  apportées  à  la  création  d'unions 
artistiques,  littéraires,  historiques,  qui  cherchent  à  maintenir 
dans  la  voie  tracée  par  les  siècles  la  conscience  populaire  ou 
qui  simplement  refusent  de  solliciter  et  de  recevoir  les  inspira- 
tions officielles.  La  brutalité  gouvernementale  ne  craint  même 
pas  de  s'attaquer  à  certaines  convictions  qu'il  est  particulière- 
ment imprudent  de  froisser  :  les  nouveaux  venus  ont  troublé 
la  paix  confessionnelle  et  le  calme  des  cimetières  ;  par  tous  les 
moyens,  il  faut  que  s'implante  et  triomphe  la  civilisation 
d'outre-Rhin. 

Ceci  nécessite  l'emploi  d'une  armée  de  fonctionnaires,  dont 
le  réseau  enveloppe,  étreint  la  province  entière.  Les  Alsaciens- 
Lorrains,  ceux  mêmes  issus  de  souche  immigrée,  sont  traités 
en  suspects,  exclus  des  hautes  charges.  Des  ralliés  seuls,  prêts 
à  tout  consentir,  obtiennent,  à  la  faveur  de  leur  docilité,  un 
titre  épiscopal  ou  bien  un  ministère.  Ces  exceptions  sont  assez 
rares  pour  que  le  flot  allemand  n'en  soit  pas  ralenti.  Même  il 
semble  avec  les  années  ne  cesser  de  grossir.  L'invasion  est 
systématique  :  des  maires  de  carrière,  aux  moindres  crises 
municipales,  supplantent  les  élus  locaux  ;  dans  les  villages, 
l'agent  voyer,  le  chef  de  gare,  l'instituteur  souvent,  et  parfois 
le  curé,  sont  aujourd'hui  de  vieux -Allemands  ;  le  temps  viendra 
si  le  système  ne  change,  où  les  cantonniers  seront  importés  de 
Poméranie. 

Il  y  a  là  pour  les  indigènes  plus  qu'une  blessure  d'amour- 
propre  et  qu'un  perpétuel  sujet  d'irritation  et  de  conflits.  Ces 
fonctionnaires  étrangers,  indifférents  aux  aspirations  du  pays, 
fort  ignorants  d'ailleurs  de  ses  ressources  et  de  ses  besoins,  en 
chaque  occasion  trahissent  les  intérêts  dont  ils  ont  la  garde. 
Leur  mauvais  vouloir  entrave  le  progrès  régulier  de  la  vie  . 
nationale.  Par  eux  l'avenir  même  est  compromis. 

Il  convient  d'insister  sur  un  si  grave  problème,  de  noter  avec 
quelques  détails  un  épisode  de  cette  lutte  qui  met  aux  prises 
sur  le  terrain  matériel  l'Alsace-Lorraine  et  ses  gouvernants. 
On  aura  chance  ainsi  de  mieux  comprendre  l'impérieux  désir 
que  les  annexés  manifestent  de  conquérir  leur  indépendance. 
Je  veux  parler  de  l'affaire,  à  présent  dénouée  et  si  longtemps 
débattue,  du  canal   de   Sondernheim.  L'industrie  alsacienne 
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manque  de  débouchés  :  des  droits  douaniers  lui  ferment  la 
France;  le  tarif  élevé  des  chemins  de  fer  et  l'absence  de  voie 
navigable  Temp^chentde  participer  activement  au  mouvement 
général  des  exportations  allemandes.  Depuis  vingt  ans,  elle 
réclame  qu'on  lui  crée  un  chemin  vers  la  mer.  Les  ingénieurs, 
en  1895,  proposaient  donc  d'approfondir  le  Rhin  afin  que  les 
gros  navires  pussent,  sans  rompre  charge,  atteindre  Strasbourg. 
Mais  Mannheim,  ville  badoise^  est  actuellement  le  terminus  de 
la  grande  navigation  fluviale.  Strasbourg  port  de  mer,  c'est 
Mannheim  ruiné.  On  comprend  qu'en  ces  conditions  Bade  ait 
fait  résistance  ;  il  eut  pour  lui  tout  l'Empire;  le  projet  fut 
écarté.  Les  Alsaciens  durent  chercher  une  solution  différente. 
Ils  pensèrent  à  creuser  sur  leur  territoire,  avec  leurs  propres 
ressources,  de  Sondernheim  à  Strasbourg,  un  canal  latéral  au 
Rhin.  Ils  formèrent  des  sociétés  d'études,  recueillirent  des 
fonds,  obtinrent  en  faveur  de  leur  nouveau  plan  un  vote  una- 
nime du  Landesausschuss.  On  n'attendait  plus  que  l'adhésion 
ministérielle,  lorsque  soudain  Bade  et  la  Bavière  reprirent 
ridée  de  draguer  le  fleuve.  La  manœuvre  était  évidente.  Le 
gouvernement  ajourna  pourtant  sous  ce  prétexte  sa  réponse  au 
Landesausschuss  (4  novembre  1904)  et  le  maire  de  Strasbourg, 
M.  Back,  tenta  d'arracher  au  conseil  municipal  la  condamna- 
tion du  canal  (21-24  décembre).  Il  reçut  mauvais  accueil,  battit 
en  retraite  et  attendit.  Durant  ce  temps,  M.  Zorn  de  Bulach, 
sous-secrétaire  d'Etat,  faisait  répondre  à  la  Chambre  de  com- 
merce, qui  l'avait  sollicité  d'intervenir,  que,  n'étant  point 
personnellement  partisan  du  canal,  il  estimait  inutile  de  s'en 
occuper  davantage  (5  janvier).  La  Chambre  décida  de  protester 
auprès  du  statthalter  contre  pareille  désinvolture.  Le  représen- 
tant de  l'empereur  la  reçut  (7  février)  uniquement  pour  lui 
déclarer  que  M.  Zorn  de  Bulach  avait  son  approbation  tout 
entière;  M.  Jacobi,  M.  Ungemach  essayèrent  vainement  d'ob- 
tenir un  ajournement  ;  le  prince  de  Hohenlohe  ne  cacha  pas 
que  des  votes  même  de  la  Délégation  ne  modifieraient  rien  à 
des  résolutions  arrêtées  et  mit  comme  une  coquetterie  à  con- 
clure :  «  Je  me  considère  comme  lié  envers  la  Bavière  et  le 
pays  de  Bade.  ))  Le  12  février,  les  électeurs  strasbourgeois 
envoyèrent  au  conseil  M.  Ungemach,  puis,  au  ballottage,  élu- 
rent une  majorité  socialiste.  La  manœuvre  était  maladroite.  Les 
socialistes  ne  montrèrent  pas  l'indépendance  qu'on  leur  sup- 
posait. Tandis  que  leur  chef,  M.  Peirotes,  purgeait  une  con- 
damnation à  quatre  mois-  de  forteresse  pour  w  crime  de  lèse- 
majesté  »,  ils  restèrent  livrés  aux  sollicitations  et  aux  pro- 
messes de  M.  Back,  à  l'influence  d'un  vieux  directeur  du  parti, 
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Badois  d'origine,  M.  Bœhle  ;  ils  se  laissèrent  rapidement  séduire. 
Le  i9  juillet,  par  16  voix  contre  11,  le  conseil  municipal  de 
Strasbourg  a  voté  un  million  pour  la  régularisation  du  Rhin. 
Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  travaux  doivent  être  aussitôt  entre- 
pris. Je  croirais  plus  volontiers  qu'on  découvrira  mille  raisons 
de  les  retarder  encore.  Ces  incidents  n'en  demeurent  pas  moins 
étrangement  significatifs.  Nous  avons  vu  les  Badois  rencontrer 
des  alliés,  en  Alsace  même,  parmi  les  membres  du  gouverne- 
ment et  les  fonctionnaires  dont  la  mission  précisément  aurait 
été  de  soutenir  les  intérêts  opposés;  un  maire,  un  sous-secré- 
taire d'Etat,  un  statthalter  ont  uni  leurs  efforts  pour  contrarier 
le  développement  économique  de  la  ville  et  de  la  province 
qu'ils  administrent  ;  ils  ont  volontairement  condamné  l'indus- 
trie placée  sous  leur  contrôle  et  leur  protection  à  se  débattre 
parmi  les  pires  difficultés  et  finalement,  si  quelque  prompt 
remède  n'est  apporté,  à  subir  la  plus  rapide  décadence.  La 
situation  est  intolérable.  Il  faut  que  les  annexés,  s'ils  ne  veu- 
lent périr,  brisent  ce  régime  qui,  leur  imposant  d'aussi  lourdes 
charges,  ne  leur  laisse  rien  des  profits  communs  et  constam- 
ment les  sacrifie.  Les  considérations  sentimentales  ici  ne  sont 
point  en  jeu.  Brutalement,  matériellement,  la  conquête  de 
l'autonomie  est  pour  l'Alsace- Lorraine  question  de  vie  ou  de 
mort. 

Sur  ce  point,  les  partis  locaux  sont  d'accord.  Tous  ont  ins- 
crit en  première  ligne  sur  leurs  programmes  «  l'émancipation 
intégrale  du  pays  »  et  multiplient  en  ce  sens,  dans  les  réunions 
publiques,  .à  la  Délégation,  au  Reichstag,  les  déclarations  et  les 
vœux.  La  campagne  n'a  commencé,  à  vraiment  dire,  que 
lorsque  fut  obtenue  la  première  concession  allemande,  la  sup- 
pression de  la  dictature  :  avant  de  modifier  la  loi,  il  paraissait 
nécessaire  d'être  rentré  dans  la  légalité.  Mais  depuis,  sous 
diverses  formes,  la  lutte  ne  s'est  pas  ralentie.  Des  échecs 
répétés  ont  simplement  entraîné  des  protestations  plus  nettes. 

Ce  fut  d'abord,  sur  l'initiative  de  M.  l'abbé  Wetterlé,  dès  le 
début  de  1903,  l'adoption  par  la  première  commission  du  Lan- 
desausschuss  d'une  motion  qui  résumait  les  désirs  essentiels  de 
l'opinion.  Elle  demandait  qu'à  l'avenir  le  Reichstag  n'eût  plus 
à  connaître  des  affaires  alsaciennes-lorraines  ;  que  la  Déléga- 
tion, en  ces  matières  désormais  souveraine,  devînt  l'équivalent 
des  Chambres  prussienne,  bavaroise  ou  badoise;  que  le  Reichs- 
land  enfin  fût  représenté  au  Bundesrath  au  même  titre,  avec 
les  mêmes  droits  que  tout  Etat  confédéré.  Ainsi  prendrait  fin 
la  sujétion  des  annexés.  Maîtres  chez  eux,  dotés  d'un  Parle- 
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Di<='nt  national,  prenant  pari  aux  délibérations  du  Conseil 
ftrd^^ral.  sans  f*j>î.^Jr?r  encore  une  autonomie  complète,  ils 
auraient  du  moins  le  p-ju^oir  de  défendre  leurs  traditions, 
leur  lançue  et  leurs  intér«^ts. 

La  pr'.>f»'>siti'jn  Wetlerlé  fut  reprise,  à  la  session  de  prin- 
temps !1*m3.  au  num  du  jVune  parti  libéral,  par  M.  Goetz;  puis, 
amendée  par  M.  Kr.itTl.  elle  fut  soumise,  le  30  avril,  à  l'As- 
semblée. M.  de  KaUvr  n'était  point  favorable.  Le  Landesans- 
schu^  évita  donc  de  se  trouver  en  nombre.  C'était  partie 
remise.  Durant  la  session  suivante,  le  18  octobre,  il  lui  fallut 
se  prononcer.  Deux  paragraphes  réunirent  Funanimité  des 
suîTrages  :  ■*  Assimilation  politique  entière  de  FAlsace-Lorraine 
«  aux  Etats  confédérés.  —  Elimination  du  Reichstag  et  du 
n  Bundesrath  comme  facteurs  législatifs  en  Alsace-Lorraine  », 
les  formules  étaient  assez  vagues  pour  ne  répugner  à  personne. 
Mais  une  minorité  de  catholiques  conservateurs  ne  voulut  pas 
admettre  que  la  Délé-ation,  transformée  en  Landtag,  dut  être 
élue  au  suffrage  universel  et  direct. 

En  dépit  de  ce  désaccord,  gros  de  conséquences,  la  motion 
Krafft  eut  un  retenti>sement  considérable,  moins  dans  le  pays 
même  qu'en  France  d'abord,  puis  en  Allemagne.  Nous  aurons 
lieu  d'insister  sur  les  polémiques  qui  s'ensuivirent.  Elles 
aboutirent  à  cet  heureux  résultat  que  la  question  put  être 
déiormais  considérée  comme  officiellement  posée.  Au  Landes- 
ausschuss,  en  février  dernier,  tous  les  chefs  de  parti  \4nrent  à 
la  tribune  proclamer  avec  fermeté  leurs  revendications  com- 
munes. Le  mois  suivant,  le  Centre  allemand,  qui  multiplie, 
comme  on  sait,  les  avances  aux  catholiques  d'Alsace- Lorraine, 
prit  en  main  leur  cause  et  M.  Spahn  déposa  sur  le  bureau  du 
Reichstag  un  vœu  tendant  à  faire  figurer  au  Bundesrath  des 
représentants  du  pays  d'Empire.  La  proposition  n'était  guère 
propre  à  donner  aux  annexés  satisfaction  sérieuse.  Aucune 
modification  n'était  prévue  au  régime  intérieur  de  la  province. 
Une  réforme,  en  ces  conditions,  serait  de  médiocre  impor- 
tance :  les  délégués,  s'il  appartenait  au  stalthalter  de  les  dési- 
gner, tout  uniquement  fortifieraient  dans  le  Conseil  la  majorité 
prussienne.  L'initiative  de  M.  Spahn  ne  saurait  pourtant  sem- 
bler indifférente.  Elle  entraîna  un  curieux  incident  parlemen- 
taire, et  par  contre-coup,  l'élaboration  de  la  motion   Preiss. 

M.  de  Bûlowvoit  sans  plaisir  l'agitation  réformiste  grandir. 
Les  débats  du  Landesausschuss  sans  doute  lui  avaient  procuré 
moins  de  satisfaction  qu'il  ne  voulut  le  prétendre,  lorsqu'il 
déclara  saluer  avec  joie  ces  manifestations  «  du  ferme  atta- 
«  chement  des  populations  alsaciennes  à  l'Empire  ».    Il  se 
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montra  du  moins  peu  soucieux  de  laisser  les  députés  d'Alsace- 
Lorraine  porter  sur  une  scène  plus  vaste  l'affirmation  de  leur 
solidarité  provinciale.  Brusquant  les  choses,  il  fit  intervertir 
Tordre  du  jour  :  le  15  mars,  à  Timproviste,  M.  Spahn  dut 
soutenir  son  vœu.  La  plupart  des  députés  alsaciens  sont  en 
même  temps  membres  de  la  Délégation;  à  cette  époque,  ils 
étaient  encore  retenus  à  Strasbourg.  Les  autres  se  trouvaient 
absents  du  Reichstag  ou,  trop  peu  maîtres  de  la  langue  alle- 
mande, n'osèrent  intervenir.  M.  Spahii  exposa  donc  son  projet; 
M.  de  Bûlow  répondit  que  les  difficultés  étaient  grandes.  Après 
quoi,  la  pièce  parut  jouée. 

On  comptait  trop  sur  la  résignation  des  députés  annexés.  Dès 
le  premier  jour,  réunis  à  Strasbourg,  ils  envoyaient  par  télé- 
graphe une  demande  d'ajournement,  qui  demeura  sans  effet. 
Puis  aussitôt  ils  résolurent  de  prendre  à  leur  tour  l'offensive,  et 
déposant  eux-mêmes  une  proposition,  de  contraindre  le  Reichs- 
tag à  une  discussion  définitive.  De  leurs  délibérations  sortit  la 
fameuse  motion  Preiss  et  consorts,  dont  je  donne  ici  le  texte 
français  : 

Article  premier.  —  L'Alsace-Lorraine,  jusqu'ici  pays  d'Empire,  fait 
partie  comme  nouvel  Etat  des  Etats  dont  se  compose  le  territoire  de  la 
Confédération  conformément  à  l'article  premier  ae  la  Constitution  de 
l'Empire  allemand  du  46  avril  1871. 

Art.  2.  —  L'empereur  d'Allemagne  est  souverain  en  Alsace-Lorraine. 
L'empereur  peut  déléguer  ses  attributions  souveraines  en  tout  ou  en  partie 
à  un  staUhalter. 

Art.  3.  —  L'Alsace-Lorraine  est  représentée  au  Conseil  fédéral  par  des 
plénipotentiaires  qui  sont  nommés  par  le  souverain.  La  fixation  du  chiffre 
ae  voix  dont  l'Alsace-Lorraine  dispose  au  Conseil  fédéral  est  réservée  à 
une  loi  spéciale. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  fédéral  et  le  Reichstag  sont  éliminés  comme 
organes  de  la  législation  particulière  en  Alsace-Lorraine.  Dans  les  affaires 
non  soumises  à  la  législation  de  l'Empire  dans  les  Etats  confédérés,  des 
lois  pour  l'Alsace-Lorraine  sont  promulguées  par  le  souverain  après 
l'assentiment  de  la  Diète  alsacienne- lorraine  (jusqu'ici  Landesausschuss). 

Ce  texte  trouvera  son  commentaire  naturel  dans  Tétude  des 
objections  et  des  critiques  qu'il  souleva,  aussi  bien  et  plus, 
comme  nous  Talions  voir,  en  Alsace-Lorraine  qu'en  Alle- 
magne même. 

II 

La  motion  Preiss  fut  signée  par  douze  députés,  sur  quinze 
que  compte  l'Alsace-Lorraine.  Un  seul  fit  opposition  formelle, 
M.  Blumenthal,  représentant  démocrate  de  Strasbourg-cam- 
pagne. Deux  autres,  M.  Vonderscheer,  président  de  la  Landes- 
partei  catholique,  et  M.  l'abbé  Delsor  refusèrent  ou  retirèrent 
leur  adhésion,  parce  qu'ils  n'admettaient  pas  qu'une  initiative  si 
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grave  pût  ^tre  prise  sans  qu'il  en  fût  référé  d'abord  à  rassem- 
blée générale  du  parti  ;  mais,  à  aucun  moment,  ils  n'ont,  quant 
au  principe  même,  voulu  désavouer  leurs  collègues.  D'autre 
part,  quelques  réserves  furent  faites  soit  par  M.  Riff,  député 
libéral  de  Strasbourg,  soit  par  un  élu  lorrain,  qui  affirmait  à  ses 
amis  avoir  accepté,  sans  en  pénétrer  les  finesses,  le  texte  alle- 
mand qu'on  lui  soumettait.  Ce  fut,  il  est  vrai,  seulement 
lorsque  se  dessina  dans  le  pays  un  mouvement  hostile  à  la  propo- 
sition. Il  est  donc  permis  de  ne  point  tenir  compte  de  ces 
repentirs  tardifs  et  de  considérer  le  texte  Preiss  comme 
l'expression  vraie  de  la  pensée  à  peu  près  unanime  des  parle- 
mentaires alsaciens-lorrains. 

On  devrait,  en  ces  conditions,  éprouver  quelque  surprise  des 
résistances  que  l'opinion  publique  a  manifestées,  si  l'on  ne 
savait  que  certains  groupes  politiques  fort  actifs  ne  sont  pas 
ou  sont  à  peine  représentés  au  Reichstag.  Leur  importance 
numérique  n'est  pas  en  accord  avec  le  bruit  qu'ils  font  ni  peut- 
^tre  avec  le  rang  que  leurs  chefs  et  la  plupart  de  leurs  membres 
occupent  dans  la  société.  Les  libéraux  peuvent  difficilement 
compter  M.  Riff  tout  à  fait  parmi  les  leurs  Et  les  démocrates 
se  résument,  au  point  de  vue  électoral  et  à  quelques  autres,  en 
la  personnalité,  d'ailleurs  encombrante,  de  M.  Blumenthal.  Ces 
partis,  cependant,  ont  l'un  et  l'autre  leur  système.  Us  se  sont 
empressés  de  les  opposer  à  celui  que  les  catholiques,  par 
Tentremise  d'un  protestant,  leur  apportait.  Et  c'est  ainsi  qu'à 
la  réunion  donnée,  le  lundi  10  avril,  à  Strasbourg,  avec  le 
concours  de  M.  le  lieutenant  prussien  Woldeckv.  Arneburg,  de 
M.  le  professeur  wurtembergeois  Jacob  et  d'une  nombreuse 
assistance  presque  entièrement  composée  d'immigrés,  ils 
menèrent  en  commun,  oubliant  leurs  propres  divergences,  une 
attaque  qui  n'a  pas  été  sans  jeter  un  trouble  sérieux  dans  les 
troupes  de  leurs  adversaires. 

Des  discours  prononcés  à  celte  occasion,  de  ceux  qui  avaient 
au  mois  de  février  illustré  d'un  éclat  passager  les  séances  du 
Landesausschuss,  des  articles  publiés  dans  des  revues  alle- 
mandes par  M.  Blumenthal  nous  retiendrons  les  points  princi- 
paux sur  lesquels  les  diversités  s'accusent  et  les  polémiques  se 
sont  engagées. 

M.  Blumenthal  est  républicain.  «  Je  n'ai  jamais  caché, 
«  écrivait-il  dans  la  Libérale  Correspondenz,  ma  préférence 
«  pour  une  solution  simple  et  répondant  à  l'esprit  démocra- 
«  tique  de  la  population,  c'est-à-dire  pour  la  forme  républicaine 
«  qui,  comme  le  prouve  l'exemple  fourni  par  Hambourg,  Brème 
«  et  Lubeck,  n'est  pas  incompatible  avec  la  nature  même  de 
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<(  TEmpire.  »  En  conséquence,  le  député  de  Strasbourg  repousse 
ridée  qui  constitue  le  fond  de  la  motion  Preiss  :  il  n'admet 
pas  qu'une  dynastie,  quelle  qu'elle  soit,  serve  de  centre  à 
l'Etat  que  Ton  veut  créer.  Quant  aux  autres  réformes,  il 
partage,  pour  Tessentiel,  Topinion  commune,  estime  dérisoire 
rintroduction  que  M.  Spahn  proposait  de  trois  délégués  de 
TAlsace-Lorraine  au  Conseil  fédéral  et  réclame  la  transfor- 
mation de  la  Délégation  en  un  Parlement  national.  Point  n'est 
besoin  d'insister  sur  ces  derniers  traits  du  programme.  Les 
déclarations  républicaines  sont  ici  seules  originales.  On  peut 
penser  qu'elles  le  sont  trop.  Dans  son  discours  du  10  avril, 
AI.  Blumenthala  plaisamment  divisé  les  députés  alsaciens  en 
deux  catégories  :  d'une  part  «  les  hommes  sages,  prudents  et 
«  réalistes  »,  de  l'autre  ceux  qui,  ne  possédant  point  ces  vertus, 
«  cherchent  toujours  à  enfoncer  des  murs  avec  la  tête  ». 
Personnellement,  M.  Blumenthal  se  comptait  parmi  ces 
derniers;  il  semble,  en  l'occurrence,  qu'il  se  rendait  justice  : 
l'établissement  d'une  république  en  pays  d'Empire  est  chose 
irréalisable.  La  tentative  se  heurterait  d'abord  au  refus  évident 
et  formel  du  Bundesrath,  dont  l'assentiment  est  la  condition 
primordiale  d'une  modification  constitutionnelle;  chacun  sait 
que  les  représentants  des  princes  confédérés  ne  sont  en  aucune 
manière  disposés  à  porter  atteinte,  en  faveur  de  «  Welches  » 
turbulents,  aux  principes  monarchiques  si  fortement  enracinés 
dans  le  cœur  de  tout  Allemand  ;  l'exemple  que  l'on  invoque  de 
Hambourg  ou  de  Lubeck  paraît  inexact  :  ce  sont  des  villes 
libres  bien  plus  que  des  républiques,  et  l'Empire  d'ailleurs  a  dû 
respecter  là  un  état  de  fait  qu'assurément  il  n'aurait  pas 
volontairement  établi.  — Il  faut,  en  second  lieu,  tenir  compte 
des  résistances  violentes  que  l'idée  républicaine  rencontrerait 
dans  la  majeure  partie  des  populations  intéressées  :  les  catho- 
liques possèdent,  en  Alsace  mOme,  et  plus  encore  en  Lorraine, 
une  incontestable  prépondérance;  peut-être  les  plus  éclairés 
d'entre  eux  accepteraient-ils  sans  répugnance  de  tenter  un 
essai  conforme  aux  théories  de  M.  Blumenthal;  mais  la  masse 
demeure  profondément  conservatrice;  elle  l'est  devenue  depuis 
quelques  années  davantage  pour  des  raisons  que  l'on  trouve 
nettement  exposées  dans  un  discours  significatif  de  M.  Hauss  à 
la  Délégation  :  «  Dans  la  monarchie  anglaise,  on  jouit  de 
«  libertés  plus  grandes  que  dans  la  France  républicaine.  Je 
«  comprends  qu'on  ait  pu  jadis  avoir  des  sympathies  pour  la 
«  République.  Mais  désormais  nos  yeux  sont  ouverts  :  un  pays 
«  qui  se  laisse  entraîner  à  fouler  aux  pieds  tous  les  droits,  un 
«  pays  qui,  pour  combattre  la  foi  catholique,  jette  la  démorali- 
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»r  sation  dans  son  corps  d*ofQciers,  dans  son  armée,  dans  sa 
t  marine,  ne  saurait  être  un  modèle  pour  T Alsace-Lorraine.  » 
Les  paroles  de  M.  Hauss  furent  saluées  d applaudissements 
répétés  :  elles  correspondent  de  toute  évidence  au  sentiment 
gainerai  des  électeurs  annexés. 

C'est  à  tel  point  que  M.  Goetz,  chef  du  parti  libéral,  qui  ne 
partage  pas,  vis-à-vis  du  gouvernement  français,  les  antipa- 
thies de  M.  Hauss,  pourtant  a  jugé  prudent  de  condamner 
dans  ses  déclarations  le  système  républicain.  Au  reste,  il 
repousse  également  Thypo thèse  d'une  monarchie.  «  Le  parti 
<i  libéral  est  d  avis  que  T Alsace-Lorraine,  comme  Etat  confé- 
ii  déré,  ne  peut  ôtre  doté  d'un  régime  républicain  ;  si  Ton  élevait 
«  pareille  réclamation,  on  devrait  attendre  indéfiniment  le  jour 
u  de  rindépendance.  Mais  il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que 
M  nous  soyons  régis  par  une  dynastie  spéciale  :  une  dynastie  n'a 
<(  sa  raison  d'être  qu'en  tant  qu'elle  a  dans  le  pays  des  racines 
u  historiques  ;  nous  ne  sommes  pas  de  ces  petits  Etats  brigands 
H  des  Balkans  qui  font  et  défont  des  monarques;  et  d'ailleurs 

'    une  dynastie  nous  coûterait  les  yeux  de  la  tête »  M.  Goetz 

aboutit  à  la  conclusion  que  la  meilleure  solution  à  cet  égard 
réside  dans  le  maintien  du  statu  quo.  Que  la  province  de- 
meure pays  d'Empire;  en  dépit  de  la  présence  d'un  statthalter, 
elle  aura  conquis  sa  pleine  liberté,  si  le  Landesausschuss,  élu 
il»''Sormais  au  suffrage  universel,  reçoit  le  droit  et  le  pouvoir 
d'imposer  ses  volontés.  La  théorie  ne  laisse  pas  d'être  sédui- 
>ante;  elle  a  rallié  même  un  certain  nombre  de  catholiques, 
qui  ne  savent  en  effet  à  quel  roi  se  vouer.  Toutefois  elle  sou- 
lève, à  bien  regarder,  des  difficultés  réelles,  les  uues  qui  se 
rattachent  à  la  situation  intérieure,  les  autres  d'ordre  juridique 
et  qui  intéressent  toute  l'Allemagne.  A  l'intérieur,  l'introduc- 
tion du  suffrage  universel  n'a  pas  que  des  partisans.  M.  l'abbé 
^^'etterlé  volontiers  serait  favorable,  mais  M.  Hauss  s'affirme 
défiant,  et  cet  avis  est  de  poids  tel  qu'en  rédigeant  la  motion 
des  douze,  M.  Preiss  a  pris  soin  de  laisser  en  suspens  la  ques- 
tion. Ses  amis  ajoutent,  pour  justifier  sa  timidité,  qu'avant  tout 
il  importe  de  ne  pas  compliquer  une  situation  pénible  :  aussi 
longtemps  que  le  Bundesrath  aura  son  mot  à  dire  dans  les 
affaires  de  l'Alsace-Lorraine,  les  chances  seront  minimes  d'ob- 
tenir aucune  réforme  électorale;  il  convient,  écartant  les  points 
secondaires,  de  concentrer  ses  efforts  sur  la  seule  revendication 
de  l'autonomie  parlementaire;  à  la  Délégation  émancipée  il 
appartiendra  de  transformer,  s'il  lui  plaît,  comme  l'a  fait 
naguère  le  Landtag  badois,  son  propre  mode  de  recrutement.  — 
Plus  complexe  et  plus  importante  est  la  difficulté  juridique  où 
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s'embarrasse  fatalement  toute  proposition  relative  à  des  modifi- 
cations constitutionnelles.  M.  Goetz  estime  inutile  et  sans  doute 
un  peu  ridicule  qu'un  prince  inconnu  vienne  à  Strasbourg 
exercer  la  souveraineté.  Logiquement,  il  n'a  point  tort.  Et 
pourtant,  la  constitution  de  TEmpire  exige  qu'il  en  soit  ainsi. 
Il  faut,  ou  que  les  annexés  renoncent  à  envoyer  au  Bundesrath 
des  délégués  spéciaux,  et  dès  lors  qu'ils  acceptent  pour  une 
part  la  persistance  de  leur  sujétion,  ou  qu'ils  proclament  un 
chef  d'Etat  qui,  suivant  les  formes  légales,  «  instruira  »  leurs 
délégués.  «  En  effet,  explique  fort  clairement  le  Journal  de 
«  Colmar^  le  Conseil  fédéral  n'est  pas  une  assemblée  parle- 
«  mentaire,  mais  l'aréopage  des  princes  confédérés.  Ce  sont  ces 
«  derniers,  et  non  les  ministères  ou  les  parlements  qui  instrui- 
«  sent  les  délégués,  qui  leur  dictent  leurs  votes.  Si  le  roi  de 
«  Prusse  compte  17  délégués,  le  régent  de  Bavière  6,  le  grand- 
«  duc  de  Bade  3,  et  ainsi  de  suite,  ces  représentations  multi- 
«  pies  d'une  seule  et  même  personne  n'ont  d'autre  but  que  de 
«  permettre  à  un  souverain  déterminé  d'avoir  au  Conseil  fédéral 
«  une  influence  proportionnelle  au  nombre  de  ses  sujets;  afin 
«  d'éviter  toute  divergence  d'opinion  au  moment  du  vote,  tous 
((  les  bulletins  d'un  pays  déterminé  sont  déposés  dans  l'urne 
((  par  un  seul  délégué.  Cela  étant  donné,  T Alsace-Lorraine  ne 
«  saurait  être  représentée  au  Bundesrath  qu'à  la  condition 
«  d'avoir  un  souverain  définitif.  Tant  que  cette  condition  ne 
«  sera  pas  remplie,  elle  ne  saurait  avoir  voix  délibérative  dans 
«  le  conseil  des  princes  allemands.  » 

Cette  nécessité  de  régler  avant  toutes  choses  la  question  de 
souveraineté  a  pesé  lourdement  sur  les  décisions  qu'ont  prises 
les  initiateurs  de  la  motion  Preiss.  Elle  leur  inspira,  «  après 
«  qu'ils  se  furent  amplement  torturé  l'esprit  »,  le  fameux  arti- 
cle 2  :  «  L'empereur  d'Allemagne  est  souverain  en  Alsace- 
«  Lorraine.  »  Le  Journal  de  Colmar  résume  ainsi  qu'il  suit 
les  arguments  qui  parurent  décisifs  à  ses  amis  politiques  : 
«  Cette  solution  est  la  plus  avantageuse  pour  de  nombreux 
«  motifs.  Elle  est  la  plus  simple  :  il  n'y  a  pas  de  famille  prin- 
ce cière  dans  notre  pays  et  il  serait  malaisé  d'en  chercher  et 
w  d'en  trouver  une  ailleurs;  l'empereur  allemand  exerce  de 
«  fait  chez  nous  les  pouvoirs  souverains  depuis  trente-quatre 
«  ans  et  notre  peuple  est  habitué  à  ce  régime  ;  il  n'y  aurait 
«  qu'une  différence  nominale,  puisque  l'empereur  deviendrait 
(L  souverain  de  droit  au  lieu  de  l'être  par  simple  délégation  des 
«  Etats  confédérés.  Elle  est  la  seule  pratiquement  réalisable  : 
«  la  Prusse  s'opposerait  à  l'adoption  de  toutes  les  autres.  Elle 
«  est  la  plus  économique,  parce  qu'elle  nous  évitera  les  frais 


ï 


598  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  ET  COLOKULES 

«  d'une  cour.  Enfin  il  vaut  mieux  être  gouverné  par  un  sou- 
«  verain  qui,  résidant  habituellement  dans  une  autre  capitale, 
a  se  soustrait  par  là  même  h  ces  influences  locales  qui  trop 
«  souvent  donnent  à  la  politique  intérieure  d'un  petit  pays  un 
«  caractère  d'étroitesse,  de  mesquinerie,  d'intrigues  qu'il  vaut 
«  mieux  éviter.  »  —  Aucun  de  ces  arguments  n'est  sans  valeur; 
tous  pourtant  n'ont  pas  une  importance  égale  ;  et  même,  à 
vraiment  dire,  un  seul  est  primordial  :  il  semble  impossible 
de  ne  pas  ménager,  si  l'on  entend  aboutir  à  quelque  solution 
rapide,  la  situation  privilégiée  qu'assure  à  l'empereur  la  pos- 
session effective  durant  un  tiers  de  siècle  du  pouvoir  souverain 
dans  les  provinces  conquises.  Ainsi  la  tentative  faite  pour 
gagner  au  projet  —  en  attribuante  Guillaume  II  des  avantages 
personnels,  —  la  bienveillance  administrative,  ne  manque  ni 
de  convenance  ni  d'habileté.  Elle  serait  de  tous  points  accep- 
table si  l'empereur  n'était  réellement  qu'empereur,  si  cette 
dignité  et  cette  puissance  ne  se  trouvaient  superposées  h  celles 
du  roi  de  Prusse.  Là  git  la  source  des  complications  les  plus 
graves.  Mettre  en  vigueur,  tel  qu'il  est  conçu,  le  système  pro- 
posé par  M.  Preiss  ne  serait  autre  chose,  sous  une  forme 
déguisée,  qu'annexer  à  la  Prusse  un  territoire  qui  jusqu'à  pré- 
sent appartenait  à  l'Allemagne  entière  :  une  union  semblable 
ne  réaliserait  pas,  en  dépit  des  séparations  législatives  que 
Ion  établirait,  l'autonomie  souhaitée  par  TAlsace-Lorraine  ;  en 
outre,  elle  soulèverait  l'opposition  irréductible  des  Etats  con- 
fédérés, nous  y  devrons  revenir,  et  plus  encore  peut-être  celle 
de  l'opinion  locale.  La  haine  de  la  Prusse,  responsable  des  évé- 
nements de  1870,  est  dans  le  cœur  des  annexés  presque  aussi 
vivante  qu'au  premier  jour.  Les  chefs  de  parti,  dans  leurs  cal- 
culs, ont  un  moment  pu  l'oublier.  Mais  la  masse,  indifférente 
aux  subtilités  juridiques,  a  retenu  des  combinaisons  élaborées 
uniquement  ce  trait  essentiel  :  le  roi  de  Prusse  devient  roi  de 
Metz  et  de  Strasbourg.  Les  adversaires  de  M.  Preiss  sur  ce 
point  sont  les  interprètes  d'un  sentiment  unanime.  «  Nous 
<(  avons  en  ce  moment,  écrit  M.  Léon  BoU  dans  le  Journal 
«  d' Alsace-Lorraine^  ce  spectacle  émerveillant  :  MM.  Preiss  et 
«  Wetterlé  patronnent  ouvertement  un  projet  qui  a  pour  but 
«  de  nous  prussianiser  ad  vitam  œternam.  Si  ces  messieurs 
«  veulent  éprouver  la  valeur  de  ce  projet  à  la  pierre  de  touche 
«  de  l'opinion  publique,  voici  une  bonne  recette  :  qu'ils  donnent 
«  leur  démission  de  députés  au  Reichstag  et  qu'ils  se  présen- 
«  tent  au  corps  électoral,  à  leurs  amis  les  plus  dévoués  avec 
«  un  programme  ainsi  conçu  :  «  Nous  voulons  devenir  Prus- 
«  siens.  »  Ah!  le  paysan   comprendrait  cette  fois-ci.  Ce  ne 
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«  serait  plus  pour  lui  de  la  politique  transcendanle,  ce  ne  serait 
«  plus  rélimiaationdu  Bundesrathet  du  Reiehstag  en  tant  que 
«  facteurs  législatifs  »,  ce  ne  serait  plus  la  «  transformation 
tt  du  Landesausschuss  en  Diète  provinciale  »  ;  ce  «  serait  quel- 
«  que  chose  qu*il  comprendrait  du  premier  coup,  qui  Tempoi- 
«  gnerait  dans  tout  son  être,  et  il  faudrait  voir  ce  qu'il  advien- 
«  drait  du  mandat  de  ces  messieurs.  Le  superbe  discours  que 
a  prononça  naguère  M.  Preiss  contre  la  dictature  ne  le  protége- 
«  fait  pas  d'une  défaite  éclatante  et  irrémissible.  »  La  forme 
est  agressive,  mais  la  pensée  est  juste.  «  Nous  sommes  Aile- 
«  mands,  m'ont  dit  à  moi-même  des  annexés,  par  la  force  des 
«  choses  ;  nous  supporterons,  s'il  doit  profiter  à  nos  intérêts 
«  matériels  et  moraux,  qu'un  petit  prince  allemand  à  la 
«  recherche  d'un  trône  (et  Dieu  sait  s'il  en  manque  !)  s'en 
((  vienne  échouer  chez  nous;  mais  jamais,  par  notre  volonté, 
M  nous  ne  serons  sujets  prussiens.  » 

Le  froid  accueil  que  firent  à  l'initiative  de  M.  Preiss  la  plu- 
part des  Alsaciens-Lorrains  n'empêche  point  que  les  Alle- 
mands ne  présentent  aussi  d'assez  vives  critiques. 

Certains  ne  veulent  pas  admettre  que  rien  soit  modifié  dans 
la  situation  créée  par  le  traité  de  Francfort.  «  A  notre  avis,  le 
w  pays  d'Empire  doit  rester  pays  d'Empire  et  servir  de  par  sa 
«  place  comme  un  boulevard  contre  la  France  ;  c'est  une  région 
ce  comparable  au  glacis  de  la  citadelle  ;  nous  avons  pris  l'Alsace- 
«  Lorraine  pour  que  les  Français,  dans  leur  prochaine  guerre, 
«  n'aient  pas  pour  premier  objectif  Wissembourg  et  que  nous 
«  puissions  nous  défendre  avant  qu'ils  aient  atteint  le  Rhin.  — 
«  Voilà  les  paroles  textuelles  que  le  Chancelier  de  fer  prononça 
«  dans  un  discours  au  Reiehstag  le  3  février  1874.  Bien  des 
«  transformations  se  sont  opérées  depuis,  mais  l'Alsace-Lor- 
«  raine  n'a  rien  perdu  de  son  importance  militaire  :  si  elle 
a  devenait  un  Etat  fédéral,  le  gouvernement  serait  tenu  vis-à- 
«  vis  d'elle  à  des  ménagements  aujourd'hui  inutiles;  elle  ne 
«  serait  plus  l'indispensable  glacis  contre  la  France.  »  Ainsi 
s'exprimaient,  le  7  avril,  les  Hamburger  Nachrichten  :  elles 
traduisaient  l'état  d'esprit  de  nombreux  patriotes  allemands. 

D'autres  se  montrent  disposés  sinon  à  soutenir,  tout  au 
moins  à  examiner  les  revendications  alsaciennes.  La  Corres- 
pondance du  Centre^  organe  officiel  de  ce  groupement  poli- 
tique, écrivait  nettement  :  «  Nous  avons  appuyé  la  motion  Preiss 
«  pour  qu'il  fût  possible  de  la  soumettre  au  vote  du  Parlement, 
w  tout  d'abord  afin  de  rendre  service  aux  députés  alsaciens- 
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«  lorrains,  ensuite  aussi  parce  que  la  situation  actuelle  du  pays 
((  d'Empire  est  loin  d'être  satisfaisante  :  nous  ne  craignons  pas 
«  de  Taffirmer  en  réclamant  des  réformes.  »  Mais  les  réserves 
suivent  aussitôt  :  a  En  prêtant  ainsi  son  appui,  le  Centre 
«  n'entend  pas  approuver  le  projet  dans  tous  ses  détails;  au 
«  contraire,  il  se  réserve  entièrement  de  prendre  une  décision 
«  à  ce  sujet.  »  C'est  qu'en  effet,  dans  le  parti  même,  des  résis- 
tances se  produisent  :  les  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud  n'en- 
tendent point  consentir  h  Taccroissement  au  Bundesrath  de 
l'influence  prussienne.  «  Les  députés  du  Centre  bavarois,  dit  la 
«  Postzeitung  d'Augsbourg,  ont  refusé  leur  concours  :  il  est  de 
«  leur  devoir  de  combattre  énergiquement  cette  motion,  en 
«  faveur  de  laquelle  on  s'agite  tant  à  Berlin.  L'Alsace-Lorraine 
«  appartient  à  tout  l'Empire,  à  tous  les  Etats  confédérés;  c'est 
«  marcher  à  l'encontre  du  droit  et  de  la  constitution  que  vouloir 
(«  nommer  l'empereur  souverain  direct  de  ce  pays  et  de  cette 
<(  façon  augmenter  les  voix  prussiennes  au  sein  du  Conseil 
«  fédéral.  Nous  voulons  bien  que  TAlsace-Lorraine  obtienne 
«  une  représentation  au  Conseil,  mais  sans  que  cela  entraine 
«  une  modification  de  l'équilibre  constitutionnel.  »  En  résumé, 
la  difficulté  est  celle-là  même  à  laquelle  se  heurtent  déjà  en 
Alsace-Lorraine  les  efforts  de  M.  Preiss  :  Tadoption  du  projet 
correspondrait  dans  l'Empire  à  un  accroissement  inadmissible 
de  l'influence  et  de  la  puissance  prussiennes. 

Des  esprits  conciliants  et  ingénieux  ont  proposé  des  solu- 
tions nouvelles.  Nous  n'en  retiendrons  qu'une  seule  à  titre 
d'exemple  et  parce  qu'elle  tire  de  la  personnalité  de  son  auteur 
une  importance  particulière.  M.  Otto  Mayer,  professeur  à  ^Leip- 
zig, et  qui  jadis  fut  professeur  à  Strasbourg,  a  publié  le  5  avril 
dans  la  Deutsche  Juristen-Zeltung,  un  long  et  intéressant 
article  qui  se  distingue  par  sa  précision  de  la  plupart  des  études 
analogues.  11  estime  inutile  de  régler  dès  Tabord  et  définitive- 
ment la  question  de  souveraineté  et  juge  qu'un  accommode- 
ment provisoire  permettrait  d'éviter  les  obstacles  les  plus  gra- 
ves. Le  Conseil  fédéral,  souverain  actuel  et  théorique  du  pays, 
déléguerait  en  Alsace- Lorraine  un  régent  ainsi  qu'il  l'a  fait  en 
Brunswick;  ce  régent  jouirait  de  tous  les  droits  et  prérogatives 
attachés  au  pouvoir  suprême,  le  Bundesrath  se  réservant  seu- 
lement, pour  des  cas  exceptionnels,  la  faculté  de  le  révoquer; 
dans  ces  conditions,  la  représentation  du  nouvel  Etat  au  Conseil 
fédéral  ne  ferait  plus  difficulté,  puisque  le  régent  serait  assez 
indépendant  pour  «  instruire  »,  en  dehors  de  l'influence  prus- 
sienne, son  ou  ses  délégués.  La  solution  paraît  excellente.  11 
est  malheureusement  à  peu  près  certain  qu'elle  rencontrerait 
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ropposition  formelle  et  irréductible  de  la  Prusse.  «  En  effet, 
remarque  le  Journal  de  Calmar^  Tempereur  exerce  pratique- 
ce  ment,  depuis  Tannexion,  les  pouvoirs  souverains  en  Alsace- 
ce  Lorraine.  Que  la  situation  actuelle  se  prolonge  un  siècle 
a  encore,  la  délégation  en  vertu  de  laquelle  ces  pouvoirs  lui 
«  sont  abandonnés  par  les  autres  princes  confédérés  ne  lui  sera 
«  pas  retirée.  11  aurait  donc  tout  intérêt  à  préférer  le  provisoire 
«  actuel  à  celui  qu'on  propose.  Or,  sans  les  voix  prussiennes,  il 
«  est  impossible  d'aboutir  au  Bundesrath  à  une  réforme  quel- 
ce  conque.  » 

De  ces  polémiques,  aussi  diverses  que  multiples,  aucune 
conclusion,  en  définitive,  ne  parvient  donc  à  se  dégager  ;  aucun 
résultat  positif  présentement  ne  semble  acquis.  Mais  c'est  un 
point  capital  que  le  problème  soit  enfin  posé.  En  vérité,  les 
initiateurs  du  mouvement  avaient  à  peine  une  autre  ambition. 
«  Nous  ne  redoutions  rien  tant,  écrit  M.  l'abbé  Wetterlé,  que 
«  de  nous  voir  opposer  la  question  préalable.  De  tous  côtés  au 
«  contraire  pleuvent  les  conseils  et  les  recettes.  Nous  sommes 
«  arrivés  du  premier  coup  au  résultat  souhaité  :  personne  ne 
«  conteste  plus  la  légitimité  de  nos  vœux.  On  se  querelle  sim- 
«  plement,  comme  il  fallait  le  prévoir,  sur  la  façon  la  plus 
«  rationnelle  de  les  satisfaire.  Quand  un  sujet  aussi  débattu  est 
u  arri\é  à  ce  point  de  maturité  que  les  plus  irréconciliables 
«  adversaires  du  temps  jadis  avouent  qu'il  est  temps  de 
«  l'aborder  en  face,  la  solution  n'est  plus  éloignée.  Qu'on  ne  se 
«  mette  pas  d'ailleurs  martel  en  tête  au  sujet  de  la  formule  pro- 
ie posée  par  les  signataires  de  la  motion.  Ceux-ci  n'entendent 
«  nullement  donner  leur  projet  de  constitution  comme  le 
«  meilleur  qui  se  puisse  imaginer.  Ils  ont  seulement  tâché  de 
«  se  rapprocher  le  plus  de  ce  qu'on  leur  disait  être  pratiquement 
«  réalisable.  Tant  mieux  si  d'autres  trouvent  une  solution  plus 
«  complète.  Il  fallait  avant  tout  venir  avec  des  propositions 
«  fermes  pour  obtenir  du  Reichstag  et  des  gouvernements  con- 
«  fédérés  une  discussion  approfondie  de  la  question.  La  motion 
«  n'a  pas  d'autre  but.  » 

Dans  ces  limites  restreintes,  en  dépit  des  réserves  faites  et 
qu'il  convient  de  maintenir,  le  projet  Preiss  et  consorts  offre  le 
plus  vif  intérêt.  Des  débats  officiels  qu'il  suscitera  peut  sortir, 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  proche,  une  amélioration  notable 
du  sort  des  annexés.  Il  constitue  la  première  étape,  peut-être  la 
plus  rude,  accomplie  dans  la  voie  qui  mènera  nos  compatriotes 
séparés  à  un  complet  affranchissement  matériel  et  moral. 

Qoi8T«  DiPL.*BT  Col,  —  i.  xx.  39 
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Ui.*  l-rn^-rr*  -Tu-î^M-  ?fr  p<v5^nte  qui  n'e^l  pa5  p-3uriious  la 
ZLi\i^r:i.:  --siTitc. L»el  i::::i:-?  n'>uTelle  d^rs  Alsaciens-Lorrains, 
iT:>i--- :  j.f  Ir  ir:.:  -ir  t:i».lure,  comme  l'onl  o>é  faire  dans  la 
[mz<:  '-^  i?  T:  ^l:-^t  r\  li  /^f*  ne  //^  /^z  Paix  les  frères  Margue- 
r.::-r.  -r-^  les  1-rUi  jr-Tlii:*>s.  ce  voulant  plus  être  françaises, 
iilriLe:::  I-r:ir  irTVT.<aiV  .ir-:r  de  s'incorp-jrer  à  rAllemagne? 
•ji.  s**  î«.M'»lrr-t  ieli  j'.Irri^.qu^  quî  ^  est  ëîevt^  à  ce  propos. 
\}iUi  îr  /-  *'n^:!  d-^i  Ltt\'  r.y,  en  novembre  demit^r,  Maurice 
LiTT-rS,  J-r-iUi^  et  Frci-^rio  R-é^amey  r»^ULîirent  la  vérité  telle 
•;  .e  II  •:•::.:: â.s>^nî  t:us  ce^ii  qui  prirent  la  peine  d'éludier  les 
•  1  .«î-rs  d  o^:re-V'>Si*«^s.  tr-Iîe  quici  m*^me  lavait  dépeinte,  quel- 
.;  les  EL-is  fîiis  t'I't.  M.  R*-Cfr  Henry.  U  apparut  que  les  paroles 
•ies  Mir^  i-fr;::e  éi^tieiil  o-lles  de  jiens  mal  avertis  et  qui  font 
î^iss^r  U  fr-'Z-tirre  i  î^rurs  j-i--ions  politiques.  U  serait  fort 
iz jtile  de  r«rveiilr  sur  ce  sujrrt.  sil  ne  semblait  important  de 
clt-rr  qu-rîs'ies  textes,  des  tarîtes  alsaciens-lorrains,  les  seuls 
qui  piissrrnî  en  l'e-jrce  v.^rit-îbltfment  compter;  ils  me  dispen- 
?-?r:i::  de  to'^t  oi-miLkentâîre  proluniré. 

V:::i  d  iL-ird  en  quels  termes  décisifs  le  Journal  (T Alsace- 
Lcrruii^  a  cociamné  les  interprétations  fantaisistes  des  deux 
r:mii*'.lers  :  J'ai  v^ulu  m«:»ntrer,  dit  son  rédacteur  en  chef, 
4  coniLien  la  dxumentation  de  MM.  Paul  et  Victor  Margueritte 
•  était  fragile.  Aussi  bien  la  conclusion  qu'Us  tirent  des  diffé- 
rents projets  qui  ont  été  mis  à  l'ordre  du  jour  en  vue  de 
réformer  notre  constitution  est  entièrement  subjective.  En 
■  s-:»i  le  vœu  du  Landesau^schuss  la  motion  Krafft)  ne  signifie 
«  absolument  rien  par  rapport  à  la  France  et  FAlsace-Lorraine 
».  n'est  venue  déclarer  quoi  que  ce  soit  à  la  face  du  monde.  Cette 
«  signification  du  vœu  peut  paraître  logique,  nous  ne  le  con- 
•*  testons  pas.  Mais  elle  n'existe  que  dans  Tesprit  des  frères 
M  Margueritte.  Jamais  elle  n'a  été  dans  les  intentions  de  ceux 
M  de  nos  députés  qui  ont  pris  Tinitiative  de  ces  projets  » 
^28  avriV.  Ceci  est  l'évidence  même.  U  n'en  est  pas  moins 
piquant  d'en  trouver  la  constatation  dans  un  journal  dont  la 
ligne  politique,  anticléricale  et  pacifiste,  est  sensiblement  la 
même  que  celle  de  la  Dépêche  de  Toulouse  et  qui  ne  manifeste 
pas  à  la  France  une  excessive  fidélité. 

Quant  à  la  pensée  profonde,  au  désir  secret  des  annexés,  le 
Journal  de  Colmar  nous  les  révèle  en  une  boutade  familière  : 
«  L'Alsacien-Lorrain,  écrivait-il  le  1**^  janvier,  demande  que  la 
«  maison  qu'il  occupe  depuis  trente-quatre  ans  devienne  con- 
u  fortdble.  Rien  n'est  plus  naturel,  plus  juste,  plus  conforme 
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«  au  bon  sens.  Si  le  Dieu  des  batailles  ou  de  la  diplomatie  devait 
«  jamais  nous  donner  un  autre  propriétaire,  il  serait  encore 
«  temps  d'aviser.  Nous  ne  pouvons  pas  dénoncer  le  bail;  nous 
«  devons  par  contre  bien  meubler  notre  logement  et  surtout 
«  veiller  à  ce  que  les  co-locataires  ne  viennent  plus  manger  à 
«  notre  table  et  fumer  leur  pipe  dans  notre  salon  sans  y  être 
«  invités.  » 

Plus  récemment,  le  31  août,  M.  Tabbé  Wetterlé  exprimait 
avec  une  sévère  éloquence  les  mêmes  sentiments,  lorsqu'il 
disait,  envisageant  la  nécessité  où  pourraient  un  jour  être 
réduits  ses  amis  de  se  rallier  au  Centre  allemand  :  a  Cela  n'em- 
((  péchera  pas  les  catholiques  alsaciens-lorrains  de  garder  pour 
«  leur  ancienne  patrie,  qu'ils  savent  très  bien  distinguer  des 
«  hommes  qui  la  représentent  à  cette  heure,  des  sympathies 
(c  dont  ils  ne  font  aucun  mystère.  Cela  ne  les  empêchera  pas 
((  davantage  de  porter  sur  le  fait  de  l'annexion,  sans  consulta- 
«  tion  préalable  de  la  population,  un  jugement  dans  lequel 
«  ils  n'ont  pas  varié...  Alsaciens- Lorrains  nous  sommes, 
«  Alsaciens-Lorrains  nous  resterons,  légitimement  fiers  de 
«  notre  passé,  décidés  à  garder  jalousement  tous  les  caractères 
«.  personnels  de  notre  race.  » 

De  telles  déclarations  sont  assez  nettes  pour  qu'il  ne  soit  pas 
besoin  d'y  rien  ajouter.  Je  veux  les  rapprocher  cependant  de 
quelques  autres  paroles  de  M.  l'abbé  Wetterlé  ;  elles  furent 
dites,  lors  de  l'expulsion  de  M.  Tabbé  Delsor,  à  un  journa- 
liste parisien  ;  leur  douloureuse  gravité  condamne  quiconque, 
sans  faire  effort  pour  comprendre  sa  misère,  prétend  dicter  son 
devoir  à  l'Alsace-Lorraine  :  «  Des  idées  françaises,  il  reste 
«  pour  nous  le  souvenir  de  deux  siècles  de  vie  intime,  deux 
«  siècles  durant  lesquels  nous  avons  partagé  les  bons  et  les 
"  mauvais  jours,  les  joies  et  les  souffrances,  la  gloire  et  les 
«  années  sombres.  11  reste  une  tradition  qui  nous  est  précieuse. 
«  Mais  tout  cela  n'a  rien  à  voir  avec  la  situation  qui  nous  est 
«  faite.  Personne  ne  peut  empêcher  que  la  force  n'ait,  en  1871, 
«  rompu  ces  liens  intimes  qui  nous  unissaient  à  la  France. 
«  Nous  avons  longtemps  attendu  :  rien  n'est  venu  soulever  la 
«  pierre  qui  nous  écrasait.  Vraiment  les  Français  sont  fort 
«  extraordinaires  de  trouver  mauvais  que  nous  essayions  de 
«  la  soulever  seuls  et  de  respirer.  » 

En  réclamant  une  réforme  de  sa  constitution,  l'Alsace-Lor- 
raine soulève  la  pierre  :  tous  ses  amis  de  France  doivent 
applaudir  à  ces  tentatives  de  libération. 

PiERwn.  Braun. 


LES  ÉVÉNEMENTS   D^AUTRICHE-HONGRIE 

LE  PROGRAMME   FEJERVART 
LE  CONGRÈS  DE  FIUME 


L'empereur-roi  François-Joseph  a  approuvé  le  programme 
du  ministère  Fejervary.  Et  ce  programme  est  vaste  :  il  s'agit  de 
constituer,  à  coups  de  lois,  une  Hongrie  nouvelle,  toute  diffé- 
rente de  Tancienne. 

Voici  les  dispositions  essentielles  de  ce  système  officiel. 

Réformes  électorales,  —  Introduction  du  suffrage  universel 
direct  et  au  scrutin  secret.  —  On  sait  qu'actuellement,  dans  le 
royaume  de  Hongrie,  le  vote  est  oral  :  chaque  électeur  doit 
déclarer  devant  le  bureau  :  «  Je  vote  pour  un  tel.  » 

Le  vote  aura  lieu  dans  chaque  commune.  —  Actuellement  il 
a  lieu,  en  règle,  au  seul  chef-lieu  de  la  circonscription  électo- 
rale :  d'où,  pour  une  bonne  partie  des  électeurs,  la  nécessité 
d'un  déplacement  de  plusieurs  jours,  et  pour  un  gouvernement 
à  poigne,  la  possibilité  de  couper  la  route  aux  villages  oppo- 
sants. 

Le  droit  de  vote  appartiendra  à  tout  citoyen  hongrois  âgé  de 
vingt-quatre  ans  et  sachant  lire  et  écrire.  —  On  calcule  que  le 
nombre  des  électeurs  sera  ainsi  triplé.  —  Actuellement  un 
régime  censitaire  très  discrétionnaire  concourt  à  fausser  la 
représentation  du  pays. 

Réformes  militaires,  —  Emploi  exclusif  des  officiers  de  natio- 
nalité hongroise  dans  les  régiments  stationnés  en  Hongrie. 
Transfert  progressif  de  ceux  qui  sont  en  garnison  en  Autriche. 

Dans  les  écoles  militaires,  enseignement  en  magyar  de  la 
plupart  dos  matières. 

Les  soldats  parlant  magyar,  —  de  quelque  nationalité  qu'ils 
disent  *Hre,  —  devront  être  instruits  exclusivement  en  magyar. 

La  question  des  emblèmes  sera  réglée  dans  le  sens  du  droit 
d'Etat  iiia^^yfii"> 

On  introduira  le  système  de  deux  ans. 

On  voit  que  Tarmée  a  commune  »  est  maintenue.  Mais,  pour 
toute  la  partie  de  cette  armée  stationnée  en  Hongrie,  des  con- 

*  Voir  Qu^st.  Dipl.  et  Col.»  16  octobre  1905  :  «  La  Question  d'Autriche  posée  en 
Hongrie.  »  Voir  notanament  la  carte,  p.  476-7. 
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cessions  sont  faites  au  magyarisme,  de  nature  à  diviser,  en  fait, 
cette  armée  en  deux  tronçons  quelque  peu  distincts.  Le  tronçon 
hongrois  de  Tarmée  commune  est  rapproché  de  Tarmée  natio- 
nale hongroise  des  honveds.  Sous  cette  forme,  indirectement, 
on  s'achemine,  par  une  complication,  vers  la  division  des  forces 
austro-hongroises  en  deux  armées  seulement  ;  Tautrichienne 
et  la  hongroise.  C'est  là  un  faisceau  important  de  concessions 
faites  à  la  coalition  pour  Tindépendance  :  on  jette  du  lest. 

Réformes  économiques.  —  La  communauté  douanière  austro- 
hongroise  sera  maintenue  jusqu'en  1917,  date  de  l'expiration 
des  traités  de  commerce.  Pendant  cette  période,  on  travaillera 
à  rendre  la  Hongrie  apte  à  devenir  indépendante  :  on  fera  des 
réformes  agraires,  on  développera  l'industrie.  Ainsi,  en  1917,  la 
Hongrie  pourra  traiter  d'égale  à  égale  avec  l'Autriche;  elle  sera 
vraiment  capable  de  choisir  entre  ces  deux  solutions  :  ou  un 
compromis  douanier,  ou  un  territoire  douanier  indépendant. 

Réformes  agraires.  —  Achat  par  l'Etat  de  grandes  propriétés 
en  vue  de  les  morceler. 

Location  —  avec  baux  de  longue  durée  —  des  domaines 
d'Etat,  par  petits  lots,  à  des  paysans. 

Dégrèvement  de  la  petite  et  de  la  mayenne  propriété  au 
moyen  d'une  conversion  de  leurs  dettes.  Etablissement  à  leur 
profit  d'un  crédit  hypothécaire  qui  leur  permettra  de  mieux 
cultiver  leurs  terres. 

Grands  travaux  de  canalisation  et  de  régularisation  des 
fleuves. 

Réformes  sociales.  —  Remaniement  delà  législation  ouvrière, 

—  notamment  création  de  syndicats  professionnels  obligatoires, 
assurances  ouvrières,  protection  des  femmes  et  des  enfants. 
Abaissement  des  frais  de  justice.  Défense  des  paysans  contre 
l'usure. 

Réformes  fiscales.  —  Bouleversement  du  système  d'impôts, 

—  notamment  impôt  sur  le  revenu  progressif  avec  en  bas, 
dégrèvement  complet. 

Réformes  scolaires.  —  Enseignement  public,  obligatoire  et 
gratuit,  avec  indemnité  aux  écoles  privées  ;  développement  de 
renseignement  de  la  langue  magyare  ^ 

En  tentant  d'établir  le  suffrage  universel,  le  ministère  Fejer- 
vary  cherche  à  renverser  la  cité  légale  factice  qu'est  la  Hon- 

1  Cette  éDumératîon  est  incomplète.  Le  programme  contient  encore  des  articles 
relatifs  aux  rapports  des  Eglises  et  de  l'Etat  ;  aux  rapports  avec  la  Croatie  (on  res- 
pectera, dit-on,  ses  droits,  et  on  veillera  à  la  satisfaction  de  ses  besoins  matériels)  ;  à 
la  politique  extérieure. 
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grie  parlementaire  d'aujourd'hui.  Accessoirement,  par  ses  ten- 
tatives démocratiques,  —  rurales,  ouvrières,  fiscales  —  il  sape 
la  puissance  de  Taristocratie,  encore  aujourd'hui  à  la  tète  de  la 
vie  rurale. 

La  majorité  parlementaire  et  le  ministère  royal  ;  la  Hongrie 
historique,  la  Hongrie  magyare,  et  uneHongrie  démocratique, 
une  Hongrie  aux  nationalités  multiples  sont  face  à  face.  Deux 
taureaux  ont  heurté  leurs  fronts  et  enchevi^tré  leurs  cornes. 
Comment  l'un  d'eux  arrivera-t-il  à  l'emporter  ? 

Les  parlementaires,  —  bien  que  Kossuth  soit  malade,  bien 
que  les  bandes  socialistes  insultent  le  comte  Albert  Apponyi, 
accouru  en  hâte  pour  le  suppléer,  —  organisent  la  résistance  à 
outrance. 

Le  ministère,  quand  cette  Chambre  aura  indiqué  sa  volonté  * 
de  repousser  les  lois  proposées,  quand  une  Chambre  nouvelle 
aura  pris  une  attitude  identique,  p^oclamera-t-il  le  suffrage 
universel  par  un  décret-loi,  quitte  à  faire  ensuite  ratifier  son 
coup  de  force  par  la  Chambre  nouvelle  et  différente  qu'il  aurait 
ainsi  créée  ?  —  En  dehors  de  cette  solution,  dont  on  commence 
à  parler  à  Budapesth,  on  n'entrevoit  qu'un  piétinement  sur 
place  des  troubles  chroniques,  l'anarchie. 

* 

La  lutte  entre  la  majorité  magyare  et  l'empereur-roi  Fran- 
çois-Joseph a  des  incidences  en  Autriche  et  aussi  en  Hongrie  — 
ou  plus  clairement  en  Transleithanie  (royaume  de  Hongrie  au 
sens  restreint  du  mot  et  royaume  associé  de  Croatie)  dans  le 
monde  encore  obscur,  mais  vaste  et  agité  des  nationalités  hon- 
groises non-magyares. 

Par  réaction,  les  effets  ainsi  produits  par  la  crise  magyare  sur 
les  milieux  autrichiens  et  hongrois  non-magyars,  une  fois  pro- 
duits, deviennent  cause  à  leur  tour  et  la  crise  magyare  conti- 
nue en  fonction  de  ce  qui  se  passe  dans  le  milieu  voisin  autri- 
chien et  dans  les  milieux  subordonnés  et  «  sujets  »  slaves  et 
roumain. 

En  Autriche,  les  événements  de  Hongrie  —  et  aussi  de  Rus- 
sie —  ont  immédiatement  déterminé  un  fort  courant  en  faveur 
du  suffrage  universel.  Toute  la  fameuse  «  géométrie  de  Schmer- 
ling  »,  tout  le  système  habile,  compliqué  et  vieillot  des 
«  curies  »  *  sont  mis  en  cause  et  chancellent. 

1  Voir  le  livre  récent  de  M.  Eisexmann  :  Le  compromis  austro- hongrois  de  1867, 
passim,  et  surtout  liv.  II,  ch.  n  et  liy.  III,  ch.  ii. 
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Déjà  le  ministère  Gautsch  parle  de  déposer  un  projet  de  loi 
établissant  le  suffrage  universel,  à  condition  que  des  mesures 
soient  prises  pour  empêcher  que  la  nationalité  allemande  — 
perdant  le  système  électoral  protecteur  qui  constitue  le  plus 
clair  de  ses  privilèges,  —  ne  soit  submergée. 

A  Vienne,  à  Prague,  en  Galicie,  des  foules  énormes  mani- 
festent. Le  sang  a  déjà  coulé. 

D'autre  part,  dans  quelques  milieux  autrichiens,  —  où  l'on 
se  figure  entendre  sonner  Thalali  du  magyarisme,  —  on  parle 
de  «  grande  Autriche  »  et  on  revient  aux  idées  et  aux  senti- 
ments de  1860  et  de  1849. 

En  Transleithanie,  les  non-magyars  se  souviennent  aussi  de 
1849  :  —  alors  ils  contribuèrent  à  sauver  la  dynastie  et 
«  l'Autriche  étonna  le  monde  par  son  ingratitude  ». 

Les  non-magyars  se  montrent  donc  prudents,  circonspects, 
méfiants,  hésitants  même  et  divisés.  La  préoccupation  domi- 
nante est  de  ne  pas  être  la  victime  sacrifiée,  un  jour  où  se 
rétablirait  la  paix,  où  se  conclurait  quelque  compromis  nouveau 
entre  l'empereur-roi  et  les  Magyars. 

Chaque  groupement  non-magyar  se  comporte  de  façon  nota- 
blement différente.  Chacun  agit  avec  la  nature  propre  et  chacun 
est  influencé  par  son  expérience  antérieure  et  par  sa  situation 
juridique. 

Par  exemple,  dans  le  royaume  de  Hongrie  (au  sens  restreint 
du  mot),  là  où  toutes  les  nationalités  sont  mêlées  dans  le  grand 
creuset  de  FEtat  hongrois  de  plus  en  plus  magyarisé,  les 
Roumains,  —  qui  ont  renoncé  à  faire  delà  politique  irrédentiste 
et  cherchent  surtout  (comme  maintenant  les  Alsaciens)  à 
défendre  et  à  développer  leur  nationalité,  —  sont  enclins  à  ne 
rien  faire  contre  le  roi  de  Hongrie,  dans  lequel  ils  voient  le 
protecteur  le  moins  invraisemblable  contre  le  magyarisme  et 
certains  même  s'obstinent  à  retrouver  l'empereur  de  la  «  plus 
«  grande  Autriche  ».  En  tout  cas,  sans  entrer  encore  dans 
l'arène  où  se  livre  le  grand  combat,  ils  ont  scrupuleusement 
paiyé  Fimpôt  alors  que  la  coalition  parlementaire  magyare 
recommandait  de  le  refuser. 

Les  Croates  du  royaume  de  Croatie,  au  contraire,  —  etaussi, 
bien  que  de  façon  différente,  les  Serbes  de  ce  royaume,  —  sont 
actuellement  en  pleine  incertitude.  Comme  les  Magyars  de  la 
coalition,  ils  sont  les  champions  d'un  droit  d'Etat.  Sans  doute, 
leur  Etat  croate  n'a  pas,  —  dans  le  droit  actuel  tel  que  le  fait  la 
nagoda^  ou  compromis,  de  1868,  — une  indépendance  aussi 
certaine,   une  autonomie  aussi   large    que   l'Etat    hongrois* 
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Toutefois  le  fait  qu'ils  sont  déjà  nantis,  qu  ils  ont  des  revendi- 
cations historiques  bien  nettes  à  faire  triompher,  un  cadre 
distinct  à  défendre  et  à  fortifier  incline  évidemment  bon  nombre 
d'entre  eux  à  être  politiques,  diplomates.  Ils  agissent  dans  la 
sphère  du  contingent,  du  relatif.  Leur  politique,  —  du  moins 
crile  de  certains  d'entre  eux,  —  tend  volontiers  aux  transactions, 
aux  marchandages.  Qui  sait  si  les  Magyars  dans  l'embarras,  les 
plus  Magyars  des  Magyars,  ceux  de  la  «  coalition  »,  ne  seront 
pas  amenés  à  faire  enfin  aux  Croates,  pour  se  créer  Tallié  qui 
leur  sera  de  plus  en  plus  nécessaire  à  mesure  que  la  lutte 
s'exaspérera,  les  concessions  si  longtemps  réfusées.  Et  puis,  il 
est  des  données,  des  nécessités  de  politique  européenne  dont 
les  Croates,  et  aussi  les  Serbes,  placés  très  loin  de  la  frontière 
d'où  la  poussée  allemande,  le  Drang^  s'exerce  sur  la  puissance 
habsbourgeoise,  sont  moins  pénétrés  que  les  Tchèques,  par 
exemple  :  c'est  ainsi  qu'une  partie  d'entre  eux  sont  autrement 
moins  clairvoyants  que  leurs  cousins  du  Nord. 

A  côté  des  habitants  du  royaume  de  Croatie,  et  envoyant 
leurs  députés,  non  pas  à  Zagreb  et  à  Budapest,  mais  à  Vienne, 
au  Reichsrath  «  autrichien  »,  les  Croates  de  Dalmatie  et  quel- 
ques-uns de  ceux  d'istrie,  —  et  aussi  des  Serbes  de  Dalmatie  — 
sont  actuellement  dans  un  état  d'esprit  très  particulier.  La 
bureaucratie  autrichienne  les  a  exaspérés,  on  vient  de  les  voir 
demander  l'entrée  de  la  Dalmatie  dans  la  Transleithanie  par 
son  union  avec  le  royaume  de  Croatie  dont,  historiquement, 
elle  est  partie  intégrante. 

Voici,  en  effet,  ce  qui  s'est  passé  au  Congrès  de  Fiume  (2  et 
3  octobre). 

Après  une  longue  élaboration  —  surtout  en  Dalmatie  et  à 
Fiume,  —  et  aussi,  disent  certains,  sous  des  influences  exté- 
rieures exercées  de  Budapest,  de  Belgrade  et  d'Italie,  45  députés 
—  tous  Croates  —  de  Croatie,  de  Dalmatie  et  d'istrie  se  sont 
réunis  à  Fiume,  —  le  port  croato-hongrois.  Puis,  après  deux 
jours  de  discussion,  32  d'entre  eux,  dont  11  de  Croatie,  ont 
voté  une  sorte  de  manifeste  dont  voici  les  dispositions  essen- 
lielles. 

Les  députés  croates  se  sont  réunis  à  Fiume  pour  examiner 
ipiclle  doit  être  la  conduite  à  tenir,  «  étant  donné  la  situation 
*«  politique  dans  laquelle  se  trouve  la  monarchie  à  la  suite  de 
<^  la  crise  hongroise  ».  Ils  déclarent  d'abord  que  la  «  coalition  » 
jKirlementaire  de  Budapest  lutte  pour  faire  de  la  Hongrie  un 
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Etat  absolument  indépendant  et  que  cette  tentative  est  «  légi- 
time »  :  «  Chaque  peuple  a  le  droit  de  disposer  librement  et 
«  en  toute  indépendance  de  sa  propre  existence  et  de  faire  sa 
«  destinée  ».  Ils  déclarent,  en  second  lieu,  que  les  deux 
peuples  croates  et  hongrois  sont  appelés,  —  non  seulement  par 
une  conséquence  de  leurs  rapports  historiques,  mais  surtout 
par  le  fait  de  leur  voisinage  immédiat  et  de  leur  besoin  com- 
mun de  se  défendre  pour  subsister,  — à  s'appuyer  Tun  Tautre; 
que,  par,  conséquent,  on  doit  éviter  tout  ce  qui  pourrait  devenir 
entre  eux  un  motif  ou  une  cause  de  tiraillements.  La  consé- 
quence tirée  de  ces  deux  prémisses  est  celle-ci  :  «  Les  députés 
«  croates  considèrent  comme  de  leur  devoir  de  lutter  d'accord 
«  avec  le  peuple  hongrois  pour  le  triomphe  de  leur  droit  et  de 
«  leurs  libertés  )>  ;  ils  sont  persuadés  que  ces  droits  et  libertés 
profiteront  également  aux  deux  peuples  hongrois  et  croate  et 
que  de  cette  façon  on  pourra  construire  les  fondements  d'une 
entente  durable  entre  les  deux  peuples.  Les  députés  réunis  à 
Fiume  mettent  ensuite  trois  conditions  à  leur  collaboration 
avec  les  «  coalisés  »  de  Budapest  :  1®  respect  et  exécution  pré- 
cise et  rigoureuse  des  droits  du  peuple  croate  garantis  par  la 
nagoda  et  transformation  de  cette  nagoda  dans  un  sens  plus 
favorable  aux  Croates  ;  2"*  série  de  réformes  électorales,  judi- 
ciaires, de  presse,  etc  ..;  3*  réunion  de  la  Dalmatie  au  royaume 
de  Croatie  ainsi  transformé.  —  Un  comité  de  cinq  membres  est 
nommé  avec  mission  «  de  préparer  le  terrain  pour  la  solution 
«  des  autres  questions  communes  aux  pays  représentés  à  Fiume 
«  et  à  la  nation  croate  tout  entière  ». 

A  ce  manifeste,  les  Serbes  d'Autriche  et  du  royaume  de 
Croatie,  —  qui  n'étaient  pas  allés  à  Fiume  parce  que  la  Dal- 
matie serbe  aurait  seule  été  représentée,  aucun  des  Serbes  de 
la  diète  de  Zagreb  (alliés  du  parti  libéral  hongrois)  ne  voulant 
aller  à  Fiume,  — ont  répondu,  après  s'être  réunis  en  congrès 
à  Zara,  le  17  octobre,  par  un  manifeste  publié  notamment  par 
le  Narodni  List  de  Zara  du  29  octobre.  Ils  maintiennent  sans 
acrimonie  leurs  prétentions  serbes  opposées  aux  prétentions 
croates  ;  mais,  à  tout  prendre,  ils  se  montrent  favorables  à  la 
politique  inaugurée  à  Fiume.  Un  comité  directeur  de  trois 
membres,  chargé  d'entrer  en  rapports  avec  le  comité  croate,  est 
nommé. 

Les  députés  italiens  de  la  diète  de  Dalmatie  ont,  au  contraire, 
publié,  le  15  octobre,  dans  le  journal  il  Dalmala,  de  Zara,  un 
manifeste  qui  n*est  pas  hostile  ;  mais  où  est  indiquée  la  volonté 
«  de  garder  la  réserve  la  plus  absolue  et  de  se  réserver  la 
M  liberté  d'action  la  plus  complète  ». 
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A  Budapest,  les  journaux  libéraux  ont  raillé  les  députés  de 
Fiume;  mais  la  «  coalition  »  a  nommé,  pour  entrer  en  rapport 
avec  eux,  un  comité  composé  de  ses  chefs.  M.  Justh,  président 
de  la  Chambre  hongroise,  était  allé  à  Budapest  dès  cet  été.  Le 
comte  Albert  Apponyi  envoie  à  VObzor  de  Zagreb  des  lignes 
que  la  censure  menace  de  ses  foudres  :  on  y  entend  «  une  voix 
de  sirène  »,  disent  les  Croates  hostiles  à  Tinitiative  de  Fiume. 
M.  Kossuth  déclare  au  représentant  de  Idi  Bilancia,  précisément 
de  Fiume,  qu'il  approuve  complètement  la  demande  d'union  de 
la  Dalmatie  à  la  Croatie  ;  qu'il  est  absurde  de  craindre  que  le 
nombre  des  Slaves  de  Transleithanie  soit  ainsi  accru  :  «  Nous 
«  désirons  faire  des  Croates  nos  amis  et  les  Slaves  seront  nos 
«  collaborateurs  et  nos  compagnons  d'armes  dans  notre  lutte 
«  nationale.  »  Mais  —  ce  qui  est  grave  —  M.  Kossuth  déclare 
que  l'on  ne  peut  traiter  que  «  sur  la  base  de  la  nagoda  ».  Ce 
n'est  pas  ce  qu'a  demandé  le  Congrès  de  Fiume.  Là  est  la  paille, 
Lh  est  la  cause  probable  de  désaccord  futur.  Cela  domine  les 
amabilités  présentes  et  le  très  chaleureux  télégramme  en  croate 
envoyé  par  M.  Kossuth  au  comité  de  Fiume,  qui  lui  a  aussitôt 
répondu  en  magyar. 

Chez  les  Croates,  enfin,  les  coalitions  de  partis  sont  boule- 
versées. Le  parti  qui  a  presque  tous  les  sièges  à  la  diète  de 
Zagreb,  parti  qui  s'appelle  national  et  que  ses  adversaires 
nomment  magyaron,  est  jusqu'ici  dévoué  au  parti  libéral  :  il 
est  donc  hostile.  Le  parti  formé  par  la  fusion  du  parti  national 
indépendant  fédéraliste,  que  dirigea  M^'  Strossmayer,  et  d'une 
fraction  du  parti  du  droit  (fraction  Starcevitch),  est  celui  dont 
des  membres  ont  représenté  la  Croatie  à  Fiume  :  son  organe, 
VObzor,  est  favorable  aux  décisions  prises.  Le  parti  progres- 
siste, qui  n'a  pas  de  représentant  à  la  diète  de  Zagreb,  s'est 
prononcé  dans  le  même  sens.  Au  contraire,  les  deux  partis  les 
plus  intransigeants,  —  le  parti  du  droit  pur  du  D'  Frank  et  le 
parti  croate  paysan  récemment  créé  par  une  des  personnalités, 
les  plus  intéressantes  de  la  jeune  génération  slave,  M.  Stefan 
Raditch,  —  mènent  contre  les  résolutions  de  Fiume  une  très 
violente  campagne. 

De  ce  chaos,  le  communiqué  rédigé,  au  nom  du  club  des 
députés  croates  au  Reichsrath  de  Vienne,  par  M.  Peritch,  en 
réponse  au  Noifi  List  de  Fiume  qui  avait  accusé  les  députés 
d'être  «  aux  gages  de  la  camarilla  viennoise  »,  semble  donner 
la  note  qui  se  dégage  pour  les  politiques  : 

Dans  le  conflit  actuel  entre  la  Couronne  et  les  Magyars,  les  députés 
croates  se  trouvent  du  côté  où  est  le  droit  et  la  loi.  N'ayant  cependant  de 
mandat  de  s'immiscer  dans  le  conflit,  ils  se  sont  décidés  en  faveur  d'une 
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politique  d'expectative,  afin  de  demander,  au  moment  favorable,  la  réalisa- 
tion de  leurs  revendications  nationales, qui  se  basent  sur  le  droit,la  loi  et  les 
traités.  Les  députés  croates  ne  peuvent  conclure  une  alliance  qu'avec  ceux 
qui  s'engagent  ouvertement  et  résolument  de  donner  satisfaction  aux  vœux 
du  peuple  croate. 

Toutefois,  le  mouvement  en  faveur  du  manifeste  de  Fiume 
est  puissant.  Les  groupements  d'étudiants  croates,  à  Zagreb,  à 
Vienne,  à  Prague,  viennent  de  se  prononcer  en  sa  faveur.  Une 
toute  récente  élection  partielle  vient  de  montrer  que  le  corps 
électoral  est  en  partie  gagné.  On  parle  de  très  prochaines  élec- 
tions générales  en  Croatie  :  par  une  dissolution,  le  gouverne- 
ment qui  obéit  à  l'impulsion  donnée  par  les  libéraux  hongrois 
et  par  Vienne  tenterait  de  s'assurer  une  majorité  à  la  diète 
avant  que  le  temps  n'ait  fait  son  œuvre  et  qu'il  ne  soit  trop 
tard. 

La  puissance  habsbourgeoise  est  en  ébuUition.  Elle  semble 
sur  le  point  de  se  métamorphoser.  Les  partis  se  disloquent,  se 
reforment  méconnaissables.  Les  savants  et  extraordinaires 
systèmes  électoraux,  bases  indispensables  de  l'hégémonie 
germano-magyare,  sont  menacés.  Le  dualisme  est  de  toutes 
parts  mis  en  question. 

Ce  n'est  pas  une  fin;  c'est  une  formidable  crise. 

Ceux  qui  ont  intérêt,  en  Europe,  au  maintien  d'une  puissance 
forte  sur  le  moyen  Danube  doivent  plus  que  jamais  veiller. 

Et  c'est  un  fait  heureux  de  voir  l'officieuse  Gazette  de  Colo- 
gne démontrer  que  l'Empire  allemand  est  parmi  les  Etats  qui 
doivent  le  plus  vivement  souhaiter  que  dure  la  puissance 
habsbourgeoise.  Puisse  cette  voix  d'un  sage  couvrir  les  voix  des 
pangermanistes  avoués  et  cachés  ! 

René  Henry. 


LES  IMPOTS 
DANS  LES  COLONIES  FRANÇAISES 


DB   1904  A  1905 


Nous  avons  précédemment  examiné,  eu  laissant  de  côté  les 
droits  de  douane,  le  régime  fiscal  des  colonies  françaises 
autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie,  en  1903  et  1904  *.  Les  modi- 
fications intervenues  depuis  lors  font  Tobjet  de  la  présente 
étude. 

On  sait  que,  dans  les  colonies  pourvues  d'un  Conseil  général 
(Sénégal,  Réunion,  Martinique,  Guadeloupe,  Guyane,  Inde, 
Nouvelle-Calédonie),  le  mode  d'assiette,  les  tarifs  et  les  règles 
de  perception  sont  approuvés  par  décrets  en  Conseil  d*Etat. 

Pas  plus  qu'en  1903,  il  n'a  été  apporté  d'innovation  dans  les 
contributions  et  taxes  du  Sénégal  et  des  établissements  fran- 
çais  de  l'Inde,  en  1904  et  au  cours  des  trois  premiers  trimestres 
de  1905.  Ajoutons  que  le  décret  du  18  octobre  1904,  réorga- 
nisant le  gouvernement  général  de  l'Afrique  Occidentale, 
modifie  les  recettes  du  budget  du  Sénégal,  en  créant  un  budget 
général,  auquel  sont  rattachés  les  droits  de  toute  nature  à 
l'entrée  et  à  la  sortie,  sur  les  marchandises  et  sur  les  navires, 
dans  toute  l'étendue  de  l'Afrique  Occidentale  Française;  cette 
réforme  doit  être  étudiée  séparément,  à  l'occasion  des  droits 
de  douane  établis  dans  nos  possessions,  de  1904  à  1905.  Le 
même  décret  annexe  à  la  colonie  du  Sénégal  les  pays  de  pro- 
tectorat de  la  rive  gauche  du  fleuve  Sénégal,  qui  cessent  de 
faire  partie  de  l'ancien  territoire  de  la  Sénégambie  et  du  Niger  ; 
il  leur  accorde  un  budget  propre,  qui  reste  en  dehors  de  l'action 
du  Conseil  général,  et  est  alimenté  par  des  impôts  spéciaux, 
que  nous  examinerons  en  même  temps  que  les  taxes  des  colo- 
nies non  pourvues  d'un  Conseil  général. 

De  même  qu'au  Sénégal  et  dans  l'Inde,  le  régime  des  con- 
tributions de  la  Guyane  n'a  subi  aucun  changement  pendant  ces 
deux  dernières  années. 

'  Voir  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales,  16  mars  1904. 
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Au  contraire,  la  Réunion,  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la 
Nouvelle-Calédonie,  dont  la  situation  financière  continue  à  être 
critique,  voient  surgir  chaque  année  d'importantes  modifica- 
tions. 

A  la  Réunion,  nous  avons  déjà  mentionné  le  décret  du 
!•' janvier  1904,  approuvant,  pour  un  an,  une  délibération  du 
Conseil  général  du  3  août  1903,  qui  crée  une  taxe  de  10  francs 
sur  les  alambics  à  essence,  et  te  décret  du  16  janvier  1904, 
approuvant,  sous  certaines  réserves,  une  délibération  du 
10  août  1903,  qui  porte  refonte  de  la  réglementation  sur  les 
tabacs.  Trois  autres  décrets  ont  été  pris  en  1904  et  trois  en 
1905.  Un  décret  du  8  mai  1904  confirme,  sauf  une  restriction, 
une  délibération  du  14  novembre  1903,  relevant  les  tarifs  des 
droits  d'enregistrement  et  du  timbre,  en  vue  de  procurer  à  la 
colonie  un  supplément  de  recettes  évalué  à  40.000  francs;  la 
réforme  comporte  l'augmentation  de  divers  droits  proportion- 
nels sur  les  transmissions  entre  vifs  de  biens  meubles  et  immeu- 
bles à  titre  onéreux,  l'abrogation  des  exemptions  de  droits 
d'enregistrement  dont  jouissaient  les  lettres  de  change  et  les 
transmissions  à  titre  gratuit  d'inscriptions  sur  le  grand  livre  de 
la  dette  publique,  la  transformation  de  droits  fixes  en  droits 
proportionnels  pour  certains  actes  de  sociétés,  l'augmentation 
des  droits  de  mutation  par  décès  à  mesure  que  le  degré  de 
parenté  diminue,  et  l'élévation  de  certains  droits  de  timbre  ;  ces 
changements,  inspirés  par  la  législation  métropolitaine,  laissent 
encore  les  tarifs  applicables  à  la  Réunion  bien  inférieurs  à  ceux 
en  vigueur  en  France.  Un  décret  de  môme  date  approuve, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  d'une  majoration  de  80  %, 
une  délibération  du  13  novembre  1903,  proposant  d'augmenter 
le  tarif  de  la  taxe  de  séjour  des  étrangers  de  race  asiatique  et 
africaine;  ces  étrangers  sont  répartis  en  11  catégories  selon 
leur  profession;  les  10*  et  11*  catégories  continuent  à  payer 
10  francs  et  25  francs  par  an;  les  autres  acquittent  des  taxes 
annuelles  qui  varient  désormais  entre  150  et  750  francs  au  lieu 
de  varier  entre  100  et  500  francs;  cette  mesure  a  eu  pour 
objet,  comme  la  précédente,  d'accroître  les  ressources  locales. 
Un  décret  du  18  novembre  1904  homologue  une  délibération  du 
4  novembre  1903,  modifiant  les  tarifs  des  taxes  postales  et  les 
droits  sur  les  mandats-poste  à  l'intérieur,  de  manière  à  appli- 
quer les  mêmes  tarifs  qu'en  France,  sans  d'ailleurs  provoquer 
de  répercussion  sensible  sur  le  budget  de  la  colonie.  En  1905, 
un  décret  du  16  février  approuve  une  délibération  du  19  juil- 
let 1904,  établissant,  avec  de  nouvelles  règles  de  perception, 
suggérées  par  une  note  de  la  section  des  finances  du  Conseil 
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d'Etat,  la  taxe  de  10  francs  sur  les  alambics  à  essence,  qui 
n'avait  été  approuvée  que  pour  un  an  par  le  décret  cité  plus 
haut,  du  1*'  janvier  1904.  D'autre  part,  un  décret  du  26  fé- 
.vrier  1905  confirme  une  délibération  du  19  juillet  1904,  appor- 
tant quelques  modifications  à  celle  du  10  août  1903  sur  les 
tabacs,  en  vue  de  donner  satisfaction  à  certaines  observations 
de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'Etat.  Enfin,  un  décret 
du  9  juillet  1905  approuve  une  délibération  du  8  octobre  1904, 
en  tant  qu'elle  établit  de  nouveaux  droits  de  consommation 
sur  les  guignolets  et  vermouths  (16  francs  l'hectolitre),  les 
savons  (5  francs  les  100  kilos),  les  bougies  (10  francs  les 
100  kilos)  et,  jusqu'à  concurrence  de  2  francs  les  100  kilos, 
sur  les  morues  et  poissons  secs,  salés  ou  en  saumure  ;  ces 
droits  et  d'autres  encore  votés  par  le  Conseil  général,  mais' 
pour  lesquels  il  a  été  demandé  un  complément  d'enquête,  ont 
été  proposés  en  raison  de  la  situation  financière  critique  de  la 
colonie  et  de  la  nécessité  d'augmenter  les  ressources  locales. 

A  la  Martinique,  indépendamment  des  décrets  du  1*'  jan- 
vier 1904,  approuvant  des  délibérations  du  4  septembre  1903, 
relatives  aux  droits  de  timbre,  à  Timpôt  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières,  à  la  taxe  de  consommation  sur  les  spiri- 
tueux et  aux  patentes  des  commissionnaires,  consignataires  et 
marchands  et  des  fabricants  de  rhum  et  de  tafia,  dont  nous 
avons  parlé  dans  une  précédente  étude,  trois  décrets  du 
14  septembre  1905  homologuent,  sauf  une  réserve  en  ce  qui 
concerne  les  téléphones,  des  délibérations  du  5  octobre  1904, 
modifiant  diverses  taxes  postales  et  télégraphiques  intérieures, 
ouvrant  les  bureaux  de  poste  à  l'écliange  des  colis  postaux  et 
fixant  les  droits  à  percevoir  sur  les  colis  qui  circulent  dans 
la  colonie,  enfin  réorganisant  les  abonnements  au  réseau  télé- 
phonique et  les  concessions  de  lignes  électriques  d'intérêt 
privé. 

A  la  Guadeloupe,  outre  les  décrets  du  23  janvier  1904,  men- 
tionnés ailleurs,  qui,  approuvant,  pour  un  an  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  tabacs,  des  délibérations  des  12  et  13  août  1903 
relatives  aux  taxes  sur  les  voitures  et  les  pianos,  aux  droits 
d'enregistrement,  à  ceux  de  consommation  sur  les  tabacs  et 
au  timbre  de  quittance,  deux  décrets  du  14  septembre  1905, 
confirment,  le  premier  sauf  une  restriction,  des  délibérations 
du  28  décembre  1904  sur  les  droits  sanitaires  et  les  droits  de 
statistique,  ayant  surtout  pour  but  de  régulariser,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  13  avril  1900,  la  perception 
de  ces  droits,  qui  résulte  actuellement  de  décrets  simples  ou 
d'arrêtés  locaux. 
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Enfin,  à  la  Nouvelle-Calédonie,  quatre  importants  décrets 
sur  Tenregistrement  et  le  régime  des  mines  ont  été  signés  en 
1904  et  1905.  Un  décret  du  2  mai  1904  approuve,  sauf  réserves, 
une  délibération  du  Conseil  général  ^es  l*^**  et  2  décembre 
1903,  portant  refonte  des  droits  d'enregistrement,  en  vue  de 
procurer  au  budget  local  un  supplément  de  recettes  évalué  à 
100.000  francs,  de  doter  la  colonie  d'une  réglementation  com- 
plète et  régulière,  d'ailleurs  calquée  sur  celle  de  la  métropole, 
et  d'assurer  une  répartition  plus  équitable  de  l'impôt  en  substi- 
tuant dans  bien  des  cas  des  droits  proportionnels  aux  anciens 
droits  fixes,  qui  frappaient  indistinctement  les  actes,  sans  tenir 
compte  par  exemple  de  la  valeur  des  mutations.  Un  décret  de 
même  date  sanctionne  une  délibération  du  2  décembre  1903,^ 
ayant  pour  objet  d'appliquer  à  la  colonie,  sous  certaines  res- 
trictions, la  loi  du  27  juillet  1900  sur  les  taxes  hypothécaires^ 
de  façon  à  substituer  au  droit  fixe  unique  de  1  franc  les  droits 
proportionnels  de  Ofr.  10  %  pour  les  radiations  et  subroga- 
tions et  de  0  fr.  23  %  pour  les  ventes  et  constitutions  d'hypo- 
thèques. D'autre  part,  deux  décrets  du  27  avril  1905,  rendus 
en  assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat,  en  raison  de  Tim- 
portance  de  la  question,  modifient  la  quotité  des  redevances 
sur  les  terrains  miniers  et  des  droits  sur  les  minerais  extraits, 
afin  de  procurer  à  la  colonie  un  supplément  de  ressources 
évalué  à  350.000  francs.  Ces  taxes  étaient  fixées  par  deux 
décrets  du  17  octobre  1896,  savoir  :  d'une  part,  une  redevance 
de  0  fr.  40  par  hectare  et  par  an  sur  les  terrains  déclarés  en 
recherches  ou  demandés  en  concession,  et  une  redevance  de 
0  fr.  50  par  hectare  ou  fraction  d'hectare  et  par  an  sur  les 
terrains  concédés,  et  d'autre  part,  des  droits  de  0  fr.  25  sur  les 
minerais  de  cuivre,  cobalt,  nickel  et  fer  chromé  et  de  0  fr.  05 
sur  le  charbon,  perçus  à  la  sortie  par  tonne  de  produits  mar-^ 
chauds  extraits  dans  la  colonie,  soit  de  terrains  déclarés  en 
recherches,  soit  de  mines  concédées.  Déjà  en  1901,  un  projet 
de  doublement  des  redevances  à  la  superficie  avait  été  rejeté 
par  le  département.  En  1904,  le  gouverneur,  en  vue  de  mettre 
de  Tordre  dans  les  finances  locales  et  de  s'assurer  les  ressources 
nécessaires  à  la  construction  de  routes,  prépara  deux  projets 
de  délibération  h  soumettre  au  Conseil  général,  établissant 
notamment  un  droit  de  ^  %  ad  valorem  sur  les  minerais 
extraits,  et  des  redevances  progressives  de  0  fr.  60  à  2  fr.  50 
selon  l'étendue  des  terrains,  sur  les  mines  concédées,  projets 
pour  lesquels  il  obtint,  les  20  et  21  mai  1904,  l'adhésion  du 
Comité  consultatif  des  mines  et  du  Conseil  privé  de  la  colonie, 
malgré  la  vive  opposition  de  certains  producteurs.  Le  Conseil 
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général  ayant  repoussé  le  27  mai  1904  les  propositions  du 
gouverneur,  celui-ci  prononça  la  dissolution  de  rassemblée  et 
convoqua  en  juillet  1904  un  nouveau  Conseil  général,  qui 
adopta  les  12  et  13  juillet,  avec  diverses  modifications,  les  deux 
projets,  d'ailleurs  précédemment  amendés  par  le  gouverneur 
lui-même.  Les  dispositions  ainsi  votées  furent  transmises  au 
département,  savoir  :  d*une  part,  une  redevance  de  0  fr.  40  pour 
chacune  des  deux  premières  années  et  de  0  fr,  50  pour  chacune 
des  deux  suivantes,  par  hectare  et  par  an,  sur  les  terrains 
déclarés  en  recherche  ou  demandés  en  concession,  et  une 
redevance,  par  hectare  ou  fraction  d'hectare  et  par  an,  sur  les 
terrains  concédés,  pour  toute  concession  ou  pour  tout  ensemble 
de  concessions  de  même  nature  appartenant  au  même  pro- 
priétaire, calculée  à  raison  de  0  fr.  50  pour  les  combustibles 
minéraux  et  de  0  fr.  75  jusqu'à  500  hectares,  puis  de  1  fr.  50 
au-dessus  de  500  hectares,  pour  les  minerais  divers  ;  et  d'autre 
part,  des  droits  de  sortie,  par  tonne,  de  1  fr.  25  sur  les  mine- 
rais de  cuivre  et  de  nickel,  2  francs  sur  ceux  de  fer  chromé  et 
7  francs  sur  ceux  de  cobalt.  Les  délibérations  du  Conseil  géné- 
ral, après  avis  du  Comité  consultatif  des  travaux  publics  des 
colonies,  furent  soumises  au  Conseil  d'Etat,  qui  les  approuva, 
le  23  février  1905,  mais  pour  ne  produire  effet  que  jusqu'au 
31  décembre  de  la  même  année,  et  en  réduisant  la  redevance 
imposée  aux  concessionnaires  de  terrains,  pour  les  minerais 
divers,  au-dessus  de  500  hectares,  de  1  franc  à  1  fr.  50,  et  les 
droits  de  sortie  sur  les  minerais  de  cuivre  et  de  nickel,  de  fer 
chromé  et  de  cobalt,  de  1  fr.  25,  2  francs  et  7  francs  à  0  fr.  50. 
Les  conclusions  du  Conseil  d'Etat  furent  sanctionnées  par  les 
décrets  précités  du  27  avril  1905.  Le  8  mai  1905,  le  Conseil 
général  a  maintenu,  pour  compter  du  1®^  janvier  1906,  ses 
votes  du  12  et  13  juillet  1904.  Le  gouverneur  propose,  en 
raison  de  l'abaissement  des  prix  de  vente  du  chrome  et  du 
cobalt,  de  fixer  à  1  fr.  25  et  2  francs  au  lieu  de  2  francs  et 
7  francs  (chiffres  demandés  parle  Conseil  général)  les  droits  de 
sortie  sur  ces  deux  minerais.  Le  Conseil  d'Etat  est  actuelle- 
ment saisi  des  délibérations  du  8  mai  1905.  Nous  avons  exposé 
en  détail  l'élaboration  de  ces  décrets  sur  les  mines,  &  cause  des 
nombreuses  polémiques,  auxquelles  ils  ont  donné  lieu,  les 
concessionnaires  prétendant  que  les  nouveaux  impôts  sont 
écrasants  et  désarment  le  minerai  calédonien  contre  la  con- 
currence canadienne,  et  l'administration  montrant  qu'il  n'en 
est  rien  et  qu'il  n'est  que  juste  que  les  compagnies  minières 
contribuent  au  relèvement  financier  de  la  colonie. 
En  résumé,  sur  les  sept  possessions  pourvues  d'un  Conseil 
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général,  trois  d'entre  elles,  le  Sénégal,  Flnde  et  la  Guyane, 
n'ont  subi  aucune  réforme  fiscale  en  1904  et  pendant  les  trois 
premiers  trimestres  de  1905.  Les  quatre  autres,  la  Réunion,  la 
Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Nouvelle-Calédonie,  ont  fait, 
l'objet  d'une  trentaine  de  décrets.  Il  est  à  remarquer  que  les 
colonies  du  Sénégal -et  de  la  Guyane  se  suffisent  à  elles-mêmes 
et  que,  si  la  métropole  paye  encore  à  Tlnde  une  subvention 
de  90,000  flancs,  c'est  en  grande  partie  pour  l'entretien  delà 
compagnie  des  cipahis,  qui  a  été  mise  à  la  charge  du  budget 
local  dès  1904.  Au  contraire,  la  Réunion  reçoit  en  1905  une 
subvention  de  200.000  francs,  la  Martinique  420.000,  la  Gua- 
deloupe 625.000,  la  Nouvelle-Calédonie  470.000.  Dans  ce3 
quatre  possessions,  toutes  les  réformes  fiscales,  approuvées  en 
1904  et  en  1905  par  des  décrets  intervenus,  en  moyenne  sept 
mois  après  la  délibération  correspondante  du  Conseil  général, 
sont  dominées  par  deux  préoccupations  fondamentales  :  d'une 
part,  accroître  les  ressources  locales,  les  réductions  de  dé- 
penses ne  suffisant  pas  à  balancer  les  moins-values  de  recettes, 
résultant  de  la  crise  économique  que  traversent  depuis  long- 
temps ces  colonies  ;  et  d'autre  part  codifier  autant  que  possible 
les  règlements  fiscaux  existants,  en  y  introduisant  des  modifi- 
cations, généralement  inspirées  par  la  législation  métropoli- 
taine, et  en  leur  assurant  une  légalité  qui  leur  a  trop  souvent 
fait  défaut. 

Nous  étudierons  prochainement  les  impôts  des  colonies  non 
pourvues  d'un  Conseil  général. 

Pierre  Ma. 


tjiOËn.  DiPL.  R  Col.  —  t.  zi.  ^0 


LES  CAUSES  DES  SUCCÈS  DES  JAPONAIS 

DANS  LA  OUBRRB  D'BXTRÉME-ORISNT« 


CAUSES    EXTÉRIEURES     :    l'aXXIANCE  ANGLAISE 

L'équité  nous  oblige  à  reconnaître  que,  si  brillantes  que 
soient  leurs  qualités,  les  Japonais  n^ont  pas  dû  seulement  à 
eux-mêmes  leurs  succès  et  qu'ils  ont  été  grandement  aidés  par 
certaines  circonstances  extérieures,  au  premier  rang  desquelles 
il  faut  placer  leur  alliance  avec  l'Angleterre. 

Celle-ci  doit  certes  être  mise  à  l'actif  d'une  diplomatie  pré- 
voyante; mais  pour  faire  une  alliance,  il  faut  être  deux,  et  les 
Japonais  ont  été  heureux  que  les  conditions  de  la  politique 
mondiale,  le  ieu  des  communautés  et  des  oppositions  d'intérêts 
aient  poussé  l'Angleterre  à  s'engager,  en  sortant  de  ce  «  splen- 
«  dide  isolement  »  qui  semblait  la  base  de  sa  politique. 

Le  premier  et  le  principal  résultat  de  l'alliance  a  été  d'em- 
pêcher l'intervention  d'une  tierce  puissance.  La  Russie,  on  était 
préparé  à  la  battre  ;  on  avait  mesuré,  mieux  que  nous  ne  l'avons 
fait  en  Europe,  toute  l'étendue  de  sa  faiblesse;  mais  que  la 
France  ou  l'Allemagne  eussent  l'idée  de  renouveler  l'union 
momentanément  établie  en  1895,  et  les  conditions  changeraient 
du  tout  au  tout.  Sans  qu'aucune  de  ces  deux  nations  eût  à 
expédier  un  seul  homme  d'infanterie  hors  de  son  territoire, 
l'envoi  d'une  escadre  sérieuse,  qui,  venant  donner  la  main  à 
l'escadre  russe,  eût  coupé  les  Japonais  du  continent,  aurait  ter- 
miné du  coupla  lutte. 

On  ne  peut  affirmer  qu'une  intervention  de  ce  genre  se  fût 
produite.  Il  était  possible,  même  sans  l'alliance,  que  la  Russie 
restât  isolée,  mais  entre  lo. possibilité  et  la  certitude  il  y  a  toute 
la  différence  qui  sépare  la  victoire  du  désastre. 

L'entrée  en  jeu  de  l'Angleterre  compensait  et  au  delà,  au 
point  de  vue  japonais,  celle  de  la  France  et  de  l'Allemagne 
même  réunies.  La  maîtrise  de  la  mer  n'en  était  que  mieux 
assurée  et  tout  est  là.  Or,  en  vertu  des  termes  du  traité,  l'inter- 
vention de  l'Angleterre  était  bien  immédiatement  entraînée 
par  celle  d'une  autre  puissance;  le  texte  est  trop  connu  pour 
qu'il  soit  utile  de  le  démontrer  ici. 

Cette  certitude  de  l'isolement  de  l'adversaire,  jointe  à  la  con- 
naissance qu'on  avait  des  vices  de  l'organisation  russe,  jointe 
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aussi  à  la  supériorité  acquise  dès  les  premiers  jours  par  une 
brusque  oflFensive  dès  longtemps  décidée,  donnait  à  Passaillant 
la  chose  essentielle  sans  laquelle  la  guerre  lui  devenait  impos- 
sible, le  commandement  de  la  mer. 

Rien  de  plus  curieux  aux  yeux  de  l'observateur  outillé  comme 
on  Test  maintenant  pour  les  choses  de  l'histoire  que  la  diffi- 
culté extraordinaire  qu'ont  eue  les  peuples,  les  gouvernements, 
les  historiens,  à  comprendre  l'importance  énorme  de  la  puis- 
sance sur  mer  à  tous  les  points  de  vue,  économique,  politique 
et  militaire. 

Chez  le  peuple  même  le  plus  naturellement  et  le  plus  essen- 
tiellement maritime,  chez  les  Anglais,  cette  notion  qui  leur 
parait  à  tous  si  élémentaire  aujourd'hui  n'était  naguère  encore 
que  vaguement  pressentie  par  une  élite  éclairée.  L'ouvrage  si 
retentissant  et  si  remarquable  du  capitaine  Mahan^  contribua 
beaucoup  h  ouvrir  les  yeux  du  peuple  anglais,  d'autres  peuples 
aussi,  celui  de  l'auteur  (les  Etats-Unis)  et  celui  du  Kaiser  dont 
il  facilita  grandement  les  projets  en  conquérant  à  ses  idées  une 
partie  importante  de  l'opinion  publique. 

C'est  que,  pour  la  première  fois,  on  vit  exposer  avec  une 
clarté  lumineuse,  démontrer  avec  une  logique  implacable, 
appuyer  sur  des  faits  irréfutables  que  la  puissance  sur  mer  a  eu 
de  tous  temps  une  influence  considérable,  beaucoup  pîùs  grande 
que  ne  l'avaient  généralement  pensé  les  historiens.  Je  voudrais 
voir  plus  répandu  en  France,  dans  la  masse,  cet  ouvrage  plein 
d'enseignements  et  au  cours  duquel  une  période  intéressante 
de  notre  histoire  est  examinée  avec  une  clarté  et  une  impartia- 
lité remarquables.  Nous  aurions  bien  besoin  de  voir  notre  pays 
éclairé  sur  ce  point  que,  à  la  différence  d'autres  nations,  il  est 
loin  encore  d'avoir  compris. 

Que  la  guerre  ait  mis  en  jeu  des  nations  voisines  sur  terre 
ou,  à  plus  forte  raison,  des  nations  séparées  par  l'eau,  qu'il 
s'agisse  de  l'histoire  ancienne  ou  moderne,  toujours  la  «  sea 
«  power  »  eut  une  importance  capitale.  Souvent  elle  s'est  mon- 
trée  d'une  façon  éclatante,  dans  les  cas  où  la  guerre  sur  mer 
décidait  à  elle  seule  la  question;  plus  souvent  encore,  elle  a 
agi  d'une  façon  passive,  latente,  qui  en  dissimulait  les  effets 
aux  yeux  de  l'observateur.  «  Pour  apprécier  l'effet  de  la  puis- 
«  sance  sur  mer  des  alliés,  dit  Mahan  ",  il  faut  résumer  et  con- 
«  denser  un  exposé  de  la  pression  silencieuse  et  continue  (  «  a 
«  quiet,  steady  pressure  »)  qu'elle  mit  en  œuvre  et  maintint  de 


*  Influence  of  Sea  power  upon  history. 
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«  tous  côtés  contre  la  France.  Et  en  vérité,  c'est  ainsi  que  la 
a  suprématie  maritime  agit  d'ordinaire,  et  c'est  précisément 
«  parce  que  son  action  universelle  se  fait  sentir  de  cette  ma- 
ft  nière  silencieuse  et  calme  qu'elle  a  souvent  passé  inaperçue 
«  et  qu'il  faut  la  montrer  avec  quelque  soin.  »  C'est  ainsi  que 
l'empire  des  mers  a  agi  dans  la  guerre  franco-allemande.  Celle- 
ci  n'aurait  pu  être  soutenue  si  longtemps  si  la  liberté  des  com- 
munications maritimes  n'avait  permis  une  vaste  importation 
de  céréales,  de  denrées  alimentaires,  d'armes  de  toutes  sortes. 

Mais  lorsque  la  mer  se  place  directement  dans  le  champ  des 
opérations,  la  question  devient  trop  manifestement  essentielle 
pour  qu'une  longue  démonstration  soit  nécessaire.  Or,  dans  la 
guerre  actuelle,  les  deux  genres  d'action  se  sont  fait  sentir 
simultanément  au  bénéfice  du  Japon. 

S'il  est  vrai  que,  sans  les  victoires  navales  qui  lui  ont  permis 
d'enfermer  la  flotte  russe  à  Port-Arthur  et  plus  tard  d'annihiler 
l'escadre  de  la  Baltique,  il  ne  pouvait  ni  envoyer  ses  troupes 
sur  le  continent,  ni  leur  expédier  ensuite  les  renforts,  les  muni- 
tions, les  approvisionnements  indispensables:  s'il  est  vrai  que, 
contre  une  flotte  supérieure,  une  armée  ne  pourrait  jamais 
mener  à  bien  le  siège  d'une  place  comme  Porl^Arthur,  ces 
efl'ets  de  la  supériorité  navale  immédiats,  tangibles,  ne  doivent 
pas  faire  oublier  cette  autre  action,  silencieuse,  passive,  ina- 
perçue, qui,  maintenant  presque  sans  perturbation  les  rela- 
tions du  pays  avec  l'extérieur,  permettaient  l'énorme  mouve- 
ment d'échange  sans  lequel,  après  un  an  de  guerre,  la  nation, 
ruinée,  s'arrêtait  sans  forces  au  milieu  de  ses  victoires. 

Or,  ici  encore  l'influence  de  l'Angleterre  se  fit  sentir,  pour 
le  plus  grand  bénéfice  de  celle-ci,  il  est  vrai,  mais  aussi  pour 
le  plus  grand  bien  de  son  alliée.  Beaucoup  de  personnes 
pensent,  en  efl*et,  —  et  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  une 
question  où  les  opinions  sont  si  partagées,  —  qu'une  marine 
même  inférieure  peut  faire  grand  mal  à  l'adversaire  en  négli- 
geant ses  escadres  pour  s'attaquer  à  son  commerce  seul.  Et  il  est 
certain  que  si  les  croiseurs  russes  avaient  pu  remplir  ce  rôle  dans 
cette  guerre,  la  chose  eût  été  désastreuse  pour  leur  ennemi.  On 
put  croire  un  moment  qu'il  allait  en  être  ainsi.  Les  croiseurs 
de  Vladivostok  étaient  sortis,  ils  avaient  croisé  dans  les  eaux 
japonaises  ;  comptant  sur  leur  vitesse  supérieure,  ils  avaient 
osé  stationner  plusieurs  jours  à  Tentrée  même  de  la  baie  de 
Tokyo  et-  ils  avaient  pris  ou  coulé  quelques  navires,  détruit 
quelques  cargaisons.. 

Les  taux  d'assurances  montaient  aussitôt,  les  compagnies 
anglaises  refusaient  les  chargements  à  destination  du  Japon; 
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une  panique  se  dessinait  dont  les  conséquences  pouvaient  être 
graves.  Mais  l'Angleterre,  unissant  les  revendicationc  des  droits 
sacrés  du  «  business  »  aux  intérêts  de  son  allié,  cria,  tem- 
pêta si  haut  et  si  ferme  que  tout  se  calma  et  que  la  Russie  dut 
céder  ;  entre  autres  points,  en  modifiant  sa  déclaration  sur  la  con- 
trebande de  guerre.  La  défaite  infligée  en  môme  temps  à  l'es- 
cadre de  Vladivostok  venait  porter  un  coup  sérieux  aux  idées 
de  ceux  qui  pensent  que  des  corsaires  peuvent  impunément 
parcourir  des  mers  gardées  par  un  ennemi  supérieur.  Tous  ces 
faits  sont  encore  trop  présents  à  Fesprit  pour  que  je  croie  utile 
d'y  insister. 

Quand,  après  quelques  mois  de  guerre,  on  eût  compris 
enfin,  en  Russie,  ce  que  Ton  eût  dû  comprendre  plus  tôt,  que 
la  vraie  stratégie  pour  elle  consistait  à  viser  Tempire  de  la  mer  et 
que  l'escadre  du  Pacifique  n'était  pas  de  force  à  remplir  ce 
but,  on  dut  se  préoccuper  cl'envoyer  à  celle-ci  des  renforts.  Que 
restait-il  dans  les  mers  nationales?  Dans  la  Baltique,  quelques 
cuirassés  qui  n'étaient  pas  prêts;  dans  la  mer  Noire,  la  flotte 
affectée  à  la  défense  de  cette  mer. 

Les  yeux  se  portèrent  aussitôt  sur  cette  dernière  flotte,  on  y 
pensa  souvent,  on  y  pensa  fortement  et  on  en  parla  même 
ouvertement.  Mais  les  traités  lui  interdisaient  de  franchir  les 
Dardanelles  ;  les  puissances  européennes  exigeraient-elles  l'ob- 
servation des  traités?  Tout  porte  à  croire  que  la  France,  TAUe- 
magne,  la  Turquie  n'eussent  pas  protesté  ;  tout  affirme  en  tout 
cas  que  leurs  protestations  n'auraient  jamais  pris  la  forme 
d'une  intervention  à  main  armée.  L'Angleterre  même,  sans 
l'alliance,  n'eût  protesté  que  pour  la  forme,  enchantée  de  voir 
les  mers  d'Europe  débarrassées  définitivement  des  cuirassés 
russes,  enchantée  de  voir  ceux-ci  contester  sérieusement  la 
supériorité  sur  mer,  laissée  trop  facilement  à  son  gré  aux  Japo- 
nais. Toute  bataille  navale,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  est  une  vic- 
toire anglaise.  Elle  affaiblit  fatalement  deux  marines,  donc 
deux  ennemis  possibles  dans  l'avenir;  et  les  chantiers  anglais 
se  préparent  en  même  temps  à  recevoir  aussitôt  la  fructueuse 
commande  des  navires  destinés  à  remplacer  ceux  qui  ont  été 
perdus. 

Mais  l'Angleterre  fit  savoir,  —  et  il  est  possible  que  la  chose 
ait  fait  l'objet  d'une  clause  précise  et  secrète  du  traité  anglo- 
japonais,  —  qu*elle  tiendrait  la  main  à  l'exécution  des  traités, 
et  dès  lors  la  flotte  de  la  mer  Noire  se  trouvait  annihilée. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  leur  assurant  la  liberté  des  mers, 
si  essentielle,  que  Tamitié  anglaise  vint  en  aide  aux  Japonais. 
Elle  les  aida  d'une  manière  moins  directe  en  créant  dans  le 
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monde  entier  un  mouvement  de  sympathie  pour  «  ces  bons 
«  petits  Japs  »,  en  répandant  par  les  cent  voix  de  cette  presse 
anglaise  si  puissante  les  éloges  lyriques  à  l'adresse  de,  ces 
gens  si  vertueux,  si  braves,  si  civilisés,  joints  aux  violentes 
attaques  contre  la  barbarie  russe,  et  il  faut  avouer  que  la  part 
de  vérité  contenue  dans  les  deux  afBrmations  lui  rendait  la 
tâche  singulièrement  facile.  Enfin,  si  le  Japon  avait  trouvé  une 
Angleterre  hostile,  où  aurait-il  cherché  l'argent  nécessaire? 
J'entends  bien  que  celle-ci  ne  lui  a  pas  donné  cet  argent  pour 
ses  beaux  yeux,  et  les  conditions  auxquelles  les  emprunts  japo- 
nais ont  été  placés  sur  le  marché  de  Londres  ont  fait  plus 
d'une  fois  faire  la  grimace  aux  bons  petits  alliés. 

Mais  enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  placements  présen- 
taient de  nombreux  aléas  et  que,  au  début  de  la  guerre  surtout, 
bien  des  gens,  aveuglés  toujours  par  l'idée  du  «  petit  pays  », 
plaçaient  leurs  fonds  chez  les  Japonais  à  peu  près  comme  on 
le  fait  chez  les  Turcs  ou  au  Venezuela.  11  est  donc  certain  que 
là  encore,  sans  avoir  tout  l'effet  qu'auraient  pu  en  attendre  les 
Japonais,  la  sympathie  anglaise  leur  a  rendu  un  réel  service. 

CAUSES  EXÏÉRIEURKS  :   LA  FAIBLESSE  DE  l' ADVERSAIRE 

La  faiblesse  de  l'adversaire,  voilà  une  expression  qui  eût  fait 
sourire  aux  dépens  de  qui  aurait  osé  l'appliquer  à  la  Russie 
avant  sa  lutte  contre  le  Japon.  On  en  comprend  généralement 
aujourd'hui  toute  la  signification.  On  pourrait  aisément  écrire* 
un  volume  entier  sur  les  erreurs  russes  au  cours  de  cette 
guerre  ;  je  pourrais  t^tre  tenté  du  moins  de  développer  les 
«  causes  de  la  faiblesse  russe  »  avec  autant  d'étendue  que  je 
l'ai  l'ait  pour  les  «  causes  des  succès  japonais  ».  Je  résisterai  à 
la  tentation  pour  ne  pas  sortir  de  mon  but  précis  et  parce  que 
n'ayant  pas  fait  en  Hussie  un  séjour  comme  celui  que  je  viens 
de  faire  au  Japon,  je  ne  pourrais  que  répéter  des  renseigne- 
ments de  seconde  main.  Je  ne  puis  cependant  laisser  complète- 
ment de  côté  ce  point  de  vue  de  la  question.  L'étude  rapide  que 
j'en  ferai  montrera  que  les  Japonais,  quelque  mérite  qu'ils 
aient  eu  à  vaincre,  y  ont  bien  été  aidés  par  les  circonstances. 

Malgré  les  ressources  immenses  qu'offre  la  Russie  si  l'on 
considère  sa  superficie,  sa  population  et  même  (si  on  la  compare 
seulement  à  son  adversaire)  sa  richesse,  elle  ne  réussit  pas  à 
écraser  son  ennemi,  et  après  une  année  et  demie  de  guerre,  est 
plus  loin  que  jamais  de  ce  but  final.  11  faut  qu'il  y  ait  eu  de  son 
côté  de  sérieuses  causes  de  faiblesse.  Elles  furent  nombreuses 
en  effet  et  peuvent  se  classer  sous  les  catégories  suivantes  : 
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i*  Une  cause  de  faiblesse  qui  ne  fut  pas  le  résultat  d'une 
erreur  et  sur  laquelle  rinfluence  des  hommes  était  nulle  :  la 
situation  géographique  du  théâtre  de  la  guerre. 

2*  Quatre  ordres  de  causes  qui  au  contraire  eussent  pu  être 
évitées  et  qui  sont  :  le  manque  de  préparation,  l'organisation 
défectueuse,  les  fautes  stratégiques  et  tactiques,  le  moral  infé- 
rieur à  celui  de  l'adversaire. 

Il  est  certain  que,  malgré  les  nombreuses  qualités  de  celui-ci, 
la  situation  eût  été  autrement  difficile  pour  lui,  si,  voisin  immé- 
diat des  provinces  russes  proprementdites,  comme  le  sont  TAlle- 
raagne  et  la  Turquie,  il  avait  dû  compter  se  voir,  après  un  ou 
deux  mois  de  mobilisation,  un  million  d'hommes  sur  les  bras. 
Mais  il  était  loin  d'en  être  ainsi.  Les  difficultés  de  toutes  sortes 
que  présente  une  guerre  faite  à  7.000  kilomètres  de  la  capitale 
d'un  empire,  le  faible  rendement  que  comporte  sur  une  pareille 
distance  une  ligne  de  chemin  de  fer  à  voie  unique,  les  obsta- 
cles qui  viennent  entraver  dans  ces  conditions  l'envoi  et  le 
ravitaillement  d'une  armée  considérable,  tout  cela  a  été  décrit 
trop  souvent  avec  maints  détails  pour  qu'il  soit  utile  d'en 
refaire  le  tableau.  J'ai  dû  signaler  ici  cet  élément  de  faiblesse  à 
cause  de  son  énorme  importance,  mais  celle-ci  est  précisément 
trop  évidente  pour  qu'il  soit  nécessaire  d  y  insister  longuement. 

Une  deuxième  cause  de  faiblesse  pour  la  Russie  fut  le  manque 
de  préparation  où  la  trouva  le  début  des  hostilités.  11  est  pro- 
bable qu'à  ce  moment  il  n'y  avait  guère  plus  de  50  h 
60.000  hommes  en  Mandchourie.  Cette  faiblesse  des  effectifs 
était,ilestvrai,dueen  première  ligne — et  c'est  tout  à  l'honneur 
de  notre  alliée  —  à  son  désir  de  la  paix  et  à  son  intention  de 
respecter,  au  moins  momentanément  et  provisoirement,  la  pro- 
messe maintes  fois  donnée  d'évacuer  la  Mandchourie  et  de  n'y 
conserver  que  les  forces  nécessaires  à  la  garde  du  chemin  de 
fer. 

Le  fervent  amour  de  la  paix  que  l'on  attribuait  généralement 
avant  la  guerre  à  la  personne  énigmatique  du  tsar,  renforcé 
de  la  prudente  modération  de  M.  Witte,  s'accordait  d'une 
façon  manifeste  avec  les  intérêts  immédiats  de  la  nation  qui, 
en  pleine  période  de  transition,  avait  besoin  de  la  paix  avant 
tout.  Mais  si  le  désir  de  respecter  ses  engagements  et  l'amour 
de  la  paix  sont  deux  puissantes  excuses  au  manque  de  prépara- 
tion de  la  Russie,  comment  expliquer  qu'elle  ait  négligé  de 
prendre  des  mesures  énergiques  dès  qu'il  devint  apparent  que 
la  guerre  était  imminente,  qu'elle  était  du  moins  possible  et 
qu'il  était  bon  d'en  prévoir  sérieusement  l'éventualité.  Le  gou- 
vernement russe  erra  là  gravement  sur  deux  points  :  en  igno* 
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•;  1  :  f'-  *..'  i--  .i--rr.  .iTi.::!-:cem-n:rapprol'alion de  la  nation, 
r!  : .-  r..-:-... .  —  -^i^  •  "  î^'-  ni*^me  pÎQt»l»t  un  excès  de  mode- 
rï\  z.  L'.zr  !.->-  .*-?  r-î:n:«.n^,  on  préconisait  une  action 
f .  ^*  r^z.-:«  :  :e  -:::•. re  ;  et  «îrs  le  commenoemenl  de  décembre, 
;e  •:  -^: .  -r*  •:  iir\  ne  n  ivint  tou  :L*?  qu'avec  prudence  la  ques- 
tin  .:-•?  L-j.T.i:. -ns  eacuurs,  la  Di-te,  poiu-  la  première  fois, 
•:-^i  •i.r.r.-r  une  ie*:-  n  au  S:-averain  et  exprimer  le  regret  que 
€  l\  f  •- ..::  {  :e  •  :  ;  >>.  pareraient  intérieure  et  de  temporisation, 
•  n^  ^:A  p>5  î-.:e  fv^ir  r-hiu?>er  rinîluence  nationale  ». 

Li  iL-îe  fut  au5^1:.*t  di-s*ute.  mais  il  était  clair  que  legou- 
vem-n.-nt  ne  [-..uTiit  îirnorer  indétîniment  les  sentiments 
unîLinirS  de  U  ntti.n.  Un  ne  se  contentait  pas  de 
fNir.iT-:  d^-jx  «'r*  i^urs  cuirassés  achetés  en  Italie  partaient  à 
f-?laf  t-riniûés.  f our  rExtr^'-me-Orient  et  bien  des  gens  pensé- 
r^r'nt  .{ue  1-ur  arrivée  à  destination  donnerait  le  signal  des 
h>stil,tés- 

La  I»îj-Me  fut-ell^^  mal  renseignée  par  ses  agents  sur  les 
int»rnli'jns  réelles  du  Jap^^n?  J'ai  entendu  dire  au  contraire  à 
T«-'kyo  que  les  avertissements  s'étaient  multipliés,  répétés, 
menaçants,  venant  de  toutes  parts  et  que  seules  la  suffisance  et 
l'ignorance  du  gouvernement  peuvent  expliquer  qu'il  n'en  ait 
pas  plus  tenu  compte. 

Si  Ton  voulut  ignorer  Ie<  idées  belliqueuses  du  Japon,  on 
voulut  ignorer  de  même  ce  qu'il  avait  en  mains  pour  les  appli- 
quer. On  méconnut  la  valeur  morale  des  troupes,  la  science 
technique  des  officiers  et  cependant  les  observations  n'avaient 
pas  manqué  sur  ces  points.  Si  dans  la  guerre  avec  la  Chine  les 
troupes  japonaises  avaient  eu  affaire  à  un  adversaire  vraiment 
trop  inférieur  pour  pouvoir  leur  résister,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'elles  avaient  montré  déjà  les  qualités  qui  les  distin- 
guent. L'endurance  dans  la  dure  campagne  d'hiver  en  Mand- 
chourie,  l'élan  irrésistible  dans  l'assaut,  les  faits  d'armes 
innombrables;  sur  mer,  la  bataille  du  Yalou  et.  les  attaques 
répétées  des  torpilleurs  japonais  à  Weï-haï-weï  avaient  mon- 
tré ce  que  pouvaient  faire  ces  gens  |que  Ton  se  contentait  de 
qualifier  dédaigneusement  de  «  singes  jaunes  »• 
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La  faiblesse  de  Teffectif  entretenu  en  temps  de  paix  abusa  sur 
ce  qu'il  pouvait  devenir  en  temps  de  guerre.  On  oublia  que  le 
Japon  pouvait  puiser  dans  les  classes  instruites  depuis  dix  ans 
une  réserve  importante,  on  affirma  qu'il  entretenait  cet  effectif 
restreint  parce  que  la  grande  majorité  de  la  classe  est  physi- 
quement incapable  de  porter  les  armes,  et  l'on  conclut  de  cal- 
culs réconfortants  qu'il  pouvait  au  grand  maximum  mobiliser 
300.000  hommes  dans  cette  guerre,  et  au  prix  de  quelles  diffi- 
cultés ! 

On  fit  la  même  erreur  au  point  de  vue  financier.  La  faiblesse 
du  budget,  le  développement  encore  restreint  de  l'industrie,  la 
vie  modeste  des  Japonais  firent  oublier  les  réserves  que  ce 
peuple  économe  avait  pu  mettre  de  côté.  De  tous  ces  points  de 
vue  on  retirait  l'impression  de  la  «  petite  nation  »  bouffie 
d'orgueil,  mais  peu  dangereuse.  Tout  cet  optimisme  ne  peut 
excuser  la  faute  que  commit  l'escadre  russe  en  laissant,  alors 
que  les  relations  diplomatiques  étaient  rompues,  deux  de  ses 
bâtiments  isolés  à  Chemoulpo  et  en  se  laissant  surprendre  elle- 
même  en  rade  extérieure  de  Port- Arthur,  alors  que,  dans  une 
situation  aussi  tendue,  la  prudence  la  plus  élémentaire  com- 
mandait de  se  renfermer  dans  le  port  avec  projecteurs  et  bat- 
teries de  côtes  prêts  à  fonctionner —  comme  nous  le  fîmes,  je 
crois,  au  moment  de  Fachoda  — ou  tout  au  moins  de  s'entourer 
d'estacades,  déclaireurs  et  de  tout  préparer  pour  une  attaque. 
On  perdit  la  première  manche  de  la  partie  dès  le  premier 
jour,  quand  les  avaries  reçues  par  trois  bâtiments  immobilisè- 
rent pour  plusieurs  semaines  l'escadre  entière. 

J'arrive  à  la  troisième  des  causes  énumérées  plus  haut  : 
l'organisation  défectueuse.  On  peut  ranger  sous  ce  titre  divers 
ordres  d'idées  tels  que  la  corruption,  la  division  des  pouvoirs, 
le  manque  d'instruction  du  personnel,  l'état  intérieur  du 
pays,  etc. 

Il  ne  me  paraît  pas  utile  de  répéter  ici  les  nombreux  récits 
qui  ont  couru  l'Europe  sur  la  corruption  de  l'administration 
russe.  La  presse  anglaise  s'est  chargée  suffisamment  de  démon- 
trer un  état  de  choses,  qui  était  d'ailleurs  suffisamment  soup- 
çonné. 

Sur  la  division  des  pouvoirs,  il  est  plus  difficile  de  déter- 
miner dans  la  confusion  des  récits  qui  furent  publiés  la  part 
exacte  de  la  vérité. 

La  chose  était  fatale  à  un  plus  ou  moins  haut  degré  dans  une 
organisation  politique  comme  celle  de  la  Jiussie.  Si  en  effet 
l'autocratie  semble  théoriquement  devoir  assurer,  plus  qu'au- 
cune autre    forme  de  gouvernement,   Tunité  de  vues  et  de 

QuxsT.  DiPL.  BT  Col.  -^  t.  xx.  41 


626         -  QUESTIONS   DIPLOMATIQUES    ET  COLONIALES 

direction,  on  sait  bien  qu'il  en  est  tout  autrement  dans  la  pra- 
tique et  que  cette  organisation  est  l'origine  de  maux  profonds 
et  innombrables  :  intrigues  de  cour  dont  l'influence  a  une 
portée  considérable,  oscillation  de  la  politique  suivant  la  per- 
sonnalité du  favori  actuel,  développement  d'une  bureaucratie 
toute-puissante,  destinée  à  suppléer  à  Fimpuissance  totale  d'un 
seul  homme  à  tenir  en  mains  tous  les  ressorts  d'un  état 
moderne,  ignorance  et  méconnaissance  de  Topinion  de  la 
nation,  de  ses  besoins,  son  aliénation  par  des  mesures  de 
police  tracassières  ou  iniques...  Je  ne  veux  pas  me  laisser 
entraîner  à  développer  outre  mesure  ce  qui  a  été  maintes  fois 
constaté.  On  récolta  ce  qu'on  avait  semé  :  l'opinion  publique, 
peu  passionnée  pour  une  guerre  où  l'on  s'était  laissé  entraîner 
sans  la  consulter,  se  révolta  dès  que  les  maux  s'en  furent  fait 
profondément  sentir,  et  les  troubles  qui  se  produisirent  dans 
tout  le  pays  à  diverses  reprises  ne  furent  pas  faits  pour  faciliter 
la  tâche  du  gouvernement. 

L'instabilité,  les  divergences  dans  la  direction  qui  résultent, 
nous  l'avons  dit,  de  la  forme  du  gouvernement,  paraissent  s'ôtre 
fait  sentir  au  sein  même  de  l'armée  de  Mandchourie  et  il 
semble  y  avoir  eu  parmi  les  chefs  des  dissensions,  de  l'indé- 
pendance, de.  l'indiscipline  môme  qui  furent  funestes  et  qui 
offrent  un  contraste  frappant  avec  l'union,  la  solidarité,  l'unité 
de  vues  des  généraux  japonais. 

C'est  aussi  à  l'état  politique  arriéré  qu'il  faut  attribuer  le 
manque  d'instruction  du  personnel.  L'instruction  des  troupes 
comprend  une  éducation  générale  consistant  dans  le  développe- 
mont  de  Tintelligence,  de  l'esprit  d'initiative  tempéré  par  la 
discipline,  du  sang-froid,  du  niveau  moral,  et  une  éducation 
pratique  consistant  dans  l'art  de  combattre  :  pratique  du  tir, 
utilisation  du  terrain,  etc. 

L'une  et  l'autre  doivent  avoir  pour  base  des  connaissances 
élémentaires  dont  l'homme  doit  être  pourvu  avant  d'arriver 
sous  les  drapeaux,  et  l'on  sait  combien  la  Russie  est  en  retard 
sur  ce  point  par  rapport  à  toutes  les  nations  civilisées.  Il  en 
est  résulté  un  manque  d'instruction  des  troupes  qui  s'est 
révélé  naturellement  par  une  tactique  inférieure  sur  tous  les 
points  à  celle  de  l'adversaire. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  le  côté  technique  de  l'instruction 
que  le  soldat  russe  s'est  montré  inférieur  à  son  ennemi,  c'est 
aussi  par  le  côté  moral.  J'entends  bien  que  l'on  doit  admirer  la 
résistance  et  l'endurance  pour  lesquelles  les  troupes  russes  ont 
été  toujours  renommées  et  qu'elles  ont  montrées  cette  fois 
encore  ;  mais  ce  sont  là  des  qualités  qui  proviennent  surtout 
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d'un  long  entraînement  à  la  discipline  et  d'une  sorte  de  rési- 
gnation fataliste  ;  ce  ne  sont  pas  celles  d'où  peut  sortir  cet  élan 
actif  qui  a  donné  la  victoire  aux  Japonais. 

Le  peu  d'ardeur  montré  par  les  troupes  russes  dans  certains 
combats,  et  il  est  bien  entendu  que  je  parle  ici  d'ardeur  offen- 
sive et  que  je  ne  veux  rien  leur  enlever  de  la  gloire  qu'elles  ont 
acquise  par  leur  résistance  héroïque  à  un  adversaire  supé- 
rieur, cet  état  moral  inférieur  doit  être  attribué  pour  une 
grande  partie  au  manque  total  de  cette  instruction  primaire 
que  les  vaincus  pourraient  avec  avantage  emprunter  aux  vain- 
queurs et  à  l'éloignement  du  théâtre  de  la  guerre. 

Les  hommes  ne  pouvaient  comprendre  le  but  de  celle-ci. 
Aller  se  battre  en  Chine  leur  paraissait  un  coûteux  passe- 
temps  de  leur  Souverain,  et  ils  n'eurent  pas  un  instant  ce  sti- 
mulant qui  leur  fit  faire  autrefois  des  merveilles  :  l'idée  qu'ils 
défendaient  leur  foyer  contre  l'invasion  étrangère. 

Là  encore  le  gouvernement  russe  récolta  ce  qu'il  avait  semé. 
Ayant  toujours  totalement  refusé  de  laisser  participer  le  peuple 
aux  choses  de  l'Etat,  il  dut  reconnaître  son  erreur  le  jour  où  ce 
peuple  lui  répondit  :  «  La  question  ne  nous  intéresse  pas.  » 

Tous  ces  éléments  de  faiblesse  sont  largement  suffisants,  on 
le  voit,  pour  contre-balancer  larésignation  persévérante,  l'éner- 
gie et  le  sang-froid  conservés  dans  la  retraite,  le  courage 
héroïque  dont  firent  preuve  maints  régiments.  Mais  ce  n'est 
pas  tout;  on  commit  en  outre  diverses  fautes  d'ordre  straté- 
gique et  tactique. 

Au  premier  point  de  vue,  il  faut  citer  la  méconnaissance  de 
l'importance  de  la  supériorité  sur  mer  et  l'attraction  exercée 
par  Port-Arthur. 

On  pourrait  objecter  que  la  Russie  ne  cessa,  pendant  les 
quelques  mois  qui  précédèrent  l'ouverture  des  hostilités,  de 
renforcer  son  escadre  du  Pacifique.  Il  semble  cependant  que, 
si  elle  avait  compris  dans  toute  son  étendue  l'importance  de  ce 
point  de  vue,  elle  eût  pu  faire  un  effort  plus  considérable  en- 
core. Açant  Vouverture  des  hostilités^  elle  pouvait  :  renforcer 
encore  son  escadre  (entre  autres  procédés,  en  prenant  les  devants 
pour  l'achat  de  navires  à  l'étranger)  —  avoir  un  meilleur 
matériel  —  avoir  un  meilleur  personnel  —  et  surtout  ne  pas  se 
laisser  surprendre. 

Une  fois  la  guerre  commencée^  il  fallait,  tant  que  Port-Arthur 
offrait  un  abri  sûr,  ménager  les  cuirassés  avec  un  soin  jaloux 
pour  s'assurer  une  supériorité  incontestable  au  moment  de 
l'arrivée  d'une  deuxième  escadre,  qui  devait  être  aussitôt  pré- 
parée et  expédiée.  Celle-ci  le  fut  en  effet;  mais,  si  l'on  en  croit 
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des  gens  placés  à  la  source  des  renseignements*,  on  ne  fît  pas 
tout  ce  que  Ton  aurait  pu. 

Pendant  ce  temps,  torpilleurs  et  destroyers  devaient  se  pro- 
diguer. Les  eût-on  tous  perdus  à  ce  jeu,  on  pouvait  ainsi  ; 
1°  torpiller  quelques  gros  bâtiments;  2**  détruire  une  partie  des 
navires  similaires  ennemis,  ce  qui  avait  une  grande  impor- 
tance pour  la  guerre  d'escadre  ultérieure.  Les  Japonais  le  com- 
prirent bien,  et  il  est  aisé  de  discerner  une  différence  sensible 
dans  la  vigueur  et  l'audace  des  mouvements  des  deux  flottilles. 

Le  moment  où  la  rade  de  Port-Arthur  devenait  intenable 
devait  amener  un  changement  de  tactique.  L'escadre  russe 
devait,  avant  Thiver,  se  frayer  un  passage  pour  aller  à  Vladivos- 
tok. Ceux  des  navires  qui  auraient  échappé  auraient  continué 
à  jouer  le  rùle  de  renfort  éventuel  pour  la  deuxième  escadre  et 
ceux  qui  auraient  été  coulés  ne  l'auraient  pas  été  sans  faire 
subir  quelques  pertes  à  Tcnnemi,  et  auraient  ainsi  rempli  le 
mc^me  but. 

On  laissa  passer  l'occasion.  Le  triste  spectacle  qu'offrit  Tes- 
cadre  russe  h  la  bataille  du  40  août  est  trop  présenta  toutes 
les  mémoires  pour  qu'il  soit  besoin  d'y  insister. 

Que  penser  d'une  escadre  si  mal  informée  du  buta  remplir 
que  la  mise  hors  d'état  de  manœuvrer  du  navire  amiral  suffit 
à  la  jeter  dans  une  confusion  complète? 

Il  semble  qu'au  retour  au  port,  au  lieu  de  s'empresser  de 
réparer  les  bateaux  pour  les  envoyer  se  faire  écraser  «  en 
«  cassant  à  tout  prix  quelque  chose  »,  il  semble  qu  on  ait  mis 
à  terre  des  hommes  et  des  canons  pour  compléter  la  défense 
des  forts.  Si  la  chosfî  est  vraie,  et  si  c'est  à  ce  motif  qu'il  faut 
attribuer  la  perte  de  Tescadre,  coulée  en  rade  sans  tirer  un  coup 
de  canon,  le  chef  de  la  défense,  quoi  qu'on  puisse  penser  de 
1  héroïsme  avec  lequel  celle-ci  fut  conduite,  commit  une  erreur 
grave  en  ne  comprenant  pas  que  le  salut  de  la  flotte  était  bien 
plus  important  encore  que  celui  de  la  place. 

L'attraction  exercée  par  Port-Arthur  sur  l'armée  de  cam- 
pagne fut  une  deuxième  erreur.  On  fit  bien,  à  mon  avis,  de  for- 
tifier Port- Arthur  à  outrance  et  de  le  défendre  à  outrance,  car 
les  40.000  hommes  qui  y  étaient  enfermés  en  immobilisèrent 
trois  fois  plus,  mais  l'utilité  de  secourir  ensuite  la  forteresse  ne 
devait  pas  faire  oublier  l'utilité  plus  grande  de  ne  pas  se  com- 
promettre sans  force  suffisante.  Or,  deux  fois  on  commit  cette 
erreur,  et  la  deuxième  fois  ce  fut  grave,  car  lorsque  Tarmée 
russe  prit  l'offensive  sur  le  Cha-ho,  elle  subit  des  pertes  triples 

«  Je  fais  allusion  ici  aux  articles  du  commandant  Klado  dans  les  Novoxé  Vrèmia, 
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de  celles  de  l'adversaire  qu'il  lui  fallut  trois  mois  pour 
réparer. 

Reculer  lentement  en  défendant  le  terrain  pied  à  pied,  pro- 
fiter de  cette  défensive  continuelle  sur  des  positions  successi- 
vement préparées  pour  infliger  à  1  adversaire  des  pertes  supé- 
rieures aux  siennes  propres,  ainsi  qu'il  doit  arriver  en  pareil 
cas,  et  ainsi  qu'il  arriva  effectivement  à  Liao-yang,  se  ren- 
forcer chaque  jour  des  troupes  arrivées  d'Europe,  consacrer 
ainsi,  sans  jamais  s'engager  à  fond,  des  mois,  une  année 
entière  peut-être,  à  user  les  forces  de  l'adversaire,  telle  était  la 
tactique  que  les  Russes  avaient  dit  hautement  vouloir  adopter. 
Un  plan  de  ce  genre  n'est  pas,  il  est  vrai,  sans  présenter  de 
grands  inconvénients;  le  principal  est  la  démoralisation  qui 
peut  en  résulter  pour  les  troupes;  mais  ce  danger  était  préci- 
sément moins  à  craindre  que  pour  toute  autre  armée,  le  soldat 
russe  offrant  une  énorme  force  de  résistance  aux  influences 
démoralisantes,  tandis  qu'il  n'a  pas  les  qualités  qui  auraient  pu 
lui  faire  recommander  une  offensive  énergique  comme  celle 
que  prirent  les  Japonais. 

Certes,  une  victoire  avait  de  grands  avantages  pour  relever 
encore  le  moral  des  troupes,  pour  agir  aussi  sur  l'opinion 
publique,  rendre  la  guerre  plus  populaire,  rétablir  le  crédit; 
mais  il  la  fallait  à  coup  sûr.  L'offensive  imprudente  prise  au 
Cha-ho  ne  peut  être  attribuée  qu'à  l'espoir  de  secourir  Port- 
Arthur. 

Si  l'on  descend  de  ces  grandes  décisions  de  principe,  qui  sont 
du  ressort  de  la  stratégie,  à  la  tactique  du  champ  de  bataille, 
nous  avons  vu  déjà  que,  là  aussi,  les  Russes  se  montrèrent 
inférieurs. 

En  résumé,  les  défaites  russes  doivent  être  attribuées  :  1*  à 
l'éloignement  du  théâtre  de  la  guerre;  2*  aux  fautes  tactiques 
et  stratégiques;  S'' à  l'état  politique  avec  toutes  les  conséquences 
qu'il  entraîne  :  corruption,  ignorance,  moral  inférieur,  etc.. 
J'ajouterai,  enfin,  le  fait  de  combattre  une  armée  qu'aucune 
autre  armée,  à  moins  d'avoir  un  Napoléon  à  sa  tête,  ne  pour- 
rait se  flatter  de  battre  sûrement  à  nombre  égal. 

Roger  Dorient. 
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I.  —  EUROPB. 

France.  —  Une  crise  minùiérieUê,  Lé  remaniement  du  ministère  Rou-- 
vier,  —  A  la  suite  de  la  démission  de  M.  Berleaux,  ministre  de  la 
Guerre,  démission  provoquée  par  des  incidents  parlementaires  rela-. 
tifs  à  Torientation  de  notre  politique  intérieure,  M.  Rouvier  s* est 
borné  à  compléter  son  cabinet  et  à  le  remanier.  M.  Eug.  Etienne 
a  accepté  d'échanger  le  portefeuille  de  l'Intérieur  contre  celui 
de  la  Guerre.  M.  Dubief  est  passé  du  Commerce  à  Tlntérieur,  et 
M.  Trouillot,  ancien  ministre  du  Commerce  dans  le  ministère 
Combes,  a  pris  le  portefeuille  du  Commerce.  Nous  n'avons  pas  à 
apprécier  cet  incident  ministériel,  qui  relève  exclusivement  de  la 
politique  intérieure,  d'autant  que  le  ministère  des  Affaires  Etran- 
gères reste  entre  les  mains  de  M.  Houvier.  Nous  ne  pouvons  que 
bien  augurer  de  voir  confier  à  M.  Etienne  la  responsabilité  de  notre 
organisation  militaire,  sauvegarde  de  nos  intérêts  extérieurs  aux- 
quels il  a  consacré  sa  vie. 

—  Le  protectorat  de  la  Froncé  sur  les  catholiquei  en  Orient,  —  Le  12  no- 
vembre, anniversaire  de  la  naissance  du  roi  Victor-Emmanuel  III, 
l'ambassadeur  d'Italie  à  Constantinople  et  la  colonie  italienne  de 
celte  ville  ont  assisté  pour  la  première  fois  à  la  messe  célébrée  en 
Téglise  Saint-Antoine,  inaugurant  ainsi  la  première  église  nationale 
italienne  et  le  protectorat  italien  sur  les  missions  catholiques  ita- 
liennes en  Orient.  L'église  avait  arboré  le  drapeau  italien,  et  à 
l'issue  de  la  cérémonie,  Tofficiant  a  appelé  la  bénédiction  divine  sur 
le  roi  d'Italie.  Il  faut  rapprocher  de  ces  faits  la  correspondance  sui- 
vante de  Jérusalem,  publiée  par  le  Temps  du  10  novembre. 

Jérusalem,  novembre  1905.  —  Depuis  le  voyage  de  Tempereur  d*Alle- 
magne  à  Jérusalem  en  1898  et  les  mesures  prises  contre  les  congrégations 
en  France,  le  privilège  exclusif  qu'avait  notre  diplomatie  de  protéger  les 
catholiques,  à  quelque  nationalité  qu'ils  appartinssent,  subit  des  atteintes 
de  plus  en  plus  nombreuses.  Les  consuls  de  chaque  puissance  tendent  i 
réclamer  la  protection  de  leurs  nationaux,  quelle  que  soit  leur  confession 
religieuse,  et  le  gouvernement  ottoman  ne  manque  guère  de  faire  droit  à 
cette  prétention.  L'école  de  Betjamal  est  devenue  pratiquement  et  entière- 
ment italienne,  alors  qu'elle  était  cliente,  avant  le  voyage  de  Guillaume  II, 
du  consulat  général  de  France.  Le  séminaire  allemand  du  P.  Schmidt, 
depuis  la  même  date,  est  protégé  par  rAlleinagne,  et  le  séminaire  espagnol 
de  Jaffa  par  le  consul  espagnol. 

De  même,  l'Allemagne  et  l'Angleterre  tendent  à  réclamer  les  élèves 
juifs,  même  faisant  leurs  études  dans  les  écoles  de  l'Alliance  Israélite 
française,  quand  ils  sont  leurs  nationaux. 

Le  gouvernement  ottoman  admet  toujours  maintenant  que  les  prêtres 
catholiques  eux-mêmes  doivent  être  représentés  par  les  consuls  de  leur 
nationalité,  même  quand  il  s'agit  d^affaires  ecclésiastiques.  On  Ta  vu  après 
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le  scandale  qui  eut  lieu  l'année  dernière  aux  célébrations  de  la  fête  de 
Noël  dans  la  chapelle  de  la  Nativité. 

En  somme,  tout  se  nationalise  en  Palestine.  Il  y  a  maintenant  une  poste 
allemande,  ottomane  et  russe,  en  même  temps  qu'une  poste  française,  et 
c'est  la  poste  russe  qui  paraît  le  plus  achalandée.  Il  y  a  des  banques  alle- 
mande, anglaise,  ottomane,  qui  font  une  concurrence  assez  heureuse  à 
notre  établissement  français.  Enfin,  le  lycée  allemand  construit  à  Jérusa- 
lem, à  l'endroit  précis  où  Guillaume  II  s'arrêta,  a  un  tel  succès  que  cer- 
tains nationaux  français  y  en  voient  leurs  enfants.  Nous  ne  parlons  pas  des 
colonies  agricoles  allemandes  qui  se  multiplient.  Actuellement,  pourtant, 
l'influence  française  égale  encore  celle  des  autres  puissances;  mais  si  cela 
continue,  dans  quelque  temps  il  n'en  sera  plus  ainsi.  Il  est  urgent  de  mul- 
tiplier les  écoles  et  les  établissements  de  tous  genres  uniquement  français. 

Telles  sont  les  lamentables  conséquences  de  la  funeste  politique, 
inaugurée  il  y  a  deux  ans  en  France  contre  les  intérêts  les  plus 
évidents  et  les  plus  réels  de  Tinfluence  française  en  Orient  et  en 
Extrême-Orient. 

Allemagne.  —  Lé  roi  cF Espagne  à  Berlin,  —  Le  roi  d'Espagne  est 
arrivé  le  6  novembre  à  Berlin.  La  réception  qui  lui  a  été  faite  a  été 
très  brillante.  L'Empereur  lui  a  souhaité  la  bienvenue  à  la  gare  de 
Potsdam,  entouré  du  prince  impérial,  des  princes  de  la  famille  de 
Prusse,  du  chancelier  de  l'Empire  et  de  tous  les  ministres  et  hauts 
fonctionnaires  de  TEropire.  Le  soir  même,  undiner  de  gala  a  eu  lieu 
au  château  royal.  L'Empereur  a  porté  la  santé  de  son  hôte  en  ces 
termes  : 

'Du  plus  profond  de  mon  âme  et  avec  beaucoup  d'efTu«<ion,  je  souhaite  la 
bienvenue  à  Votre  Majesté.  Elle  se  sera  convaincue,  par  la  réception  que 
lui  a  faite  la  population  de  ma  résidence,  de  la  chaude  sympathie  que  mes 
sujets  lui  portent  dans  leur  cœur.  La  chaude  sympathie  que  mon  peuple  a 
manifestée  à  l'endroit  de  feu  votre  illustre  père  a  été  reportée  sur  Votre 
Majesté.  C'est  avec  un  vif  et  profond  intérêt  que  mon  peuple  a  suivi  d'année 
le  développement  de  la  croissance  de  Votre  Majesté,  et  avec  joie  il  salue 
aujourd'hui  le  roi  d'Espagne.  Votre  Majesté  a  fait  son  entrée  sous  l'uni- 
forme de  colonel  prussien  et  mes  régiments  de  la  garde  ont  été  fiers  de 
donner  fen  votre  présence  des  preuves  de  leur  valeur.  Ils  saluent  en  Votre 
Majesté  le  chef  du  66«  régiment,  en  même  temps  que  le  chef  suprême  de 
l'armée  espagnole,  cette  armée  d'un  si  beau  passé  et  qui  est  demeurée  le 
sanctuaire  des  vertus  chevaleresques.  Je  prie  donc  Votre  Majesté  de  vou- 
loir bien  accepter  ici  encore  une  fois  mes  remerciements  les  plus  émus 
pour  le  grand  honneur  qu'elle  m'a  fait  en  me  conférant  un  régiment  espa- 
gnol et  la  dignité  de  capitaine  général.  Votre  Majesté  peut  être  assurée 
que  du  cœur  de  mes  sujets,  de  ma  famille  et  du  mien  propre  s'élèveront 
toujours  des  prières  au  ciel  pour  le  bien  de  Votre  Majesté,  du  peuple  espa- 
gnol et  de  votre  illustre  maison  royale.  C'est  à  cette  prière  et  à  ce  souhait 
que  je  vide  mon  verre. 

Le  roi  d'Espagne  a  répondu  ainsi,  en  espagnol  : 

Sire, 
Je  suis  encore  ému  de  la  brillante  et  flatteuse  réception  que  m'a  faite  le 
puissant  Empire  allemand,  et  rien  ne  pouvait  mieux  compléter  dans  mon 
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Le  Î^Tîiemi  Q  «i*  TarrTtre  d'Alphonse  XHI  à  Berlin,  la  Gazette  dé 
C  l::ti  appr^»:ià»t  «a  Ti*l*e  en  A.iema^ne,  par  celle  coarle  note, 
très  s:fcnîn:auve.  puh  i-e  ea  lète  de  ses  colonnes  : 

Le  r:i  A'zr.."?-?  •»•  >*  :-»rs.:::"i-r>s  qi\  Taocjn::  i^'aent  pourront  se 
c  aTiincre  :-*  .à  ;  .'  :  :•*  1  .^ciin  :e  cec»^s^  rét'e  a::.ie  de  la  paix  et  ne 
"S*"!',  ea  au^î^n*  f-i;  -  l:  -ur  auc^m  pji^:  e::' pieter  sur  le?  intérêt»  it^gitimes 
•î  iu:reà  Em:*. 

En  dfr.ors  drs  r  Ir.l.ns  c  "  m  merci  il  es  activas  avec  lEspa-rne,  TAUe- 
u.izz.^  r  j.  tr.  >  rr.:r,->.  i^ie  leu  •  e  :':::i:s  de  cûatact  avec  ce  pays.  Mais 
.;-.aLd  il  s'e::  e-*.  tr  .\-.  \\r  exeniple  lors  du  d::T^.-ead  des  Carolines, 
rA..en:i-:ie  ac'.-'i  j.n:*:i:  conserve  une  attituie  très  bienveillante  pour 
i'E--;  i-.-^-*  <*:  :  r  .i-e  :  ir  Id  :ue  nous  ariarhons  du  piii  à  de  bonnes  et  ami- 
tu.'-s  rv.'îlons.  (^»  ..ti-d  lacriC'a  allecacie  au  Man^c  a  mis  fin  aux  visées 
«l  a:ca;  ^r-me:.:  .:•*  la  Fricce.  cela  a  et-  fait,  sacs  doute,  en  pn^mière  ligne, 
ea  vup  d»*  DOS  :l:»^:.^*s  prorres;  mais  en  Esp»azT:e  on  a  reconnu  que  ce 
pays  aval*  rf.  re  .>  LO're  aciion  un  très  srracd  avantai^e  et  t|ue  Texpansion 
de  son  i:Jlienc*»  au  M.1-0C  a  maintenant  bien  {dus  d'avenir  que  si  TAUe- 
matrce  ♦•ui?  rn^e*»  ^  t*  \  rnce  indi^erente  en  face  du  traite  anslo-français. 
L'AIlemau'i.e  et  I  Es  jjiie  se  trouvent  dans  Tùeureuse  situation  que  non 
seulemeiii  il  c^wi^'e  .loiu-lîemeni  entre  elles  aucune  cause  de  ditTérend, 
mais  que  re\en:ui!iie  même  d'un  liiise  est  pour  ainsi  dire  impossible. 
Quand  no:re  empereur  a  fait  visite  au  roi  d'Espagne,  il  a  été  reçu  avec  les 
a^ tentions  les  plus  aimables.  Le  roi  Alphonse  peut  compter  sur  le  môme 
accueil  parmi  nous,  et  cous  espérons  qu'il  emp>ortera  un  souvenir  amical 
d.-  l'Allemagne,  de  notre  capitale  d'em;.ire  et  de  la  maison  impériale. 

En  quittant  rAllomaîrne,  le  roi  d'Espagne  s*est  rendu  en  Autriche. 
Il  esl  arrivé  à  Vienne  le  13  novembre. 

—  VAllemngnê  *t  ^a  Chine,  —  Le  gouvernement  allemand,  prenant 
acte  de  la  situation  nouvelle  créée  parla  paix  russo-japonaise,  a 
décidé  de  retirer  le  détachement  allemand  établi  au  Tchili  depuis 
Tinsurreclion  des  Boxeurs  et  chargé  —  de  concert  avec  les  détache- 
ments français,  anglais,  autrichien,  italien  et  japonais  —  de  la  police 
de  cette  province.  Le  ministre  d'Allemagne  à  Pékin  a,  en  conséquence, 
informé  le  Waï-wou-pou  de  cette  intention  de  son  gouvernement  et 
les  représentants  de  T Allemagne  auprès  de» puissances  intéressées 
ont  invité  ces  puissances  à  examiner,  elles  aussi,  l'opportunité  du 
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retrait  de  leurs  troupes  :  tout  porte  à  croire  d'ailleurs  que  cette  éva- 
cuation sera  prochainement  réglée  conformément  àTinitiative  prise 
par  le  gouvernement  allemand. 

L'Allemagne,  en  cette  occasion,  a  voulu  faire  sa  cour  à  la  Chine, 
désireuse  qu'elle  est  de  disputer  à  TAngleterre  les  faveurs  du  monde 
jaune.  Ce  n'est  pas  là  du  reste  un  acte  isolé  de  sa  politique  chinoise. 
Un  télégramme  adressé  de  Changhaï  au  Morning  Post  a  annoncé  que 
l'Allemagne  avait  autorisé  la  Chine  à  percevoir  à  Tsing-lao  tous  les 
droits  de  douanes,  à  la  seule  condition  que  les  étrangers  employés 
soient  tous  Allemands  et  que  20  %  des  receltes  soient  versés  à  l'Alle- 
magne. Par  contre,  d'importantes  commandes  d'armes  auraient  été 
faites  par  la  Chine  aux  maisons  allemandes.  De  nombreux  envois  de 
fusils,  de  canons  et  de  munitions  seraient  à  la  veille  d'être  expédiés 
de  Hambourg  à  Tien-tsin.  Si  Ton  note,  d'autre  part,  qu'à  la  suite 
d'une  négociation  menée  au  printemps  dernier  par  son  ministre  à 
Pékin,  l'Allemagne  a  complété  ses  arrangements  de  1898-1899  avec 
la  Chine  et  le  syndicat  angio -allemand  Tien-tsin-Tchin-kiang,  en  vue 
d'ouvrir  à  ses  chemins  de  fer  l'accès  du  Tchili,  on  a  l'impression  que 
la  diplomatie  impériale  cherche,  en  regagnant  les  sympathies  de  la 
Chine,  aies  mettre  au  service  de  ses  plans  économiques. 

Angleterre.  —  La  politique  étrangère  de  l  Angleterre.  Discours  de  lord 
Laniîdowne  et  de  M,  Balfour.  —  Nous  signalions  dans  notre  dernière 
chronique  les  déclarations  de  sir  Edward  Grey,  ancien  ministre 
libéral  des  Affaires  étrangères,  et  de  lord  Rosebery  sur  la 
politique  étrangère  de  l'Angleterre,  et  nous  constations  d'après 
leurs  propres  affirmations  l'unanimité  absolue  de  l'opinion  anglaise 
en  ce  qui  concerne  le  développement  des  intérêts  de  l'Empire 
britannique  à  l'extérieur.  Sir  Edward  Grey,  de  même  que  lord  Rose- 
bery, avaient  en  effet  l'un  et  l'autre  affirmé  de  la  façon  la  plus 
précise  que  le  parti  libéral,  au  cas  où  il  arriverait  au  pouvoir,  ne 
changerait  en  aucune  façon  l'orient» tion  donnée  à  la  politique  étran» 
gère  anglaise  par  le  gouvernement  conservateur  actuellement  en 
fonctions,  orientation  qui  s'appuie  sur  cette  triple  base  :  l'amitié 
avec  les  Etats-Unis,  l'alliance  avec  le  Japon  et  l'accord  avec  la 
France. 

Aujourd'hui,  nous  avons  à  signaler,  sur  cette  même  question  de  la 
politique  étrangère  britannique,  deux  très  importants  discours 
prononcés,  l'un  par  lord  Lansdowne  à  un  banquet  offert  en  son 
honneur  par  le  Junior  Constitutional  Club  le  6  novembre,  l'autre  par 
M.  Balfour  au  dîner  annuel  du  lord-maire  de  Londres  le  9  novembre. 

—  Déclarations  de  lord  Lansdowne.  —  Dans  son  discours,  lord 
Lansdowne  a  commencé  par  déclarer  que  si  le  gouvernement  actuel 
n'a  pas  quitté  le  pouvoir  dès  le  mois  de  juillet  dernier,  c'est  parce 
que  certaines  grandes  questions,  telles  que  l'alliance  anglo-japo- 
naise, étaient  en  discussion,  et  que  la  politique  étrangère  doit  être 
continue. 
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Cen'est  pas,  a-t-il  ajouté,  que  nous  ayons  aucune  raison  de  nous  plaindre 
de  la  façon  dont  nos  adversaires  politiques  ont  apprécié  notre  politique 
extérieure.  Les  discours  récemment  prononcés  par  les  leaders  de  Topposi- 
tion  ont  été  presque  sans  exception  favorables  aux  lignes  générales  de  la 
politique  extérieure  que  nous  avons  pratiquée,  et  je  ne  puis  m'empécherde 
vous  rappeler  notamment  à  ce  sujet  les  déclarations  faites  il  y  a  quinze 
jours  seulement  par  sir  Eward  Grey,  que  nous  admirons  tous  ici  pour  son 
patriotisme  et  pour  son  jugement  si  autorisé,  en  ce  qui  concerne  la  poli- 
tique étrangère  de  notre  pays.  Et  je  me  réjouis  tout  particulièrement  de 
ces  déclarations  de  nos  adversaires  politiques,  parce  qu'il  me  semble  qu*il 
est  bon,  non  seulement  pour  ce  pays,  mais  aussi  pour  tout  le  monde 
civilisé,  que  ces  questions  de  politique  étrangère  soient  toujours  élevées 
au-dessus  des  querelles  particulières  des  partis  politiques.  Il  me  semble 
qu'il  est  d'une  immense  importance  que  notre  politique  étrangère  suive 
une  direction  continue,  et  ne  soit  pas  détournée  de  son  cours  par  de  passa- 
gères considérations  de  partis. 

Après  avoir  fait  Téloge  des  qualités  du  peuple  japonais  et  annoncé 
que  le  gouvernement  du  Japon  avait  Tintention  de  transformer  sa 
légation  à  Londres  en  ambassade,  lord  Lansdowne  a  fait  connaître 
les  objets  poursuivis  par  ralliance  anglo-japonaise. 

Ce  n'est  pas,  dit-il,  une  sinistre  conspiration  contre  des  tiers.  L'alliance 
n'a  pas  de  motif  inavouable;  elle  ne  contient  pas  de  clause  secrète;  il  n'y 
a  rien  de  caché  derrière  les  documents  publiés.  Elle  a  pour  obje^  : 

10  Le  maintien  de  la  paix  :  quand  l'Angleterre  et  le  Japon  désirent  que 
la  paix  soit  maintenue  en  Extrême-Orient,  cette  paix  ne  peut  être  rompue; 

2»  Le  maintien  de  l'intégrité  de  la  Chine  et  du  système  de  la  porte 
ouverte. 

C'est  là  l'objet  commun  des  puissances  en  général  et  nous  assurons 
ainsi  la  réalisation  de  la  politique  de  toutes  les  puissances  intéressées  en 
Extrême-Orient. 

3<>  La  défense  contre  une  attaque  non  provoquée,  comme  dans  l'ancien 
traité. 

Rappelez-vous  en  effet  que  ce  n'est  pas  là  une  nouvelle  obligation, 
puisque  par  le  traité  de  1902  le  Japon  et  l'Angleterre  s'étaient  déjà  engagés 
à  agir  de  concert  si  l'un  des  deux  était  attaqué  par  une  coalition  d'autres 
puissances,  et  évidemment  il  est  raisonnable  de  dire  que  si  nous  avions  le 
désir  d'assister  le  Japon  et  que  si  le  Japon  désirait  nous  assister  au  cas 
d^une  attaque  venant  d'une  coalition  hostile,  ce  désir  devait  exister  tout 
aussi  absolu  si  Tattaque  provenait  non  d'une  combinaison  d'autres  puis- 
sances, mais  d'une  seule  puissance  hostile.  On  a  dit  rarement,  je  le  recon- 
nais, que  cette  alliance  anglo-japonaise  assumait  un  caractère  de  provoca- 
tion. Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'il  serait  aussi  raisonnable  de  pré- 
tendre qu'en  assurant  votre  hôtel  contre  l'incendie  le  manager  de  votre 
club  a  voulu  provoquer  une  conflagration  dans  Piccadilly.  Messieurs,  je 
suis  persuadé  que  notre  peuple  ne  se  trompe  pas  sur  la  portée  pacifique  de 
cette  alliance,  et  je  suis  persuadé  aussi  que  les  puissances  étrangères  ne 
s'y  trompent  pas  davantage,  mais  qu'elles  regardent  tout  au  contraire 
notre  alliance  avec  une  complaisance  et  une  bonne  volonté  générales. 

Lord  Lansdowne  aborde  ensuite  la  question  des  relations  franco- 
anglaises. 

Nous  ne  prétendons  pas,  dit-il,  avoir  découvert  la  France,  ni  la  valeur  de 
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son  amitié.  La  Grande-Bretagne  et  la  France  sont,  depuis  de  longues 
années,  attachées  YxifXQ  à  Tautre  par  l'amour  de  la  paix,  par  les  liens 
commerciaux  et  par  des  obligations  communes  fixées  par  les  traités;  mais 
cet  attachement  a  été  g4né  par  le  fait  que,  sur  de  nombreux  points  du  globe, 
les  deux  nations  se  sont  trouvées  face  à  face  avec  des  rivalités  ne  présen- 
tant d'avantages  pour  personne  et  des  luttes  causées  par  Tabsence  d'une 
définition  claire  de  leurs  intérêts  respectifs,  par  l'absence  d'une  entente 
franche. 

Nous  pensons  avoir  réussi  à  établir  une  bonne  et  droite  entente,  nous 
pensons  que  la  situation  des  deux  pays  à  l'avenir  ne  sera  qu'un  peu  ren- 
forcé par  ces  liens  nouveaux.  Ni  l'alliance  japonaise,  ni  l'entente  française 
ne  comportent  aucun  désir  d'empiétement  sur  les  droits  des  autres  nations. 
Personne  ne  serait  plus  satisfait  que  nous  si  notre  exemple  était  suivi  par 
d'autres  puissances;  si  d'autres  nations  sont  disposées  à  conclure  des 
ententes  analogues  avec  nous,  nous  le  ferons  volontiers  tant  que  rien  ne 
sera  fait  pour  troubler  notre  amitié  avec  le  Japon  et  avec  la  France. 

Enfin  lord  LânsdowDe  s*élàve  viTement  contre  Tassertion  que 
les  ententes  avec  le  Japon  et  avec  la  France  éloigneraient  néces- 
sairement TAngleterre  des  autres  puissances,  et  il  conclut  en 
déclarant  que  le  désir  et  Tespoir  du  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
c'est  que  l'alliance  avec  le  Japon  et  lentente  avec  la  France  rendent 
plus  fttcile  à  TAngleterre  le  maintien  de  ses  relations  amicales  avec 
les  autres  puissances. 

—  Déclarations  de  M.  Bàlfour,  —  Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé 
au  dtner  du  Guildball,  M.  Balfour  s'est  exprimé  ainsi  au  sujet  de  la 
politique  générale  de  l'Empire  britannique  : 

Une  grande  puissance  s'est  élevée  en  Extrême-Orient.  Le  moment  est 
propice  pour  passer  en  revue  la  situation  internationale.  La  paix  est  réta- 
blie ;  nos  alliés  entreprennent  leur  grande  mission  de  civilisation,  et  leurs 
anciens  antagonistes,  nos  amis  de  Russie,  absorbent  actuellement  l'intérêt 
public  dans  leur  grand  effort  pour  obtenir  le  self-government.  La  tâche  du 
tsar  et  de  ses  conseillers  n'est  pas  aisée.  Ceux  qui  pendant  des  siècles  ont 
joui  du  gouvernement  parlementaire  en  connaissent  mieux  que  personne 
les  difiBcuItés.  Il  n'est  pas  en  Grande-Bretagne  un  citoyen  qui  ne  souhaite 
aux  Russes  un  succès  complet  et  qui  ne  désire  vivement  que  ce  mouvement 
ne  soit  pas  dans  l'avenir  accompagné  d'une  inutile  effusion  de  sang.  Nous 
espérons  qu'il  apportera  »  des  millions  d'individus  un  bonheur  qui  ne  sera 
pas  accompagné  des  scènes  pénibles  et  horribles  qui  en  ont  marqué  le 
début. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  depuis  des  années  fait  tous  ses  efforts 
pour  écarter  le  danger  de  la  guerre  et  pour  rendre  la  guerre  impossible  à 
moins  de  parti  pris^  Pendant  dix  années,  la  politique  de  la  Grande-Bretagne 
a  été  dirigée  par  deux  des  plus  grands  ministres  des  Affaires  étrangères 
que  le  pays  ait  produits,  lord  Salisbury  et  lord  Lansdowne. 

Pendant  ces  dix  années,  ces  ministres  se  sont  efforcés  de  développer  les 
questions  d'arbitrage  et  de  mettre  fin  aux  conflits  existant  avec  les  puis- 
sances voisines.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  une  des  plus  grandes  sources  de 
difficultés  résidait  dans  la  question  des  frontières  en  Afrique,  en  Amé- 
rique, en  Europe  ou  en  Asie.  Cette  question  affectait  nos  relations  avec  la 
France,  l'Allemagne,  le  Portugal  et  les  Etats-Unis.  Il  n'y  a  plus  à  l'heure 
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actuelle  de  question  pendante  de  frontière.  Ce  résultat  de  la  diplomatie 
internationale  représente  plus  que  la  disparition  d'une  difficulté  tempo- 
raire :  il  signiûo  l'abolition  permanente  d'une  cause  de  conflits  qui,  à  tout 
moment,  pouvaient  prendre  une  forme  aigué.  Pour  qui  regarde  la  carte  du 
monde  depuis  la  Corée  jusqu'aux  rivages  marocains  de  l'Atlantique,  il 
existe  une  succession  d'Etats  couvrant  les  trois  quarts  du  globe  dont 
certains  peuvent  impliquer  dans  des  conflits  les  puissances  civilisées. 
L*objet  de  la  diplomaiie  est  d'empêcher  ce  résultat.  Le  problème  n'est  pas 
aisé.  Les  nations  à  demi  civilisées  ne  peuvent  être  ignorées,  en  raison  des 
nécessités  du  commerce.  Il  importe  donc  d'arriver  à  une  sorte  d'arran- 
gement international  à  cet  effet.  Nos  efforts  et  ceux  des  autres  pays  visent 
à  se  servir  déplus  en  plus  de  l'arbitrage. 

Quels  sont  les  dangers  subsistants?  Je  suis  optimiste  à  ce  sujet.  Je  peRse 
que  dans  l'avenir  nous  ne  verrons  pas  de  guerres,  à  moins  qu'une  nation 
ou  un  souverain  ne  se  sente  incapable  de  mettre  à  exécution  son  programme 
d'agrandissement  national  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  ses  voisins.  Je 
ne  vois  aucune  perspective  d'une  telle  calamité  en  Europe.  Ce  serait  un 
retour  aux  anciens  jours  que  de  voir  l'Europe  obligée  de  former  aujour- 
d'hui une  coalition  contre  une  ou  deux  puissances.  Il  y  a  cent  ans,  Pitt, 
parlant  après  la  bataille  de  Trafalgar,  déclarait  que  l'Angleterre  s'était 
sauvée  par  ses  efforts  et  l'Europe  par  l'exemple  de  l'Angleterre.  Il  parlait 
au  moment  où  la  plus  grande  des  guerres  qui  aient  déchiré  la  famille  des 
nations  européennes  battait  son  plein.  Je  puis  entrevoir  un  avenir  plus 
serein,  et  autant  que  la  prévoyance  humaine  le  permet,  prédire  ime  longue 
paix,  comme  Pitt  prophétisait  une  longue  guerre.  Nous  sommes  plus 
heureux  que  nos  aïeux  de  1805;  mais  nous  devons  être  prêts  à  toutes  les 
éventualités.  Nous  devons  faire  reposer  la  paix  sur  l'amitié  de  toutes  les 
nations  du  globe  et  faire  des  sacrifices  en  faveur  des  forces  défensives  qui 
mettront  l'empire  à  ral)ri  de  toute  attaque.  Nos  efforts  seront  proba- 
blement nécessaires  pendant  bien  des  années;  de  telle  sorte  que  nous 
pouvons  rester  assurés  que,  quels  que  soient  les  mouvements  de  ladiplo- 
matie  ouïes  arrangements  du  monde,  ce  pays,  dont  l'intérêt  est  la  paix,  ce 
pay8,dis-je,  se  tient  au-dessus  des  orages  du  sort;  ce  pays,  qui  se  trouvée 
l'avant-garde  de  la  civilisation,  doit,  sans  porter  ombrage  à  aucun  autre 
pays,  montrer  son  profond  désir  de  se  servir  de  ce  nouvel  outillage  de 
l'arbitrage  dont  il  a  été  l'avocat  le  plus  ardent  et  peut-être  le  plus 
heureux. 

Autrich&-Bongrie.  —  La  crise  hongroise  :  h  programme  du  ministère 
Fejfrvary.  —  Le  baron  Fejervary  a  exposé  le  programme  qu'il  se 
propose  d'appliquer  en  Hongrie,  dans  une  réunion  d'électeurs  tenu 
le  !28  oc'obre.  On  a  pu  lire  plus  haut  les  principales  dispositions  de 
ce  programme. 

—  L'agîiation  socialiste  en  Autriche. —  En  Autriche,  la  publication 
du  programme  Fejervary  a  fourni  un  nouvel  encouragement  à 
l'agitation  socialiste  en  faveur  du  suffrage  universel.  Le  31  octobre, 
le  congrès  du  parti  socialiste  autrichien  adopta  à  l'unanimité  une 
résolution  réclamant  le  suffrage  universel  et  la  convocation  d'un 
Parlement  issu  de  la  représentation  pc>pul;)ire  en  remplacement  du 
Parlement  actuel  élu  en  vertu  de  privilèges.  Puis  de  grandes  mani- 
festations eurent  lieu  tant  à  Vienne  qu'à  Prague,  à  Trieste,  Gratz, 
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Lemberg,  Brtinn,  etc.  Enfin,  pour  donner  une  sanction  positive  à 
celle  agitation,  les  employés  de  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer 
de  TElat  aboutissant  à  Vienne  décidèrent  d'inaugurer,  le  9  no- 
vembre, dans  toutes  les  gares  de  l'Ëtat,  à  Vienne  et  dans  les  envi- 
rons, le  régime  dit  «  de  la  résistance  passive  }>,  en  vue  d'obtenir  en 
même  temps  que  la  satisfaction  des  revendications  électorales  popu- 
laires, une  augmentation  de  salaire  deW%  pour  toutes  les  catégo- 
ries d'employés. 

En  présence  de  cette  campagne  ainsi  généralisée,  le  gouverne- 
ment autrichien  a  décidé  de  faire  à  l'opinion  publique  toutes  les 
concessions  raisonnables  nécessaires,  et  le  il  novembre,  le  baron 
Gautsch,  président  du  conseil,  a  fait  à  ce  sujet  des  déclarations 
importantes  à  une  délégation  d'industriels  venus  pour  l'entretenir 
de  la  grève  des  chemins  de  fer.  Il  a  annoncé  l'intention  du  gouver- 
nement d'accorder  aux  ouvriers,  en  matière  économique,  les  con- 
cessions que  permettra  la  situation  budgétaire.  Il  a  surtout  fait 
counaflre  qu'avec  l'assentiment  delà  Couronne,  le  ministère  étudie 
un  projet  de  réforme  électoral  «  reposant  sur  une  base  moderne 
et  tenant  compte  des  nécessités  du  moment  ».  C'est  la  promesse  du 
suffrage  universel,  promesse  déjà  indiquée  le  4  de  ce  mois  dans  un 
précédent  communiqué  de  la  Wiener  AbendposL 

Espagne.  —  Crise  ministérielle.  Le  nouveau  cabinet  Montero  Rios.  — 
Une  nouvelle  crise  ministérielle  vient  de  se  produire  en  Espagne,  qui 
s'est  terminée  par  la  constitution  d'un  nouveau  cabinet  Montero 
Rios  avec  M.  Pio  Gullon  au  ministère  des  Affaires  étrangèreS| 
M.Echegarayaux  Finances,  M.Garcia  Prieto  à  l'Intérieur  et  le  général 
Weylerà  la  Guerre  et  à  la  Marine.  Sur  les  origines  de  cette  crise  et 
sur  sa  portée,  le  Journal  des  Déhais  a  donné  les  renseignements  sui- 
vants : 

La  crise  ministérielle,  qui  vient  d'éclater,  existait  à  l'état  latent  depuis 
un  certain  temps  déjà,  et  tout  le  monde  savait  à  Madrid  qu'elle  deviendrait 
officielle  aussitôt  après  le  voyage  de  M.  Loubet. 

Il  est  assez  naturel  que  le  président  du  Conseil,  qui  a  constitué  un  cabi- 
net avant  les  élections,  désire,  maintenant  que  les  Chambres  sont  cons- 
tituées, remanier  le  ministère  pour  le  mettre  plus  en  harmonie  avec  les 
divers  éléments  de  la  majorité  nouvelle.  Mais  la  vraie  cause  de  la  crise 
réside  dans  le  différend  qui  s'est  élevé  au  sein  du  Conseil  au  sujet  de  la 
fixation  du  budget  de  1906.  Le  ministre  de  la  Guerre  et  celui  de  la  Marine 
réclamaient  pour  leurs  chapitres  des  augmentations  de  crédit,  auxquelles 
le  ministre  des  Finances  s'est  formellement  opposé.  M.  Echegaray  refuse, 
en  effet,  d'augmenter  le  chiffre  des  dépenses  au  delà  de  969  millions,  car 
il  veut  non  seulement  maintenir  l'équilibre  budgétaire,  mais  assurer  en 
outre  un  excédent  réel  des  recettes. 

Des  déclarations  que  M.  Montero  Rios  a  bien  voulu  faire  récemment  à 
un  de  nos  collaborateurs,  il  résulte  très  nettement  que  le  président  du 
Conseil  est  absolument  d'accord  avec  M.  Echegaray  sur  ce  point.  Toutes 
les  réformes,  a- t-il  dit,  sont  subordonnées  à  la  question  budgétaire  et  à 
aucun  prix  je  ne  consentirai  à  des  mesures  qui  risqueraient  de  compro- 
mettre le  crédit  de  l'Espagne  à  l'étranger.  Je  ne  nie  pas  qu'il  y  ait  des 
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dépenses  nécessaires  pour  les  Travaux  publics,  la  Guerre  et  la  Marine. 
Mais  ce  serait  folie  que  de  vouloir  les  faire  supporter  au  budget  ordinaire. 
Or  c'est  seulement  dans  un  excédent  de  recettes  eCfectif  que  Ton  trouvera 
les  ressources  pour  gager  un  emprunt  sans  augmenter  les  charges  des 
contribuables.  Et,  faisant  allusion  au  bruit  de  la  retraite  de  M.  Ëchegaray 
qui  circulait  à  ce  moment,  M.  Montero  Rios  a  ajouté  textuellement  :  «  Le 
ministre  des  Finances  et  moi  nous  sommes  deux  frères  siamois.  » 

Le  remaniement  du  cabinet  a  eu  surtout  pour  effet  d'éliminer  ceux  de 
ses  membres  qui  sont  partisans  de  l'augmentation  des  dépenses  au  delà  du 
cliiffre  fixé  par  M.  Ëchegaray. 

Italie.  —  Les  fêtes  de  Qhies.  —  Le  roi  et  la  reine  dltalie  ont  tenu  à 
présider  Tinauguration  des  nouveaux  travaux  du  port  de  Gênes. 
Cette  cérémonie  a  été  très  imposante  de  par  la  volonté  même  de  Vic- 
tor-Em  manuel  III,  et  son  éclat  a  été  encore  rehaussé  de  ce  fait  que  la 
France,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  avaient  envoyé  des  bâtiments 
de  guerre  saluer  en  cette  occasion  à  Gènes  les  souverains  italiens. 
La  marine  française,  notamment,  était  représentée  par  la  2'  division 
de  l'escadre  de  la  Méditerranée,  placée  sous  le  commandement  du 
contre-amiral  Barnaud  et  composée  des  cuirassés  /éwfl,  Bouvet^  Saint- 
Louis^  des  contre- torpilleurs  Arc  et  Carabine, 

Nos  marins  ont  été  Tobjet  des  plus  flatteuses  attentions  de  la  part 
du  roi  et  de  la  reine.  La  population  génoise  leur  a  prodigué  les 
témoignages  spontanés  de  la  plus  cordiale,  sympathie. 

Russie.  —  La  crise  intérieure.  Le  manifeste  impérial.  Le  ministère 
Wifte.  —  Le  tsar  a  signé,  à  Peterhof,  le  30  octobre,  à  quatre  heures 
de  l'après-midi,  le  manifeste  suivant  adressé  au  peuple  russe  : 

LE    MANIFESTE 

Nous,  Nicolas  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  et  autocrate  de  toutes 
les  Russies,  tsar  de  Pologne,  grand-duc  de  Finlande,  etc.,  etc. 

Déclarons  à  tous  nos  fidèles  sujets  que  les  troubles  et  les  agitations  de 
notre  capitale  et  de  nombreux  autres  lieux  de  notre  Empire  remplissent 
notre  cœur  d'une  grande  et  pt^nible  douleur.  La  félicité  du  souverain  de  la 
Russie  est  indissolublement  liée  à  celle  du  peuple  et  la  douleur  du  peuple 
est  la  douleur  du  souverain.  Des  agitations  actuelles  peuvent  surgir  une 
profonde  désorganisation  nationale  et  des  menaces  pour  l'intégrité  et 
Tunité  de  notre  Empire. 

Le  haut  devoir  imposé  par  notre  mission  souveraine  nous  ordonne  de 
nous  efforcer  avec  toute  notre  raison  et  tout  notre  pouvoir  de  hâter 
la  cessation  de  troubles  si  dangereux  pour  l'Etat.  Ayant  ordonné  aux 
autorités  respectives  de  prendre  des  mesures  pour  écarter  les  manifesta- 
tions directes  de  désordre,  les  excès  et  les  violences,  pour  sauvegarder  les 
gens  paisibles  qui  aspirent  au  calme  accomplissement  du  devoir  qui 
incombe  à  chacun,  nous  avons  reconnu  indispensable,  pour  réaliser 
avec  succès  les  mesures  générales  tendant  à  la  pacification  de  la  vie 
publique,  d'unifier  l'action  du  gouvernement  supérieur.  Nous  imposons  au 
gouvernement  le  devoir  de  remplir  comme  suit  notre  inflexible  volonté  : 

1^  Octroyer  à  la  population  les  fondements  inébranlables  de  la  liberté 
civique  basée  sur  la  réelle  inviolabilité  des  personnes,  la  liberté  de  con- 
science, de  la  parole,  de  réunion  et  d'association. 
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2^  Sont  suspendues  les  élections  antérieurement  ordonnées  à  la  Douma 
d'Etat.  Appeler  à  participer  à  la  Douma  dans  la  mesure  du  possible, 
autant  que  le  permet  la  brièveté  du  terme  à  courir  jusqu'à  la  convocation 
de  la  Douma,  les  classes  de  la  population  maintenant  complètement 
privées  de  droits  électoraux,  laissant  ensuite  le  développement  ultérieur 
du  principe  du  droit  électoral  à  Tordre  des  choses  nouvellement  établi. 

3<>  Etablir  comme  règle  inébranlable  qu'aucune  loi  ne  puisse  prendre 
vigueur  sans  l'approbation  de  la  Douma  d'Etat  et  qu'il  soit  garanti  aux 
élus  du  peuple  la  possibilité  d'une  participation  réelle  à  la  surveillance  de 
la  légalité  des  actes  des  autorités  nommées  par  nous. 

Nous  appelons  tous  les  fidèles  fils  de  la  Russie  à  se  rappeler  leurs 
devoirs  envers  la  patrie  et  à  aider  à  la  cessation.de  ces  troubles  inouïs  et 
à  appliquer  concurremment  avec  nous  toutes  leurs  forces  au  rétablisse- 
ment du  calme  et  de  la  paix  sur  la  terre  natale. 

Donné  à  Pelerhof,  le  17  octobre  (style  russe)  1905,  dans  la  onzième 
année  de  notre  règne. 

Signé  :  Nicolas. 

En  même  temps  que  le  manifeste,  était  publié  le  rapport  suivant 
adressé  par  le  comte  Wilte  k  TEmpereur  : 

Je  prends  pour  guide  le  rescrit  dans  lequel  Vôtre  Majesté  a  daigné  m*in- 
diquer  les  directions  du  gouvernement  dans  l'état  actXiel  de  la  Russie. 

L'agitation  de  la  société  russe  n'est  pas  le  résultat  des  imperfections 
parti^'lles  du  régime  social  gouvernemental,  ni  le  résultat  d'une  action 
organisée  par  les  éléments  extrêmes. 

Ses  racines  sont  plus  profondes  ;  elles  prirent  naissance  dans  la  violation 
de  Téquilibre  des  aspirations  morales  et  des  formes  extérieures  de  la  vie 
de  la  société  russe  pensante. 

La  Russie  aspire  à  obtenir  des  droits  prenant  leur  base  sur  la  liberté 
civile,  et  le  problème  principal  du  gouvernement  consiste  à  réaliser,  avant 
leur  sanction  par  la  Douma,  tous  les  éléments  de  la  liberté  civile  au 
moyen  de  l'élaboration  législative  normale  et  légale. 

Les  questions  dont  il  s'agit  touchent  à  l'égalité  devant  les  lois  de  tous 
les  Russes,  sans  distinction  de  religions  ni  de  nationalités,  dans  rétablisse- 
ment des  formes  législatives  destinées  à  garantir  les  bienfaits  de  la  liberté 
civile. 

La  politique  économique  doit  tendre  au  bien  de  la  masse  populaire,  sous 
la  réserve  de  sauvegarder  les  droits  civils  et  les  biens  comme  dans  tous  les 
pays  civilisés.  La  réalisation  de  tels  projets  ne  saurait  être  immédiate, 
car  aucun  gouvernement  ne  pourrait  soudainement  préparer  445  millions 
d'hommes  et  une  vaste  administration  à  l'acceptation  de  la  liberté. 

Il  est,  par  conséquent,  nécessaire  de  posséder  un  gouvernement  homo- 
gène, réalisant  l'unité  dans  son  but  et  ayant  souci  de  mettre  en  vigueur, 
d'une  façon  pratique,  les  principes  stimulants  de  la  liberté  civile  pour 
témoigner  de  la  sincérité  et  de  la  droiture  de  ses  intentions. 

Le  gouvernement  doit  s'interdire  toute  immixtion  dans  les  élections  de 
la  Douma  et  s'imposer  le  sincère  désir  de  réaliser  l'oukase  du  25  dé- 
cembre 1904.  Il  doit  maintenir  le  prestige  de  la  Douma  et  la  confiance  en 
ses  travaux,  ne  pas  réagir  contre  ses  décisions  tant  qu'elles  ne  s'écarteront 
pas  de  la  grandeur  historique  de  la  Russie.  Il  doit  identifier  les  idées  de  la 
grande  majorité  de  la  société  et  non  les  échos  des  groupes  même  bruyants 
de  ses  fractions  trop  souvent  variables. 

Il  importe  surtout  de  réaliser  la  réforme  du  Conseil  de  l'Empire  sur  le 
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principe  électoral.  Jo  crois  que  l'activité  du  pouvoir  doit  s'exercer  d'après 
les  principes  suivants  : 

10  Droiture  et  sincérité  dans  la  confirmatiou  de  la  liberté  civile  et  réta- 
blissement de  sa  garantie; 

2®  Aspiration  à  écarter  les  lois  d'exception  ; 

3**  Concordance  des  actions  de  tous  les  organes  du  gouvernement  ; 

4®  Abstention  de  mesures  répressives  contre  les  actes  ne  menaçant  pas 
manifestement  la  société  ou  l'Etat  ;  opposition  aux  actions  menaçant  mani- 
festement la  société  ou  l'Ëtat,  et  cela  en  s'appuyant  sur  les  lois  et  sur 
l'unité  morale,  avec  la  majorité  raisonnable  de  la  nation. 

11  faut  avoir  foi  dans  la  tactique  politique  de  la  nation  russe.  Il  est 
impossible  qu'elle  désire  l'anarchie  qui  menacerait,  indépendamment  de 
toutes  les  horreurs  de  la  lutte,  d'amener  le  démembrement  de  l'Em- 
pire. 

WiTTE. 

Enfin,  le  1"  novembre,  le  tsar  a  signé  l'oukase  réorganisant  le  Con- 
seil des  minisires  de  TEmpire.  D'après  les  termes  de  Toukase,  le  pré- 
sident sera  choisi  par  l'empereur  parmi  les  ministres  ou  autres 
dignitaires.  Les  rapports  des  chefs  d'administration  à  l'empereur 
doivent  élre  préalablement  communiqués  au  président  du  Conseil 
des  ministres,  qui  reçoit  communication  des  mesures  générales 
prises  par  tous  les  chefs  d'administration.  Les  hauts  fonctionnaires 
de  tous  les  déparlements,  ceux  de  la  cour,  de  l'armée,  de  la  marine 
et  de  la  diplomatie  exceptés,  ne  peuvent  être  nommés  sans  la  sanction 
préalable  du  Conseil  des  ministres.  Tous  les  projets  de  lois  présentés 
par  les  ministres  à  la  Douma  et  au  Conseil  d'Etat  doivent  passer 
préalablement  par  le  Conseil  des  ministres. 

Comme  conséquence  de  cette  décision,  le  comte  Witte  a  été  dési- 
gné pour  former  le  nouveau  ministère, en  métne  temps  que  le  procu- 
cureur  général  du  Saint-Synode,  M.  Pobiédonotzef,  était  relevé  de  ses 
fonctions  et  remplacé  par  le  prince  Obolinsky.  Actuellement  le  comte 
Witte  n'a  pas  encore  arrêté  la  composition  définitive  de  son  cabinet 
qui  semble  devoir  s'inspirer  de  principes  très  larges  d'humanité,  de 
justice  et  de  libéralisme. 

Ces  importantes  concessions  faites  par  l'empereur  à  ropinion 
publique  semblent  avoir  eu  une  influence  favorable  sur  la  situation 
générale  intérieure  de  l'Empire.  S'il  faut  déplorer  les  désordres 
lamentables  et  les  excès  abominables  qui  ont  terrorisé  quelques 
jours  Saint-Pétersbourg  et  les  provinces,  il  convient  aussi  de  recon- 
naître que  ces  troubles  ont  eu  le  plus  souvent  un  caractère  très 
marqué  de  pillages  individuels  et  quelquefois  même  de  provocations 
policières,  mais  n'ont  presque  nulle  part  eu  une  véritable  portée 
révolutionnaire. 

En  Finlande, cependant,le  mouvement  a  pris  un  caractère  nettement 
séparatiste  et  le  tsar  s'est  vu  contraint  de  céder  aux  revendications 
populaires, ce  qu'il  a  fait  par  le  manifeste  suivant  : 

Saint-Pétersbourg,  le  6  novembre, 
Par  la  grâce  de  Dieu,  Nous,  Nicolas  II,  empereur  autocrate  de  toutes 
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les  Russies,  tsar  de  Pologne,  grand-duc  de  la  Finlande,  etc.,  en  vertu  de 
la  loi  sur  la  Diète  du  25  avril  1869, 

Ordonnons  d'ouvrir,  le  20  décembre  1905, à  Helsingfors,  une  Diète  extra- 
ordinaire, pour  examiner  les  questions  suivantes  : 

P  Propositions  sur  les  dépenses  de  1906  et  1907,  impôts  temporaires, 
emprunt  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  ; 

2°  Projet  de  la  nouvelle  loi  fondamentale  du  Parlement  de  Finlande  sur 
la  base  du  suffrage  universel,  avec  établissement  de  la  responsabilité  des 
autorités  locales  devant  les  députés  de  la  nation  ; 

3°  Projets  des  lois  fondamentales  sur  la  liberté  de  la  presse,  meetings  et 
unions. 

Nous  attendons  de  tous  l'exécution  exacte  de  notre  volonté. 

Nicolas. 

Péterhof,  4  novembre  1905. 

Contresigné  :  le  ministre  de  la  Finlande, 

LiNDER. 

Uû  second  manifeste  impérial  a  été  publié  à  Helsingfors  dont 
voici  le  texte  : 

Ayant  examiné  la  pétition  du  13  janvier  1904,  nous  avons  ordonné  d'éla- 
borer les  projets  de  réforme  des  lois  fondamentales  pour  les  présenter  aux 
députés  de  la  nation.  Ordonnons  d'abolir  le  manifeste  du  15  février  1899, 
l'oukase  du  15  avril  1903  sur  les  mesures  relatives  au  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  publics,  les  oukases  impériaux  du  23  novembre  1903, 
lesquels  accordent  des  droits  spéciaux  aux  gendarmes  dans  le  grand  duché, 
l'article  12  de  l'oukase  du  13  juillet  1902  sur  les  lois  et  les  dispositions 
législatives  de  la  Finlande,  l'oukase  du  21  septembre  1902  sur  la  réforme 
du  Sénat,  sur  l'extension  du  pouvoir  des  gouverneurs,  l'oukase  du  8  avril 
1903  sur  les  instructions  pour  le  gouverneur  général  de  la  Finlande  et  son 
adjoint,  la  loi  du  25  juillet  1901  sur  le  service  militaire,  l'oukase  du 
13  août  1902  sur  le  service  des  fonctionnaires  civils  en  Finlande,  l'oukase 
du  27  août  1902  sur  la  démission  des  fonctionnaires  administratifs,  sur  la 
responsabilité  judiciaire  et  sur  les  délits  et  crimes  des  fonctionnaires, 
l'oukase  du  15  juillet  1900  sur  les  meetings. 

Ordonnons  aussi  au  Sénat  de  procéder  immédiatement  à  la  revision  des 
autres  règlements  énumérés  dans  la  pétition  ;  ordonnons  de  supprimer 
immédiatement  la  censure  préventive. 

Le  Sénat  devra  préparer  les  projets  sur  la  liberté  de  la  presse,  de  parole 
et  de  réunion,  sur  l'Assemblée  nationale  basée  sur  le  suffrage  universel, 
sur  la  responsabilité  des  autorités  locales,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
afin  que  la  Diète  puisse  les  discuter. 

Espérons  que  les  mesures  énumérées  ci- dessus,  dictées  par  le  désir  de 
faire  le  bien  de  la  Finlande,  renforceront  les  liens  unissant  la  nation  de  la 
Finlande  à  son  monarque. 

Enfin  en  Pologne,  l'agitation  politique  dans  les  milieux  ouvriers 
et  socialistes  paraissant  avoir  pris  en  môme  temps,  dans  l'ensemble 
des  provinces,  un  caractère  nationaliste,  le  gouvernement  russe  a 
cru  devoir  publier  le  document  suivant  : 

Saint-Pétersbourg,  12  novembre. 
L'oukase  impérial  du  25  décembre  a  établi  les  bases  de  la  rénovation  gra- 
duelle de  la  vie  civile  des  sujets  russes.   Les  mesures  prises   en  consé- 
quence'de  cet  oukase  s'appliquaient  également  à  la  nationalité  polonaise» 

QuisT.  DiPL.  BT  Col.  ^  t.  zx.  42 
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Sur  les  bases  de  ces  mesures^  les  lois  d'exceptioa  entravant  le  libre 
développement  de  la  nationalité  polonaise  ont  été  abrogéea  et  les  droits 
des  Polonais  ont  été  rendus  égaux  à  ceux  de  la  population  russe. 

Des  réformes  en  ont  découlé  concernant  le  régime  scolaire,  les  zemstvos, 
les  municipalités  et  l'organisation  judiciaire  d«as  les  ooniditions^  stipulées 
par  le  règlement  pris  en  comité  des  minisires  le  18  juin. 

Les  stipulations  de  l'oukase  du  30  avril  relatif  aux  libertés  religieuses  ont 
été  également  étendues  i  la  Pologne,  ainsi  que  les  mesures  instituant  U 
Douma  d'Empire  et  la  liberté  de  réunion. 

Enfin,  le  30  octobre,  les  Polonais  ont  été  pleinement  reconnus  comme 
citoyens  libres  et  ont  acquis  la  possibilité  de  prouver  effectivement  leur 
aptitude  à  prendre  part  à  un  large  travail  créateur. 

Ils  auraient  pu,  en  conséquence,  assurer  graduellement  le  progrès  ulté- 
rieur de  la  nationalité  polonaise  et,  grâce  aux  institutions  électorales,  ils 
auraient  pu  naturellement  améliorer  leur  sort.  Mais,  oubliant  les  pénibles 
locons  du  passé,  les  hommes  politiques  polonais  qui  dirigent  le  mouve- 
ment national  du  royaume  de  Pologne  manifestent  des  tendances  aussi 
dangereuses  pour  les  populations  polonaises  qu^insolentes  pour  la  Russie; 
ils  parlent  de  se  séparer  de  TEmpire  ;  ils  rejettent  Tidée  de  travailler  en 
commun  avec  le  peuple  russe  dans  la  Douma  d'Empire. 

Ils  exigent,  par  une  série  de  résolutions  prises  dans  des  meetings,  la 
pleine  autonomie  delà  Pologne  avec  création  d*une  Diète  constitutionnelle 
spéciale,  visant  ainsi  à  la  restauration  du  royaume  de  Pologne. 

Deux  groupes,  —  opposés  entre  eux,  —  des  partis^ polonais  existants,  le 
trroupe  socialiste  et  le  groupe  nationaliste,  s'accordent  dans  cette  aspira- 
tion à  laquelle  se  rallient  aussi  plusieurs  écrivains,  publicistes  et  orateurs 
populaires  qui  entraînent  avec  eux  la  population. 

Dans  différentes  villes  de  la  contrée  de  la  Vistule,  de  nombreux  cortèges 
se  forment  avec  des  drapeaux  polonais  ;  ces  cortèges  chantent  des  hymnes 
révolutionnaires  polonais.  En  même  temps,  les  Polonais  commencent  à 
proscrire  arbitrairement  la  langue  d'Etat,  même  dans  les  institutions  gou- 
vernementales, où  son  emploi  a  été  établi  par  la  loi. 

Dans  certaines  localités,  des  bandes  d'ouvriers  et  de  paysans  pillent  les 
écoles,  les  débits  d*eau-de-vie  de  l'Etat,  les  administrations  communales 
et  anéantissent  toute  correspondance  en  langue  russe. 

Les  représentants  du  pouvoir  local  défendent  fermement  la  sécurité  et 
l'ordre  public,  arrosent  depuis  un  an  la  terre  de  leur  sang  et  tombent 
victimes  de  crimes  politiques.  La  partie  raisonnable  de  la  société  polo- 
naise reste  impuissante  contre  la  pression  croissante  des  organisations 
révolutionnaires. 

Le  gouvernement  ne  tolérera  pas  qu'il  soit  porté  atteinte  à  l'intégrité  de 
l'Empire. 

Les  projets  et  les  actes  insurrectionnels  le  forcent  à  déclarer  d'une 
manière  décisive  que,  tant  que  les  troubles  ne  seront  pas  apaisés  dans  les 
contrées  de  la  Vistule  et  tant  que  la  partie  de  la  population  qui  a  suivi 
les  agitateurs  politiques  ne  sera  pas  revenue  de  l'entrainement  qui  s'est 
emparé  d'elle,  aucun  des  bienfaits  découlant  des  manifestes  du  18  août  et 
du  30  octobre  1905  ne  deviendra  applicable  à  ces  contrées.  Il  ne  saurait 
en  effet  être  question  de  réaliser  des  mesures  pacifiques  dans  un  pays  de 
révolte. 

En  vue  du  rétablissement  de  Tordre,  toutes  les  contrées  de  la  Vistule 
sont  proclamées  temporairement  en  état  de  siège. 

Ainsi,  l'avenir  du  peuple  polonais  dépend  de  lui-môme.  Le  gouverne- 
ment, ayant  l'intention  de  persister  dans  son  dessein  de  sauvegarder  les 
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droits  nationaux  du  peuple  polonais  élargis  par  les  récents  actes  législa- 
tifs, attendra  que  ce  peuple  soit  revenu  de  la  griserie  qui  s'est  emparée  du 
royaume  polonais  à  la  suite  de  l'agitation  politique  actuelle,  et  il  le  mettra 
en  garde  contre  la  tentation  qu'il  pourrait  avoir  de  s'engager  dans  une 
voie  dangereuse,  comme  il  Ta  déjà  malheureusement  fait  plusieurs  fois. 

Turquie.  —  La  question  de  Macédoine.  —  La  question  de  Macédoine 
est  toujours  au  môme  point.  Le  Sultan  persiste  à  repousser  systéma- 
tiquement le  projet  des  puissances  d'appliquer  &  la  Macédoine  un 
plan  raisonné  de  réformes  financières.  D'après  le  correspoudaat| 
généralement  bien  informé,  de  la  OazetiedeFranc/ortkConsiBiniinofle, 
la  Turquie  considère  rétablissement  du  contrôle  comme  équivalant  à 
la  perte  de  la  Macédoine,  et  est  résolue  à  ne  pas  céder,  môme  en 
présence  d'une  démonstration  navale. 

D'antre  part,  il  semble  bien  que  les  puissances  soient  enfin 
décidées  à  agir  énergiquement  et  de  concert,  et  que  le  principe  4e 
renvoi  des  escadres  internationales  dans  les  eaux  turques  soit  défi- 
nitivement résolu.  Quoi  qu*il  en  soit,  il  n'est  pas  probable  que  la 
solution  soit  encore  prochaine. 


n.  —  AFRIQUB. 

Maroc.  —  Le  retour  des  ambdèsadee française  et  anglaise.  —  M.  Saint- 
René-Taillandier  est  arrivé  à  Tanger  le  4  novembre,  revenant  de 
Fez  qu'il  avait  quitté  le  26  octobre.  Sir  Gerald  Lowther  est  arrivé 
également  à  Tanger  le  9  novembre.  Qn  attend  incessamment  le  comte 
de  Tattenbach  dont  le  départ  de  Fez  a  été  retardé  par  la  maladie  de 
M»*  de  Tattenbach. 

Algérie.  — Les  puits  artésiens  daixs  le  Sud,  —  Le  capitaine  Rousse, 
qui  avait  été  chargé  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  d'une 
mission  de  recherches  hydrauliques  dans  le  Sud  algérien,  vient 
d'adresser  h  M.  Jonnart  un  remarquable  rapport  sur  les  sondages 
effectués  dans  les  territoires  du  Sud  pendant  Tannée  1904-1905. 

Tout  d'abord  un  atelier  spécial  pour  recherches  d'eau  à  grande 
profondeur,  permettant  de  pousser  le  forage  jusqu'à  50Q  et  môme 
600  mètres,  a  été  constitué  et  mis  en  service  au  bord  de  l'oasis  de 
Sidi-Okda  (cercle  de  Biskra)  dès  le  14  novembre  1904.  Deux  ateliers 
anciens,  l'un  à  Biskra,  l'autre  à  Touggburt,  ont  été  réorganisés  et 
remis  aux  communes  indigènes;  des  subventions  annuelles  ont  été 
accordées  par  le  gouvernement  général  pour  en  assurer  le  fonction- 
nement. En  môme  temps  des  ateliers  nouveaux  étaient  créés. 

Les  ateliers  de  Biskra  et  de  Touggourt  ont  créé,  notamment  sur 
quatorze  points,  des  puits  qui  arrivent  à  donner,  à  la  minute,  un 
écoulement  de  20.000  litres  d'eau  environ,  et  permettent  ainsi,  dans 
les  conditions  les  meilleures,  l'irrigation  de  plus  de  iOO.OOOpalmiers 
qui  donnent  à  leurs  propriétaires  un  revenu  apnuel  de  plus  de 
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600.000  francs.  D*autres  ateliers  fonctionnent  aussi  dans  la  région 
d'Oaargla  et  dans  celle  des  oasis  sahariennes  (Tîdikelt,  Toual, 
Goarara). 

Désireux  de  continuer  cette  œuvre  de  conquête  sur  la  nature, 
M.  Jonnart  vient  de  prescrire  la  création  de  nouveaux  ateliers  de 
sondage. 

Des  reconnaissances  géologiques  ont  également  eu  lieu  dans  le 
Sud.  En  1901-1905,  M.  Ficheur,  professeur  de  géologie  àTEcoIe  des 
sciences,  a  été  chargé  de  la  reconnaissance  géologique -et  hydrolo- 
gique des  régions  de  Beni-Ounifet  d'EUAricha.  M.  Flamand,  direc- 
teur adjoint  du  service  géologique  des  territoires  du  Sud,  a  reconnu 
le  cercle  de  Djelfa. 

'En  1905-1906,  M.  Flamand  doit  reconnaître  la  région  de  l'oued 
Djardania,  dans  le  Nord  de  l'annexe  d'El-Oued,  et  déterminer  les 
emplacements  de  travaux  de  sondage  à  exécuter  à  Ben-Thious,  Tolga, 
Chelma,  Sidi-Mohammed-Moussa,  et  à  Sidi-Khaled  (Ouled-Djella). 

Le  capitaine  Rousse,  enfln,  doit  désigner  les  forages  à  faire  dans 
les  oasis  de  Ghamraet  de  Sidi-Racbed. 

Cette  conquête  progressive  sur  le  désert  ne  tend  pas  seulement  à 
augmenter  le  domaine  productif  deTAlgérie;  elle  est  aussi  dénature 
à  augmenter  notre  inQuence  et  notre  prestige  sur  les  indigènes.  C'est 
en  donnant  (satisfaction  à  leurs  intérêts  matériels,  en  augmentant 
leur  bien-être,  en  améliorant  leur  condition,  que  nous  avons  le  plus 
de  chance  d'amener  progressivement  à  nous  ces  populations  rebelles 
au  progrès  qui  ne  se  présente  pas  sous  une  force  palpable,  et  de  leur 
faire  sentir  les  bienfaits  de  notre  civilisation. 

Sahara  algérien,  —  Le  gouverneur  général  vient  d'être  avisé  que 
les  Touareg  Hoggar  et  Taïtog,  dans  de  récentes  assemblées  tenues  à 
In-Ouzel  et  à  Tamaghasset,  sous  la  présidence  du  capitaine  Dinaux, 
chef  de  l'annexe  dln-Salah,  ont  fait  leur  soumission  complète. 

Les  Taïtog  ont  accepté  de  payer  un  impôt  annuel  de  500  francs 
en  argent. 

Les  Hoggar,  de  leur  côté,  ont  promis  de  payer  un  impôt  dont  le 
taux  n'a  pas  été  fixé  encore. 

Enfin,  les  chefs  ifoghas,  qui  étaient  présents  à  l'assemblée,  après 
avoir  demandé  leur  rattachement  à  rAigérie,ont  accepté  de  relever 
du  gouvernement  général  de  l'Afrique  Occidentale  et  ont  décidé  d'aller 
de  suite  faire  à  Gao  une  démarche  dans  ce  sens  auprès  du  comman- 
dant du  cercle. 

Afrique  Occidentale.  —  Le  chemin  dé  fer  de  Kayes  au  Niger.  —  Un 
décret  i^hVMkV Officiel  le9  novembre  ouvre  un  crédit  de  482.000  francs 
au  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger,  aujourd'hui  terminé,  pour  le 
parachèvement  de  certains  travaux  et  une  participation  de 
10.000  francs  aux  dépenses  de  l'exposition  de  Marseille.  Cette 
somme,  dit  le  rapport  joint  au  décret,  sera  prise  à  la  caisse  de 
réserve  de  la  colonie  du  Haut-Sénégal  et  Niger,  où  a  été  versée,  le 
30juin  dernier,  une  somme  de  1.739.720  fr.  56,  bien  supérieure  au 
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montant  du  crédit  supplémentaire  ci-dessus  indiqué  et  représentant 
l'excédent  des  recettes  réalisées  sur  les  dépenses  effectuées  par  le 
chemin  de  fer  au  cours  du  dernier  exercice. 

Madagascar.  —  Le  gouverneur  géniral  de  Madagascar,  —  Nous  avons 
annoncé,  il  y  a  quinze  jours,  que  M.  Augagneur,  député  de  Lyon 
prenait  la  succession  du  général  Gallieni  comme  gouverneur  géné- 
ral de  Madagascar.  Voici  le  texte  de  la  lettre  par  laquelle  le  général 
Gallieni  a  annoncé  au  ministre  des  Colonies  qu'il  considérait  son 
œuvre  à  Madagascar  comme  terminée  : 

Paris,  17  octobre. 
Monsieur  le  Ministre, 

Vous  avez  bien  voulu  ro*annoncer  que,  d'après  les  cablogrammes  que 
vous  a  adressés  M.  le  gouverneur  général  par  intérim  au  cours  de  sa  der- 
nière tournée,  la  tranquillité  était  entièrement  rétablie  dans  la  province  de 
Farafangana. 

La  pacification,  un  instant  remise  en  cause  sur  un  point  particulier  et  par 
des  incidents  purement  locaux,  est  donc  aujourd'hui  redevenue  complète 
dans  la  Grande  Ile. 

D'autre  part,  M.  l'inspecteur  des  travaux  publics  Constantin,  que  vous 
aviez  chargé  d'aller  examiner  sur  place  les  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Tananarive  à  la  mer,  vous  a  rendu  compte  des  efforts  accomplis  par  tous 
pour  mener  à  bien  cette  grande  œuvre.  L'exploitation  sera  reprise  inces- 
samment dans  la  première  partie  de  la  ligne  ;  les  chantiers  viennent  d'être 
ouverts  dans  la  deuxième  partie  et  le  i5«  lot,  celui  des  gorges  de  la  Man- 
draka,  où  existent  Its  principaux  obstacles,  a  été  adjugé  à  l'un  de  no;i 
entrepreneurs  de  Tananarive  avec  un  rabais  de  36  %,  Les  plus  grosses  diûi- 
cultes  de  l'entreprise  paraissent  donc  résolues  et  tout  fait  espérer  que  le 
rail  atteindra  Tananarive  dans  les  délais  prévus  et  sans  dépasser  les  dispo- 
nibilités du  dernier  emprunt. 

D'autre  part,  M.  le  gouverneur  Lépreux,  en  vous  adressant  le  compte 
rendu  de  la  délibération  du  Conseil  d'administration  portant  approba- 
tion du  compte  définitif  de  l'exercice  1904,  annonce  un  excédent  de 
2.431.366  fr.  89.  Cet  excédent,  venant  s'ajouter  à  ceux  des  exercices  pré- 
cédents, constitue  à  la  colonie  un  actif  global  en  réserve  s'élevant  à 
8  048.108  fr.  29,  dont  5.810.006  fr.  92  immédiatement  disponibles.  Vous 
avez  pu  aussi,  par  un  ensemble  de  prescriptions  récentes,  diminuer  dans 
des  proportions  appréciables  un  certain  nombre  de  taxes  frappant  plus 
particulièrement  les  indigènes. 

En  outre,  comme  vous  le  savez,  nos  œuvres  d'administration,  d'ensei- 
gnement et  d'assistance  médicale  indigènes  ont  reçu  depuis  neuf  ans  à 
Madagascar  un  développement  considérable  et  donnent  déjà  les  résultats 
les  plus  satisfaisants. 

Enfin,  le'rapport  d'ensemble  que  je  vous  ai  remis  à  mon  arrivée  à  Paris 
le  16  juin  dernier  et  qui  serait  complété  par  un  volume  de  statistiques 
actuellement  à  limpression,  vous  a  donné  sur  tous  les  points  les  rensei- 
gnements les  plus  détaillés. 

Je  considère  donc  comme  terminée  ma  tâche  à  Madagascar,  et  je 
demande  au  gouvernement  de  la  République,  qui  m'avait  fait  l'honneur 
de  me  la  confier,  de  me  désigner  un  successeur  auquel  incombera  le  soin 
de  continuer  l'œuvre  entreprise  par  la  France  dans  notre  possession  de 
l'Océan  Indien. 
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En  quittant  le  gouvernement  général  de  Madagascar,  je  tiens.  Monsieur 
le  Ministre,  à  vous  exprimer  ma  profonde  et  respectueuse  reconnaissance 
pour  la  confiance  que  vous  et  vos  prédécesseurs  m*avez  toujours  témoi- 
gnée. 

Pendant  cette  longue  période  de  neuf  années,  Tappui  du  département 
ne  m*a  jamais  fait  défaut  et  m*a  seul  permis,  avec  la  collaboration  de  nos 
soldats,  de  nos  fonctionnaires,  de  nos  colons  et  de  nos  populations  indi- 
gènes^ de  remplir  la  mission  qui  m'avait  été  tracée  au  mois  d'août  1896, 
lorsque,  pour  la  première  fois,  je  prenais  la  route  de  la  Grande  Ile. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'hommage  de  mon  respectueux 
dévouement. 

Galueni. 

Le  ministre  des  Colonies  a  répondu  au  général  Gallieni  par  la  lettre 
suivant^  : 

Général, 

J*ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre  par  laquelle  vous 
m'avez  fait  part  de  votre  désir  de  résigner  vos  fonctions  de  gouverneur  de 
Madagascar.  Le  gouvernement,  après  en  avoir  pris  connaissance,  m'a 
chargé  de  vous  exprimer  les  regrets  que  lui  cause  votre  détermination. 

Au  moment  où  vous  quittez  le  poste  que  vous  avez  occupé  sans  défail- 
lance depuis  1896,  j'ai  le  devoir  de  vous  adresser  l'expression  de  la  recon- 
naissance du  gouvernement  de  la  République  pour  les  éminents  services 
que  vous  avez  rendus  à  la  cause  de  notre  expansion  coloniale  dans  l'Océan 
Indien.  Je  suis  d'ailleurs  convaincu  que  dans  les  nouvelles  fonctions  aux- 
quelles vous  allez  être  appelé,  et  qui  me  permettront  de  compter  encore 
sur  votre  précieuse  collaboration,  vous  continuerez  à  rendre  à  la  France 
les  services  qu'elle  attend  de  vous. 

Les  nouvelles  fonctions  auxquelles  il  est  fait  allusion  dans  la  lettre 
de  M.  Clémente)  sont  celles  d'inspecteur  général  des  troupes  station- 
nées en  Afrique  Occidentale.  Cette  mission  est  analogue  à  celle  que 
reçut  récemment  le  général  Voyron  pour  l'Indo-Chine. 

La  nomination  de  M.  Augagneur  a  été  publiée  à  V Officiel^  le  7  no- 
Tombre.  lyaprès  une  conversation  accordée  à  un  rédacteur  du  Matin, 
le  nouveau  gouverneur  assure  qu'il  ferai. 500.000  francs  d'économies 
sur  le  budget  de  1906,  mais  aucune  de  ces  économies  ne  portera, 
parait-il,  sur  les  services  militaires.  Ce  sont  des  suppressions  d'em- 
plois et  de  subventions  qui  les  fourniront,  et  elles  seront  employées 
&  diminuer  les  impôts.  La  s  économies  des  autres  années  seront 
employées  à  développer  l'oatillage  de  la  colonie. 

M.  Augagneur  partira  pour  Madagascar  le  25  novembre. 
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France.  —  Lb  percement  dé  la  Faudlle.  —  Le  4  novembre  dernier, 
la  note  officielle  suivante  a  été  communiquée  à  la  presse  : 

Le  ministre  des  Travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  et  M.  Dervillé,  pré- 
sident du  Conseil  d'administration  de  P.-L.-M  ,  au  nom  de  cette  Compa- 
gnie, ont  signé,  le  3  novembre,  la  convention  relative  à  la  ligne  directe  de 
Lons-le- Saunier  à  la  frontière  suisse  par  Genève  à  travers  le  massif  du 
Jura,  dite  ■  ligne  tle  la  Faucille  ».  Cette  convention  prévoit  que  la  contri- 
bution de  la  Compagnie  P.-L.-M.  à  la  construction  de  la  voie  Lons-le-Sau- 
nier-Genève  par  la  Faucille  s'élèvera  à  25  millione.  Il  faut  ajouter  à  cette 
somme  le  matériel  roulant  et  le  matériel  des  gares  nécessaires  à  l'exploi- 
tation de  la  voie,  ce  qui  porte  la  subvention  du  P.-L.-M.  à  une  trentaine 
de  millions. 

Le  projet  dit  <  de  la  Faucille  »  étant  définitivement  étudié  au  double 
point  de  vue  technique  et  financier,  le  gouvernement  français  entrera  pro- 
chainement en  négociation  avec  la  Suisse  au  sujet  du  concours  que  celle- 
ci  peut  apporter  à  la  construction  de  cette  voie  d'accès  au  Simplon. 

Nous  avons  nous-mème  trop  souvent  et  trop  complètement  traité 
cette  importante  question  des  voies  d'accès  au  Simplon  pour  que 
nous  croyons  devoir  y  revenir  aujourd'hui.  Nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  nos  lecteurs  aux  articles  si  documentés  qui  ont  paru  ici 
depuis  trois  ans  *  et  à  la  carte  que  nous  reproduisons  ci-contre. 

—  La  notwêlle  convention  commerdaîe  entre  la  fiance  et  la  Russie, 
—  M.  Rouvier,  ministre  des  Affaires  étrangères,  a  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
convention  commerciale  entre  la  France  et  la  Russie,  qui  a  été  signée 
à  Saint-Pétersbourg  le  29  septembre  dernier. 

Les  négociations  relatives  à  ce  traité  de  commerce  se  sont  enga- 
gées à  la  suite  de  la  mise  en  vigueur  en  Russie,  en  janvier  1903, 
d'un  nouveau  tarif  de  douane  augmentant  considérablement  les 
droits  protecteurs  pour  les  produits  de  l'agriculture  et  de  Tinduslrie 
russes.  Le  gouvernement  russe  fit  alors  connaître  aux  Etats  étran- 
gers son  intention  de  dénoncer  les  traités  qui  liaient  la  Russie. 

Les  relations  commerciales  entre  la  France  et  la  Russie  sont  actuel- 
lement régies  par  le  traité  du  i*'  avril  1884  et  la  convention  addition- 
nelle du  17  juin  1893.  La  convention  nouvelle  comporte  six  parties  : 

io  Modification  au  traité  de  commerce  et  de  navigation  de  1874: 
2®  Régime  des  voyageurs  de  commerce; 

i  Voir  Quest,  DipL  et  Colon.  :  L'ouverture  du  Simplon  et  les  intérêts  français,  par 
Paul  Girardin,  livr.  du  1«'  oct.  1901;  —  L'ouverture  du  Simplon  et  les  intérêts 
français  (lettres  de  MM.  Ce.  Loiseau  et  Padl  Gibabdin),  livr.  du  !«'  déc.  1904.  — 
Sur  cette  question,  notre  revue  avait  publié  antérieurement  les  études  suivantes  :  Le 
percement  du  Simplon,  par  Ë.  Petralbb,  livr.  du  16  sept.  1902;  —  France  et  Sim- 
plon, par  E.  Peyaalbb,  livr.  du  16  nov.  1902;  —  Le  percement  des  Alpes  Ber« 
noises,  par  Gh.  Loisbau,  liv.  du  !•'  oct.  1903,  p.  538-544;  —  Le  Simplon  et  laFau-* 
cille,  par  Rinâ  Pinon,  livr.  du  l*r  août  1903,  p.  142-147. 
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3»  Changements  apportés  par  le  gouvernement  russe  à  son  règlement 
douanier  ; 
4«  Concessions  tarifaires; 

50  Consolidation  de  certains  articles  du  tarif  douanier  russe  ; 
60  Consolidation  de  certains  articles  du  tarif  douanier  français. 

C*e8t  sur  les  concessions  tarifaires  qu'a  porté  principalement 
l'effort  des  négociations.  Le  nomreau  traité  comporte,  pour  l'impor- 
tation des  produits  français,  des  tarifs  souvent  égaux  et  même,  — 
pour  les  produits  figurant  en  tète  de  notre  commerce  avec  la  Russie» 
comme  les  yins  et  les  spiritueux,  — inférieurs  aux  tarifs  du  traité  de 
1893. 

D'autre  part,  en  vue  d'éviter  le  relèyement  possible  de  certains 
droits  du  tarif  russe,  le  gouvernement  français  a  stipulé  la  consoli- 
dation des  chiffres  relatifs  à  divers  articles,  tels  que  les  suivants  : 
raisins  frais,  olives,  jais,  nacres,  écaille,  celluloïd,  laine  peignée, 
tissus,  châles,  cachemire,  plantes  artificielles  décoratives. 

Réciproquement,  les  tarifs  français  ont  été  consolidés,  en  faveur 
de  la  Russie,  pour  les  articles  suivants  :  peaux  brutes,  œufs  de 
volaille  et  de  gibier,  céréales,  légumes  secs»  graines,  certains  bois 
spécifiés,  lins,  chanvres,  sobs,  huiles  minérales  et  cartons  bruts. 

Il  est  intéressant  d'ajouter  que  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée nous  assure  le  bénéfice  des  concessions  déjà  faites  par  la  Russie 
à  l'Allemagne  dans  les  traités  du  15  juillet  1904  et  des  concessions 
qui  seront  accordées  aux  puissances  négociant  actuellement  avec  le 
gouvernempnl  riissp. 


LE  CHANGEMENT  D'ADRESSE  DE  LA  REVUE 

La  Revue  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  va  changer  d'à- 
dresse,  San  administraHon  et  sa  rédaction  se  transportent  19-21,  rm  GasseUe. 

Dans  ce  changement  y  la  Revue  continuera  à  rester  associée  au  Comitéde 
l'Asie  Française,  et  en  oufre^  elle  va  ry'oindre  dans  les  mêmes  locaux  U 
Comité  de  l'Afrique  Française.  Les  trois  groupements  ^fondés  sur  de»  prini' 
cipes  analogues^  qui  poursuivent  avec  une  indépendance  égale  des  couvres 
parallèles  sur  des  terrains  différents^  ne  peuvent  que  gagner  à  unejuxtapooi- 
lion  qui  rendra  les  rapports  entre  eux  plus  fréguonts  et  pluefadles^  et  remi- 
diera,  en  ce  qui  les  concerne^  à  Vèmiettemmt  que  Von  constate  dans  nos 
sociétés  coloniales. 

LES  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES  A  L'EXPOSITION  DE   LIÈGE 

La  Revue  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  vient  éCitre 
informée  par  les  soins  du  Ministère  du  Commerce  qu'un  diplôme  de  médaUle 
éCor  lui  a  été  ac4iordé  par  le  jury  des  récompenses  à  T  Exposition  intematiO' 
noie  de  Liège  pour  Vexposition  de  la  eollection  de  ses  publications  qu'il  a 
faite  dans  la  section  coloniale  françaine. 
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NOMINATIONS  OFFICIELLES 


injVljBTËRE  DES  AFFAIRES  ÉTHANfiÉWES 

Sont  nommés  on  promus  dans  i^ordre  de  la  Légion  d'honneur  : 

Au  grade  d*of/icier, 
MM.  de  Gislain  deCexnaj  et  Jacquin  de  Margerie,  secret,  d'ambass.  de  l'«  cl. 

Au  grade  de  chevalier, 

Bonneville,  vice-présid.  delà  Cbamb.  de  comm.  française  en  Portugal; 
Desbassjns  de  Ricbemont,  direct,  de  la  section  de  Paris  de  la  Compagnie  des 
wagons-lits  ; 
Dossac,  médecin  de  l'hôpital  français  de  Madrid  ; 
Gés,  présid.  de  la  Ghamb.  de  comm.  française  de  Barcelone; 
Leprouz,  direct,  génér.  de  la  Compag.  rojale  des  chemins  de  fer  portugais; 
Loewj,  direct,  des  chemins  de  fer  de  Madrid  à  Gacérés  ; 
Lugan,  vice-présid.  de  la  Ghamb.  de  comm.  française  &  Lisbonne  ; 
Roy,  présid.  de  la  Société  française  de  bienfaisance  à  Madrid  ; 
Soudaj,  publiciste  à  Paris. 
Sont  en  outre  nommés  ou  promus  au  titre  étranger  : 

Au  grade  (tofficier. 
M.  Santarelli,  présid.  de  la  Ghamb.  de  comm.  espagnole  de  Paris. 

Au  grade  de  chevalier, 
M.  Botella,  avocat,  ancien  député  aux  Cortés. 
L'exequatur  a  été  accordé  à  MM.  : 
J.  Frûike,  vice-consul  d'Allemagne  à  Mazamet; 
Lucas  Shadwell,  vice-coneul  de  Sa  Majesté  Britannique  à  Caen; 
Angus  Faulkner,  vice^consul  de  Sa  Majesté  Britannique  &  Groix. 

MKilST&KE  1»E  LA  GUERRE 
Troapes  «•loniales. 

ÉTAT-XAJQR  OÉMÉBAL 

M.  le  génér,  de  divis,  Gallieni,  ancien  gouveroeur  général  de  Madagascar,  est 
promu  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur  et  chargé  d'une  mission  d'inspection. 

OTFANTERIB 

Coohlnolline.  —  M.  le  colonel  Boudonnet  est  désig.  pour  servir  en  Cochin- 
chine  ; 

BIM.  les  capit,  Pourchot  et  Rejmond  ;  les  lieut.  Evin,  Blancardi  et  Labarthe  et 
le  souS'lieut.  Roger  sont  affectés  au  ll«  rég.; 

MM.  le  chef  de  bat.  Ghaaies  des  Etangs  ;  les  capit.  Parizet  et  Pinchon  et  le 
sous-lieul,  Pachot  sont  désig.  pour  servir  au  i2«  rég.; 

M.  le  caf>tï.  Naegel  est  placé  au  1"^  annamites; 

MM.  le  capit.  Simonin  et  les  lieut.  de  Roffîgnac  et  Gocquebert  de  Toulj  sont 
placés  au  2*  annamites. 

Tonkin.  —  M.  le  capit.  Valentin  est  nommé  offic.  d'ordonn.  du  colonel- 
command.  p.  i.  la  2*  brigade  ; 

M.  le  capit.  Vincent  est  nommé  offic.  d'ordonn.  du  général  de  brig.  Gombes; 

MM.  le  chef  de  bai.  Briand  ;  le  capit.  Baiily  et  Le  lieut,  Roussel  sont  affectés 
au  9«  rég.; 

M.  le  capit.  Nicolay  est  placé  au  10*  rég.  ; 

MM.  le  chef  de  bat.  Frajsse  ;  les  lieut.  Weissemburg,  Détanger  et  Valvandrin 
sont  désig.  pour  le  2«  tonkinois  ; 

M.  le  Ueut.  Riou  est  placé  au  3*  tonkinois  ; 

MM.  les  capit.  Favard  et  Gillot;  les  lieut.  Gau  et  Harentaont  affectés  au  4*  ton- 
kinois. 


Afryns  ^i0WzJLsaSLLJÊt  —  VTC  js  zut-'  te  vv  Y«»f.  ts  ja  &%X.  CiMinilie, 

X    j»  -<'»^     I  :  i-  imicei  ^«   t*«-x   "jcur  «ci^  a  1»  C!ûe  £lT«rc; 

OCS.K     —  IL    j*  .«nt:    i»  <ir-z<»  «*«:  As^-  r     v:ic  ii-.  ic  i-a^i   t    ds  Tciiad. 

Ti  fi  !■■  ar  —  )C  ^  «^n»:  -<M4^  )tt.:«:iLa*  ce  je  atml.  TrécioJet  sont  aflectf» 
AL  t  >  r^z  - 

K^  **  -•^f  -?-«►  E*--.-*-a  ^  ^jg'ê^  G-ï-LiK  €S  ie  jpm  Utul.ï^jemszi  soct  placés 
a.:  2r  «•at*x-i..a.* 

)C    «    lea.'.    Z-rk-Tjt   ««c  àd=»^i^.  toi?  îe   2*    nalnciiei.  et  M.  Se  ospU.   Richard 

XlLTSlXl^se  —  X    >   m.^%1   IL-i «7  ec  àr^.  j<jzr  scrrir  ac  lataiU.  de   la 

C^ise.  —  X.  je  .;:>n.r.  J:-  7  esc  i*»^-  i<fZT  serrir  sa  corps  d'occufat. 
l&d&'Cxise   —  X    ie  trpt:-  Knix  e«   âe*^.  î»jcr  «crrir  en  Indo-Ckice. 
Coc^lXC^LlBe.  —  XX    ^r^y"!   €n.izi.  Ti^ry:  '.«*  /ira/.  X-Iid,  Le  Xasne, 
f-'.axea*'..  X  -i-a.»..  V,l»C-   ï>trii>^  «  X:?vseaa  «ccl  deû .  pour  aerrir  en  Cochia- 

ToBki^  —  XX  >  Vu/^6«'.  CjA'j^jien^-,  les  dhr/s  é'eaemd.  Garbit,  TroUé, 
FriKi.  Iv'.'im-XT-:*  e*  F:.^**r  ;  >»  ec^tx.  Petii,  Deîer,  Werquin,  Xanin,  Lam« 
»*«.♦.  Ca-: —  «  L«c^.*  e*  >t  â<%i.  Si-sii-l*  aoat  desg.  pcwr  serrir  an  Tonkin; 

XX  >  M*;.-»^*'  L«  i  i^T^er.  I««  c^t/.  W^Jj  et  I>eBarcT  et  les  /irai.  Lepoix, 
O'^-^r^.  Pc  tai   JiT  «<  L-i.*i.«r  «oeî  art^r:^»  aa  4^  rêg.; 

XX.  ;««  ^Atf ''«  ^e*C'id  Fc.^^ac  e<  Cbab&aier  ei  les  eajnt.  Martj  et  Xichand  sont 
igA.!.  yj^T  «r»  a-  a  :a  d-ren.  d  vi^  ; 

XX  >  c^e^  dfS'T^d  F'.  i>  .  les  e^pit.  Chaséa^aette  et  Glanda  et  le  liemt.  Gom 
scat  de«:z.  p<.:r  seriir  à  Hft£>:: 

X.  ie  /a^it/   Xader  css  affecte  aaa  traTutz  poiLcs; 

XX.  le  ch^f  tfa^Aid.  Besscn  :  I«s  copit.  Coqaeo^iot,  Jolr,  QoeriMac.  lAvj- 
Va^eacT.  LvTsarr-.i-^  de  èsrr-.lliers  et  Gelia  et  les  lieui.  Lemîère  et  Goortois 
sont  à^g.  po  .r  serrir  à  la  hnnde  de  rêserre  de  Ghine. 

Afrique  Occidentale.  —  XX.  Ie4  capU.  Gaotier,  Pujas  et  Anel;  les  lUui. 
P.BceciiD,  G:. les,  Cmriani,  Doilos,  Bairier,  FranqueYille  et  Bonaseau  sont  désig. 
pMir  le  $•  r*e.; 

X.  ie  capii.  PéraJo  est  désie.  poor  serrir  à  Dakar; 

X.  le  captt.  SâJe*  est  désig.  poar  serrir  à  Kajes; 

XX.  les  lUui.  PoDsar  et  Pelletier  sont   désig.   pour  serrir  en  A.  G.  F. 

Madagftaear.  —  XX.  U  Ueut.-col.  Doctaire;  les  capii.  Ghéraj,  Lemercier, 
Pretj d'homme,  Damont,  Camp,  Gaolhé,  Xarandet  ;  les  UeuL  Aubrj,  Désabaye  et 
Caplong  sont  déstç.  pour  serrir  i  Xadagascar. 

XX.  le  capit.  Laurent;  les  lieut.  Basson  et  Lednc  sont  aflectÀ  an  7«  rég.; 

X.  le  capii.  Jeanne  est  désig.  pour  serrir  à  Diégo-Saarez; 

X.  le  capii.  Grandsrje  est  désig.  pour  serrir  à  Diégo-Buarez. 

NoiiTelle^alédonle.  —  MX.  le  capii.  Rougj  et  le  lieui.  Balaslre  sont  désig. 
pour  senrir  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

Offieierê  tTadminigtraiian. 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Lapérine,  offic,  dTadmin.  de  i»  cl.,  est  désig. 
poar  serrir  au  Sénégal  ; 

M.  Isnard,  of/ie.  eTadmin.  de  l»  c/.,  est  désig.  pour  serrir  à  Kayes; 

M.  Voffle.  dadmin.  d*  2*  cl.  Mahieu  est  désig.  pour  serrir  aux  travaux  publics 
du  Sénégal  ; 

M.  le  stagiaire  de  !'•  cL  Quélen  est  désig.  pour  serrir  au  chemin  de  fer  de  la 
Guinée. 

Annam.  —  M.  Dumazer,  offlc.  dadmin.  de  2«c/.,  est  désig.  pour  servir  à  Hué. 

Ooollinohine.  — M.  Sterque,  offic,  d'admin.  de  3<  c/.,  est  désig.  pour  servir 
à  Saigon; 
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MM.  les  offic,  d'admin,  de  l^e  cl.  Parisot  et  Duboisset  et  de  2«  cL  Robert  sont 
désig.  pour  servir  en  Gochinchine  ; 

M,  Aymé,  offic.  d'admin.  de  3*  cl.,  est  désig.  pour  servir  aux  travaux  publics  à 
Saigon. 

Tonkin.  —  MM.  les  of/ic.  dadmin,  de  2*  cl,  Brodin;  de  3«  cl.  Mollard  dit 
Dejme;  \^  stagiaire  de  i^*  cl.  Barreau  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Madagascar.  —  MM.  les  offic.  d'admin.  de  !'«  cl.  Masson  et  de  2*  c/.Cornard 
et  Audit  sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

CORPS  DU   COMMISSARIAT 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  le  commise,  ppal  Gaveau  et  M.  le  commise,  de 
if  cl.  HafTner  sont  désig.  pour  servir  à  Dakar; 

MM.  les  commise,  de  i^  cl.  Delmas  et  Bertrandon  sont  désig.  pour  servir  à 
Kajes  ; 

MM.  les  commise,  de  !'•  cl.  Pons  et  de  3*  cl.  Michel  sont  désig.  pour  servir  à 
Kati; 

MM.  les  commis  s.  de  Z*el.  Bourraud  et  Blanc  sont  désig.  pour  servir  en  A.  O.  F. 

Madagascar.  —  M.  le  commiss.ppal  de  2*  cl,  Granier  de  Cassagnac  est  désig. 
pour  servir  à  Majunga  ; 

M.  le  commise,  ppal  de  3*  cl.  Rey  est  désig.  pour  servir  à  Tamatave; 

M.  le  commiss.  ppal  de  3*  cl.  Le  Bideau  et  le  commiss.  de  3«  cl,  Fichet  sont 
désig.  pour  servir  à  Tananarive  ; 

MM.  les  commiss.  de  i^  cl.  Motais  et  Morisson  et  de  2«  cl..  Tiret  sont  désig. 
pour  servir  à  Madagascar. 

Martiniqne.  —  M.  le  commiss.  de  i^  cl.  Douesnel  est  désig.  pour  servir  à  la 
Martinique. 

Q-uadeloape.  t  M>  1^  commiss,  de  1'*  cl.  Lasserre  est  désig.  pour  servir  à  la 
Guadeloupe. 

Tonkin.  —  MM.  les  commiss.  de  i^  cl.  Gaucher  et  de  3*  cl.  Le  Quintrec,  Bar- 
reau, Bonnet  et  William  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Officiers  d'administration. 

Âfiriqne  Occidentale.  —  MM.  les  offlc,  d'admin.  de  !'«  cl.  Juliard;  de  2«  cl. 
Delisleet  deZ*  cl.  Malleval  etTéreau  sont  désig.  pour  servir  en  A.  O.  F.; 

M.  Voffic.  d'admin.  de  3*  cl.  Cérix  est  désig.  pour  servir  à  Dakar. 

Madagascar.  —  MM.  Voffic.  d'admin.  de  2*  cl.  Hors  et  de  3«  cl.  Trinquefort 
sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

Chine.  —  M.  Voffic.  d*admin.  de  3«  cl.  Page  est  désig.  pour  servir  au  corps 
d'occupat. 

Q-nyane.  —  M  Voffic.  d'admin.  de  3*  cl.  Littée  est  désig.  pour  servir  à  la 
Guyane. 

Martinique.  —  M.  Voffic.  d'admin.  de  3«  cl.  Le  Camus  est  désig.  pour  servir  à 
la  Martinique. 

SERVICE  DE   SANTÉ 

Afrique  Occidentale.  —  M.  Gouzien,  méd.  ppal  de  3*  cl.,  est  nommé  sous- 
direct,  du  service  de  santé  du  Haut-Sénégal-Niger; 

M.  Rousselot,  méd.-maj.  de  1"  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  Saint- Louis; 

M.  Leynia  de  la  Jarrige,  méd.  aide-maj.  de  2«  c/.,  est  désig.  pour  servir  à 
Kayes  ; 

MM.  Pluchon,  pharm.maj.  de  !'•  c/.,  et  Jard,  pharm.  aide-maj.  de  1"  c/.,  sont 
désig.  pour  servir  en  A.  O.  F.; 

M.  Comméléran,  méd.  aide-maj.  de  l"c/.,  est  désig.  pour  servir  en  Mauritanie; 

M.  Cariés,  méd.  aide-maj.  de  2«  c/.,  est  désig.  pour  servir  à  Ségou; 
•  MM.  Quesseveur ,  Vallet  et  Jojot,  méd.-maj.   de  2«  cl.,  sont  désig.  pour  servir 
en  A.  O.  F. 

Congo.  —  M.  Percheron,  méd.  aide-maj.  de  !'•  c/.,  est  désig.  pour  servir  au 
Congo  ; 

M.  Rongier,  méd.  aide-maj.  de   !'•  cl.,  est  désig.  pour  servir  au  Chari  ; 

M.  Rapuc,  méd.-maj.  de  2«  cl.,  est  nommé  chef  du  service  de  santé  à  Brazza- 
ville; 
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MM.  Valentino  et  DoumenjoUt  méd.  aideê^maj.  de  i^*  cl.,  sont  désig.  pour 
servir  au  Congo  ; 

M.  Ruelle,  méd.'inaj.  de  2«  cl.,  est  désig.  pour  servir  au  bataill.  du  Tchad: 

Xadagascar.  —  MM.  Buisson  et  Ollivier,  wM.'UU^an  de  i'«  cL;  Hotchkiss, 
méd.  maj.  de  2«  c/.,  etMorel,  pharm.  aide-maj.  de  i^  d.,  lont  déaig.  pour  servir  à 
Madagascar  ; 

MM.  Gouzien,  méd.-maj.  de  1^  cl,;  Carmouze  et  Jarland,  nUd,  câdes-me^j.  de 
f*  cl.^  sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar; 

M.  Fleurj,  méd,  aide^maj.  de  2«  cl.,  est  désig.   pour  servir  à  Diégo-Suarez  ; 

M.  Lamarque,  méd-maj.   de  2*  c/.,  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

Indo-Ohlne.  —  MM.  les  méd. -majora  de  i^  cl.  Ilberi  et  Doucet  et  cie  2*  cl. 
Mouillac  sont  désig,  pour  servir  en  Indo-Chine. 

Ghine.  —  M.  le  méd.-maj.  de  l'*  cl.  Emilj  est  nommé  directeur  du  service  de 
santé  du  corps  d'occup.; 

M.  Duval,/)Aarm.-ma;.  de  2*  cl,^  est  désig.  pour  servir  au  corps  d'occnpat.  de  Chine. 

Annam.  —  M.  le  méd.-maj.  de  2«  d,  Talbot  est  désig.  pour  servir  à  Vinh; 

M.  Léger,  méd,  aide-maj  dei^  cl.,  est  désig.  pour  servira  Hué. 

Ooohinolllne.  — MM.  Chaumanet  et  Le  Strat,  méd.-maj,  de  2«  c/.,  et  Front- 
gouSf  méd.  aide-maj.   de  1^*  c/.,  sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

M.  Burdin,  méd.-maj.   de  1'*   cl.,  est  désig.  pour   servir  à  Cantho; 

MM.  le  méd.-maj.  de  2«  cl.  Fargier  et  le  méd.  aide-maj.  de  !•*  cl.  Le  Pape 
sont  désig.  pour  servir  à  l'hôpital  de  Saigon; 

MM.  le  méd.-maj.  de2«  cl.  Thibault  et  le  méd.  aide-maj,  de  1^«  cl.  Vergne  sont 
désig.  pour  servir  au  Cap  Saint- Jacques. 

Tonkin.  —  M.  le  méd.  inspect.  Clavel  est  nommé  direct,  du  service  de  santé 
de  rindo-Chine  à  Hanoi  ; 

MM.  Gaide,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  et  Moursou,  méd.  aide-maj.  de  i^  el.^  sont 
désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

MM.  Grossouard  et  Lasnet,  méd.-maj.  de  l'*  c/.,  et  Pujsségur,  méd.-maj.  de 
2*  cl-t  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin; 

M.  Cassagnou,  méd.ppal  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  l'hôpital  de   Hanoi; 

M.  Le  Moine,  méd.  ppal  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  servir  &  l'hôpital  de  Halphong; 

M.  Pujol,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  Na-giang ; 

MM.  Dagorn  et  Portes,  méd.-maj.  de  2*  cl.;  Ricau  et  Clavet,  méd.  aides-maj. 
de  l'*  cl.,  sont  désig.  pour  servir  à  la  brigade  de  réserve  de  Chine; 

M.  le  méd.-maj.  de  i^  cl.  Pineau  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin; 

MM.  le  méd.-maj.  de  2*  cl.  Legendre  et  le  méd.  aide-maj.  de  l'*  cl.  Manaud 
sont   désig.  pour  servir  à  Hanoi; 

MM.  les  méd.-maj.  de  2»  cl.  Pichon  et  Imbert  et  le  méd.  aide-maj,  de  i^  cl. 
Combier  sont  désig.   pour   servir  à  Bac-ninh; 

M.  le  méd.-maj.  de  2«  cl.  Féraud  est  désig.  pour  servir  à  Tuyen-quang  ; 

M.  le  méd.-maj.  de  2*  cl.  Fraissinet  est  désig.  pour  servir  à  Phu-lang-thuong; 

M.  le  méd.-maj.  de  2*  cl.  Pouthiou-Lavielle  est  désig.  pour  servira  Yen-baj; 

M.  le  méd.  aide-maj  de  1'*  cl.  Deschamps  est  désig.  pour  servir  à  Sept-Pagodes; 

M.  le  méd.  aide-maj.  de  !'•  cl.  Bruas  est  désig.  pour  servir  à  Bac-kan; 

MM.  le  méd.  aide-maj.  de  l'*  cl.  Fauquet  et  le  pharm,-maj.  de  2*  cl,  Mengin 
sont  désig.  pour  servir  à  Halphong; 

M.  le  méd.  aide-maj.  de  l"  cl.  Lacour  est  désig.  pour  servir  à  Bao-lac. 

Gayane.  —  M.  Sorel,  méd.-maj.  de  l'*  cl.,  est  désig.  pour  servir  à  la  Gujane; 

MM.  Le  Dantec  et  Coulogner,  méd.-maj.  de  2*  cl.\  Hselewjn  et  Guégan,  méd. 
aides-maj.  de  i^  cl.,  sont  désig.  pour  servir  à  la  Gujane. 

NooTelle-Oalédonie.  —  M.  Mille»  méd.-maj.  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  servir 
k  Nouméa; 

M.  Laine,  pharm.-maj.  de  2*  cl,,  est  désig.  pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie  ; 

M,  Judet  de  la  Combe,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  est  désig.   pour  servir  à  Nouméa. 

Ooéanie.  —  M.  Dubruel,  méd.-maj.  de  2*  cl.,  est  nommé  chef  du  service  de 
santé  de  Tahiti. 

Officiers  d'administration. 

IndCHOMne.  ^  M.  Vofflc.  dadmin,  AUemandou  est  désig.  pour  servir  en 
lado-Chine. 
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Tonkln.  ^  M.  Xoffic.  d*admin.  ppal  Lotzer  estdéaig.  pour  servir  à  Hanoi; 

M.  Voffie,  (tadmin.  de  2«  cl.  Lagorse  est  désig.  pour  servir  à  Halphong  ; 

M.  Voffic.  d^cuimin.  Vernier  de  Bjans  est  dâsig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

M.  Voffic,  d'admin»  de  2*  cl.  Chauveau  est  désig.  pour  servir  à  la  brigade  de 
réserve  de  Chine. 

If adagasoar.  —  MM.  les  offic,  d'admin.  de  3«  cl.  Icard,  Level,  Michel  et 
Ducbemin  sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

MINISTËRE  DE  LA  HARraE 

éTAT-HAJOR  DB  LA    FLOTTI 

Crète.  —  M.  le  eapit.  de  frég.  Frot  est  nommé  au  command.  du  Condor  à  La 
Sude; 

M.  Yenseig.  de  vaiss.  Lambert  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Condor  à  La  8ude. 

Extrême* Orient.  —  M.  le  capit.  de  frég.  Kérihuel  est  nommé  au  comnuuid. 
de  V Alouette; 

M.  le  capil.  de  frég.  Bernard   est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Montcalm; 

M.  le  lieul.de  vaiss.  Fauré  est  nommé  au  command.  de  VAc héron , 

M.  le  lient,  de  vaiss.  Duc  est  nommé  au  command.  du  Styx; 

M.  Venseig,  de  vaiss.  Gilard  est  nommé  au  command.  d'un  torpilleur  de  la 
1'*  flottille  des  mers  de  Chine  ; 

M.  Venseig.  de  vaiss.  Tardy  est  désig.  pour  embarq.  dans  l'escadre  d'Extrême- 
Orient. 

M.  Venseig»  de  vaiss.  Gabolde  est  désig.  pour  embarq.  dans  la  division  navale 
de  rindo-Cbine  ;  « 

M.  le  mécanic.  ppal  de  2*  cl.  Tripoteau  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Des^ 
cartes. 

CORPS  DU  COMMISSABIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Douillard  est  désig.  pour 
embarq.   sur  le  Redoutable  \ 

M.  le  commiss.de  2'  cl.  Bellanger  de  Rebourseaux  est  désig.  pour  embarq.  sur 
V  Alouette. 

miNMHTÈME  DESt  COLONIES 
M.  Âugagneur  est  nommé  gouverneur  général  de  Madagascar  et  dépendaaees. 
M.  Scier  est  nommé  greffier  du  trib.  de  prem.  inst.  de  Chandernagor  (Inde). 
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gues orientales  vivantes.  Un  vol.  ia-8»  de  460  pages.  Félix  Alcaa,  éditeur.  Paris, 
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QUESTIONS 

DIPLOMATMIES^UP/^^LONIALES 


LES  ŒUVRES  TM^^      AU  MAROC 


Le  budget  du  ministère  des  Affaires  étrangères  pour  1906 
comporte  un  chapitre  9  bis  intitulé  Œuvres  françaises  au 
Maroc  çX  s'élevant  à  la  somme  de  310.000  francs.  Le  lecteur 
peut  rester  perplexe  devant  ce  chiffre  bizarre,  plus  perplexe 
encore  quand,  dans  le  consciencieux  rapport  de  M.  Gervais,  il 
voit  à  l'article  9  bis  : 

Crédit  accordé  pour  190:> .  310.000  francs. 

Crédit  proposé  pour  1906 460.000      — 

Crédit  voté  par  la  Commission  du  budget 310.000      — 

Ces  310.000  francs,  hàtons-nous  de  le  dire,  c'est  tout  ce  qui 
reste  au  budget  du  fameux  «  million  Jaurès  »  qui  devait  être 
l'amorce  du  budget  de  la  «  pénétration  pacifique  »  au  Maroc. 
Et  cette  réduction  a  été  opérée  par  une  suite  d'opérations  par- 
lementaires assez  curieuses. 

L'origine  de  ce  crédit  remonte  au  discours  que  prononça 
M.  Jaurès  à  la  séance  de  la  Chambre  du  20  novembre  1903; 
discours  où  il  exposa  longuement  sa  conception  de  la  politique 
marocaine  et  dont  la  conclusion  s'inspirait  d'un  esprit  fort 
pratique,  puisqu'elle  tendait  à  ouvrir  un  crédit  d'un  million  de 
francs  pour  création  d'œuvres  de  civilisation.  Cette  proposition 
était  ainsi  conçue  : 

La  Chambre  invite  le  gouvernement  à  inscrire  dans  le  prochain  budget 
des  crédits  au  budget  des  affaires  étrangères  et  des  crédits  de  subvention 
au  budget  algérien  pour  développer  pacifiquement,  chez  les  tribus  musul- 
mânes  qui  avoidnent  l'Algérie,  d'accord  avec  ces  tribus  et  avec  les  autorités 
dont  elles  relèvent,  des  œuvres  de  civilisation  :  caisses  de  réserve  contre 
la  famine,  distributions  de  grains,  écoles,  infirmeries,  soins  médicaux, 
marchés,  voies  de  communication. 

La  proposition  fut  renvoyée  à  la  commission  des  affaires 
extérieures  et  coloniales.  Fort  sagement  celle-ci  ne  voulut  pas 
limiter  à  la  région  frontière  l'application  du  crédit  demandé  et 
M.  Lucien  Hubert,  son  rapporteur,  exposa  dans  un  rapport  très 
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précis  '  qu'une  telle  limitation  eût  été  «  labandon  de  toute 
¥  action  sur  le  bleJ  Makhzen  ».  D  ailleurs,  était-ce  bien  sur 
ces  po[)ulalions  nomades  et  presque  toutes  et  toujours  insur- 
gées de  la  frontière  que  l'action  d'œuvres  de  civilisation  pou- 
vait être  particulièrement  fructueuse  ?  «  Qui  oubliera,  écrivait 
«  M.  Hubert,  que  la  majeure  partie  de  ces  nomades  ne  con- 
ic  naît  depuis  des  siècles  d'autre  industrie  que  le  pillage  ?  Il 
i<  faudrait  pour  ces  tribus  procéder  à  de  vastes  recasements, 
u  semblables  à  ceux  que  Ton  a  faits  dans  la  province  d'Oran 
m  en  faveur  d'indigènes  dépossédés.  Cesrecasements  pourraient 
ft  diflicilement  s'elîecluer  sur  les  rives  de  la  Moulouïa  où  les 
«  espaces  libres  sont  mesurés,  et  où  d'ailleurs  les  tribus  seraient 
M  trop  proches  de  l'ancien  théâtre  de  leurs  exploits  pour  ne 
«  pas  être  tentées  de  les  renouveler.  Ce  n'est  pas  en  quelques 
«  années  que  Ton  peut  transformer  des  nomades  belliqueux  en 
«  paisibles  agriculteurs.  Et  qui  sait  d'ailleurs  si  les  greniers  de 
«  réserve  dont  parle  M.  Jaurès,  bien  loin  d'inculquer  aux 
c  nomades  ou  semi-nomades  l'amour  de  la  prévoyance,  ne 
«  seraient  pas  au  contraire  un  stimulant  à  leurs  instincts  de 
«  piIlards?Comment  nos  médecins  soigneraient-ils  des  malades 
«  qui  pérégrinent  et  de  quelle  influence  seront  les  leçons  de 
«  l'instituteur  sur  l'enfant  qui  ne  voit  dans  sa  tribu  que  four- 
«  beries,  rapines,  parjures  et  assassinats?  » 

Et,  généralisant  la  formule  de  M.  Jaurès,  la  commission 
transformait  sa  proposition  en  un  projet  de  résolution  ainsi 
conçu  : 

La  Chambre  invite  le  gouvernement  à  lui  présenter  un  projet  de  loi 
ouvrant  un  cnulii  de  GOO.OOO  francs  destiné  au  développement  d  œuvres  de 
civilisation  chez  les  tribus  musulmanes  au  Blaroc,  réparti  de  la  faron 
suivante  : 

300.000  francs  à  titre  de  subvention  au  budget  de  rAIgérie  ; 

300  000  francs  à  titre  de  crédit  supplémentaire  au  budget  du  ministère 
des  Affaires  étrangères. 

Distribué  en  juin  1904,  le  projet  de  résolution  de  la  com- 
mission des  affaires  extérieures  et  coloniales  fut  adopté  par  la 
Chambre  à  la  suite  de  la  grande  discussion  sur  le  traité  du 
8  avril  190i  et  introduit  dans  le  budget  des  Affaires  étrangères 
comme  article  9  bis.  En  même  temps,  la  Chambre  introduisait 
dans  le  budget  de  l'Instruction  publique  un  chapitre  49  bis  de 
40.000  francs  pour  la  «  Mission  marocaine  »,  amorce  du  futur 
Institut  marocain  dont  un  projet  de  résolution  *  de  M.  Etienne 
avait  demandé  dès  juillet  1904  la  création  à  Tanger. 

1  Documentf  parUmenlaires,  Chambre,  VJÙi,  n*  1762. 
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Cette  première  réduction  de  400.000  francs  sur  le  million 
initial  avait  été  acceptée  sans  récriminations  par  le  parti  colonial 
et  par  le  groupe  qu'on  pourrait  appeler  les  Marocanisants.  Mais 
comment  expliquer  qu'aucune  protestation  ne  s'élevât  contre 
la  nouvelle  et  très  douloureuse  réduction  que  la  commission 
des  finances  du  Sénat  imposa  aux  crédits  de  la  pénétration  ? 

Le  rapport  de  M.  Charles  Dupuy  ^  sur  le  budget  des  Affaires 
étrangères  approuvait  le  principe  du  chapitre  nouveau  :  «  Ce 
(€  crédit,  écrivait  l'ancien  président  du  Conseil,  est  destiné 
If  d'abord  à  des  œuvres  de  police  et  de  sécurité  urgentes  &  réali- 
«  ser  en  une  région  dont  Fanarchie  paralyse  la  production  el  le 
«  développement,  puis  à  des  œuvres  de  propagande  par  le  moyen 
9  des  écoles  et  par  celui»  si  puissant  dans  les  milieux  musul- 
«  mans,de  l'assistance  médicale.  Le  dispensaire  et  le.  médecin 
M  sont  là  les  agents  premiers  de  Tiniluence.  Les  médecins  fem?^ 
<c  mes  ont  aussi  un  rôle  à  remplir,  comme  Ta  prouvé  le  succès 
«  des  services  médicaux  confiés  à  des  femmes  docteurs  en  Algé- 
«  rie .  )) Malgré  cette  belle  affirmation ,  la  comm  ission  des  finances 
faisait  subir  au  crédit  une  amputation  grave.  Tout  d'abord,  elle 
obtenait  du  ministre  une  diminution  de  100.000  fr.  Puis,  elle 
réduisait  encore  les  300.000  fr  .restants  d'une  somme  de  40.000  fr. 
égale  au  nouveau  crédit  inscrit  au  budget  de  l'Instruction 
publique  pour  la  Mission  marocaine.  Et  enfin,  comme  le  budget 
de  1906  ne  devait  être  voté  que  pour  le  1**^  mai  et  que  leschapitres 
nouveaux:  du  budget  ne  doivent  point  figurer  aux  douzièmes 
provisoires,  elle  considérait  que  ces  nouveaux  crédits  ne  devaient 
courir  que  du  1''  mai  et  les  réduisait  encore  d'un  tiers,  soit 
de  150.000  francs.  Le  chapitre  9  bis  «  Œuvres  françaises  au 
Maroc  »  se  trouvait  donc  ramené  à  ce  chiffre  bizarre  de 
310.000  francs  qui  ne  s'explique  point  à  première  lecture. 

Cette  amputation  progressive  passa  inaperçue  dans  le  tumulte 
déchaîné  dans  le  monde  marocain  par  l'intervention  de  Guil- 
laume H.  Aucune  protestation  ne  fut  élevée  contre  l'insignifiance 
de  ces  310.000  francs  qu'il  fallait  partager  entre  l'Algérie  et  la 
Légation  de  Tanger.  Et  pourtant  l'action  allemande  découvrait 
à  rinstant  même  la  nécessité,  Turgence  de  la  poussée  française 
au  Maroc  ! 

Mais  le  plus  singulier  est  encore  que  nous  retrouvions 
aujourd'hui  au  budget  des  Affaires  étrangères  le  même  chapitre 
9  bis  au  chiffre  fatidique  de  310.000  francs.  Pourtant  le  gou- 
vernement avait  essayé  de  rétablir  et  il  avait  inscrit  dans  ses 
prévisions  le  chiffre  consenti  en  principe  l'an  dernier  par  le 
Sénat  à  460.000  fr.  et  réduit  à  310.000  francs  par  la  règle  du 

1  VocumenU  parlementaires ,  Sénat,  1905,  n^  65. 
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tiers.  La  commission  du  budget  a  pris,  les  yeux  fermés,  le 
chiffre  pur  et  simple  du  budget  de  1905,  soit  310.000  francs. 
Pourquoi  310.000  francs  et  non  pas  300.000  ou  330.000  francs? 
Peut-<^tre  la  commission  du  budget,  en  reprenant  ce  chiffre  que 
rien  ne  justifie,  n  a-t-elle  pas  soupçonné  la  série  d'opérations 
(fue  nous  venons  de  rappeler. 

Il  convient  donc  de  dire  ici,  avant  que  la  discussion  du 
budget  des  Affaires  étrangères  soit  commencée,  que  ce  chiffre 
est  manifestement  insuffisant  et  que  le  crédit  des  œuvres  fran- 
çaises au  Maroc  pour  1906  devra  être  augmenté  soit  au  cours 
du  vote  du  budget,  soit  par  des  crédits  supplémentaires.  Cette 
année,  les  310.000  francs  accordés  ont  pu  répondre  aux  besoins, 
parce  que  l'intervention  allemande  a  enrayé  toute  action  offi- 
cielle locale  et  que  notre  pénétration  officielle,  engagée  bien 
tord  et  sans  plan  d'ensemble,  s'est  bornée  à  l'installation  de 
médecins  et  de  dispensaires  dans  les  villes  de  la  côte.  Mais  quelle 
(|ue  soit  l'issue  de  la  conférence  d'Algésiras,  etméme  si  elle  n'en 
u  aucune.  Tannée  1906  ne  peut  pas  ne  pas  être  pour  nous  Tannée 
(le  l'action  locale  française  :  la  ferons-nous  sans  crédits?  Allons- 
nous  recommencer  au  Maroc  ces  tours  de  force,  coutumiers 
certes  à  notre  expansion  coloniale  et  glorieux  si  Ton  veut,  qui 
consistent,  suivant  la  formule  célèbre,  «  à  faire  toutavecrien  »  ? 

Nous  avons  le  regret  de  dire  que  le  rapport  par  ailleurs  si 
documenté  de  M.  Gervais  est  manifestement  incomplet  et  trop 
laconique  sur  ce  chapitre  9  bis.  L'honorable  député  n'y  parle 
i\ne  des  œuvres  médicales  déjà  installées  dans  le  Sud-Oranais, 
il  souhaite  qu'il  en  soit  créé  de  nouvelles  (notamment  à  Tusage 
(les  femmes)  et  il  y  veut  joindre  des  écoles  indigènes;  il  exprime 
pour  les  villes  de  la  côte  le  même  vœu.  Ce  très  petit  programme 
ii'est-il  pas  cependant  déjà  trop  vaste  pour  le  crédit  demandé? 
Nous  croyons  bien  que  dès  cette  année  l'Algérie  adû  sans  peine 
dépenser  les  155.000  francs  mis  à  sa  disposition.  Quant  à  la 
Légation  de  France,  le  seul  service  des  huit  dispensaires  qu'elle 
a  ouverts  en  1905  au  Maroc,  —  M.  Gervais  ne  les  mentionne 
])iis,  —  entraîne  une  dépense  de  près  de  100.000  francs.  Oîi 
prendre  des  crédits  pour  les  autres  œuvres,  les  écolesnotamment? 

Et  pourtant  quel  programme  s'offre  à  l'action  locale  de  la 
l'rance!  Nous  venons  de  parler  des  écoles  :  dans  tous  les  ports 
(le  la  côte,  nos  compatriotes  nous  demandaient,  au  cours  d'un 
récent  voyage,  un  dispensaire,  puis  une  école  :  on  leur  a  donné 
le  médecin,  il  leur  faut  maintenant  l'instituteur;  n'est-ce  pas  à 
TEtat  d'encourager  en  ce  sens  les  efforts  de  l'Alliance  française, 
do  la  Mission  laïque,  du  Comité  du  Maroc?  Dans  sa  proposition, 
M.  Jaurès  demandait  des  réserves  de  grains  :  au  printemps  de 
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cette  année,  le  Maroc  occidental  a  connu  un  commencement  de 
famine  dû  à  la  sécheresse,  et  la  mission  hydrographique  du 
lieutenant  de  vaisseau  Dyé  est  devenue  populaire  à  Mazagan  en 
faisant  quelques  distributions  de  pain  :  pourquoi  ne  pas  donner 
les  moyens  d'accomplir  de  telles  largesses  aux  consuls  et  aux 
médecins  français?  Les  médecins  français  de  la  côte  ne  peuvent 
s'éloigner  de  leurs  dispensaires  ni  môme,  faute  de  place,  y 
accueillir  les  malades  venus  de  l'intérieur  :  récemment  un 
Marocain  est  venu  du  haut  Sous  au  dispensaire  de  Mogador 
pour  demander  des  soins;  pourquoi  n'aurait-on  pas  des  médecins 
mobiles  allant  porter  dans  les  tribus  la  réputation  des  toubibs 
français?  C'est  ce  qu'a  fait  avec  succès  dans  la  région  pourtant 
si  fermée  de  Mehediya  et  du  Sebou  le  D^  Maire,  de  la  mission 
hydrographique. 

Mais  ce  n'est  point  l'heure  de  tracer  un  programme  complet 
d'action  locale  ;  le  mot  d'ordre  est  ici  comme  en  tout  :  atten- 
dons la  conférence  !  Cependant,  comme  le  budget  se  fait  en  ce 
moment,  nous  avons  cru  bon  d'appeler  l'attention  de  la  com- 
mission du  budget  et  du  Parlement  sur  Tinsuffisance  évidente 
des  crédits  qu'ils  destinent  aux  œuvres  françaises  au  Maroc.  Il 
ne  sera  pas  difficile 'au  rapporteur  d'apprécier  la  variété,  le 
nombre  et  l'importance  de  ces  œuvres  ;  dirons-nous  qu'il  n'y 
aurait  aucun  mal  à  ce  que  l'augmentation  si  pressante  du  per- 
sonnel de  la  Légation  et  du  Consulat  de  Tanger  y  figurât  en 
bonne  place,  malgré  les  créations  de  postes  diplomatiques  et 
consulaires  déjà  introduits  dans  le  budget  de  1905?  Le  nombre 
ridiculement  faible  de  ce  personnel  et  les  trop  modestes 
moyens  de  travail  mis  à  sa  disposition  sont  un  sujet  de  tris- 
tesse pour  tout  Français  qui  va  à  Tanger  et  ils  sont  même  la 
cause  d'une  certaine  animosité  entre  la  colonie  française  et  la 
Légation  :  c'est  à  eux  sans  doute  que  Ton  doit  aussi  de  voir  le 
rapporteur  du  budget  des  Affaires  étrangères  pour  1906  enre- 
gistrer dans  son  rapport  des  statistiques  commerciales  fran- 
çaises qui  remontent  à  1902. 

Autrefois  la  Légation  de  France  au  Maroc  avait  pour  toutes 
ressources  le  bénéfice  du  change  sur  la  subvention  accordée 
aux  cheurfa  d'Ouezzan.  Pour  l'action  locale  importante  qui 
s'impose  en  1906  à  ses  efforts  devra-t-elle  escompter,  comme 
une  république  sud-américaine,  l'avantage  que  lui  offrirait 
une  nouvelle  baisse  de  la  monnaie  hassani  pour  le  change  des 
modestes  155.000  francs  que  la  France  veut  consacrer  à  établir 
au  Maroc  sa  situation  privilégiée? 

Auguste  Terrier. 
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LES   LEÇONS   STRATÉGIQUES    DE    LA  CAMPAGNE 

C'est  devenu  un  lieu  commun  que  de  signaler  le  manque  de 
hardiesse  dont  les  Japonais  firent  preuve  dans  leurs  concep- 
tions stratégiques.  Nous  ne  saurions  cependant,  dans  cette 
étude,  omettre  de  formuler  cette  même  remarque. 

Le  plan  de  campagne  élaboré  par  le  grand  état-major  de 
Tokyo  était  à  coup  sûr  le  plus  prudent  qui  se  pût  imaginer,  et 
laissait  à  Timprévu  aussi  peu  de  place  que  possible.  Mais  il 
n^était  réalisable  qu'à  la  condition  que  larmée  nipponne  fût 
assurée  de  multiples  supériorités  :  avantage  d  une  mobilisation 
préparée  de  longue  date,  et  déjà  commencée  quand  éclatèrent 
les  hostilités,  connaissance  approfondie  du  théâtre  des  opéra- 
tions, supériorité  enfin  dans  la  valeur  technique  et  morale  du 
soldat  et  de  Tofficier.  Et  même  tout  cela  n'eût  point  suffi  à  faire 
d  avance  escompter  le  succès  si  Téta t-major  japonais  n'avait  cru 
à  la  supériorité  numérique  des  effectifs  qu'il  pouvait  mettre  en 
jeu.  Loin  d'appliquer  le  concept  napoléonien  qui  commande  de 
chercher  le  gros  de  l'ennemi,  et  dédaignant  tous  les  autres 
objectifs,  de  s'y  porter  au  plus  vite  pour  atteindre  l'adversaire 
en  plein  cœur  et  annihiler  sa  résistance,  le  plan  japonais  ne 
négligeait  aucune  des  forces  ennemies  et  les  visait  toutes  simul- 
tanément. 

Un  grand  système  de  «  balayage  »  pour  repousser  à  la  fois 
les  Russes  de  tous  les  points  qu'ils  occupaient  en  Mandchourie, 
et  front  contre  front,  les  rejeter  en  dehors  des  limites  de  cette 
province  chinoise,  telle  fut  la  stratégie  nipponne.  La  méthode 
n'était  rien  moins  qu'élégante,  et  dans  sa  brutalité,  présuppo- 
sait une  grande  faiblesse  numérique  de  la  part  de  Tennemi. 
A  cette  infériorité  du  nombre  chez  nos  alliés,  personne  en 
Europe  ne  pouvait  croire,  et  plusieurs  semaines  après  que  la 
guerre  eut  commencé,  subsistait  encore  en  France  cette  con- 
viction, basée  sur  la  comparaison  des  tableaux  d'effectifs  des 
deux  belligérants.  Mieux  renseignés,  les  Japonais  savaient  les 
défauts  de  l'armée  russe,  ces  nombreux  et  graves  défauts  qui 
allaient  être,  hélas!  une  si  douloureuse  révélation  pour  nous. 

ï  Voir  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  du  i"  mars  1904  au  16  septembre 
1903,  et  du  ler  novembre  1905. 
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Mais  surtout  ils  comptaient  sur  les  difficultés  qu'allaient  pré- 
senter le  transport  et  le  ravitaillement  de  telles  masses  par 
Tunique  voie  du  Transsibérien.  En  quoi  d'ailleurs  ils  se  trom- 
paient :  non  seulement  tes  espions  qu'ils  avaient,  —  longtemps 
à  Tavance  —  envoyés  sur  les  lieux  pour  miner  et  détruire  les 
immenses  ponts  jetés  sur  les  fleuves  sibériens  échouèrent  tous 
dans  leurs  entreprises,  non  seulement  le  trafic  ne  fut  pas 
interrompu,  mais  celui-ci  atteignit  peu  à  peu,  grâce  aux  efforts 
du  prince  Khiikoff  un  chiffre  que  le  Times  lui-même  estimait 
impossible  à  réaliser.  Et  comme  d'autre  part,  par  suite  de  cette 
erreur  initiale  dans  leurs  calculs,  la  guerre  se  prolongea  bien 
plus  longtemps  que  les  Japonais  ne  rivaient  supposé,  le  ren- 
dement chaque  jour  amélioré  du  Transsibérien  finit  par 
amener  à  Liniévitch  plus  de  forces  que  n'en  possédait  Oyama, 
quand  la  guerre  prit  fin  pour  des  raisons  qui  n'avaient  rien  de 
militaire.  Ainsi  peu  s'en  fallut  que  les  Nippons  n'eussent  à 
payer  bien  cher  le  défaut  capital  de  leur  plan  de  campagne. 

Puisque  celui-ci,  de  crainte  que  l'armée  japonaise  risquât 
d'être  tournée  et  menacée  dans  ses  communications,  avait  en 
vue  le  «  balayage  »  complet  de  la  Mandchourie,  la  Corée,  utili- 
sée comme  tête  de  pont  pour  les  premiers  débarquements  ne 
pouvait  servir  de  base  unique  aux  différentes  armées,  dont  La 
constitution  était  déjà  prévue.  D  autres  bases  étaient  néces- 
saires pour  les  mettre  à  terre  et  leur  servir  de  têtes  d'étapes, et 
comme  la  menace  que  constituaient  encore  Port-Arthur  et  sa 
flotte  interdisait  le  passage  de  convois  à  proximité  du  Kouang- 
toung,  Pi-tse-ouo  et  Ta-kou-chan  furent  désignés  comme  |points 
d'atterrissement  de  la  II*  et  III"  armées.  Le  choix  de  ces  points 
sMmposait  non  seulement  parce  qu'ils  partagent  à  peu  près  éga- 
lement la  côte  duYalouà  Dalny,  mais  aussi  et  surtout  parce  que 
dans  cette  région  ce  sont  les  seules  plages  qui  se  prêtent  à  un 
débarquement  sérieux.  Cette  particularité  de  la  côte  Nord  du 
golfe  deCorée  était  déjà  connue  bien  avant  les  opérations  du  mois 
de  mai  4904  —  comme  en  fit  foi  une  lettre  envoyée  au  TUnes  par 
un  missionnaire  depuis  longtemps  établi  en  ces  régions  —  et 
l'on  voit  combien  les  Russes  auraient  pu  gêner  leurs  adver- 
saires, s'ils  avaient  pu,  au  large  de  ces  deux  plages,  mouiller 
des  torpilles  de  blocus. 

Si  la  pénétration  en  Mandchourie  par  Antoung,  Ta-kou-chan 
et  Pi-tse-ouo  ne  commença  qu'au  début  ou  au  milieu  du  mois 
de  mai,  ce  long  délai  de  trois  mois  depuis  l'ouverture  des  hos- 
tilités ne  doit  pas  être  seulement  attribué  à  la  prudente  len- 
teur de  l'armée  nipponne.  Celle-ci  aussi  éprouvait  les  difficul- 
tés que  présente  le  transport  de  grandes  masses   d'hommes, 
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puisque  ses  convois  successifs,  dont  chacun  n'amenait  guère 
plus  d'une  division,  ne  pouvaient  <^tre  organisés  que  deux  fois 
par  mois.  Mais  en  dehors  de  ce  grave  obstacle,  il  en  existait  un 
autre  inhérent  au  climat  de  ces  régions.  Quand  les  Nippons 
engagèrent  les  hostilités,  les  transports  que  protégeait  Tamiral 
Uriu  durent  s'arrêter  à  Tchemulpo,  toutes  les  baies  au  xXord 
de  ce  point  étant  encore  bloquées  par  les  glaces,  et  tout  un 
grand  mois  s'écoula  avant  que  le  troisième  convoi  pût  mouiller 
devant  Tche-nan-po.  Ce  ne  fut  pas  avant  le  début  d'avril 
que  s'opéra  ladébilcle  sur  la  côte  Nord  du  golfe  de  Corée.  Ainsi 
la  majeure  partie  de  Tarmée  de  Kuroki,  obligée  de  chenainer 
par  terre  de  St!^oul  à  Wijou,  parcourut  avant  la  première  ren- 
contre sérieuse  un  trajet  presque  égal  à  la  distance  qu'elle 
devait  franchir  ensuite,  du  1*'  mai  à  la  fin  de  la  campagne. 

On  voit  quel  prodigieux  avantage  se  fût  assuré  l'armée  nip- 
ponne si  la  guerre  n'eût  commencé  que  huit  ou  dix  semaines 
plus  tard  :  débarquant  aussitôt  à  Antoung  —  où  elle  n'eût 
guère  rencontré  de  résistance  plus  sérieuse  qu'entre  Séoul  el 
Ping-yang,  —  l'armée  de  Kuroki  se  fût  trouvée  en  mesure  de 
pousser  rapidement  dans  la  direction  de  Liao-}  ang  et  l'on  sait 
aujourd'hui  que  cette  tentative  aurait  eu  les  plus  grandes 
chances  d'assurer  un  succès  rapide  et  décisif  :  d'autant  plus 
qu'elle  se  fût  justement  produite  à  l'époque  où  la  débâcle  du 
Baïkal  (20  avril-!  1  mai)  interrompit  complètement  pendant 
trois  semaines  le  trafic  du  Transsibérien. 

Que  cos  détails  fussent  parfaitement  connus  des  Nippons,  la 
chose  est  indéniable.  Pour  expliquer  qu'ils  ne  s'en  soient  point 
servis,  on  ne  peut  invoquer  d'autres  raisons  que  leur  désir  bien 
arr^^té  d'écarter  toute  espèce  d'aléas,  et  peut-^tre  aussi  la 
crainte  de  ne  pouvoir  jusque-là  dissimuler  leurs  intentions,  ce 
qui  leur  eût  fait  perdre  l'avantage  qu'ils  comptaient  bien  tirer 
de  la  surprise.  Peut-étre  des  révélations  ultérieures  jetteront- 
elles  quelque  jour  nouveau  sur  les  motifs  qui  poussèrent  les  Ja- 
ponais à  brusquer  ainsi  les  dernières  négociations.  Maisjusque- 
là,on  ne  pourra  que  signaler  tout  ce  qu'ils  perdirent  à  n'être 
pas  plus  audacieux. 

* 

Ce  m^me  défaut  de  hardiesse  dans  les  combinaisons  straté- 
giques des  Nippons  se  retrouve  dans  la  seconde  partie  de  la 
campagne,  qui  commence  avec  les  débarquements  du  mois  de 
mai  et  se  termine  à  la  veille  de  Liao-yang.  Ces  quatre  mois 
sont  essentiellement  une  période  de  manœuvre,  et  celle-ci  a 
pour  but  d'amener   l'armée  japonaise  vis-à-vis   du  front  de 
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Tarmée  russe  qui  a  pris  la  voie  ferrée  pour  axe  de  marche...  et 
de  retraite.  Mais  si  la  façon  dont  s'effectue  ce  mouvement 
témoigne  d'une  organisation  précise  et  méthodique  jusque  dans 
les  moindres  détails  —  dont  aucun  n'est  laissé  au  hasard  —  si  les 
services  de  l'arrière  de  chacune  dos  trois  armées  qui  convergent 
vers  Liao-yang  sont  admirablement  installés  et  fonctionnent 
avec  une  régularité  parfaite  —  ce  qui  n'est  pas  un  mince  éloge 
dans  un  pays  montagneux  où  les  routes  sont  à  peine  tracées  — 
si  Kuroki,  Oku  et  Nodzu,  maintenant  entre  eux  un  étroit 
contact,  se  prêtent  constamment  un  mutuel  appui  et  règlent 
soigneusement  leur  marche  l'un  sur  l'autre,  on  ne  saurait 
trouver  là  rien  de  bien  saillant  au  point  de  vue  stratégique 
ni  môme  un  exemple  à  recommander  aux  générations  futures. 
Certes  les  journaux  de  marche  de  toutes  ces  troupes  sont 
admirablement  combinés  pour  éviter  toute  fissure  sur  ce  front 
de  150  ou  200  kilomètres  de  large,  mais  on  peut  se  demander  ce 
qui  fût  arrivé  s'il  y  avait  eu  devant  elles,  sinon  quelque  nouveau 
Bonaparte,  du  moins  un  chef  actif  et  entreprenant. 

Les  trois  armées  qui  pénétraient  en  Mandchourie  avaient 
pour  objectif  l'armée  russe  dont  le  centre  de  résistance  était  à 
Liao-yang.  Mais,  au  lieu  de  converger  vers  ce  point  aussi  rapi- 
dement qu'il  leur  était  possible,  celle  de  droite  et  celle  du 
centre  s'immobilisèrent  longtemps  à  Feng-hoang-tcheng  et  à 
Siôu-yen,  tandis  que  celle  de  gauche,  non  contente  de  couper 
le  «  cordon  ombilical  »  de  Port-Arthur,  poussait  d'abord  au 
Sud  jusqu'aux  lignes  de  Kin-tcheou  qu'elle  emportait,  mais  non 
sans  peines  et  non  sans  retards.  Ayant  atteint  le  rivage  du 
golfe  du  Liao-toung,  cette  aile  gauche  des  Nippons  dut  encore 
repousser  les  tentatives  de  Stackelberg  à  Vafangou,  et  remonta 
lentement  vers  le  Nord  en  sui'vant  la  côte.  Ce  ne  fut  qu'ensuite 
que  les  deux  autres  armées  à  leur  tour  se  portèrent  en  avant, 
et  dans  le  mouvement  d'ensemble  du  27  juin  —  d'ailleurs  fort 
bien  exécuté,  —  occupèrent  toutes  les  crOtes  de  Muo-tien-ling 
à  Fa-ling. 

Les  Japonais  semblent  alors  avoir  voulu  modifier  leur  plan. 
Jusque-là  —  sans  doute  pour  éviter  toute  tentative  sur  leurs 
lignes  de  communication  —  ils  avaient  tenu  à  ne  laisser 
derrière  eux  aucune  force  adverse,  sinon  la  garnison  de  Port- 
Arthur  que  la  IV®  armée  était  chargée  de  réduire.  Au 
contraire,  à  partirdu  début  dejuillet,oh  vit  les  divisions  placées 
sous  les  ordres  de  Nodzu  et  de  Oku  effectuer  toute  une  série  de 
marches  et  de  contremarches  et  chercher  par  trois  fois,  au 
Nord  de  Kai-tcheou,  puis  de  Ta-che-kiao,  puis  de  Hai  tcheng,  à 
séparer  de  leur  chef  une  partie  des  forces  adverses.  Mais  ces 


^  "^  '*••  '^  Six*  t>v'  '^'**  aiiiiqo^rent  deTÎTa»]:ité  et  bien  que  sa 
aL%r  i*^  f.:  ;.;n  i  -ir^  r^p:!*?,  c^tte  fraction  de  TariDée  russe  se 
r^;    «  T>r?  .r  N>ri,  sans  *v>ir  été  coupée  de  sa  base. 

Ar/'j*.*:  à  Liv>-\4L^.  Kour"p;ilkine  lit  face  à  Teaneini  et 
îiTr*  !%  ;-r»-rL  frrr  srrinlrr  LîUiîle  H  aoûl-3  septembre).  Dans 
-•'.i,  /-.:i*nie  diû5  1*^  d*-ux  autres  qui  suivirent,  sur  les 
Ch%-ho  et  •irrv;irit  Moukden,  k-s  deux  adversaires 
%;  ; .,  ;  a-r^r.t  Irr  pry*^i»^  cli^^siquequi  C4Dn5i5te  à  déborder  Tune 
d--»  *.i^s  d*r  IVfjuerûi  [i"ar  menacer  ses  c:>inmuDications.  et  par 
Î4  ïij'*0je.  I  '^hî'^'er  à  nfC;i*cr.  F^  deux  fois  l'initiative  vint  des 
N.fj^'.'n*  •rt  I-ur  rt^riT-it.  Ah  bi  taille  du  Cha-ho,Stackelberg  fut 
ni  '.n-  h^rureux.  Li  ni«^tb"-Je  n'était  point  nouvelle,  et  c'est 
^îjrt'jSjt  <:r^-  e  au  soin  avec  lequel  ces  mouvements  furent 
pr^l  ^ré-.  coord'^nnés  ^t  exécutés,  à  la  valeur  de  leurs  troupes, 
et  a'i-*i  à  leur  suf^ériorité  oumérique,  queles  Japonais  rempor- 
têr»rjt  l'i  virti^ire.  A  partir  de  s*?plembre  IMi,  c'est  en  somme 
front  c  ,-atre  front,  à  de  lon^s  intervalles  coupés  de  repos 
pro!  *n^'»'"ï,  et  sans  jamais  s'écarter  de  la  voie  ferrée,  que  les 
AffiiX  arrij»'»'*a;:irent  lune  contre  l'autre.  Ces  conceptions  slra- 
i^',:'u\n*'r^  sont  donc  dépourvues  de  toute  originalité,  et  il  n'y  a 
I#as  lieu  d'en  faire  grand  mérite  aux  généraux  nippons. 


Au  d»''but  de  la  campa^rne,  Zassoulitch  commit  sans  doute 
une  lourde  faute  en  prolongeant  sa  résistance  sur  les  bords  du 
Yalou,  mais  la  teneur  exacte  des  ordres  qu'il  avait  reçus  n'est 
pas  suflisammcnt  connue  pour  que  Ion  puisse  déterminer  les 
rt*-pon«;abiIités.  Mais  si  l'on  peut  discuter  sur  le  plus  ou  moins 
d'opportunité  qu'il  y  eut  à  détacher  en  ce  point  une  partie  des 
forces  de  Kouropatkine,  nous  sommes  fermement  convaincus 
que  l'étal-major  moscovite  eut  parfaitement  raison  de  ne  pas 
évacuer  Port-Arthur.  On  se  rappelle  peut-être  qu'au  début  de 
la  guerre,  Dragomîrof  avait  préconisé  un  plan  qui  consistait  à 
faire  sortir  la  flotte  sans  esprit  de  retour,  à  abandonner  cette 
place  forte,  et  rassemblant  en  un  seul  faisceau  toutes  les  forces 
russes  qui  se  trouvaient  en  Mandchourîe,  à  diriger  tous  leurs 
efforts  contre  l'armée  de^Kuroki. 

L'adoption  de  ce  plan  eût  conduit  à  un  échec  certain.  D'une 
part,  le  total  des  troupes  russes  en  Mandchourie  ne  se  montait 
qu'à  un  chiffre  dérisoire  quand  éclatèrent  les  hostilités;  d'autre 
part,  l'évacuation  de  Port-Arthur  eût  été  la  plus  lourde  faute 
qui  se  pût  commettre.  La  sortie  de  la  flotte  aurait  eu  pour 


LA  GUKBR8  RUSSO-JAPONAISE  KT  8BS  LEÇONS  667 

résultat  son  anéantissement  immédiat,  et  Togo  aurait  en  dès 
les  premières  semaines  le  commandement  de  la  mer,  ce  qui  eût 
singulièrement  facilité  ses  transports.  Par  contre,  et  quelle  que 
f&t  sa  lamentable  faiiblesse  —  dont  elle  devait  faire  preuve  dans 
la  suite  —  la  seule  présence  de  la  flotte  à  Port-Arthur  gêna  sin- 
gulièrement ses  adversaires  :  mt^me  après  la  sortie  du  10  août, 
qui  équivalait  à  un  désastre  n'a-t-on  pas  remarqué  le  soin 
avec  lequel,  dans  les  derniers  jours  de  IMi,  alors  que  la  cjhute 
de  Port-Arthur  lui  paraissait  imminente,  Nogi  faisait  bom- 
barder les  derniers  cuirassés  réfugiés  dans  la  place?  Et  Ton  peut 
se  demander,  au  cas  où  la  troisième  tentative  d'embouteillage 
(3  mai  1904)  eût  encore  échoué,  si  les  débarquements  de  Ta- 
kou-chanet  de  Pi-tse-ouo  n^en  eussent  pas  été  retardés.  Ce  fut 
pour  les  Nippons  une  chance  particulièrement  heureuse  que 
cette  coïncidence  dans  les  succès  de  Kuroki  sur  le  Yalou,  et  de 
Togo  dans  ce  nouvel  effort  pour  obstruer  le  goulet  de  Port- 
Arthur.  Celui-ci  d'ailleurs  fut  bientôt  dégagé,  mais  pas  avant 
que  la  II*"  et  la  III''  armées  nipponnes  n'eussent  pris  pied  en 
Mandchourie. 

Sans  doute,  quand  ils  eurent  occupé  Dalny,  déblayé  toutes  les 
torpilles  qui  obstruaient  l'entrée  de  ce  port,  et  remis  en  état  la 
voie  ferrée  de  là  jusqu'à  Kai-tcheou,  les  Japonais  se  trouvèrent 
avoir  tourné  la  difficulté  que  créait  pour  leurs  transports  le 
danger  qu'il  y  aurait  eu  à  passer  près  du  Kouang-toung  et  à 
pénétrer  dans  le  golfe  du  Liao-toung.  Il  n'en  reste  pas  moins 
que,  durant  les  premiers  mois  de  la  guerre,  toute  velléité  de 
débarquer  à  Nioutchouang  leur  fut  interdite,  et  que  leurs 
opérations  en  furent  singulièrement  retardées,  puisque  ce  point 
ne  fut  occupé  par  Oyama  que  le  25  juillet.  Ainsi  cinq  mois  de 
cheminement  par  terre  auraient  pu  être  évités  à  l'armée  nip- 
ponne, si  le  plaii  de  Dragomirof  eût  été  accepté  par  le  tsar. 

Faut-il  encore  rappeler  que  la  résistance  de  Port-Arlhur 
immobilisa  jusqu'au  1®'"  janvier  1905  l'armée  de  Nogi,  et  que 
celle-ci,  incessamment  renforcée,  perdit,  de  l'aveu  même  de 
son  chef,  plus  de  80.000  hommes.  On  voit  de  quel  secours  fut 
pour  Kouropatkine  cette  heureuse  diversion. 

Il  est  enfin  une  autre  raison  qui  militait  en  faveur  de  la 
conservation  de  Port-Arthur  comme  centre  de  résistance  :  c'était 
la  présence  de  l'escadre  qui  se  trouvait  là  en  plein  théâtre  des 
opérations  maritimes,  tandis  qu'à  Vladivostok  —  en  admettant 
qu'elle  pût  y  arriver  —  elle  se  fût  trouvée  dans  une  situation 
tout   à   fait  excentrique.  Il  est   vrai  que,  triste  effet  de  la 
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II-*-  1-  «'L-  :..  r-'^n.  ;  «^ntrr  !*>raQrV  et  la  marine  mss^s,  el 
:-  z**  -  1 '-:  L-e  : -rr  :►-::-  «::,-ff  p=-î»r':dfï  >e  Irmoignaienl 
r--  ••  •:  .-:_*-:,  !•:  j  :„_-  f  ne  «ir^-iit  p5S  fàirt?  ^rand  ca>  de 
.  --^'  i. -•':.?  -^:  *•  ,.  •  ^  7^L  :  r.t,  pj'fque  Ton  prévoyait  d*-jà  le 
r-'"  "-:-''.:  :-  .-  — i,  iî  ia.;-rtî:l  d*-  o.»n:?erver  p-jur  la 
IJ*  —  :  :  •-    :  .  r*        :  :r  '::i  sr>rD.-I  |»!a5  fa^^ile  à  atteindre  qne 

A  '*  :•  -T  î'  :^->  ;'  -  r-î-^  ri*.  i::i!iuires  auj-î^î  Lien  que 
z^'^  :„--*.  L  ;--".  -  :  i^ner  que  Ton  ait  discuté  >i  Ton  éva- 
-- ^-  :.  .  r.  ;  r.  -rf-r.  :r*riî  FVTt-ArthTir.  et  ncr>  allié>  nVurent 
•'•:—  :■.  :.:  a.  r-^r-Wrr  !^  •i'^.i-i«in  qui  fut  prise.  C'étiïit  mal 
'* -^^  .^  :..-•  r,  .^.-  :- :r*^-^Lt-r  Itf  maintien  d^  Stoessel  dans 
■l'i.-  .  K  r.^-  '.  .;__•  *-  rallie  ci:e  di^p^rsion  et  un  affaiblisse- 
r_-r:  ir  .  r:^  V  riss<;  tàiii  il  e-t  vr.M  qu  il  faut  se  d»-lier  de 
î''::  '  -^  .:•-':  jr  !  i-::^^  -rt  qu  avmt  d«*  le  rés«judre,  il  imfnjrle 
K,  '\'Z --r  :  Trv  i.  in  h  >â  «  mise  en  é^juations  •  correspond 

A:  •—  î  ^''.'.  il  :'^:  i^  li.  ..i-  dVx  ^ j^'t^t  —  Li»  n  qu'elle  fût  expli- 
:••:  .r  —  1  •-•  •  -vi.  e  c--i-îre  î»-s  forteresses,  et  de  maudire  leur 
f  j\,-v  r  l  :•'-..•.  n  - .  c  îun.e  si  il  cijté  de  Metz  il  n'y  avait 
;.  -  r  u  l-'V  rî.  l\  é-î  f  rt  j-»-siMeqn^  la  campagne  de  Mand- 
k\.  '-r!é  Ei-.'i.r.e  -'ir  c»*  i<':u{  des  aflirmations  trop  précises  et 
tr  j  •-*-  ]\^  r\  ir:e  1^  r*  L;iMiiî  »tion  des  places  fortes  soit  un 
i'.-^  j  !  >  ;  r»  ;-:x  »-r.--  ijnements  »  de  la  guerre  russo-japo- 
L-.^-^.  M^.-  si  1 .  îi  [»'ïit  di-cuter  lutilité  des  forteresses  pour 
1  A::^-e  de  tvrre,  h  q;»-- ;i  n  ne  se  pose  pas  pour  la  marine.  A 
t.--.::ê  fjroe  n.tv.Ale  une  basf  a  terre  est  absolument  indispen- 
sôMé  et  j!  î-  qi-^  jamais  il  importe  que  celle-ci  soit  fortement 
CM.s^tuée.  Et  q«* -.n  ne  pnUende  p*jinl  que  les  Japonais  ont  pu 
s'en  pA>ser!  Sans  d  «ute  il- ont  choisi  successivement  pourcen- 
tr»:>  de  le'irs  cj-éritions  Tchemulpo.  puis  Tchenanpo,  et  enfin 
î-."s:îes  Elli-tt.  i.ros  ce  n'étaient  jamais  là  que  des  bases  secon- 
d,tirt-s  qui  s':^[pMyiiênt  sur  une  autre  :  les  arsenaux  et  toutes 
les  ress->urcês  du  J^pon  à  qui  elles  étaient  solidement  reliées, 
grAoe  au  comm;*nlement  de  la  mer  et  à  l'occupation  delà  Curée. 


«- 


Si,  même  au  point  de  vue  purement  militaire,  les  Russes 
n'eurent  pas  à  reirretter  la  «  dispersion  »  de  leurs  forces  entre 
KourojK\tkine  et  Stoessel,  de  même,  au  point  de  vue  naval,  ce 
fut  [Hjur  eux  un  très  réel  avantage  qu'au  moment  où  ils  furent 
surpris  par  l'attaque  des  Nippons,  leur  flotte  d'Extrême-Orient 
fut  ri^prtie  entre  Port-Arthur  et  Vladivostok.  Dans  ce  dernier 
port  se  trouvait  toute  une  division  de  grands  croiseurs-cuirassés 
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qui  purent  s'en  échapper,  y  rentrer,  et  tromper  la  surveillance 
de  leurs  adversaires  toutes  les  fois  qu'ils  le  tentèrent.  Cette 
liberté  de  mouvements  fut  d  ailleurs  due  à  ce  que  Togo,  pour 
avoir  la  quasi-certitude  d'un  succès  en  cas  de  rencontre,  se 
trouvait  obligé  de  concentrer  dans  le  Petchili  la  majeure  partie 
de  ses  forces.  Ce  fut  donc  une  heureuse  chance  pour  nos  alliés 
qu'ils  n'aient  pas  eu  le  temps  —  comme  ils  en  avaient  eu  l'in- 
tention —  de  rassembler  toutes  leurs  unités  en  un  môme 
point. 

Ainsi  cette  fameuse  «  dispersion  des  forces  »,  tant  critiquée 
sur  mer  aussi  bien  que  sur  terre,  n'est  pas  toujours  un  si  grand 
mal.  Des  événements  de  Port-Arthur  et  de  Vladivostok,  il  est 
permis  de  conclure,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  opérations 
navales,  qu'une  semblable  répartition  peut  Otre  avantageuse  au 
plus  faible  des  deux  adversaires,  puisqu'elle  oblige  aussi  son 
ennemi  à  diviser  sa  supériorité.  Ceci  revient  à  dire  que  la 
méthode  qui  doit  présider  à  la  conduite  des  opérations  n'est 
point  forcément  la  môme  pour  deux  ennemis  de  force  inégale. 
C.hose  étrange,  c'est  là  une  règle  généralement  méconnue,  et  il 
importe  de  noter  combien  elle  se  trouve  justifiée  parles  récents 
événements. 

Au  début  des  hostilités,  il  était  une  opinion  généralement 
répandue  :  «  Les  Russes  seront  battus  sur  mer,  mais  par  leur 
«  masse  seront  finalement  victorieux  sur  terre.  »  D'un  bout  à 
l'autre  de  la  campagne,  la  première  partie  de  cette  affirmation 
se  trouva  vérifiée,  et  peu  s'en  fallut  —  la  lutte  ayant  duré  bien 
plus  longtemps  que  les  Nippons  ne  l'avaient  prévu  —  que  le 
second  terme  de  la  phrase  ne  fût  également  vrai  :  nous  croyons 
môme  que  tel  eût  été  le  résultat  final  si,  au  lieu  de  se  trouver 
interrompue  par  les  efforts  des  financiers,  la  guerre  avait  duré 
quelques  mois  de  plus.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  retenir  cette 
opinion  à  peu  près  unanime  que,  sur  mer,  les  Russes  se  trou- 
vaient inférieurs  à  leurs  adversaires,  et  sans  doute  eux-mômes 
ne  devaient  pas  avoir  grande  illusion  à.  ce  sujet.  Néanmoins  ils 
n'envisagèrent  pas  d'autre  procédé  que  de  lutter,  comme  les 
Japonais,  à  coups  d'escadres  cuirassées.  On  sait  quel  fut  le 
résultat.  Cette  leçon  ne  doit-elle  pas  faire  réfléchir  la  puissance 
qui  doit  envisager  une  lutte  maritime  avec  un  ennemi  très 
î?upérieur,  sinon  par  sa  valeur,  du  moins  par  le  nombre  de  ses 
flottes? 

«  * 

Une  fois  de  plus,  nous  n'hésiterons  pas  à  affirmer  que  les 
événements  maritimes  de  la  dernière  campagne  ont  surabon- 
damment prouvé  tous  les  résultats  qu'on  est  en  droit  d'at- 


VI  ir^  itlk,  9  ;r^nT  4:1  c;aiia*îTit  *.  A  ce  pr^^if^r  i>hitt«,  la 
•^•*>  '.ir  *r^t:'yii  q'i  on  a.:  j^ri^kti  trooré  à  lixr?  e^t  o?îie-ci  : 
din*  k  <:*•  ^  »^ii>  jruerre  *^ttre  U  Fr^ztoit  et  lAn^I^terrre  par 

c"  Ur-j-r»i*l  f*i.ç  A  f</aiTL>«f-^rr.  oeraer,  fc>jq-rx  oa  détruire  nos 

r»:L^;xfrUrr*iJ«i-Lul  ûes^raifrnt  p^i^dariU^.  Un  examen  attentif 
4*-%  j^ri;i*^t.*r%  de  b  d*rnii-re  lur.e  j*ermet  deréfater  rîctôrieu- 
•^^-rxi^-nt  c^lte  a/i.rm'ition  q^je  l'on  n'a  d  ailleurs  jâm.'iis  essayé 
de  [^n/a^er...  el  pour  can^. 

(juil  vyit  «i  fa/:iie  de  Lloqueran  port,  même  qoanJon  possède 
une  noUMe  supériorité  numérique  snr  les  forces  ennemies, 
rl^-n  n'est  moins  exa/:t.  L'escadre  Kamîmnra,  spécialement 
cb'irxée  de  frufiU^r  les  croiseurs  de  VladiTOstok,  et  de  tous 
p^/inU  su[>^rieure  à  ceux-ci.  faillit  complètement  à  sa  mission. 
T'^ute^  les  fois  qu'ils  le  tentèrent,  les  bîtiments  russes  quitté- 
r'-nt  ou  re^fa^ni^'renl  leur  base  dop^^rations  sans  être  inquiétés, 
et  quand  ils  furent  atteints  par  Famiral  japonais,  ce  ne  fut 
qu'au  troi«^iême  raid  tenté  dans  les  mêmes  parages.  Avant  que 
ce  malheur  sur>'int,  nous  avions  si^alé  Timprudence  qu'il  y 
avait  à  r^'édiler  plusieurs  fois  de  suite  la  même  tentative  dans 
h',»  mêmes  conditions.  Mais  combien  plus  caractéristique  est  ce 
fait  que  les  deux  adversaires  se  trouvèrent  certaine  nuit  passer 
à  quelques  milles  de  distance,  sans  que  les  Nippons  se  soient 
doutés  de  la  proximité  de  leurs  ennemis!  Cest  qu'en  effet  sur 
mer,  de  deux  forces  adverses,  celle  qui  cherche  à  se  dissimuler 
aura  toujours  un  avantage  considérable  sur  celle  qui  la  pour- 
suit. Les  marins  savent  d  ailleurs  le  nombre  important  d'unités 
qu'exige  Texécution  d'un  a  problème  de  recherche  »  même 
dans  un  espace  reèlreint,  et  il  faut  noter  que  le  nombre  de  ces 
chercheurs  est  aussi  grand,  qu'il  s^agisse  de  trouver  une 
escadre  ou  un  simple  croiseur. 

I^our  les  Nippons,  le  problème  était  singulièrement  simplilié 
puisqu'il  leur  suffisait  de  surveiller  une  mer  fermée  ou  d'en 
garderies  issues.  Dans  la  poursuite  de  l'un  et  de  l'autre  objectif, 
leur  faillite  fut  complète.  Ils  ne  purent  ni  proléger  leurs 
transports  sur  la  côte  orientale  de  Corée  contre  les  attaques  de  la 
division  de  Vladivostok,  ni  empêcher  celle-ci  de  sortir  ou  de 
rentrer,  quand  il  lui  plut,  par  le  détroit  d'Hakodate.  Quant  à 
les  poursuivre  dans  le  Pacifique,  ils  n'y  songèrent  même  pas. 

De  fait,  lorsqu'à  la  suite  des  incidents  du  Petersbourg  et  du 
Smolensk  dans  la  mer  Rouge,  tous  les  croiseurs  anglais  de 
rOcéan  Indien  furent  envoyés  à  la  poursuite  de  ces  deux 
navires,  pour  leur  communiquer  Tordre  du  tsar  auquel  ils  se 
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dérobaient,  les  recherches  britanniques  delneurèrent  absolu- 
ment vaines,  et  Ton  n^eut  pas  de  nouvelles  du  Petersbourg  et 
du  Smolensk  avant  qu'ils  fussent  d'eux-mêmes  venus  mouiller 
devant  Zanzibar. 

Si  Ton  prétend  que  Tinefficacité  de  cette  recherche  tient  à  ce 
qu'elle  avait  seulement  en  vue  deux  paquebots,  qui  pouvaient 
facilement  se  dissimuler,  que  dire  alors  de  la  flotte  lente  et 
bigarrée  que  Rodjestvensky  traînait  après  lui  ?  Bien  que  la 
malveillance  britannique  se  fit  un  devoir  de  signaler  à  ses  alliés 
de  Tokyo  tous  les  mouvements  de  cette  nouvelle  Armada,  celle  - 
ci  put  traverser  tout  TOcéan  Indien  sans  que  Ton  sût  si  elle 
poursuivait  sa  route  vers  les  mers  de  Chine,  ou  si  elle  rentrait 
en  Europe.  Elle  traversa  même  dans  toute  sa  longueur  le 
détroit  de  Malacca,  quelque  resserré  et  quelque  fréquenté  que 
soitce  passage,  sans  qu^elle  fût  signalée,  sinon  quelques  heures 
avant  de  défiler  devant  Singapour. 

En  vérité,  il  faudrait  s'aveugler  volontairement  pour  ne  point 
voir  qu'au  travers  des  océans,  navires,  escadres  et  flottes  même 
sont  réellement  insaisissables.  Le  faible  rayon  d  action, 
l'absence  d'arsenaux  ne  sont  même  pas  un  obstacle  insurmon- 
table, rimmense  périple  accompli  par  les  torpilleurs  de  Rod- 
jestvensky ou  les  garde-côtes  de  Nebogatof  en  sont  une  preuve 
frappante.  Il  est  désormais  acquis  qu'il  est  possible  de  se  ravi- 
tailler au  large,  et  il  faut  noter  que  l'amirauté  russe  sut  bien 
prendre  ses  dispositions  puisque  les  autorités  anglaises,  quel- 
que désir  qu'elles  en  eussent,  ne  purent  découvrir  et  arrêter 
dans  leurs  ports  les  charbonniers  destinés  à  Rodjestvensky. 

Ainsi,  que  des  croiseurs  ou  des  paquebots  armés  en  guerre 
deviennent  insaisissables,  quand  ils  ont  pris  le  large,  et  qu'ils 
n'aient  point  besoin,  pour  se  ravitailler  en  charbon  de  relâcher 
chaque  fois  dans  un  port,  ce  nous  semble  une  vérité  qui 
résulte  clairement  des  incidents  de  la  guerre  russo-japonaise. 
On  peut  donc  compter,  le  jour  où  telle  ou  telle  puissance  se 
préoccupera  sérieusement  d'organiser  la  «  guerre  au  com- 
merce »,  que  les  navires  employés  à  cet  usage  disposeront 
d'une  absolue  liberté  de  mouvements.  Il  est  donc  singulière- 
ment aventuré  de  dire  qu'ils  seront  rapidement  la  proie  de 
leurs  adversaires,  et  nous  sommes  même  persuadés  que  ceux- 
ci  ne  tenteront  pas  une  inutile  poursuite  à  travers  les  océans. 


♦  ♦ 


Que  fera  donc  l'ennemi  pour  se  défendre  contre  les  attaques 
portées  à  son  commerce?  Seuls,  deux  moyens  s'off'rent  à  lui  : 
ou  bien  organiser  des  convois  de  bâtiments  marchands,  pro- 
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tégés  par  une  solide  escorte  ;  ou  bien  bloquer  les  ports  où  son 
adversaire  serait  amené  à  relâcher. 

Dans  le  premier  cas,  il  suffit  de  songer  aux  20.000  navires 
battant  pavillon  du  Royaume-Uni  pour  comprendre  —  en 
dehors  des  entraves  que  cette  formation  de  convois  apporte- 
rait à  ses  relations  commerciales  —  à  quelle  impossibilité  se 
heurterait  le  gouvernement  britannique. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  —  et  pour  n'envisager  que 
l'Atlantique  —  ne  voit-on  pas  qu'il  faudrait  à  l'Angleterre 
par  exemple  immobiliser  devant  chacun  des  ports  où  nos.croi- 
seurs  pourraient  relâcher  un  nombre  d'unités  notablement 
supérieur  au  total  de  ceux  que  nous  pourrions  envoyer  dans 
cet  Océan,  car  ces  bditiments  pourraient  se  réunir  suivant  un 
programme  convenu  avant  de  forcer,  si  besoin,  Tentrée  de  nos 
points  d'appui.  Ainsi  c'est  par  quatre  ou  cinq  que  TAnglotorre 
devrait  multiplier  le  nombre  de  nos  mises  en  chantier  pour 
s'assurer  encore  la  supériorité  dans  une  lutte  de  ce  genre. 
Grâce  à  celle-ci,  il  nous  serait  facile  de  combattre  à  armes 
égales.  Et  si  nos  bâtiments  étaient  convenablement  outillés, 
quelques  ruptures  de  c:\bles,  interrompant  les  communica- 
tions, étendraient  de  grands  voiles  de  silence  et  de  brume  au 
travers  des  océans. 

Il  est  enfin  une  dernière  objection  :  môme  nombreuses,  les 
prises  n'amèneront  point  l'ennemi  à  composition.  A  cela  on 
nous  permettra  de  répondre  que  personne  n'en  sait  rien, 
(Cependant,  si  Ton  se  rappelle  les  succès  de  YAlabama^  et  si 
Ton  tient  compte  de  ce  fait  que  l'Angleterre  est  maintenant 
obligée  d'importer  le  blé  nécessaire  à  sa  consommation  pour 
plus  de  300  jours  par  an^  il  est  |>ermis  de  regarder  comme  uTie 
opinion  très  hasardée  et  nullement  prouvée  celle  qui  proclame 
que  la  guerre  au  commerce  sera  forcément  sans  effet  sur  l'issue 
de  la  lutte.  Les  croiseurs  russes  étaient  peu  nombreux,  surtout 
ils  agirent  sans  esprit  de  suite  et  de  façon  aussi  peu  méthodique 
que  possible;  malgré  ces  défauts,  malgré  les  erreurs  de  leur 
gouvernement  qui  avait  cm  pouvoir  négliger  la  situation  inter- 
nationale, et  qui  eut  par  la  suite  à  s'en  repentir,  les  agisse- 
ments de  la  division  de  Vladivostok  firent  bientôt  monter  à 
Londres  le  taux  des  assurances  à  25  %.  Croit-on  que  ce  chiffre 
ne  serait  pas  encore  dépassé  si  nos  croiseurs-  cuirassés  rayon- 
naient dans  l'Atlantique  de  façon  à  couper  les  grandes  routes 
commerciales?  Et  dans  ces  conditions,  que  deviendrait  la  vie 
économique  de  nos  ennemis?  Car  ce  n'est  pas  à  la  guerre  de 
partisans,  mais  bien  à  un  véritable  investissement  que  doit 
être  comparée  la  «  guerre  au  commerce  ». 
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Que  celle-ci  reste  sans  influence,  dans  le  cas  où  nous  aurions 
comme  adversaire  l'Angleterre,  l'Allemagne  ou  les  Etats- 
Unis  —  toutes  puissances  dont  la  marine  militaire  dépassera 
bientôt  la  nôtre  —  ou  le  Japon,  pays  insulaire,  c'est  ce  que 
nous  refusons  à  admettre.  Mais  en  tout  cas  que  cette  méthode 
de  lutte  soit  possible,  et  qu'elle  soit  à  l'avantage  du  plus  faible, 
c*est  ce  qu'a  largement  montré  la  guerre  russo-japonaise,  et 
nous  ne  comprendrions  point  qu'elle  ne  fût  pas  envisagée  et 
préparée  par  la  France. 


La  guerre  russo-japonaise  sort  maintenant  du  domaine  de 
l'actualité  pour  entrer  dans  celui  de  l'histoire.  Le  sujet  d'ail- 
leurs est  loin  d'ôtre  épuisé,  et  l'on  doit  s'attendre  à  ce  qu'il  soit 
étudié  de  façon  plus  complète  que  nous  n'avons  pu  le  faire. 
Grâce  aux  travaux  que  publieront  sans  doute  les  états-majors 
des  deux  armées,  aux  rapports  des  attachés  militaires,  aux  récits 
des  correspondants  de  journaux,  les  épisodes  de  cette  lutte 
s'éclaireront  peut-être  d'un  nouveau  jour.  Il  est,  en  tout  cas, 
probable  que  certains  détails  de  notre  récit  apparaîtront  alors 
comme  inexacts. 

On  voudra  bien  nous  excuser  de  ces  "erreurs  inévitables,  en 
considérant  quel  fut  notre  objectif  :  résumer  les  événements 
militaires  et  maritimes  survenus  au  cours  de  chaque  quinzaine, 
et  de  ces  premiers  renseignements  tirer  quelques  leçons  dont 
notre  pays  pût  profiter,  tel  fut  le  but  que  nous  avons  envisagé 
et  poursuivi  depuis  le  1®'  mars  1904.  Depuis  cette  époque,  plus 
de  dix-huit  mois  se  sont  écoulés,  et  la  paix  a  été  rétablie  en 
Extrême-Orient  sans  que  nous  ayons  eu  la  joie  d'enregistrer 
un  seul  succès  chez  nos  alliés. 

Ce  n'est  donc  point  sans  mélancolie  que  nous  achevons 
aujourd'hui  cette  longue  série  d'articles  auxquels  les  Questions 
Diplomatiques  et  Coloniales  ont  offert  une  si  large  hospitalitiS 
ce  dont  nous  tenons  à  les  remercier  bien  sincèrement. 

Et  l'on  nous  permettra  en  terminant  de  formuler  le  vœu  que 
cette  étude  —  tout  imparfaite  qu'elle  soit  —  de  la  plus  récente 
des  guerres  modernes  ne  soit  pas  sans  utilité  pour  notre  pays, 
car  plus  que  jamais  l'adage  est  bien  vrai  :  Si  vis  pacern,  paru 
bellum  ! 

Jkan  dk  la  Pkyrf. 
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LTVOLUnON  ÉCONOMIQUE  DE  rANGLETERRE 

os  lEfUCBSStOIS  SOI  U  tlPLMftTlE   MrrâHlilE 


L'hi>toire  économique  de  l'ADglelerre  contemporaiDe  ne 
date  pas  de  lbl3.  De  même  que  les  mouvements  sociaux  et 
les  courants  intellectuels  qui  la  caractérisent,  se  dessinent  avec 
pK'ci-iôn  d»'S  le  dernier  tiers  du  xvui'  siècle,  de  même  l'évolu- 
tion iudu>trit'lle,  qui  lui  imprime  son  originalité  propre,  prend 
nai-^ance  aux  environs  de  1770. 

Elle  se  résume  dans  trois  phases  différentes.  La  première 
eî^t  formée  par  l'introduction  du  capital  et  de  ses  mandataires 
dans  ks  branches  de  la  production  qui,  comme  le  lissage  ou 
l'airriculture,  n'avaient  pas  toujours  connu  la  coexistence,  dans 
ratclit^r  villag».*oisou  la  ferme  isolée,  du  propriétaire  qui  dirige, 
et  des  salariés  qui  travaillent.  Cette  première  période  commence 
assez  t«*»t  et  dure  assez  longtemps,  pour  permettre  à  l'industrie 
anglaise  détre  la  première  à  utiliser  dans  une  seconde  phase, 
grâce  aux  capitaux  dont  elle  disposait,  les  forces  d'énergie, 
entassées  dans  la  matière  inanimée.  L'introduction  du  machi- 
nisme dans  la  métallurgie,  les  tissages  de  coton  et  de  laine, 
remplit  la  fin  du  xviii'  siècle.  Le  commerce  s'accroît  et  les 
échanires  se  développent.  Le  tonnage  des  navires  déchar- 
gés dans  les  ports  du  Royaume-Uni,  qui  n'était  que  de 
573.000  tonnes  en  1760,  atteint  658  et  863.000  tonnes  en  1764 
et  1774,  ?.j9  et  1.565.000  tonnes  en  1784  et  1792.  De  1750  à 
1796,  les  importations  passent  de  7  à  21,  les  exportations  de 
12  à  29  millions  de  livres. 

Cette  prospérité  industrielle  qui  coïncide  dans  une  certaine 
mesure,  avec  un  épanouissement  de  l'agriculture  renouvelée, 
elle  aussi,  par  des  procédés  nouveaux,  décide  certains  whigs, 
déjà  éclairés  par  les  leçons  d'Adam  Smith,  à  atténuer  les  rigou- 
reuses et  protectionnistes  traditions  de  leur  parti  jusqu'alors 
attaché  aux  droits  sur  l'importation  et  aux  primes  à  l'exporta- 
tion. Au  moment  même  où  le  Parlement  s'efforce  de  protéger, 
en  interdisant  la  vente  à  l'étranger  des  métiers  mécaniques  et 
des  machines  à  vapeur,  les  producteurs  anglais  contre  des 
concurrents  futurs,  Burke  justifie  à  la  tribune  le  principe  de  la 
liberté  commerciale;  Pitt  propose  d'atténuer  en  faveur  de 
l'Irlande  d'abord,  des  colonies  américaines  ensuite,  la  rigueur 
des  droits  de  douane  et  des  actes  de  navigation,  de  réaliser 
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une  sorte  de  zoliverein  du  monde  anglo-saxon;  abaisse  en  1784 
plusieurs  des  tarifs;  et  défend  en  1786  le  traité  de  commerce 
avec  la  France.  «  En  habituant  les  nations  à  des  rapports  ami- 
«  eaux  et  des  services  réciproques,  tout  en  vivifiant  les  res- 
te sources  financières  de  la  Grande-Bretagne,  ce  traité  rendait 
M  peu  probable  qu'elle  eût  jamais  à  les  révéler.  Certaine- 
«  ment,  cette  convention  tendait,  pour  le  moins,  à  nouer, 
«  d'une  manière  heureuse,  entre  ces  deux  nations  des  rela- 
«  tions  plus  étroites,  à  les  rapprocher  môme  sur  le  terrain  des 
«  goûts  et  des  usages.  » 

Les  espérances  de  Turgot  et  d'Adam  Smith  semblent  à  la 
veifle  de  se  réaliser,  lorsque  la  Révolution  française  vint 
éveiller  toutes  les  inquiétudes  des  tories.  La  réaction  de  1792- 
1815,  qui  avait  déjà  été  marquée  par  un  arrêt  du  mouvement 
démocratique,  fut  caractérisée  par  une  reprise  des  idées  protec- 
tionnistes. Exploitant  leur  majorité  parlementaire  et  cédant 
aussi  aux  nécessités  militaires,  les  tories  ne  se  bornent  pas 
à  relever  tous  les  droits  de  douane  sur  l'entrée  et  la  sortie  des 
marchandises  brutes  ou  ouvrées,  mais  décuplent  la  valeur  du 
monopole  foncier,  par  la  plus  rigoureuse  des  lois  sur  les  blé3 
qu'ait  connue  l'Angleterre.  Un  siècle  plus  tard,  l'opinion  devait 
assister  à  un  même  effort  pour  ressusciter  à  la  fois  les  idées  de 
stagnation  politique,  de  législation  protectionniste  et  d'inter- 
vention militaire.  Gomment  ne  pas  admettre  qu'il  y  ait  entre 
ces  trois  courants,  de  l'autre  côté  du  détroit,  une  étrange 
parenté  ? 

Si  l'ère  du  machinisme,  la  seconde  étape  de  l'évolution 
économique,  date  du  xviii'  siècle,  ce  n'est  qu'au  xix*  siècle 
qu  apparaît  cette  concentration  manufacturière  à  laquelle  on 
donne  le  nom  de  grande  industrie. 

Elle  eût  pris  naissance  moins  rapidement  si  les  tissages 
avaient  été  à  cette  date  les  seules  usines  prospères.  Mais 
l'extraordinaire  développement  de  la  métallurgie,  qui  carac- 
térise, jusqu'en  1870,  la  vie  économique  de  l'Angleterre,  les 
progrès  de  l'industrie  qui  se  prêtait  le  mieux  au  groupement 
des  exploitations,  précipitent  la  Révolution.  Cette  production 
croissante  des  hauts-fourneaux  exerce  son  contre-coup  sur  une 
autre  branche  de  l'activité  économique,  celle  des  mines,  qui  a 
toujours  ignoré,  elle  aussi,  le  morcellement  du  capital  et  du 
travail.  La  prospérité  des  charbonniers  et  des  maîtres  de  forges 
s'explique  par  le  développement  des  transports. 

La  vapeur  et  le  fer  les  ont  transformés.  L'abrogation  en  1825 


•îe  I»  Il  •:  /  :r  '■.  i--  li  f.riL:dti-.n  de  Sociétés  par  actions 
•^>r.  :  ^r  tl  'r  -:;  1>'.4.  •^làr^.i»-  en  IST*-".  [>aT  le  principe  de  la 
r*^-r»  r.^-.i.l.:-  !.::::-->  J'-s  at.t;'Dniin->.  rahmiration  du  privi- 
î-^'-:  •:-  !i  l.-:.  ::e  -yAn^!-l-r>-  Jads  1^^  j»rovinces  et  le  droit 
A':  r>  à  «i-^  S-.^I-i'S  -i-r  f.nl-^rdrj^  banques  permettent  de 
1-\:1  '-r  - /\ -.I.Î  !'->  [riw«;i[-^-  di-  la  grande  industrie.  En 
fx.x  ^  f  :.  •-  j.  ;r  ;.*  5^r>i':e  d^'?  tran-p«:»rl>  à  travers  TAtlan- 
t;:-^  I»  •-  L-:-t_T.;e  «.  mir^l,  t-l  en  ^^40  une  société  d'arma- 
t" ';r^  •  -v-n  -*-  un  s*rvi,.*  r^j^uliv-r  entre  TEgjpte  et  Londres. 
En  t'^i-"..  2.»  ♦  '?  riH^s  dtr  T'>ie<  ft-rréos,  représentant  un  capital 
df  »U  n.i.li-. I.-  de  Lvre^,  étai»=^nt  ouvertes  à  la  circulation  et 
.^..'irlt  r.  '-<.  r-f  rês-rntant  un  capital  de  71  millions  de  livres, 
»'t-"--'-rit  *-ri  •"••i:'»lr.i«-î;on. 

Et  si  on  •?♦•  ri;  j-ell»*  qt:^  Wh^-at-t^ne  réalise  sa  découverte  en 
!**3T,  on  c«  u<  xl*^  quVn  vii.ct-cinq  ans  de  paix,  de  !8t5  à  1840, 
•  n  un  i}M*rt  de  siècle.  l'Ar:::!»'lerre  a  complété  tous  les  orga- 
ni-ni  -  d-  la  >'<iéîé  n«»uv«'!!t*:  aux  canaux  et  aux  routes,  elle 
a  aj'.Lt»'*  \^  -t»-.^nî*r  et  h-  télécrajdte.  au  haut  fourneau  et  an 
m»li*-r  à  ti^-rT  W  chemin  de  f»*r  et  l'usine  à  gaz,  aux  agglomé- 
ntliMns  ÎLtia-lrieîl'S,  les  S«»i*iélés  j»ar  actions.  Tous  les  rouages 
«lu  m''.\tr.i-nie  éi'.«noniique,  qui  va  pendant  près  d'un  demi- 
>îi'cle  arrj«h»-r  à  lAn^leterr»»  des  exclamations  d'enthousiasme 
et  d'orju-il.  s .mt  con-lniits  et  à  leur  place.  Ils  commencent  à 
l--um«T.  Li  i»ui>sance  de  pixidiiction  s'accroît.  En  six  ans  le 
UMUibr»-  lies  u-ines  jasse  de  3.000  à  4.000.  Les  ballots  de  ma- 
li«"»res  premit-res,  débarquées  dans  les  ports  britanniques, 
grandi->»Mit  par  Injuds  énormes.  Mais  la  machine  n'est  pas 
encore  parfaite.  Les  rouages  grincent.  Et  bientôt  des  cris  de 
prob'-l.itijn  séit'vent  non  {«as  seulement  des  petits  ateliers  où 
meurent  de  faim  les  vieux  ouvriers,  non  pas  seulement  des 
grandes  usines  où  femmes  et  enfants  sont  exploités,  mais 
encore  des  cabinets  de  direction  et  des  bureaux  de  banques. 


4( 


Pour  proléger  une  minorité,  la  féodalité  terrienne,  et  favo- 
riser une  forme  de  l'activité  économique,  l'agriculture,  dont 
l'iinportance  sociale  et  la  valeur  matérielle  diminuent  avec  les 
progrès  de  l'industrie,  le  gouvernement  frappe  de  tels  droits 
les  importations  d'objets  alimentaires,  que  les  exportations 
d'objets  ouvrés  sont  paralysées.  C'est  ainsi  que  le  com- 
merce de  l'Angleterre  avec  les  terres  de  la  Baltique  et  les  Etats 
de  l'Amérique  est  arrêté  dans  ses  progrès.  Les  céréales  sont 
le  seul  ballot  que  les  clients  de  là-bas  puissent  troquer  contre 
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les  produits  de  Findustrie  britannique.  Si  le  blé  était  accepté 
en  paiement  par  la  Grande-Bretagne,  les  armateurs  anglais 
auraient  plus  de  colis  à  transporter,  les  manufacturiers  anglais 
plus  d'objets  à  vendre.  Arrêtés  dans  leurs  achats,  les  clients  du 
Royaume-Uni  en  sont  réduits  à  s'approvisionner  ailleurs  ou 
bien,  et  c'est  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  à  fabriquer  eux- 
mêmes  la  coutellerie  et  les  tissus  dont  ils  ont  besoin.  Îa:^ 
droits  de  douane  sur  les  Importations  alimentaires  constituent 
des  primes  indirectes  aux  industries  rivales.  Au  lieu  dn 
s'assurer  une  précieuse  clientèle,  le  gouvernement,  par  sa  poli- 
tique fiscale,  travaille  à  se  Taliéner  définitivement.  Cette  sta- 
gnation commerciale,  imposée  par  la  loi,  paralyse  l'industrir 
britannique.  Elle  Tempêche  de  réaliser  des  gains,  doublement 
nécessaires.  Il  faut  d'abord  rémunérer  Ténorme  capital  absorbé 
par  les  constructions  récentes,  les  machines  nouvelles,  les 
voies  ferrées.  Il  importe  enfin  de  remplir  les  caisses  du  Trésor. 
Il  faut  hâter  l'amortissement  de  la  dette,  legs  des  guerres  passées 
et  l'abrogation  des  impôts,  dont  tous  les  objets,  matières  pre- 
mières, moteurs  mécaniques,  sont  frappés. 

Convaincus,  avec  raison,  que  l'avance  acquise  dans  le  manie- 
ment des  machines,  les  stocks  de  charbon  et  de  fer  leur 
donnent  un  véritable  monopole,  capitalistes,  industriels  et 
commerçants  réclament  pour  le  pays  les  libertés,  sans 
lesquelles  il  ne  saurait  être  le  fournisseur  de  l'univers.  Dès  b« 
8  mai  1820,  dans  une  pétition  célèbre,  ils  proclament  leur  foi 
dans  la  doctrine  libre-échangiste.  La  concurrence,  qui,  depuis 
labolition  en  1813  de  la  loi  qui  reconnaissait  aux  juges  de  paix 
le  droit  de  fixer  les  salaires,  règle  seule  les  rapports  eatre  les 
hommes,  doit  seule  assurer  le  cours  des  choses.  La  nécessitr* 
où  il  sera  de  vendre  le  meilleur  marché  possible  suffit  pour 
assurer  à  chaque  pays  sa  spécialisation.  La  division  du  travail 
est  aussi  nécessaire,  sur  le  marché  mondial,  que  dans  l'inté- 
rieur d'un  atelier.  Si  elle  pouvait  fonctionner  librement,  sans 
entraves,  elle  transformerait  les  nations,  jadis  «  rivales  »  sous 
le  régime  protectionniste,  en  autant  d'  «  associés  satisfaits  », 
participants  à  une  union  coopérative  harmonieusement  orga- 
nisée. 

Cédant  à  l'injonction  des  industriels  qui  forment  un  état- 
major  modéré,  et  des  boutiquiers,  qui  constituent  son  avant- 
garde  radicale,  le  parti  whig  modifie  progressivement  sa  poli- 
tique commerciale. 

Huskisson,  chez  qui  un  séjour  en  France  et  la  lecture  dv 
nos  économistes  n'avaient  pas  détruit  la  doctrine  opportuniste 
et  l'utilitarisme   concret,  caractères  distinctifs  du  wlâggisme, 
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atténue  le  premier  (1822-1821)  la  rigueur  des  tarifs.  Non  con- 
tent de  faciliter  les  transactions  commerciales  en  restreignant 
le  privilège  des  armateurs  britanniques,  il  diminue  et  supprime 
parfois  les  droits  sur  les  importations  des  matières  premières 
destinées  à  l'industrie  de  la  soie,  de  la  laine  et  du  fer.  Il  fait 
plus  :  une  échelle  mobile  vient  adoucir  la  rigueur  des  droits 
sur  les  blés.  Mais  la  situation  était  trop  critique  pour  pouvoir 
ôtre  modifiée  par  des  mesures  modérées. 

De  1837  à  1842,  la  crise  reprend  avec  une  acuité  particulière; 
les  revenus  restent  improductifs;  les  récoltes  sont  mauvaises; 
les  moins-values  budgétaires  s'accroissent.  Il  est  impossible 
de  transiger  avec  élégance.  Des  solutions  radicales  s'imposent. 
Sir  Robert  Pcel,  descendant  d'un  des  pionniers  de  la  révolution 
industrielle,  disciple  des  doctrinaires  classiques,  dont  il  tra- 
duit en  actes  législatifs  les  principes  directeurs,  démolit,  avec 
la  rigueur  d'un  Jogicien,  les  barrières  douanières,  ces  obstacles 
démodés  au  fonctiolmement  des  lois  économiques. 

En  18i2-1843,  des  atténuations  notables  restent  sans  effet. 
En  1845,  sir  Robert  Peel  se  montre  plus  audacieux  et  la  revi- 
sion du  tarif  porte  sur  430  articles.  Le  27  janvier  1846,  entraîné 
à  une  mesure  plus  hardie  par  une  crise  financière  et  agricole, 
il  propose  au  Parlement  de  supprimer  les  droits  sur  les  blés, 
et  en  môme  temps  les  tarifs  différentiels  réservés  aux  céréales 
d'origine  canadienne. 

Mais  cette  étape  ne  fut  pas  la  dernière.  En  1849,  le  privilège 
accordé  aux  armateurs  britanniques  dans  le  cabotage  et  le  com- 
merce intra-colonial  succombe  à  son  tour.  Enfin,  dans  les 
budgets  de  1853  et  1860,  Gladstone  supprime  ou  atténue  les 
droits  qui  pèsent  sur  la  circulation  et  restreignent  la  consom- 
mation. En  1842,  avant  la  campagne  désir  Robert  Peel,  1.052 
articles  étaient  frappés  à  la  douane.  En  1853,  lorsque  Glad- 
stone accepte  les  fonctions  de  Chancelier  de  TEchiquier,  466 
étaient  encore  inscrits  sur  les  registres  de  la  douane.  En  1860, 
il  réduit  leur  nombre  de  419  à  48. 

La  dernière  étape  de  la  poussée  libre-échangiste  (1822, 1842, 
1845,  1846,  1853,  1859)  était  franchie.  Le  cap  était  doublé. 

De  1832  à  1841,  les  libéraux  opèrent,  sur  les  impôts  indirects, 
une  réduction  nette  totale  de  1.317.000  annuelle  de^  131.000  li- 
vres sterling.  Les  exportations  britanniques  grandissent  de 
15.156.000  livres,  soit  1.515.000  par  an.  De  1842  à  1853.  le 
montant  total  des  réductions  s'élève  à  12.269.000,  leur  valeur 
annuelle  à  1.017.000  livres.  Les  ventes  anglaises  progressent 
tous  les  douze  mois  de  4.304.000  livres.  Les  prévisions  étaient 
réalisées,  la  cause  entendue. 
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De  1834  à  1874  s'étendent  vingt  années  de  prospérité,  qui 
formentrhégémonie  économique  du  Royaume-Uni.  Deux  crises 
financières  (1837  et  1866),  provoquées  par  des  excès  de  spécu- 
lation, ne  parviennent  pas  à  compromettre  Fessor  industriel  et 
commercial. 

Si  ce  développement  d'abord,  cet  épanouissement  ensuite,  de 
l'activité  économique  du  Royaume-Uni,  coïncide  avec  une 
atténuation  progressive  des  crises  belliqueuses  et  une  accalmie 
pacifique  de  vingt  ans,  c'est  que  la  victoire  des  idées  libre- 
échangistes  et  l'importance  des  succès  commerciaux  exercent 
sur  l'opinion  britannique  une  triple  influence  politique,  morale 
et  intellectuelle. 

Absorbées  par  les  transformations  industrielles  et  les  réformes 
économiques,  par  des  affaires  lucratives  et  des  commandes 
croissantes,  tous  ceux  qui  en  subissent  de  près  ou  de  loin  le 
contrecoup,  le  financier  qui  prête,  le  manufacturier  qui 
exploite,  l'ingénieur  qui  exécute,  le  commerçant  qui  achète,  le 
boutiquier  qui  débite,  signifient  à  l'aristocratie  terrienne, 
menacée  dans  ses  privilèges  et  atteinte  dans  sa  fortune,  leur 
volonté  de  n'être  pas  troublés  par  ses  fantaisies  belliqueuses. 
Aujourd'hui,  des  guerres,  par  leurs  répercussions  économiques 
et  financières,  aggraveraient  une  transition  déjà  périlleuse  et 
retarderaient  Taffranchissement  douanier.  Demain,  pour  des 
raisons  identiques,  elles  troubleront  des  contrats  et  compromet- 
tront des  bénéfices.  Et  tous  ceux  auxquels  l'évolution  indus- 
trielle donna  Taisance  matérielle  et  l'autorité  politique,  à  partir 
de  1832  les  classes  moyennes,  à  partir  de  1868  Taristocratie 
ouvrière,  somment  leurs  mandataires  de  lutter  pour  la  paix  ; 
et  on  connaît  les  efforts  tenaces  d'un  R.  Cobden,  d'un  J.Bright. 
Cette  action  parlementaire  n'était  pas  seulement  commandée 
par  des  intérêts  matériels,  elle  était  dictée  par  des  considéra- 
tions morales,  imposées  par  des  convictions  intellectuelles. 

L'évolution  économique  et  l'essor  industriel  du  Royaume- 
Uni  élargissent  Tâme  britannique.  Grisée  par  la  rapidité  des 
transformations  économiques  et  les  progrès  des  affaires  com- 
merciales, elle  s'occupe  moins  des  négociations  diplomatiques, 
s'intéresse  moins  aux  succès  politiques.  La  supériorité  anglaise 
s'affirme  sur  un  terrain  nouveau.  Des  lauriers  étaient  sur  le 
point  d'être  cueillis,  qui  ignoreront  la  fragilité  des  couronnes 
guerrières,  tachées  de  sang  humain.  Convaincue  que  ses 
capitaux  et  son  outillage  lui  assurent  une  avance  impor- 
tante,  l'Angleterre   nouvelle,  bientôt  rassurée  par  les  statis- 
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tiques,  n'a  ni  les  méfiances  ni  les  élroitesses  de  Tancienne. 
Elle  ne  voit  nulle  part  des  rivaux  dangereux.  A  la  recherche 
de  fournisseurs  pour  ses  matières  premières  et  ses  denrées  ali- 
mentaires, d'acheteurs  pour  ses  objets  ouvrés,  surtout  pour  ses 
rails  et  ses  locomotives,  elle  découvre  partout  des  clients,  des 
collaborateurs.  Elle  fournit  le  monde  entier.  L'univers  cesse 
d'iHre  un  groupement  d'individualités  hostiles,  pour  devenir 
Ta^^glomération  de  succursales,  timbrées  aux  armes  britan- 
niques. Les  frontières  voisines  ne  sont  plus  des  remparts 
mystérieux,  qui  abritent  des  complots  constants,  mais  les 
limites  conventionnelles,  les  enseignes  particulières  de  bou- 
tiques, qu'alimentent  les  commerçants  anglais.  Et  Tàme  de  la 
Grande-Bretagne  s'ouvre  à  la  tolérance,  à  Tamour,  à  la  paix. 
Ces  sentiments  étaient  facilités  par  des  convictions  nou- 
velles. Les  théoriciens  de  la  liberté  commerciale  se  sont  attachés 
ù  démontrer  les  conséquences  pacifiques  de  leurs  doctrines. 

«  Dès  que  Ton  comprit  clairement  que  l'or  et  l'argent,  loin 
«  d'être  la  richesse  même,  ne  font  que  la  représenter;  dès  qu'on 
cf  s'aperçut  que  la  richesse  réside  seulement,  dans  la  valeur 
«  que  le  travail  et  le  talent  peuvent  ajouter  à  la  matière  brute 
H  et  que  l'argent  ne  sert  absolument  que  comme  moyen  de 
«  mesure  et  de  circulation  des  richesses  d'une  nation;  quand, 
«  dis-je,  ces  grandes  vérités  furent  reconnues,  les  idées  que 
«  Ton  s'était  faites  autrefois  sur  la  balance  du  commerce  et 
<c  l'importance  suprême  des  métaux  précieux,  furent  réduites  à 
«  néant.  Ces  énormes  erreurs  dissipées,  la  vraie  théorie  des 
«  échanges  fut  aisément  fixée.  On  vit  qu'en  accordant  la  liberté 
«  au  commerce,  tout  pays  qui  se  livre  à  ses  opérations,  en  par- 
«  tage  les  avantages  ;  que  le  monopole  ayant  disparu,  les  profits 
«  du  négoce  sont  nécessairement  réciproques;  et  qu'enfin,  loin 
«  de  dépendre  de  la  quantité  d'or  reçu,  ces  bénéfices  provien- 
(c  nent  simplement  de  la  facilité  avec  laquelle  une  nation  écoule 
tt  les  marchandises  qu'elle  peut  produire  à  meilleur  compte,  et 
«  reçoit  en  retour  celles  qu'elle  ne  pourrait  produire  qu'à 
<(  grands  frais,  mais  qu'une  autre  nation  est  à  même,  en  raison 
«  du  talent  de  ses  ouvriers  ou  de  la  libéralité  de  la  nature,  de 
«  fournir  à  plus  bas  prix.  Il  en  résulta  qu'au  point  de  vue  du 
((  commerce,  il  serait  aussi  absurde  de  chercher  à  appauvrir  un 
«  peuple  avec  lequel  nous  faisons  des  échanges,  qu'il  serait 
«  ridicule  de  la  part  d'un  négociant  de  souhaiter  qu'un  de  ses 
((  riches  clients  ordinaires  fût  en  faillite.  Pour  toutes  ces 
«  causes,  l'esprit  commercial,  qui  naguère  était  souvent  belli- 
«  queux,  est  de  nos  jours  invariablement  pacifique.  » 

Et  tous  les  économistes  de  railler  ces  «  vues  erronées  du 
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«  commerce  »  qui  furent  «  la  cause  d'un  grand  nombre  de 
«  guerres  fort  sanglantes  »,  de  rappeler  comme  des  signes  d'une 
barbarie  pour  toujours  disparue,  des  déclarations  belliqueuses 
d'hommes  d'Etat  d'autrefois.  Le  diplomate  Stepney  n'avait-il 
pas,  en  1701,  insisté,  dans  une  brochure,  sur  les  avantages  qui 
résulteraient,  pour  le  commerce  anglais,  d'une  guerre  avec  la 
France?  Lord  Hardwicke  n'avait-il  pas,  en  1743,  déclaré  à  la 
Chambre  des  lords  :  a  Si  notre  richesse  est  diminuée,  il  est 
«  temps  de  ruiner  le  commerce  de  la  nation  qui  nous  a  chassés 
«  des  marchés  du  continent,  en  purgeant  les  mers  de  ses  vais- 
M  seaux  et  en  bloquant  ses  ports  )>?  De  semblables  mouvements 
oratoires  soulèveraient  aujourd'hui  l'hilarité  :  on  ne  croit  plus 
que  «  les  avantages  du  commerce  dépondent  de  la  balance  du 
<r  trafic  »,  ou  que  «  l'argent  seul  fait  la  richesse  ».  Nul  ne  son- 
gerait maintenant  à  imposer  à  une  nation  «  un  traité  de  com- 
«  merce,  qui  l'obligeât  à  prendre  une  plus  grande  quantité  de 
«  marchandises  et  à  donner  plus  d'or  ». 

L'évolution  industrielle  et  la  politique  libre-échangiste  ont 
servi  des  intérêts,  dicté  des  sentiments,  imposé  des  idées,  qui 
imposèrent  au  gouvernement  le  respect  de  la  paix.  Et  cepen- 
dant, nous  assistons  aujourd'hui  à  une  explosion  de  rivalités 
commerciales,  à  un  réveil  des  doctrines  condamnées,  à  une 
reprise  des  projets  belliqueux  de  lord  Hardwicke  et  du  diplo- 
mate Stepney. 

Il  est  impossible  de  comprendre  la  fragilité  de  ces  espérances 
pacifiques  si  Ton  ne  précise  pas  la  date  à  laquelle  la  prépondé- 
rance des  intérêts  industriels,  admise  en  droit  en  1846,  se  réa- 
lise en  fait.  Sans  doute,  le  morcellement  des  communaux  et  la 
concentration  des  terres  commencés  à  la  fin  du  xviii"  et  termi- 
nés pendant  les  premières  années  du  xix''  siècle,  amènent  dans 
la  vie  rurale  une  transformation  sociale  identique  à  celle  que 
provoque  dans  la  vie  urbaine  l'extension  du  machinisme. 
Quelles  qu'en  soient  les  répercussions,  elle  n'entraîne  pas,  bien 
au  contraire,  une  diminution  dans  l'importance  économique  de 
l'activité  agraire.  De  môme  que  l'industrie  britannique  trouve 
dans  le  développement  des  moteurs  mécaniques,  les  prêts  des 
capitaux  croissants,  et  l'organisation  des  sociétés  par  actions, 
une  vitalité  nouvelle,  l'agriculture  anglaise,  enrichie  par  les 
réserves  financières  des  propriétaires  agrandis,  éclairée  par  les 
conseils  des  sociétés  savantes,  servie  par  les  premières  ma- 
chines, prend,  dans  les  dernières  années  du  xviii*  siècle,  une 
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exteasion  &  Idquelle  des  récoltes  mauvaises  et  les  crises  indus- 
trielles portent  (de  4823  à  1836)  de  rudes  atteintes.  Le  réveil 
fut  surprenant. 

La  diminution  des  charges  fiscales  encourage  les  capitaux.  La 
Société  royaU  (VagricuUui^e^  fondée  en  1838,  et  le  Collège 
royal  d agriculture,  ouvert  en  1842,  deviennent  des  centres  de 
propagande  théorique  et  d*éducation  scientifique.  Les  expé- 
riences de  Smith  de  Deanston  fi83i),  les  tuyaux  de  Reed,  la 
pompe  de  Scragg  ,1813;  transforment  les  procédés  de  l'irri- 
gali«»n.  Les  nitrates  de  soude  et  les  superphosphates  révolu- 
tionnent Tart  des  engrais.  Et  à  Taube  de  l'ère  libre-échangiste 
Fagriculture  britannique  renouvelée  dans  son  outillage,  trans- 
formée dans  ses  méthodes,  était  en  pleine  prospérité. 

Les  économistes  s'efforcent  de  rassurer  ses  mandataires  sur 
la  répercussion  de  leur  doctrine.  La  suppression  des  droits  par 
rimpulsion  qu'elle  donnera  à  Tindustrie  britannique  amélio- 
rera le  sort  du  propriétaire  foncier.  Garantis  contre  les  impor- 
tations excessives  par  leur  proximité  des  marchés,  enrichis  par 
Taftlux  de  consommateurs  plus  nombreux  et  plus  aisés,  ils 
verront  grandir  la  valeur  de  leur  capital  immobilier,  l'impor- 
tance de  leurs  débouchés  économiques.  Mac  CuUoch  confirme 
cette  prédiction,  chiffres  en  main.  II.  Cobden  la  justifie  au  nom 
des  principes.  «  La  vérité,  c'est  que  vous  savez  tous  que  le  pays 
«  sait  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'erreur  plus  monstrueuse  que  de 
c  supposer  que  la  mesure  qui  tend  à  accroître  le  commerce  de 
c<  ce  pays,  à  développer  ses  productions  et  ses  ventes,  —  celle 
«  qui  ajoute  à  nos  effectifs,  augmente  notre  population,  élargit  le 
«  nombre  de  nosclients  et  diminue  nos  charges,  en  multipliant 
«  les  épaules  qui  auront  à  les  porter,  en  leur  donnant  une  plus 
«  grande  force,  —  peut  avoir  pour  conséquence  possible  de 
u  diminuer  la  valeur  de  la  terre  ».  «  Je  n'ai  jamais  été  de  ceux, 
«  disait-il  à  Manchester,  qui  croient  que  Tabrogation  des  lois 
«  sur  les  blés  provoquera  l'abandon  d'un  hectare  de  terre  cultivée. 
u  Partant  notre  objectif  n'est  pas  de  diminuer  la  demande  de 
«  main-d'œuvre  dans  les  centres  agricoles.  Au  contraire,  je  crois 
«  en  vérité  que  si  les  principes  du  libre-échange  étaient  loyale  - 
«  ment  appliqués,  ils  donneraient  autant  d'impulsion  à  la 
<c  demande  de  main-d'œuvre  dans  les  districts  agricoles  que 
«  dans  les  districts  manufacturiers.  » 

Ces  prévisions  furent  réalisées.  «  De  1852  à  1862  s'étend  la 
«  décade  la  plus  prospère  qu'aient  jamais  connue  les  agri- 
«  culteurs  anglais.  »  En  1850,  M.  James  Caird,  pour  le  compte 
du  Times^  refait  l'enquête  à  laquelle,  moins  d'un  siècle 
plus  tôt,  Arthur  Young  avait  attaché  son  nom^  11  rapproche 
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leurs  statistiques,  et  il  conclut  :  en  80  ans,  de  1770  à  18S0,les 
fermages  ont  augmenté  de  100  %,  les  loyers  de  cottages  de 
iOO  %,  les  salaires  des  journaliers  de  34  %,  les  prix  du  beurre, 
de  la  viande  et  de  la  laine  de  100,70  et  40  %,  le  rendement  par 
acre  de  blé  de  15  %,  le  prix  du  blé  était  le  même  en  1850 
qu'en  1770.  Et  quelques  années  plus  tard  (1854)  un  Français, 
Léonce  de  Lavergne,  confirme  ce  jugement.  Cette  prospérité  se 
maintient  jusqu'aux  environs  de  1870.  Elle  était  due  beau- 
coup moins  à  la  réalisation  du  programme  libre-échangiste 
qu'à  la  répercussion  de  deux  événements  imprévus.  La  guerre 
de  Crimée  restreint,  pour  un  temps,  les  exportations  des 
céréales  russes.  La  guerre  civile  américaine  retarde  le  déve- 
loppement des  Etats-Unis  et  la  concurrence  du  Far  West. 
Lorsque  la  paix  eut  rendu  aux  rivaux  de  l'agriculture  britan- 
nique toute  leur  force  de  production,  celle-ci,  submergée  sous 
le  flot  d'importations  croissantes,  fut  atteinte  à  mort.  Lasurface 
cultivée  diminue.  La  main-d'œuvre  agricole  baisse  de  nombre 
et  de  valeur.  La  population  rurale  cesse  d'augmenter,  puis 
commencera  à  diminuer.  La  rupture  d'équilibre,  également 
nécessaire,  entre  deux  formes  de  la  vie  économique  se  dessine 
à  partir  de  1875-1880;  elle  était  consommée  de  1880  à  1885. 

* 

Si  cette  décadence  de  l'agriculture  coïncide  avec  un  réveil 
belliqueux,  ce  n'est  point  là  un  simple  accident  :  la  crise 
agraire  a  accentué  la  gravité  économique  et  l'importance  psy- 
chologique des  crises  commerciales. 

De  1850  à  1860  les  exportations  passent  de  71  à  135  millions 
de  livres 'sterling,  grandissent  de  90  %.  Les  théories  libre- 
échangistes  n'avaient  pas  ^té  seules  à  servir  les  intérêts  des 
industriels  britanniques.  Les  découvertes  d'or  en  Californie  et 
Australie;  le  développement  subit,  à  travers  le  monde,  des 
voies  ferrées,  dessinées  parles  ingénieurs,  subventionnées  par 
les  capitalistes,  construites  par  les  maîtres  de  forges  anglais; 
la  permanence,  en  Europe  et  en  Amérique,  des  conflits  belli- 
queux, qui  fournissent  à  la  Grande-Bretagne,  isolée  dans  ses 
îlots,  l'occasion  de  placements  avantageux  et  de  ventes  rémuné- 
ratrices, ces  trois  ordres  d'événements  avaient  imprimé  à 
l'industrie  d'outre  Manche  un  essor,  qui  ne  leur  survécut 
point.  De  1860  à  1870,  ses  ventes  gagnent  encore  47  %.  Mais 
de  1870  à  1880  le  progrès  n'est  plus  que  de  12  %.  Si  les 
exportations  se  relèvent  de  1880  à  1890  et  s'accroissent  de  18  % 
pendant  la  dernière  décade  du  xix^  siècle,  elles  n'augmentent 
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{ '  J5  q  i<  «i"  7  •» .  \  >a  sr  jlrmenl  les  commandes  5*  dt-veloppenl 
avrc  DC'.in*  d^  >  l;:!^'-'^.  m  ai  5  encore  d<*5  cri?-'*?,  non  plus 
f..^%n•  i-r*^  Hj^Is  c*' n^ m ^p.î à '^s,  viennent  à  înt^TvnlIes  presque 
r»-*  .  i'-r^.  |hT7-^".  l'^^i-'î.  IS-^«:^7,  frapr»i=^r  les srandes  branches 
df  I  i-.îi%it'''  ^r-n  «ri.:  ju»-.  It  ni»rtâî!un:ie  d*dl»ord.  Tindustrie 
I  î  r..^rr  et  c  î  nnî^re  ensuite,  l^e  nouvelles  so«:i»^t»*5  industrielles 
niîS^Lt  à  la  vie.  Av^-  un  outillage  plus  neuf,  des  muscles  plus 
jrrjQr-^,  eîîfrs  j» •lient  auv  manufacturiers,  aux  commerçants 
anj'i-*  d»^  C'ïif-^  re«l»utÂLî«=>^.  Si  l'on  compare  la  péric»de 
1mvV|x*.*2  et  I^T^i-!^^2,  f*n  relève  pour  les  exportation^  de 
chirlxn  un  pr^rr^'S  d*^  iu.  pi-.ur  les  autres  expéditions  une 
Ij'iij'i^e  ce  Î<'M  uji!!i'»n*  de  livres.  Si,  au  contraire,  on  rapprriche 
1-s  I  hirlres  de  «8*3-181*2  et  189:Mî*02,  les  résultais  sont  tout 
di:T»^r<=-nt^  :  l^^s  vt-nl^*s  de  charlnju  îracuf  nt  84,  les  autres  28  mil- 
lion^  de  livn^s. 

Cetl^  >tA_'natiôn  c*  ujmerciale.  à  laquelle  loLlication  récente 
où  se  tn.»uve  le  [•♦•u[»Ie  an^'lais  d'eijK)rter  davantage  pour 
nourrir  une  f»r»pulatiôn  croissante  exerce,  à  partir  du  jour  où 
ellt>  se  d^-sine  l87r>-8  ,  une  double  action  belliqueuse  sur 
r«'pinion  britannique. 

ITune  part.  ^Ile  éveille  contre  ses  rivaux  une  animosité 
din;:en*U'ie  p<Mir  la  paix  du  monde  :  la  crise  de  germanophobie 
lM*5-l*JMi.i  est  la  |»our  le  prouver.  De  lautre,  elle  dicte  au 
<^'iiuverneni«^nt  une  p<j|itique  coloniale  nouvelle.  La  concur- 
p»nce  d«*s  industries  allemandes  et  américaines  accroît  la  valeur 
d»*s  marrhés  coloniaux  :  leurs  commandes,  proportionnellement 
supérieures  à  celles  des  places  où  les  afTaires  ne  se  traitent  pas 
en  anjL'lais,  à  lombre  d'un  drapeau  qui  n'est  pas  l'étendard 
l»rilannique,  étaient  ou  pouvaient  être  réservés  par  des  tarifs 
favorables  aux  producteurs  d'outre-Manche.  Sous  la  pression 
des  nécessités  économiques,  le  peuple  anglais  en  vint  à  cimen» 
ter  les  murs  de  l'Empire  unifié,  avec  un  mortier  pétri  sur  les 
champs  de  bataille:  à  élargir  par  la  force,  pour  en  accroître  la 
puissance  d*ab>orption,  les  frontières  de  ce  domaine  d'outre- 
mer, où  le  soleil  ne  se  couche  plus. 

Les  crises  industrielles  aggravées  par  la  décadence  agricole, 
ces  deux  phénomènes  que  n'avaient  pas  prévus  les  économistes 
orthodoxes,  provoquent  le  réveil  de  rivalités  commerciales, 
qu'ils  avaient  flétris,  de  doctrines  impérialistes  qu'ils  avaient 
condamnées,  des  idées  protectionnistes  qu'ils  avaient  excom- 
muniées. 

Jacquks  Bar  doux. 


L'ILE    D'YÉSO 

ET 

LA     VILLE     D  HAKODATÉ 


L'ile  dTéso  est  la  moins  bien  connue  des  iles  japonaises, 
elle  n'est  pourtant  pas  la  moins  pittoresque  ;  mais  située  au 
Nord  de  larchipel,  elle  se  trouve  sous  un  climat  assez  rude  et  les 
hivers  y  sont  souvent  très  rigoureux. 

Le  traité  de  paix  qui  donne  au  Japon  la  partie  méridionale 
de  Sakhaline  aura  sur  l'avenir  économique  dTéso  une  très 
grande  influence  :  comme  on  Ta  pu  lire  dans  un  article  précé- 
dent*. Cette  île  est  le  grand  dépôt  des  poissons  pèches  par  les 
Japonais  dans  les  mers  russes.  Hakodaté,  la  ville  principale,  a 
près  de  100.000  habitants,  dont  la  plupart  travaillent  dans  les 
pêcheries  ou  dans  les  poissonneries.  Le  31  décembre  1903, 
quelques  jours  avant  la  guerre,  on  y  comptait  263  étrangers, 
dont  24  Russes.  La  France  n'y  était  représentée  que  par  des 
pères  et  des  sœurs  de  charité.  Pendant  la  seule  année  de  1903, 
la  population  japonaise  avait  augmenté  de  4.237. 

J'avais  visité  Hakodaté  en  1899  ;  j'y  étais  arrivé  le  29  novem- 
bre en  compagnie  de  mon  ami  Kouzé,  qui  était  le  consul  japo- 
nais de  l'île  de  Sakhaline  et  dont  j'ai  parlé  plus  d'une  fois  déjà 
aux  lecteurs  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales,  Nous 
avions  quitté  tous  deux  Sakhaline  sur  un  bateau  japonais,  le 
dernier  qui  devait  aborder  dans  le  Sud  de  l'île  avant  l'hiver 
1899-1900.  Déjà  la  neige  couvrait  le  sol  et  j'avais  pu  faire  avec 
les  indigènes  quelques  excursions  dans  les  traîneaux  attelés  de 
chiens  ;  une  brume  épaisse  nous  cachait  constamment  l'horizon, 
et  le  bagne,  déjà  si  triste  en  été,  semblait  plus  sombre  encore  et 
plus  désolé.  Nous  nous  embarquâmes  la  nuit  par  un  temps 
humide  et  froid  qui  nous  faisait  grelotter;  des  forçats  nous 
menaient  dans  une  petite  chaloupe  à  vapeur  assez  peu  sûre,  et 
avant  de  nous  quitter,  ils  surent  habilement  enlever  quelques 
bagages  à  chacun  de  nous.  Glacés  par  le  froid  et  le  brouillard, 
nous  nous  endormîmes  difficilement. 

ï  Cf.  Quesl.  Dipl.  et  Col.,  n<>  du  1"  octobre,  Sakhaline. 

.    I 
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Le  lendemain,  de  très  bonne  heure,  des  cris  nous  réveillèrent  : 
nous  étions  dans  une  baie,  sombre  encore,  entourée  de  montagnes 
élevées  qui  nous  cachaient  le  soleil.  Celui-ci  apparut  tout  à 
coup  :  la  neige  étincela  sur  les  cimes  escarpées,  la  vie  sembla 
s'éveiller  partout,  la  ville  d'Otaro  apparut  toute  coquette  avec 
ses  frêles  maisons  de  bois  aux  couleurs  vives  et  variées,  et  une 
foule  de  petites  barques  glissèrent  joyeusement,  voiles  étendues, 
autour  de  notre  bateau. 

Une  barque  vint  chercher  le  consul,  que  j'accompagnai 
jusqu^à  rhôtel.  Là,  les  domestiques,  après  force  saluts,  nous 
enlevèrent  nos  chaussures  et  nous  mirent  de  petites  mules  aux 
pieds  ;  puis  tous,  glissant,  courant,  trottinant,  nouagagnâmes  nos 
chambres,  très  froides,  car  les  maisons  japonaises  ne  sont  guère 
faites  pour  abriter  contre  un  hiver  très  rigoureux.  Tour  à  tour, 
maîtres  et  servantes  vinrent  nous  'faire  des  compliments 
de  bienvenue  ;  ils  se  jetaient  à  quatre  pattes,  touchaient  plu- 
sieurs fois  la  terre  de  leurs  fronts,  puis  se  redressant  et 
s'asseyant  sur  leurs  talons,  ils  nous  disaient  une  foule  de  choses 
aimables  auxquelles  Kouzé  répondait  surabondamment.  Un 
déjeuner,  composé  de  soupe,  de  riz,  d'œufs  et  de  poisson,  nous 
fut  servi  ;  puis  des  pousse-pousse  nous  firent  visiter  la  ville,  ils 
couraient  et  TEurope  dans  ma  personne  ne  semblait  pas,  à  mon 
grand  étonnement,  trop  lourde  à  porter.  Je  m'amusais  du  spec- 
tacle que  j'observais,  du  mouvement  des  rues,  de  la  gaieté  des 
habitants;  il  me  semblait  qu'enfin  je  vivais,  après  de  longs 
mois  passes  au  milieu  de  forçats,  sous  la  lourde  atmosphère  du 
bagne  russe.  Les  coureurs  cependant  continuaient  sans  repos 
leur  course  au  milieu  des  rues,  couverts  d'un  chapeau  semblable 
à  une  cuvette  renversée,  mollets  nus,  vêlements  bleus  et  col- 
lants. De  petites  Japonaises  toutes  souriantes  passaient  en  fai- 
sant claquer  leurs  sabots  et  ens'abritant  sous  des  ombrelles  en 
papier;  des  charretiers  habillés  d'herbes  et  de  paille  condui- 
saient de  grosses  voitures,  des  enfants  jouaient  à  la  marelle  et 
je  trouvais  enfin  ce  qui  m'avait  manqué  dans  la  cruelle  mono- 
tonie de  Sakhaline,  du  mouvement  libre  et  de  la  joie  à  vivre. 

Cette  vie  et  cette  gaîté,  je  les  retrouvais  partout  dans  les  sta- 
tions de  la  ligne  qui  va  par  Sapporo,  d'Otaro  à  Marourane,  et 
dans  ces  wagons  dont  l'intérieur  ressemble  à  nos  longues  voi- 
tures de  tramways.  Des  Japonais  s'étonnaient  de  ne  pas  me 
voir  admirer  comme  il  sied  le  confortable  de  leurs  wagons  et 
l'un  d'eux  me  demanda  si  enfin  l'Europe  s'était  décidée  à  cons- 
truire des  voies  ferrées,  à  établir  des  lignes  télégraphiques  et 
téléphoniques  suivant  en  cela  l'exemple  que  lui  donne  le  Japon. 
Une  partie  des  Japonais  ignorent  tout  ce  que  l'Europe  a  ensei- 
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gné  à  leur  pays.  Ceux  d'entre  eux  qui  ont  voyagé  affectent  sou- 
vent de  n'avoir  rien  vu  ou  d'avoir  tout  oublié. 

Le  voyage  après  Otaro  est  toujours  pittoresque,  et  Sapporo  est 
une  jolie  ville  aux  rues  larges  bordées  de  belles  maisons,  avec 
d'élégants  jardins  japonais  et  un  musée  où  les  plus  intéres- 
santes collections  sont  celles  de  l'ethnographie  des  Ainos. 
Après  Sapporo,  nous  traversâmes  un  pays  intéressant,  mais  que 
la  neige  rendait  monotone.  Bientôt  apparaissent  les  Aïnos 
d'Yéso  dont  les  Japonais  qui  se  trouvaient  dans  notre  wagon 
parlaient  avec  un  grand  mépris,  sans  se  douter  ou  sans  con- 
sentir à  reconnaître  que  plus  d'un  d'entre  eux  étaient  des  des- 
cendants directs  des  Aïnos.  Même  dans  les  autres  îles  japo- 
naises on  trouve  certains  Japonais  qui  ont  le  type  aïno.  Les 
Aïnos  d'Yéso  sont  un  peu  plus  civilisés  que  ceux  de  Sakha- 
line  ;  à  vrai  dire,  ils  ne  sauraient  l'être  moins.  Leurs  maisons  au 
Japon  sont  plus  confortables,  mais  les  types  n'ont  guère  changé: 
les  hommes  sont  grands  et  barbus,  et  les  femmes  ont  les  lèvres 
tatouées,  ce  qui  fait  que  de  loin  elles  semblent  avoir  de  formi- 
dables moustaches.  Le's  indigènes  ont  un  langage  qui  leur  est 
propre,  et  qui  diffère  un  peu  de  celui  que  leurs  frères  de 
Sakhaline  connaissent.  La  plupart  comprennent  aujourd'hui  le 
japonais  et  un  certain  nombre  d'entre  eux  ont  assez  longtemps 
fréquenté  l'école  pour  devenir  des  fonctionnaires.  Les  indi- 
gènes, bien  entendu,  n'ont  pas  une  langue  écrite  et  ils  en  don- 
nent assez  plaisamment  la  raison.  Une  légende  veut  que  jadis, 
il  y  a  bien  longtemps,  les  Aïnos  aient  su  lire  et  écrire;  ce  sont 
du  moins  les  vieux  qui  le  racontent.  Un  jour  pourtant  le  Dieu 
des  Japonais  vint  en  visite  chez  le  Dieu  des  Aïnos.  Ce  Dieu  japo- 
nais n'était  certes  qu'un  très  petit  dieu  en  comparaison  de 
son  collègue,  mais  très  malin  :  on  va  d'ailleurs  bien  le  voir. 
Le  Dieu  des  Aïnos  le  reçut  le  mieux  possible  :  que  voulez- vous 
que  fassent  deux  Dieux  quand  ils  se  rencontrent  ?  Ils  se  gri- 
sent. L'Aïno  et  le  Japonais  firent  donc  de  copieuses  libatiojis 
d'eau-de-vie  de  riz  tout  en  mangeant  quelques  morceaux  de 
poisson  cru  :  ils  se  grisèrent  divinement,  c'est-à-dire  abomina- 
blement. Le  Dieu  Aïno  fit  les  choses  le  mieux  du  monde,  il 
était  impossible  d'être  plus  gris  que  lui  et  il  s'endormit  la 
conscience  tranquille  :  il  était  vraiment  bien  confiant!  Le  Dieu 
des  Japonais,  rusé  et  plein  d'instincts  diaboliques,  avait  bu 
moins  que  son  confrère,  et  quand  celui-ci  fut  assoupi,  il  lui 
vola  sa  langue  écrite.  Et  voilà  pourquoi  les  Japonais  savent 
lire  et  écrire  tandis  que  les  Aïnos  sont  restés  des  ignorants. 

Bien  ignorants,  en  effet,  sont  la  plupart  d'entre  eux.  Les 
villages  ou  plutôt  les  campements  que  nous  visitâmes,  Kouzé 
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et  moi,  étaient  tristes  et  pauvres  :  la  neige  couvrait  le  sol  et  jt* 
retrouvais  là  un  paysage  et  un  spectacle  qui  me  rappelai!  un 
peu  ceux  de  Sakhaline.  Comme  ceux  de  Tîle  voisine,  en  f^lTi^t, 
les  Aïnos  de  Yéso  sont  grands,   très   chevelus  et  très  barluii^. 
Leurs  maisons  ne  sont  pas  bien  spacieuses,  le  jour  vient  par  le 
trou    pratiqué  dans    le   toit  pour  laisser  passer  la  fuméo  du 
foyer  :  sur  des  planches  sont  placés  les  ustensiles  du  mènii^r, 
presque  tous  en  bois,  des  arcs  et  des  couteaux  de  chasse;  au  inur 
pendent  des  vt'^tements  en  peau  de  btHes.  Près  des  maisons  des 
cabanes  servent  de  dépôts  de  poissons  pour  Thiver.  La  notirrî- 
ture  des  indigènes  est  composée  d'herbes,  de  racines,  de  pois- 
sons de  viande  parfois,  les  mets  préférés  sont,  avec  le  poists^m 
dont  ils  sucent  avec  délices  les  ouïes  au  moment  môme  où  ils 
le  sortent  de  Teau,  Tours,  le  chien,  le  phoque.  La  propriétt'^  est 
collective;  l'homme  se  marie  très  tôt  :  le  mariage  a  lieu  le  pUn 
souvent  sans  cérémonie,  le  gendre  paie  au  beau-père  une  dol, 
constituée  en  objets  utiles  ou  même  en  journées  de  travail.  Le 
devoir  d'une  femme  est  de  travailler,  de  parler  peu  et  il')  tre 
féconde.  Chose  curieuse  pourtant  :  lorsque  la  femme  a  fHeii 
rempli  ce  dernier  devoir,  on  Tempêche  d'approcher  des  rivières 
ou  des  forêts,  car  une  superstition  veut  que  les  femmes  enceirrte?4 
fassent  fuir  le  gibier  et  le  poisson. 

Les  Aïnos  peuvent  avoir  plusieurs  femmes.  Un  d'eux,  qui  ine 
recevait  à  Yéso,  me  demanda  combien  j'avais  de  femmes.  Je 
répondis  que  j'étais  célibataire,  mais  que  dans  mon  pays  on  ne 
pouvait  épouser  qu'une  femme  à  la  fois.  Le  sauvage,  lies 
méprisant  pour  un  pareil  usage,  me  dit  simplement  :  <  Hi 
bien  monotone,  bien  monotone!  » 

Et  Kouzé  me  demanda  en  riant  si,  enFrance,  il  n'y  avail  |n*s 
plus  d'un  homme  marié  qui  partageât  l'avis  de  ce  sauvage. 

Dieu,  médisait  le  même  Aïno,  est  le  composé  des  fuieos 
de  la  nature,  il  faut  le  prier  pour  qu'il  ne  fasse  pas  toul  le 
mal  qu'il  pourrait  faire,  car  il  a  parfois  des  inventions  bien 
désagréables. 

Lorsque  j'eus  rendu  visite  à  quelques  Aïnos,  nous  n*|>ar- 
tîmes,  Kouzé  et  moi.  L'aspect  du  pays  changeait;  notre  pelisse 
devenait  lourde  à  porter;  nous  ne  voyons  plus  de  neige  *  t  la 
verdure  apparaissait.  Avant  d'arriver  à  Marourane,  uou>  l  re- 
versâmes des  régions  adorablement  pittoresques.  La  voi*'  -ui^ 
vait  le  rivage  de  la  mer  très  bizarrement  découpé.  Nouï^  pas- 
sions dans  de  profondes  tranchées  et  sous  de  courts  tujinels 
entre  lesquels  nous  avions  de  merveilleux  aperçus  sur  le  i^uIIl', 
semblable  à  un  grand  lac  enfermé  dans  des  monla^uLti 
abruptes.  Nous  atteignîmes  Marourane,  petite  ville  aux  rues 
Qui8T.  DiPL.  ST  Col.  -«  t.  zx«  iïï 
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grimpantes,  aux  maisons  inégalement  perchées  sur  des  rochers 
escarpés.  Du  haut  de  la  montagne,  la  vue  était  admirable,  très 
nouvelle  pour  des  yeux  européens  ;  c'était  un  paysage  très  spécial 
et  un  peu  étrange  tel  qu'on  n'en  voit  jamais  en  Europe,  et  qui 
rappelle  ceux  qui  nous  surprennent  tant  dans  les  dessins  des 
vieux  maîtres  japonais.  Dans  legolfe  voguaient  quelques  jonques, 
et  un  gros  bateau  qui  devait  nous  conduire  pendant  la  nuit  à 
Hakodaté  fumait  lentement,  immobile,  à  300  mètres  du  rivage. 
A  rhôtel,  après  force  révérences  et  salutations,  on  nous  servit 
un  dîner  copieux  composé   de  poissons  et  de   riz,  d'huîtres 
grillées,  de  gros  radis  blanc  appelé  daïkou,  de  gâteaux  faits 
avec  de  la  purée  sucrée  de  haricots;  puis  deux  petites  guéchas 
vinrent  danser  devant  nous,  Tune  toute  bleue,  l'autre  toute 
rose.  La  première  surtout  était  charmante,  et  Kouzé,  à  qui  je 
disais  en  langue  russe  mon  admiration,  traduisit  en  japonais 
mes  réflexions  au  public  nombreux  qui  s'était  assemblé  autour 
de  nous.  Une  vieille  femme  alors  s'approcha  de  moi,  me  salua 
le  front  en  terre,  me  dit  quelques  mots  que  je  ne  compris  pas  : 
elle  employa  alors  le  langage  des  signes,  elle  me  montra  du 
doigt  la  petite  guécha,  puis  se  frappa  le  ventre  en  faisant  le 
geste  d'en  tirer  quelque  chose. 

«  Elle  vous  montre  qu'elle  était  la  mère  de  la  danseuse  !  » 
me  dit  Kouzé  en  riant. 

Nous  quittâmes  l'hôtel  au  milieu  de  la  nuit.  Une  barque 
éclairée  par  des  lanternes  en  papier  rouge  nous  attendait,  des 
soldats  japonais  réunis  dans  une  maison  de  thé  chantaient  d'un 
air  mélancolique,  l'ombre  étajit  épaisse  sur  la  baie  dont  les 
feux  du  navire  illuminaient  le  centre;  le  capitaine  nous  fit  à 
son  tour,  dès  notre  arrivée,  saints  sur  saints  ;  puis  le  bateau 
siffla,  peu  à  peu  les  lumières  de  Marourane  disparurent  et  nous 
entrâmes  dans  l'obscurité;  pourtant  très  loin,  très  loin,  dans 
l'ombre,  un  phare  brillait  comme  une  étoile  d'or. 

La  baie  d'Hakodaté,  dans  laquelle  nous  nous  réveillâmes  le 
lendemain  matin,  est  une  des  plus  belles,  une  des  plus  sûres  du 
monde  entier  :  nous  y  entrâmes  par  un  temps  charmant.  Le 
soleil  levant  faisait  briller  au-dessus  de  la  ville,   qui  s'éten- 
dait en  amphithéâtre,  la  neige  épaisse  déjà  sur  les  cimes  des 
montagnes.  Une  foule  de  gens  envahirent  le  bateau.  Les  mar- 
chands de  poissons,  les  chefs  de  pêcheries  attendaient,  pour  le 
saluer,  le  consul  Kouzé  qui  défendait  si  bien  leurs  intérêts  à 
Sakhaline.  Une  fête,  à  laquelle  je  fus  convié,  était  déjà  organisée 
en  son  honneur  :  aussitôt  à  terre,  on  nous  enleva  et  les  mar- 
chands nous  portèrent  jusqu'à  nos  pousse-pousse  qui  nous  con- 
duisirent à  rhôtel  Katzounia  très  confortable,  où  maîtres  et 
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domestiques  nous  reçurent  avec  le  cérémonial  ordinaire.  De 
ma  chambre,  la  vue  était  merveilleuse  sur  la  ville  et  sur 
l'admirable  baie. 

Pendant  que  Kouzé  devant  les  marchands  et  les  fonctionnaires  ^ 

faisait  discours  sur  discours,  je  parcourus  la  ville,  guidé  par  j^ 

des  Américains.  4 

Les  industries  poissonnières  que  je  visitai  étaient  presque  | 

toutes  entre  les  mains  de  Japonais  :  une  des  plus  importantes  "^ 

appartenait  à  un  Anglais,  dont  les   pêcheries  sont  établies  à  '4 

Sakhaline,  dans  la  baie  de  Maouka.  Un  comptoir  important  | 

dépendait  d'un  ex-forçat  russe,  devenu  chef  de  pêcherie  dans  "; 

la  même  île.  Je  n'insiste  pas  ici  sur  la  préparation  des  pois-  V^ 

sons  que  j'ai  décrite  dans  l'article  sur  Sakhaline  paru  en  cette 
même  place  dans  le  numéro  du  l®*"  octobre  dernier. 

Hakodaté  fut  jadis  un  des  six  ports  que  les  premiers  traités 
ouvrirent    au   commerce  étranger  ;  on  s'est    aperçu  ensuite 
qu'Hakodaté  pouvait  devenir,  grâce  à  sa  baie  facile  à  défendre, 
grâce  aux  montagnes  qui  l'entourent,  une  forteresse  de  pre- 
mier ordre  :   aujourd'hui  la  ville  est  savamment  fortifiée  et 
elle  est  placée  sous  la  surveillance  militaire.  Défense  est  faite 
atout  étranger  d'y  photographier;  j'ai  pris  pourtant  quelques 
vues  et  ce  fut  un   fonctionnaire  de  la  police   même  qui  me 
montra  l'endroit  où  je  pourrais  photographier  sans  être  aperçu. 
Je  passai  deux  jours  à  flâner  par  les  rues  d'Hakodaté,  à  visiter 
les  environs,  à  me  promener  dans  le  jardin  de  la  ville  qui  sem- 
ble plus  anglais   que  japonais.   Je   vis  aussi  les   orphelinats 
établis'parîles  Sœurs  de  Saint-Paul  de  Chartres  et  j'assistai  à  la 
grande  fête  de  guéchas  qui  fut  donnée  en  l'honneur  de  Kouzé. 
Ce  n'est  pas  le  lieu  de  décrire  ici  toutes  ces  choses.   On  a 
parlé  de    la  vie  japonaise  bien    souvent  dans  les  Questions 
Diplomatiques  et  Coloniales  et  les  traits  de  mœurs  que  je 
pourrais  citer,  les  anecdotes  que  je  pourrais  raconter  semble- 
raient un  peu  du  déjà  entendu.  Je  tiens  pourtant  à  dire  que  de 
ma  visite  à  l'orphelinat,  j'ai  rapporté  deux  jimpressions  diffé- 
rentes, une  bonne  et  une  mauvaise.  L'orphelinat  s'élève  sur 
une  colline  d'où  la  vue  est  admirable;  il  renferme  de  beaux 
dortoirs,   de   grands  réfectoires,  une    infirmerie.  Tout  y   est 
propre  et  charmant;  presque  toutes  les  sœurs  sont  françaises, 
quelques-unes  pourtant  sont  japonaises,  et  leur  visage  paraît 
drôle  et  joli  sous  la  cornette  qu'il  ne  semblait  pas  fait  pour 
porter.  Au  point  de  vue   de  l'ordre,    de  la  vie  matérielle  et 
morale,  delà  charité,  tout  cela  est  parfait,  et  Kouzé,  lui  aussi, 
me  disait  que,  si  comme  Japonais   il  n'aimait  ni  les  prêtres 
protestants,  ni  les  pères  —  qui  se  mêlent,  disait-il,  dans  notr 
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I  i;. ^  1  :  Tf-  *-l  »  i\il.T«^,  d*?  ce  qui  ne  les  recafde  pa«,  en  nous 
/a:  '  L.*.«r:t.  r..:ijriie  ^i  non'?  éli^.n^  d**^  sauvaxres —  Koozé  n'avait 
j-^i  .-i^^z  d*!..^»5  [-'ur  1^5  IxjDn^^s  s^j^urs  d'Hakodaté,  et  en 
Cria  il  avi.l  r-•i^4:»n. 

JfT  I*^  r-^;'*!*-.  t»'ut  rfîit  est  trè5  hien,  mais  il  faut  avouer 
qj«=-  r«^tii  J*r  d*-!a  l.'injne  frant\^i>e  y  e^t  par  trop  négligée. 

N .  'j- d*  vp-n-^  Tor^  d»*  nu-»  enfants, me  disait  une  supérieure, 
d'-s  J  f- «ni :-»•'•  chr»'li»'nnes  qui  reconnaîtront  les  bienfaits  de 
U  r^-li^i'-n  r.«îh  »liqi.<».  •• 

I!  iij»f -♦rul'!»*  «ju»-.  si  liienfiût  il  y  a,  il  serait  bon  de  montrer 
qij  i!  a  ♦^î»'  a[.;-  rîé  jird»-s  mains  françaises.  Le  premier  devoir 
d  ;i.-tiî'jtriov-  frani>iis*^^  s^mlde  être,  et  avant  tout,  d'ensei- 
iin^T  !♦*  frantni'-  :  fn.ur  appr»*ndre  aux  enfants  à  tenir  unemai- 
-^  n  jip»nais»*  *'{  à  bi^^n  écrire  leur  lanjrue  maternelle,  une 
J  .{-•ii.'^i-*'  |H.'irr.iit  >dllire.  On  nous  répète,  non  sans  raison, que 
n-  *:»•  laiiiTue  et  n«dre  influence  disparaissent  en  Extrème- 
<^i'  ni,  au  JtjHtn  ^urluul,  et  que  nous  ne  sommes  plus  guère 
r»'îrt'-#  nl»'>  que  par  d»*s  religieux  et  des  religieuses  qui  y  vulga- 
r.-eul  nuire  lan;zue.  Trop  souvent  j'ai  constaté  le  défaut  de 
1  ♦'n-»ML'n*^menl  ♦'n  Exlr»*me-Orient  et  Faventure  de  notre  ami, 
1  i'xpl'»rat»Mir  Marc»d  Monnier  n'est  pas  rare  :  prenant  un  guide 
chinois  él«-'\é  par  les  p^res,  il  dut  lui  parler  latin  pours'en  faire 
com|»rendre. 

Ouanl  à  la  fiMode^  jzuéchas,  ce  fut  une  soirée  charmante; une 
quarantaine  de  j:uérhas  jolies  et  ravissamment  habillées  nous 
servirent  un  repus  très  copieux  auquel  assistaient  près  de  cent 
per>onnes. 

Après  le  banquet,  quand  nous  revînmes  à  Thôtel,  les  rues 
étaient  sèches,  la  boue  qu'avait  fait  naître  la  neige  avait  disparu; 
mais  le  lendemain  nous  nous  aperçûmes  qu'il  avait  encore 
nei^zé  sur  les  montagnes.  On  a  rarement  décrit  le  Japon  sous 
la  neige.  J'en  ai  vu  à  Tokyo,  un  jour  de  tremblement  de  terre 
—  on  sait  que  ce  dernier  phénomène  est  fréquent  au  Japon  — ; 
mais  pourtant  la  neige  est  rare  à  Tokyo.  Déjà,  dans  le  Nord  de 
l'ile,  elle  tombe  parfois  épaisse  et  on  se  souvient  de  ces  soldats 
qui  sont  morts  il  y  a  trois  ans  dans  une  tempête  de  neige  à 
Aomori.  A  Hakodaté,  les  Japonais  ne  s'étonnent  pas  de  voir  la 
neige,  et  dans  leurs  msPbons  si  légères,  ils  supportent  pourtant 
le  froid  le  plus  rigoureux  :  le  climat  dTéso  est  dur,  je  l'ai  dit 
déjà;  malgré  la  latitude  sous  laquelle  l'île  est  située,  en 
décembre  il  y  a  déjà  beaucoup  de  neige.  N'oublions  pas 
que  le  courant  froid  qui  vient  de  la  mer  de  Behring,  qui 
arrose  la  côte  orientale  de  Sakhaline,  arrive  jusqu'au  Nord 
du  Japon.  Mais  les  Japonais  savent  braver  toutes  les  intem- 
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pérîes,  leur  race  est  habituée  au  froid  comme  au  cliruji), 
il  n'y  a  qu'à  voir  les  coureurs  des  villes  et  les  paysans  des 
villages  qui  Thiver-mème  sont  si  légèrement  habillés  Les 
officiers  européens  qui  avaient  fait  la  guerre  contre  les 
Boxeurs  disaient  qu'aux  jours  les  plus  durs  de  Thiver  chinoiiî, 
aucun  soldat  n'avait  supporté  le  froid  comme  le  soldat  japo- 
nais. Les  Japonais,  sans  crainte  de  climat  difficile,  ontimmifin!^ 
àYéso,  en  Hokhaïdo  comme  ils  disent,  au  nombre  de  700,00!), 
et  ce  mouvement  d'immigration  n'est  pas  terminé.  Yéço  olTre 
encore  des  espaces  à  peupler  et  de  nombreux  Japonais  !^*y 
fixeront  encore,  attirés  par  les  mines  qu^on  voudra  expluiU^r, 
et  par  la  plus  grande  facilité  qu'ils  auront  à  s'enrichir  muiiTi- 
tenant  que  Tîle  de  Sakhaline  est  à  moitié  japonaise. 

On  s'aperçoit  d'ailleurs  facilement  de  l'importance  qiia 
Sakhaline  pour  Hakodaté  en  lisant  les  statistiques  des  (ti*i- 
nières  années.  L'importation  étrangère  à  Hakodaté  a  éiC\  *mi 
1903,  de  10.143.000  francs;  elle  avait  été,  en  1902, de  0.988. OitiK 
et  la  moyenne,  de  1899  à  1903,  était  de  7.001.600  francs.  C^iU^ 
augmentation  considérable  dans  le  prix  des  marchamli^es 
importées  porte  spécialement  sur  le  pétrole  et  surtout  sur 
l'engrais  et  la  graisse  de  poissons:  l'importance  des  pêcherie^  ïl 
Sakhaline  a,  dans  cette  période  de  cinq  années,  augmenté  de 
façon  très  considérable. 

La  Russie  tenait  donc  le  premier  rang  parmi  les  naliruLs 
envoyant  des  marchandises  à  Hakodaté  :  7.171.100  francs  en 
1903,  5.892.800  francs  en  1902  et  comme  moyenne  des  luiq 
années  7.517.100.  Après  la  Russie  venaient  les  Etats-Unis  : 
1.776.600  francs  en  1903,  et  en  1902  seulement  898. HHï. 
L'augmentation  notable  constatée  en  faveur  des  Etats-l  nis 
s'expliquait  par  le  fait  suivant  :  les  Etats-Unis  avaient  fourni 
au  Japon  la  plus  grande  partie  du  matériel  pour  la  construeli'ni 
des  voies  ferrées  d'Yéso. 

La  Chine,  qui  occupait  dans  la  statistique  la  troisième  pbirr, 
bien  loin  d'ailleurs  des  Etats  Unis  et  surtout  de  la  Russie, 
n'avait  livré  que  53.750  francs  de  marchandises,  chiffre  iiifr^- 
rieur  mOme  à  la  moyenne  des  cinq  années  précédenlt^s  : 
111.000  francs.  Les  autres  nations,  qui  viennent  après  la  Riiî^sie^ 
ne  comptent  guère,  il  faut  bien  le  reconnaître. 

Parmi  les  importations  à  Yéso,le  poisson  salé  fut, en  190Î],  tie 
11.115  tonnes  valant  1.906.600  francs  ;  Tannée  1902  avait  ekt 
meilleure  :  12.028  tonnes  valant  2.135.300  francs.  On  i^rti 
doit  pas  conclure  que  la  pèche  ait  été  moins  fructueuse  en  \\)iy^ 
qu'en  1902;  mais  il  y  a  des  lois  qui  régissent  la  pèche  japonaise 
dans  les  eaux  russes,  et  pour  avoir  transgressé  ces  lois  plusinins 
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L^-*--.":!  ^tr-Lî;^  firent  pris  et  confi*qu«f5.  L'engrais  de 
p-  -•-  --  il.,;,  r!^  à  Hikiidî»^  altei;niait  en  lî«»3,  28^31*0  Ion- 
t«  \--*.r-t  i  ^'j.j.l*'»'!  frincs.  tandis  qu'en  I*.»<»2  on  avait  importé 
!*  î*T'*  :.:  n-s  j-  jr  3.r»2i.î*ô'.i  francs.  La  moyenne  de  ces  der- 
n-r---  ^^L---?  s-=»  c'tj.rTriit  f.ar  lT.62i  tonnes  et  3.095.600. 
«>  •>n.,-.-  jr  'iiA  T^-nail  exclusivement  de  Sakhaline,  où  sa 
f  r-:.-r-.\  zt  ••./  :'^^  d-s  milliers  de  travailleurs  japonais  et  un 
iT^-r  i  ::  r./::-  «i-  f;  zh-^?^.  |i  vint  enfin  de  Sakhaline,  en  1903, 
l-'-  -  "  '  r.--  i^  ^-ri-s?  d.-  p-'iss-jus  valant  IT6.8iMi  francs,  c'est- 
i-^.r-r  !-  •:■•  /:  l-  i^  ce  qii  avait  été  apf^jrté  en  1903  :  536  ton- 

S:  !-  f  ■  -- .n  a;.;-.rtê  à  Hikodalé,  qui  en  était  en  quelque 
s:r:-»-  lâ  y.Wt  cmiaissiniiaire,  venait  de  Russie,  le  pétrole  par 
t-'ntr-"  -:i.!  inij.  rt-'-  [--ur  les  6  7  d'Amérique.  On  en  importa, 
<a  !  *  '  ^.  [•  -ir  Î.T2»>.i-  *i  fr.  ;  c'est  aussi  d'Amérique  que  vint  le 
r^  :  r!-:  .ie  f.:.-ni  n  oe  i^-r  et  la  farine  [nc^ur  16^96.000  francs. 

Lfrv:.  n-i  .a  d  H:.k  iiîé  p-jur  les  pays  étrangers  a  atteint, 
^z  !  -  5.r:.;j.'^.i>ii.»  îr.:et depuis  l'année  f8î*9  jusqu'à  cetteannée. 
1  r^'.^ZL  •j.-cne  annuel  eaété  4.657.200  fr.Parmi  ces  exporta- 
:.:i.-,  I-<  pus  i:/.:«:rîiLtes  furent  p<?ur la  Chine  :  poissons  secs, 
t--  :^\z^-  -rx  iL:ux  de  mer.  E^ans  l'avenir, ce  commerce  se  déve- 
1  l>.rh  er,  ■-  re,  c^.r  î»^  c-'les  de  Sakhaline  fourniront  ample- 
r:-:  :  rs  n:- ts  i  nt  1rs  <'.bin:»is  S4.>nt  si  friands.  Pour  les  pays 
t  :r.r_-rs.  H  .k-.»i^:é  exp  rte  des  fourrures,  du  riz  et  du  soufre. 
«.  t>:  ^.n-i  .}  /-r.  !.*  •:^.7.7i8  f»eaux  valant  313.900  francs  furent 
cr-:Nî^îi2-^-  à  n:.k  •]'>;  on  n'en  avait  compté  que  i. 055  en 
!  *  '2-  Là  d  Tr.'^r.^e  \'^:îAit  da  nombre  de  phoques  tués  pendant 
l'hiver.  mA]-  il  v  a\.î:l  eu  en  outre  des  fourrures  de  prix, 
lu-.Ttr'S  »î  f!î.v'in''<,  en  alonJanoe  sur  le  marché.  Les  villes 
nis-'-s-^rvent  ?i'«-s: d-  m:^rchés  aux  légumes qu'Hakodaté envoie 
en  âi*  n^-^.>^:  H.k  -^ité  fournit  aussi  à  la  Sibérie  Orientale 
J:'>  ji\:  î^,  des  rets  it  parfois  des  instruments  de  chasse. 

Le  i  iiLjier:-*  et  la  pv-.he  aux  phoques  occupaient  22  goé- 
Itttrsj  -  HA  s-s.  0  :i  înmsporlèrent.en  19U3,  11.313  peaux  de 
fh  :;  :o,  TlO»;!  f  r:A-  d^ns  la  mer  du  Japon,  5.602  dansleâ  îles 
^ia  i.  mmandtur  ti  d^ns  la  mer  de  Behring.  Des  goélettes 
r.»>v:veîîts  avA.^'^t  t-té  armées  pour  1904,  on  espérait  qu'elles 
seraient  f.,2  r.:riii  re  de  SS. 

Fn  lî»  ^,  il  entn\  dans  le  port  d'Hakodaté  148  vapeurs  de 
Iiî9  6S(S  t  r.r.es,  t2S  v.  iliers  242.920  tonnes  ,  ce  qui  donne  un 
tvtal  d:^  iîTT  Ktteaiix,  l>es  services  continuels  existaient  entre 
llaktVl.r.t  et  rétrar.irer.  assurés  par  les  bateaux  russes  et  par 
la  i'oîv,y.5^nie  j:^p.MivU>e  Oye  Line. 

i>n  \:;  on  t\*i»3  d.ms  le  port  20  vapeurs  anglais  d'un  tonnage 
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de  41.588  :  5  d'entre  eux  appartenaient  h  V  a  Océan  Steam 
China  C^  »,  10  à  la  «  China  Steam  Navigation  and  C*  ».  Il  n'y 
eut  que  5  vapeurs  russes,  tandis  qu'on  en  comptait  17  en  1902. 
et  3  voiliers.  On  compte  en  outre  8  voiliers  américains,  un  va- 
peur autrichien  (2.442  tonnes),  3  vapeurs  et  un  voilier  danois 
(8.531  tonnes)  ,un  voilier  français  (1.743  tonnes). 

Dans  la  même  année,  il  entra  dans  le  portd'Otaro  406.200  fr. 
de  marchandises  étrangères,  comprenant  surtout  du  matériel 
pour  la  voie  ferrée.  Les  Japonais,  par  contre,  exportèrent 
1.511.600  francs  de  marchandises,  fruits  et  légumes  pour  la 
Sibérie,  choux  de  mer  pour  la  Chine,  bière  et  bois  pour  la 
Corée. 

A  Marourane,  les  importations  de  l'étranger  furent  de 
454.100  francs,  consistant  surtout  en  matériel  de  chemin  de  fer, 
les  exportations  de  2.927.600  francs.  Le  charbon  est  à  Marou- 
rane, la  principale  marchandise  exportée.  On  sait  que  la  Com- 
pagnie «  Hokkaido  Colliery  »  a  extrait,  en  1903,  723.554  tonnes 
de  charbon.  On  n'a  pas  de  renseignement  sur  l'exportation  de 
Kouchiro,  port  oii  entrèrent,  en  1903,  189.100  francs  de  mar- 
chandises. 

On  compte,  en  1903,  2  vapeurs  et  72  voiliers  dans  la  baie  de 
Marourane  d'un  tonnage  total  de  163.874  tonnes.  Parmi  eux, 
10  étaient  anglais,  6  allemands,  3  américains,  3  autrichiens, 
4  danois,  1  russe  et  1  hollandais.  A  Olaro,  sur  74  vapeurs  de 
65.997  tonnes  et  21  voiliers  de  1.656,  il  y  eut  6  vapeurs 
anglais,  4  norvégiens,  3  russes  et  1  danois. 

On  voit  donc  qu'une  grande  activité  règne  dans  l'île  dTéso 
et  que  le  traité  de  Portsmouth,  ainsi  que  je  le  disais  en  com- 
mençant, aura  pour  elle,  grâce  aux  avantages  qu'il  concède  au 
Japon,  une  importance  économique  considérable.  Ce  n'est  pas 
pourtant  le  développement  des  pêcheries  qui,  d'après  les  Japo- 
nais, fera  seul  la  richesse  future  de  Tîle.  L'avenir  n'appartient 
pas  seulement  à  ceux  qui  travailleront  dans  les  ports  :  l'exploi 
tation  môme  de  l'île,  mieux  conduite,  mieux  raisonnée  et  sur- 
tout plus  étendue  et  plus  complète,  fournira  des  bénéfices  à 
ceux  qui  s'en  occuperont.  Nombre  de  terrains  couverts  de 
brousse  ou  même  de  forêts  seront  transformés  en  champs,  et 
des  rizières  ont  réussi  dans  le  Sud  de  l'île.  Les  forêts  seront 
exploitées,  car  elles  sont  très  nombreuses  et  appartiennent  à 
deux  zones  bien  différentes  :  au  Sud  de  l'île,  c'est  la  zone  tem- 
pérée ;  mais,  si  le  faciès  des  forêts  est  à  peu  près  le  même  que 
dans  l'île  de  Nippon,  les  arbres  feuillus  n'y  sont  plus  repré- 
sentés que  par  60  espèces,  et  on  trouve  souvent,  au  milieu 
de  «  fagus  japonica   »,  de    «  carpinus  laxifolia  »,  de  «  fra- 
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1*^  j.  ^  *•--  t  V  :.îr_  >rri^i:5  ^-ir:*:L  >rf^  c.-n-if-ant  en 
^•'1  -'■*  ■*■:  *r  r*-  ^ --i^-l:  -r  ;  -t"  ; -^r-^Liiî  ca  J  :- n.  Les 
"  j-  !  *-*  1-  ••  :  i-:«  •!  j  -^  c:  1 1  i.  ni-r*-  ir  :r::^  :  :e  oLTtrl'in  de 
•*■-  1  i-.-'^T  i  1.1*  i.:-!^*  r  :-::^'-*-*,  î  ô  niîe  ai-e  Hîe 
imiL*  -:  II*  r*Li:-  :•»  r  :r.  'jz,  ez.  î  r^  j-^^  aa  e-nTini.n 
•;  •     •  i'  -  1-  -•-    .    .»->:  *îT*^i  *  *i:  i^'*..*  i  H  ::^-k:i.j  rt  î  Sin- 

^>**i  1.  ■.-  — r  1*  >  -il..  :.-î  '^i  îikt-ire -l  îi  r  n37->5Îûc»ii 
s.:»:  L  :♦:!  :r-^  ^  z^:.  i^-s  lz^\  i  -.1  -t*s  ie  Y-jSiri.  et  qui 
>•'.*•--:?%»     '    "^  -^r*  : 

!•*--  1  ^  .'^^^î-  1'  h  rrz...  ::.I:-:inl:  1:3  e^^rllriit  o«"«mbos- 
t_:  -  ii\  :.»  *  f  Lx   '  -      •  •   :  z-r-^  T'^lt  an  rt  l.T*y»  CtiTriers; 

l,*>i:i  -_'r*-^  •  .\--ii:Li»^i---  3^1  riiine  îe^préc-rirntes  ne 
£  2-^-:  j.Li-  i*.  !•  -  ••  k-,  TLu^s  îa  c-Lrr*  n  f»:ar  les  Liteaux» 
-*•     ••   *  n.*:-*  r*'-*  '1  r!  i-'!»  C-Trirrs, 

I--r;  -:-^  -^-  _.  Tr*s.  li:c:zr'^rinr?maximaestde  —  3i*, 
r-.i..iià  :r  —  !^'  I  r.-  ^e-  -'i^.r  n  •:.!:}  mcâs  de  Tannée,  mais 
!ir:-:*  ii  r  -  -^•-  ;'-:  t  -.r  iri'.^y^  et  lateîier  de  prépara- 
î..-  r^s:-!.:  :  :»rr:,  '.-rf  rrivi  n  f^uven:  «rtre  fa»t-  toute  Tannée. 

•J.::i.f  ii--..'i:  *~-r^k:i*.;rs  ciines  de  >:-ufrede  Pouto.oùTon 
trivîL.I.r  :  Jtr  .  ir"te-ilri:  q -e les trài:sf«>ri5s.:»ient entravés  par 
Îâ  n-:  .r^  r  :  -  '.  -I.:  le  I  :  n^rs  m  is.  Les  matières  minérales  se  trou- 
Tr":  i>  .iiJiui't*^  i-t -«ra-Ii:  -iePouto  en  couches  sablonneuses 
de  c:-'e-r  reriire  eî  en  masses  cristallines  toutes  jaunes. 
L>\:I  ::^:  p.  -ro:-:::-?  ±''>  oaTriers  et  les  produits  s<:»nt  eipé- 
û.t-s  A  Y  k  hia:a  ►::  à  H'.k>ii:é  f<.ur  Tentrêe  à Texp<:»rtation. 

Mn  €\['.  -lie  ij^sl  du  miiiiràn'^-se.  C>n  ciinnaît  déjà  et  on 
cLer/r.e -n.  :re  d  -  .très  miaes,  et  il  est  sûr  que  les  Jaf»i:»nais 
avec  îr'jr  0:  :re  tr^v\  lleu^,  averleur  intelligence  très  active, 
saurin:  ùt^t  X  m  i-;ôr:i  p:»ssir»le  des  richesses  connues  et  de 
celles  qai  Le  t^rierr-nt  pas  à  être  déc^jurertes. 

Paix  Larbî. 


LE  DISCOURS  DE  LTMPEREDR    D'ALLEMAGNE 


L'Empereur  d'Allemagne,  ouvrant  en  personne,  pour  la 
première  fois  depuis  quatre  ans,  la  session  du  Reichstag,  le 
28  novembre,  a  prononcé  un  discours,  au  cours  duquel  il  a 
fait  de  graves  déclarations  relatives  à  la  politique  étrangère 
que  les  commentaires  de  la  presse  allemande  signalent  à  notre 
attention.  Voici  le  texte  de  ces  déclarations  : 

Pour  ce  qui  est  de  la  politique  internationale,  l'Empire  allemanil  entre- 
tient avec  toutes  les  puissances  des  rapports  corrects,  avec  la  plupart 
d'entre  elles  de  bons  et  amicaux  rapports.  J'éprouve  une  vive  satisfaction 
d'avoir  pu  soutenir  M.  le  président  des  Etats-Unis  dans  ses  efforts  cou- 
ronnés de  succès  en  vue  de  ramener  la  paix  en  Extrême-Orient  entre  Sa 
Majesté  l'empereur  de  Russie  et  Sa  Majesté  l'empereur  du  Japon.  A 
l'occasion  de  l'entrée  du  Japon  au  nombre  des  grandes  puissances,  je  fais 
des  vœux  sincères  pour  que  ce  peuple  si  richement  doué  accomplisse  une 
mission  civilisatrice  et  pacifique. 

Je  vois  avec  une  vive  svmpathie  les  efîorts  que  la  Russie,  Etat  voisin  et 
ami,  fait  pour  réorganiser  ses  affaires  intérieures.  J'espère  que  Sa  Majesté 
l'empereur  Nicolas  pourra,  en  procurant  un  heureux  avenir  à  la  Russie, 
acquérir  l'amour  et  la  reconnaissance  de  son  peuple.  Je  félicite  aussi 
devant  cette  assemblée  le  gouvernement  et  le  peuple  norvégiens  d'avoir 
choisi  le  noble  couple  royal  auquel  je  suis  uni  par  des  sentiments 
amicaux. 

Quand  on  envisage  la  situation  dans  laquelle  l'Allemagne  se  trouve  au 
point  de  vue  international,  on  est  obligé  de  constater  que  nous  avons  con- 
tinuellement à  compter  avec  une  fausse  interprétation  des  sentiments  pro- 
pres aux  Allemands  et  avec  des  préventions  concernant  les  progrès  de 
l'activité  de  la  nation  allemande.  Les  difficultés  qui  s'étaient  produites 
entre  nous  et  la  France  dans  la  question  du  Maroc  n'avaient  pas  d'autre 
cause  qu'un  penchant  à  résoudre  sans  notre  coopération  des  questions 
dans  lesquelles  l'Empire  allemand  a  aussi  des  intérêts  à  protéger. 

Les  courants  de  ce  genre  peuvent,  réprimés  sur  un  point,  renaître 
sur  un  autre.  Je  constate  avec  satisfaction  que,  dans  la  question  maro- 
caine, on  est  parvenu,  par  les  moyens  diplomatiques  et  en  ménageant  les 
intérêts  et  l'honneur  des  deux  parties,  à  s'entendre  concernant  la  convoca- 
tion et  le  programme  d'une  nouvelle  conférence  relative  au  Maroc. 

La  paix  du  peuple  allemand  m'est  sacrée  ;  mais  les  signes  du  temps  où 
nous  sommes  imposent  à  la  nation  le  devoir  de  renforcer  ses  moyens  de 
défense  contre  les  attaques  injustes.  En  agissant  ainsi,  nous  sommes  d'au- 
tant plus  sûrs  de  pouvoir  atteindre  aussi  dans  l'avenir  le  but  pacifique  de 
Talliance  avec  les  souverains  d'Autriche-Hongrie  et  d'Italie,  qui  a  si  bien 
fait  ses  preuves.  Pénétré  de  la  grandeur  de  la  tâche  que  vous  allez  avoir  à 
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r  ra'.-i;  -. -l:  ii^.r:.  :*  r-nLrrr-r  li  -i.^tiii-.tic'n  que 
.  w  ..:  LU*  _  r  :t^  -:  *^*t*  It-*  rt.i:  .■!:>  •  corr^rt-rs  »  que  l'Em- 
:  •*  c  •^  "Il '_*T»^  *i'j--*-r^:  t^**!  :  ..:-f  I-es  F'ui^-^hn.-e?,  et  les 
r- ..  ".  *!-•     :•  •:  i->  -:  iil  :i-r^  •  r-  ..  -irrtt.rîit  àT^rc  lâ  pluf-aii 

£'  ^'*zL.zi**z\  i-:l  r  :■*'•-::  tr-ii^^-iiiiq  *ii>-  d  us  n'avons 
:■  Lî^  LJ  :.i*  :^-*-i  •  î.  L  :■->  r^!?:  i^  Li^i..  ^**s  arr^  ITmpire 
L  .-.  -ni^-r-  ii-Lr  r  --..s  :»>rT:.T:^  j^r^^er  &v-.ir  fait  tout  le 
"Zfs  -z,. .  *  *:  *.  1:  .*  I.--.--SS  _r*  :•  -zr  STiir  dr::*,  D-n  piss^a- 
j'H'i:  t  c-^  T*  t*    I.S  :-:^r.:*-s_  :i-'-.s  à  ie  loniî^^s rt-Iaîions. 

-T  •*  :  I.  ^•L'-Tl^  :-  -  -^r:  iLTs  y-iLi^t  L.rn  drmontrer  que 
î.-»::f  i»  r-r.'-*-  -r.^-i  j.lj  -r*:*  i.i-t  z.  :.:Ti,  tout  aTitaxit  que  rÂn- 
^-'*T*  **  :  j*  zL'«i.s  '•  '-^  tr  _T  li  *zi  yr^^nc^  d  ane  f^:»lilique 
:-t  :•    ^  f    *  -   ;    -.t  i.s  :  I-n-i.:  r.Lii-:i.fc:::re  et  iLîJusîiîiâLle. 

1  E:i>^-    r  ?  •    -'r:  •  N  ::?  iv.r.^  cmtlnurlit-iEeDt  à  o:»mpter 

•  IT-:  i.:-    :   „^^  ^^-rrr^.::    r.    1-5  5^.:::;nieDts  propres  aoi 

•  _«L^-z- •'*i-  *'  iT**:    1--^  jr-vri.:.  .■!»>  ciD^emant  les  pnrcrès 

•  i-t  .  t*  ■  • .-  it  -L  r  :  :  .r  £  '-n'r.  if.  > 

î":*:.?  -  ^:  *.-:r  :  .ii:.îr:.L_  i-^Lr/jt-  jru  an  or-nrint  des  mul- 
:  :.-s  '.'  'Z'i'  cit  It  Fr'ZL/e  a  :..  :s  c*^;u:s  plusieTirs  moi*  afin 
c  Lr:.'»-r  t  i-^  ^ij.  /fc:.::is  :rir  1-=^  z^  permis'ï^nt  de  reoher- 
.if  r  -fi.?^  :«  :  .t  :^-f  j'-ss-.:  .^.tt-s  f  >r.:ri:îe,  il  n'y  a  jas  de  doute, 
—  à  II.  --S  r  .-»  :t::r  :ir£i-*  ne  vi>e  eivlusivement  TAngle- 
:-r-^  —  ^  -  -  AlI'Zi'cre  ne  <r:-I:iî  plus  dVîaidir  aux  yeux  du 
n:.i  :-  :-  rl.f  ne  t.'.i.;  a.::::^  c;iLp:e  ni  des  g*ar:»ie5  ni  des 
j.TfS,  t;  q-jf  si  tl.-:  5-r  j'.:-;i.î  d  rtre  mal  comprise,  c'est  pour 
nj^l  .  ss-iiiulrr  I-î-s  vî>t-es  d  un  e^:^il  a^rressif. 

LLi-:»err-r  CM-t-nje  ^t  «ftMire  que  c  les  difiîcultés  qui 
s\  :...--!  7r»:  :.>?s  enrre  TAlIriLa^Tie  et  la  France  dans  la 
cv-t-s:..-  :!u  ?*!'r>r  n":.\A:*:rit  pvs  d  autre  cause  qu'un  pen- 
c:-5:iî  î  rr:>  .:î:>*  s:.r.f  ].^  c-x  j-'r>H'ion  de  l'Allemagne  des 
cv-t>:  :->  c;r.s  le>qjrllrs  lEinj-ire  allemand  a  aussi  des 
mttSîs  à  fr  i-jrr  », 
«    Lts  courjwiiis  de  ce  ^enre.  dit-il.  f^euTent,  réprimés  sur  un 
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((  point,  renaître  sur  un  autre.  Je  constate  avec  satisfaction  que, 
«  dans  la  question  marocaine,  on  est  parvenu,  par  les  moyens 
((  diplomatiques  et  en  ménageant  les  intérêts  et  Thonneur  des 
«  deux  parties,  à  s'entendre  concernant  la  convocation  et  le  pro- 
«  gramme  d'une  nouvelle  conférence  relative  au  Maroc.  » 

Si  ce  penchant  dont  parle  l'Empereur  a  existé  un  moment,  ce 
sont  là  choses  du  passé  et  le  rappel  en  paraît  singulièrement 
blessant  et  inopportun,  après  toutes  les  manifestations  conci- 
liantes de  notre  diplomatie  durant  ces  temps  derniers,  et  alors 
que  la  presse  officieuse  allemande  avait  une  tout  autre  attitude. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  cette  mention  des  «  moyens 
diplomatiques  »  qui  laisse  entendre  que  pour  obtenir  le 
même  résultat  on  n'eût  pas  hésité  à  recourir  à  d'autres 
moyens. 

Nous  n'insisterons  pas  non  plus  sur  le  soin  que  prend 
Guillaume  II  de  restreindre  la  portée  des  accords  du  28  sep- 
tembre à  la  seule  convocation  de  la  Conférence  d'Algésiras  et  à 
la  seule  définition  de  son  programme.  Mais  nous  tenons  à  sou- 
ligner la  prétention  que  manifeste  néanmoins  l'Empereur 
d'Allemagne  de  donner  à  la  Conférence  une  importance  et 
une  portée  qu'elle  ne  doit  pas  avoir. 

En  effet,  si,  au  lieu  d'être  la  préface  d'une  entente  pacifique  et 
d'accords  équitables,  la  Conférence  doit  être  considérée  comme 
plaçant  dès  à  présent  et  d'une  façon  définitive,  pour  l'avenir,  la 
question  marocaine  sur  le  terrain  international,  il  devient 
alors  évident  que  c'est  de  propos  délibéré  que  TEmpire  alle- 
mand crée  ainsi  un  de  ces  points  de  friction  que  visait  spiri- 
tuellement devant  le  Reichstag  M.  de  Bulow  ;  et  pour  prendre 
l'exemple  qu'il  citait,  on  ne  se  donne  même  plus  la  peine 
aujourd'hui,  comme  faisait  autrefois  Frédéric  le  Grand,  de 
masquer  des  projets  machiavéliques  par  la  publication  préa- 
lable d'un  Anti-Machiavel. 

Voilà  les  véritables  «  signes  du  temps  »  dont  parle  l'Empe- 
reur d'Allemagne,  et  ce  signe  est  menaçant. 

De  tout  cela,  Guillaume  II  tire  cette  conclusion  que  «  TAUe- 
«  magne  a  le  devoir  de  renforcer  ses  moyens  de  défense  contre 
((  des  attaques  injustes  ». 

Quand  on  considère  l'état  présent  de  l'Europe,  il  est  diffi- 
cile de  concevoir  d'oii  pourraient  venir  ces  attaques  injustes 
que  prévoit  l'Allemagne;  nous  ne  pouvons  voir  là  qu'une  anti- 
phrase. 

C'est  d'un  intérêt  vital  qu'il  s'agit  pour  la  France  dans  la 
question  marocaine  ;  quant  aux  intérêts  commerciaux  de  l'Alle- 
magne au  Maroc,  elle  les  défend  à  bon  droit,  mais  il  est  possible 
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CHRONIQUES  DE  LA  QUINZAINE 


LA  CONFÉRENCE  D'ÂL&ÉSIRAS 


La  conférence  d'AIgésiras,  qui  devait  se  réunir  le  15  décembre,  est 
ajournée  à  la  première  quinzaine  de  janvier  1906,  afin  d'attendre, 
dit-on,  les  délégués  marocains,  et  aussi  pour  d'autres  raisons.  La 
France  sera  représentée  par  M.  Paul  Revoil,  ambassadeur  à  Berne,  an- 
cien minisire  de  France  au  Maroc,  ancien  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, assisté  de  M.  Rcgnault,  consul  général,  chargé  de  l'organisation 
e(  du  contrôle  des  douanes  marocaines,  et  de  M.  Aynard,  secrétaire 
d'ambassade,  directeur  du  cabinet  du  gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie. M.  Robert  de  Billy,  secrétaire  d'ambassade,  remplira  les  fonc- 
tions de  secrétaire  de  la  mission  française.  Le  commandant  Godet, 
ancien  sous-directeur  du  cabinet  militaire  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  sera  attaché  à  la  personne  de  M.  Revoil. 

L'Allemagne  sera  représentée  tout  à  la  fois  par  M.  de  Radqwitz, 
ambassadeur  à  Madrid,  et  M.  de  Tattenbach,  ministre  d'Allemagne  à 
Lisbonne,  ancien  consul  général  à  Tanger,  qui  a  joué  au  Maroc  un 
rôle  considérable  de  1888  à  189o,  et  qui  tout  récemment  était  envoyé 
en  mission  extraordinaire  à  Fez,  à  la  suite  de  la  visite  de  l'empereur 
Guillaume  à  Tanger.  Il  convient  d'ajouter  que  M.  le  docteur  Rosen, 
nommé  ministre  d'Allemagne  au  Maroc,  est  actuellement  à  Tanger, 
où  il  se  trouvera  en  mesure  de  seconder  les  efforts  des  représentants 
officiels  de  l'Empire  allemand  à  la  conférence. 

L'Angleterre  sera  représentée  par  son  ambassadeur  à  Madrid,  sir 
Arthur  Nicholson,  ancien  ministre  à  Tanger. 

Les  trois  représentants  du  Maroc  sont  Si  Mohammed  ben  Abd  es 
Salam  ben  Mokri,  qui  accomplit  une  mission  assez  mystérieuse  à 
Berlin  dans  la  première  partie  de  cette  année  ;  Si  Mohammed  ed 
Torrès,  qui  dirige  depuis  longtemps  les  affaires  étrangères  à  Tanger, 
et  Si  Nasser  Ghennam,  jadis  délégué  par  le  sultan  pour  saluer 
M.  Loubeten  Algérie,  concurremment  avec  Si  Guebbas.  Les  ambas- 
sadeurs des  autres  puissances  ne  sont  pas  encore  officiellement 
désignés. 

Une  différence  sensible  distingue  la  réunion  d'AIgésiras  de  la 
conférence  de  Madrid  de  1880,  et  cette  différence  est  toute  dans 
l'importance  très  inégale  de  leurs  conséquences  objectives.  Les  des- 
seins politiques  qui  se  dissimulent  habituellement  derrière  le 
masque  d'une  réunion  diplomatique  ont  cette  fois  en  effet  une  portée 
et  une  gravité  singulières,  puisque,  par  une  série  de  fautes  impar- 
donnables, la  conférence  d'AIgésiras  met  en  question  tout  ensemble 
notre  empire  de  l'Afrique  du  Nord  et  nos  relations  avec  l'Allemagne. 

Aussi,  est-il  bon,  pour  les  esprits  soucieux  de  l'avenir,  de  noter 
les  différents  aspects  de  la  politique  allemande  à  l'égard  du  Maroc  : 
d'une  part  une  politique  d'accord  international  sur  un  programme 


t>r*.  i^x:  .1  :  .>ipr«r.  -  :  d'a-ire  pirl  ose  po.l  iqa^  militante 
p-:  i-?i  ^  >  i  r-=2  pir  M.  ^*  Tiî:eah^:h,  qii  ne  faisait  d'aiJears  que 
r^j^'-ri  :-*  *.  ::i-r**r  /  j^^tt*  qn  u  iTait  es.'>reprise  dorant  les  sept 
aiz.-r'!-*  î*  «.  i  «c.i*"!-*:  ^Tceral  a  T^n^er:  ecûn  les  TeLi^i..és  d'une 
;.:-  'Il*  I  -t-'ts^  ;i.  5^  *•:&!  inanif*5?.^-*s  a  de  rai^s  n^prises. 

>  ;.-  i<  j-ir.rr:a*  j^is  de  lad'.^'^n  p^.-.at.qoe  de  M.  de  Menzingen, 
r.  r*  1  r*  d-^  :a^i«  ^ar  le  fa^t  a^cxe  qae  la  prtp-jndêrance  anglaise 
ai  Mlt  •!.  iv  .  in-rcipïiii'il'rL.iiepar  Isi.  éUil  aLandonnée  par  le 
^.•i»*n*r.ri:  ir.*ir:t.qae.>o:i5  DoaiL-jix^rons  a  rappeler  que  celle 
a.:...-:*.  A  c-azie  c:ftSiS'j;t^j*texenla-ors  à  ira;  ier  la  question 
r.Lr>'è  1*  :--t  a  fi.:  *n  deîiors  de  nias, comme  récemment  l'Aile- 
=Lî-n*  L  -«  r'^;r,«.h.i,l  de  laT-îr  fait  a  5*>n  égard.  Mais  nous 
:r-.*.*r.:*  *-r  .  apprvieni^ii-n  provoquée  par  les  tendances  politi- 
qi*s  r*jrT*r:i.:'-is  ;«ir  M.  de  Tal^cbach  et  par  le  caractère  par- 
:.  1  .er  •;-*  a:'.'*-*  asr.en*  ca  ré»:ecL5  de  ce  dipiomate. 

h-^  r  a  r  *i  iprrâ  e  d-par*  -ie  îôos  ses  coliègues,  sons  îe  prétexte 
•il-*  ^  i.-;-,^.\  jn  de  M*^  de  TÂilenbach,  il  a  m  Tenir  à  sa  rencontre 
a  Tii.Z'rr.  M  R:-=*ai  q:ii  p^r?*:iin:àait,  à  ce  qu'il  semble,  nne  poli- 
L  ^-e  i.  -i-r  i.f-^ec^?  de  ccl.e  qu  incarne  M.  de  Tailenbacb,  i  ardent 
::.à=:p.  a  i*  * -ns-uLit.:'»  de  lALem^gne  an  Maroc.  Puis  toute 
af  i.r«t  :'^>-ar.:e.  i.  p-art  |>:-3r  Berlin  et  dès  son  arriTée  obtient  d'être 
a:/..r.i  à  M.  de  Kaivv:ii.  ambassadeur  d'Allemagne  à  Madrid,  au 
Le:  e:  p  are  de  M.  R>sen  q:ii  paraissait  indiqué  par  les  circonstanees. 
O^rl  es:  .e  s«:is  de  la  drr^iznation  de  M.  de  Tailenbacb  l  Quels  sont 
.es  d^^'^  a?  de  s->a  aciÎTité.  et  queiles  seront  en  dernier  lieu  les 
Ct:  V.  n^  de  i'emj-erear  Guillaume  11? 

E.^'M.  d^ns  ses  drfsems  de  donner  aux  décisions  de  la  conférence 
d  .Vlr^e^.ras  une  p->nre  drnnitire  et  d'un  caractère  international  qui 
a^ec.erÀ.t  de  n  jUTean  et  pavement  l'apparence  d*nn  mépris  absolu 
des  ci^nrenti^ns  q;ie  n-jus  avons  conclues  an  sujet  du  Maroc  avec  les 
px^fAures  —  etn  jiamment  arec  l'Angleterre,  l'Italie  et  FEspagne,— 
et  qoi  cias  rec:-n naissaient,  dans  ce  pa^-s,  nne  situation  particulière 
e:  prep  JC  iéranîe  ?«>tte  politique  ne  présenterait-elle  pas,méme  pour 
l'Allemagne,  les  inconrenlents  de  toutes  les  combinaisons  interna- 
tionales qui  aS:>uussent.  en  pratique,  à  remettre  aux  hasards  des 
éTccemeaLs  le  sein  d  équilibrer  les  riralités  et  de  ooncilier  les  inté- 
rêts en  présence,  et  finalement,  de  permettre  à  toute  paissance 
con:rac:an*.e  de  faire  naitre  à  son  gré  l'heure  des  conflits? 

Esl-il.  au  contraire,  dans  les  Tues  de  l'empereur  d'Allemagne  de 
faire  échouer  une  conférence  que  le  droit  de  veto  reconnu  à  tous  les 
représentants  des  puissances  permet  d'étrangler  facilement,  et  de 
d  ssimuler  ainsi  derrière  cet  échec  prémédité  une  action  directe  à 
caractère  espagnol  ou  ailemand?  On  renouvellerait  de  cette  façon  la 
tactique  allemande  de  1882  à  la  conférence  de  Constantinople, 
lorsque  celle  réunion  diplomatique  qui  devait  écarter  toute  immix- 
tion de  l'Angleterre  et  de  la  France  dans  les  complications  égyp- 
tiennes, dont  on  prétendait  réserver  la  solution  au  «gouvernement 


LA   CONFÉRENCE  D  ALGÉSIRAS  703 

ottoman,  ii*aboutit  en  somme  qu'à  paralyser  raclion  française  et  à 
permettre  au  contraire  à  l'Angleterre  d'exercer  une  action  directe 
en  Egypte.  Ce  serait  créer  à  l'Ouest  de  notre  Algérie  une  nouvelle 
Alsace-Lorraine  avec  2.000  kilomètres  de  frontières  communes,  et 
prendre  ainsi,  en  dépit  des  déclarations  pacifiques,  la  responsabilité 
des  conséquences  presque  inévitables  d'un  pareil  régime. 

Enfin,  préférera-t-il  faire  tourner  court  la  conférence,  cette  fois 
comme  préface  4'une  politique  d'entente  à  laquelle  nous  parûmes 
longtemps  conviés,  mais  qui  ne  peut  être,  comme  cela  eut  lieu 
pour  l'Angleterre,  que  la  conséquence  de  règlements  coloniaux  préa- 
lables, ménageant  comme  l'accord  franco-anglais  les  intérêts  espa- 
gnols. Ces  règlements  eussent  été  d'ailleurs  faciles,  et  il  eût  été  cer- 
tainement préférable,  pour  les  intérêts  allemands  comme  pour  les 
intérêts  français,  de  les  placer  avant  la  conférence. 

Tel  est  l'ensemble  des  risques  en  jeu,  ils  font  comprendre  la  gravité 
des  circonstances  présentes  et  des  écrasantes  responsabilités  politi- 
ques qu'ils  peuvent  entraîner.  Il  est  à  peu  près  impossible,  en  l'état 
actuel,  de  prévoir,  avec  quelque  apparence  de  certitude,  ce  qui  sor- 
tira de  la  conférence  d'Algésiras,  ou  de  ses  coulisses;  mais  on  peut 
toutefois  signaler,  à  titre  d'indication,  outre  le  discours  de  l'empereur 
Guillaume  que  nous  commentons  plus  haut,  un  certain  nombre  de 
documents  qui  ont  paru  récemment  et  notamment  les  déclarations  de 
M.  Montero  Rios  au  correspondant  du  Temps  à  Madrid,  celles  de 
M.  Pio  Gullon,  le  nouveau  ministre  des  Affaires  étrangères  espagnol^ 
à  la  Nouvelle  Presse  Libre  de  Vienne,  et  celles  de  Sir  Gerald  Lowther, 
ministre  d'Angleterre  à  Tanger,  au  correspondant*  marocain  du 
Temps. 

Déclarations  de  M,  Montero  Rios  au  «  Temps  ». 

M.  Montero  Rios  ne  semble  pas  appréhender  de  grandes  difficultés  pour 
la  conférence  d'Algésiras,  à  moins  que  ces  difficultés  ne  surgissent  du  côté 
du  Maroc  ;  et  cela  même  lui  parait  peu  probable,  puisque  Sa  Majesté  Ché- 
rifienne  et  le  Makhzen  savent  très  bien  que  le  programme  concerté  parla 
France  et  TAUemagne,  accepté  en  principe  par  TAogleterre,  l'Espagne  et 
les  autres  puissances  comme  base  des  délibérations  de  cette  conférence 
internationale  ne  trouvera  ni  obstruction  ni  opposition  sérieuse  du  côté 
des  puissances  européennes  ou  des  Etats-Unis.  Les  décisions  semblent 
devoir  être  prises  à  l'unanimité  des  puissances  représentées,  selon  les  pré- 
cédents de  1880.  M.  Monteros  Rio  a  ajouté  : 

a  II  ne  parait  pas  probable  que  Sa  Majesté  Chérifienne  ou  ses  trois 
«  représentants  s'opposent  aux  mesures  d'organisation  de  police  des  ports 
•  et  frontières,  aux  réformes  administratives,  aux  mesures  financières, 
a  bancaires  et  d'ordre  financier  qui  contribueront  à  consolider  le  pouvoir, 
«  les  ressources,  l'autorité  du  chef  de  l'Etat  au  Maroc,  sans  porter  atteinte 
u  à  l'indépendance  du  pays  ni  à  l'intégrité  de  son  territoire.  Il  ne  peut  y 
c  avoir  à  redouter  de  complications  à  la  conférence  du  côté  des  puissances^ 
«  puisque  toutes  iront  à  cette  réunion  internationale  sans  arrière-pensée 
«  et  de  bonne  foi  pour  respecter  les  droits  du  Maroc  et  peur  maintenir  la 
«  porte  ouverte  au  commerce  mondial.  » 

M.  Montero  Rios  m'a  paru  croire  au  succès  de  la  conférence  et  à  un 
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succès  qui  amènerait  une  solution  satisfaisante  pour  tous  les  intéressés  : 
pôur  le  sultan  au  point  de  vue  de  ses  intérêts  matériels  et  de  l'achemine- 
ment  de  son  pays  dans  la  voie  de  Tordre  et  de  la  civilisation,  pour  le  com- 
merce européen,  pour  l'Espagne  en  tant  que  prestige  et  autorité  dans  le 
Maifhreb. 

[kcl'irations  de  M.  Pio  GuUon  à  la  «  Nouvelle  Presse  Libre  ». 

Je  crois  que  la  conférence  n*aura  pas  lieu  avant  le  iO  décembre.  L'Es- 
paizne  a  les  meilleures  relations  aussi  bien  avec  la  France  et  l'Angleterre 
qu'avec  l'Allematme;  mais  elle  a  de  grands  intérêts  au  Maroc,  et  je  suis 
persuada  que  ses  mièrtUs  ne  seront  nullement  incompatibles  avec  les  inté- 
rêts franco-anglais  d'un  C(^l♦'  et  les  allemands  de  lautre  côté.  Il  va  de  soi 
que  les  puissances  ne  lè>eront  nullement  nos  droits  militaires  ancienne- 
nieui  acquis  dans  le  nord  du  Maroc.  Satisfaction  sera  certainement  donnée 
à  nos  be^olns  économiques  et  moraux  au  Maroc.  Il  est  naturel  que  l'Es- 
pagne ri'clame,  et  elle  attend,  une  certaine  part  dans  la  pénétration  paci- 
fique du  Maroc. 

L'Espagne  entend  vivre  sur  un  pied  amical  avec  toutes  les  notions,  mais 
ne  s'uuir  étroitement  avec  aucune,  afin  de  ne  pas  éveiller  de  susceptibilités 
qui  pourraient  lui  nuire.  Les  rapports  avec  la  France  sont  d'autant  plus 
excellents  que  les  deux  pays  ont  entre  eux  de  multiples  relations  écono- 
miques. Les  rapports  de  l'Espagne  avec  l'Allemagne  sont  empreints  de  la 
plus  grande  cordialité.  Le  roi  a  toujours  été  un  admirateur  de  l'empereur 
Guillaume,  dont  il  apprécie  l'énergie  et  les  qualités  .militaires.  Néanmoins 
il  ne  saurait  être  question  d'une  alliance  ni  avec  la  France  ni  avec  l'Alle- 
magne. 

Interview  de  Sir  Gerald  Lowther. 

Tanger.  20  novembre. —  J'ai  eu  aujourd'hui  un  entretien  avec  Sir  Gerald 
LoNvilier.  ministre  d'.Xngleterre  à  Tanger.  Bieu  que  l'honorable  diplomate 
ait  déclare*  ne  pouvoir  me  donner  sur  sa  mission  à  Fez  et  sur  les  prépa- 
ratifs de  la  prochaine  conférence  d'Algésiras  que  des  renseignements jdéjà 
connus,  voici  cependant  quelques  impressions  que  Sir  Gerald  Lowther 
m'a  communiquées  au  cours  de  notre  conversation  : 

Pensez -Vous,  lui  ai-je  demandé,  que  le  Makhzen  aille  à  la  conférence 

avec  le  sincère  désir  de  la  voir  aboutir  à  des  résultats  utiles? 

—  On  ne  peut  pas  dire  cela,  me  repond  en  souriant  Sir  Gerald  Lowther. 
Bien  qu'il  existe  chez  tous  les  hauts  fonctionnaires  marocains  un  désir 
général  d*inno\ations,  ils  n'envisagent  pas,  vous  le  savez,  sans  appréhen- 
sion l'éventualité  de  l'institution  d'un  nouvel  état  de  choses  contraire  à 
leurs  habitudes.  Il  est  juste  cependant  de  constater  que  quelques-uns 
d  entre  eux  sont  sufli^amment  pénétrés  de  la  véritable  situation  de  leur 
pays  pour  conclure  à  la  nécessite  absolue  de  quelques  réformes.  Les 
classes  les  plus  éclairées  de  la  population  indigène,  celles  surtout  qui  tra- 
vaillent et  tiui  ont  besoin  d'un  régime  de  paix  et  de  tranquillité,  éprouvent 
le  même  sentiment. 
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I.  —  EUROPE. 

France.  —  La  visite  du  roi  de  PortugaL  —  Trois  rois  ont  passé 
saccessivemeat  à  Paris  cette  q  lînzaine,  le  roi  de  Grèce,  le  roi 
d'Ëspagoe  et  le  roi  de  Portugal  ;  miis  seule  la  visite  du  roi  dom 
Carlo-i  a  eu  un  caractère  ofOcieL  Le  roi  de  Grèce  n'a  Tait  que  traverser 
la  France  pour  aller  s*embarquer  à  Cherbourg,  où  Tattendait  la  divi- 
sion navale  anglaise  chargée  de  le  conduire  à  Londres;  et  le  roi 
d'Espagne,  à  son  retour  de  Berlin  et  de  Vienne,  est  venu  incognito 
chasser  à  Rambouillet,  répondant  à  l'invitation  que  le  président 
Loubet  lui  avait  faite  à  Madrid. 

Le  roi  de  Portugal  est  arrivé  à  Paris,  le  mercredi  22  novembre;  il 
est  descendu  au  ministère  des  AfTaires  étrangères  et  est  resté  trois 
jours  notre  hAte.  Le  ven  iredi  soir,  23,  il  est  parti  pour  le  Creusot  et 
à  partir  de  ce  moment  a  repris  Tincognito.  Le  temps  de  son  séjour 
officiel  à  Paris  a  été  occupé  parles  habituelles  cérémonies  de  gala  qui 
se  reproduisent  avec  la  plus  majestueuse  monotonie,  à  chaque 
semblable  occasion,  dîners,  fêtes  à  TOpéra  et  chasse  présidentielle.  Au 
dîner  de  TElysée,  des  toasts  ont  été  portés  par  le  président  de  la 
République  et  par  le  roi  dom  Carlos.  Nous  les  reproduisons  ici,  en 
nous  félicitant  d'y  trouver  l'expression  d'une  sympathie  courtoise 
dont  le  développemt^nt  sincère  et  la  persistance  ne  pourraient  qu'être 
extrêmement  profitables  aux  intérêts  respectifs  de  la  France  et  du 
Portugal. 

Toast  da  président  de  la  République. 

Sire, 

Encore  pous  le  charme  de  l'accueil  que  j'ai  reçu  naguère  de  Votre 
Majesté, de  Sa  Majesté  lareine  et  de  la  noble  nation  portugaise,  j'ai  aujour- 
d'hui l'heureuse  fortune  de  pouvoir  vous  remercier  à  nouveau  de  vive 
voix. 

Votre  Majesté  a  pu  apprécier,  en  traversant  Paris,  les  sentiments  de 
respectueuse  sympathie  avec  lesquels  elle  y  est  reçue. 

Elle  me  permettra  d'associer  à  cette  réception  si  spontanée  qui  lui  est 
faite  Sa  Majesté  la  reine  Amélie  qui,  lors  de  son  dernier  béjour  dans  la 
capitale,  y  avait  conquis  tous  les  cœurs  par  sa  grâce  souveraine  et  son 
éminente  bonté.  Il  n*a  dépendu  ni  d'elle  ni  de  Votre  Majesté  qu'elle  fût 
présente  ici  ce  soir.  Je  lui  adresse  de  loin  Thommage  du  président  de  la 
République  et  le  souvenir  du  pays  de  France. 

Je  suis  assuré  de  répondre  également  à  la  pensée  de  Votre  Majesté  en 
insistant  sur  la  signification  qu'il  est  permis  d'attribuer  à  la  visite  que  le 
roi  de  Portugal  veut  bien  rendre  aujourd'hui  à  la  République  française. 
J'y  vois,  en  effet,  le  témoignage  des  rapports  confiants  qui  existent  entre 
les  deux  Etats  et  comme  le  présage  d'une  amitié  plus  étroite. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  Votre 
Majesté,  de  sa  Majesté  la  reine  Amélie,  de  sa  Majesté  la  reine  Maria  Pia, 
de  toute  la  famille  royale  :  je  bois  à  son  bonheur  personnel  et  à  la  prospé- 
rité de  la  nation  portugaise,  amie  de  la  France. 

QussT.  DiPL.  BT  Col.  —  t.  xx.  4ft 
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Toast  dn  roi  dn  Portagal. 

L«»5  : 1— .-*<  :-■»  ^:  --  Te::-i  de  rr^noncer  me  touchi^nt profomlémenl,  et 
c'^^;  ..--  îL-o-r^::-.- -•.  •»;  le'.iru:  Eoa  cpur  qa'iu  nom  de  la  reine,  ma 
îrzi^*,  lu  m:-*-,  1-  -:2i  dr^  toute  mi  famille  e:  «le  mon   pays,  je  vous  en 

V  if  p'-u*.  :'i  rtr-»  *^r  :.!•*  Ii:.:ueu  -^ue  j  ai  re^:u  depuis  mon  entrée  en 
F~i"  ■*  •*:  1a  r*-:"*  .  n  >.  :  .nne  e:  5;  or-iiile  i^^ii  m'a  été  faite  aujour- 
c:i     A  Pi*".^.  c-»  >•: -*.  al---s  dr:::  a'a   c»par  et  q'je  j'en  c  3n>orTeraî  un 

V  .z_  Ut  *. .  i^  \->-..  zir-ïl-^"^-  >  rre<i  >^n:,  j'e-ipère  q-iemi  visite  ici  sera 
;-.>■*  ::t:::l'*  >  *t~-  «tii^e  :u  :e*:r  j.:v»j  aie* des  \veiix  «^ue  je  forme  pour 
•r-e  .  <  n  •.■.  :\<  e:  .  iz:.:.-  ;j-  ei.>:e::t  entre  les  deui  Etats  se  resserrent 
c-i  :!■*  '-.s    I-s. 

\.  e>:  ;izs  c-s  -te-ilzi-^-^  d  i=:::e  sincère  que  je  bois  à  la  santé  du 
p-vs.  :  •  i;  -e  11  I."-  -.  .  :-:e.  e:  m  L-zl:e.ir  et  lia  prospérité  de  la  France, 
a::i.e  ^;i:  .r:-:-:à:. 

—  -V.  '-'-  ,;."  j  »  -\  V  itf  r.4  '^rij^  w  />  mpiw.  —  Le  0>."ii.v  </?  F  Afrique 
•- -  ...^  3  f.  -  >  1%  c.Tembre,  â  S':>n  aoaveaa  siège,  2i,  rae  Cas- 
ser:.e,  M.  ù-zi:  ..  Cv2i:a:>3siire  général  du  gAUTernemeot  au  Congo, 
«î-ii  a  fdil  ua  l^!:c  e\r«>>e  de  sa  poliùqne  dans  les  lerriloîres  da 
Cari,  l.i|u.  .:  a  dczce  lieu  à  de  nombreuses  polémiques  depuis  la 
d^mt^re  ciss.js  de  M.  de  Brazza.  M.  Gentil  n'a  pas  eu  de  peine 
à  dra::alr*r,  devis:  ce. te  réunion  d'  «  Africains  ■,  qu'il  aTail 
louoj.r5  a^î.  à  L  eçirJ  des  indigènes,  de  la  manière  la  plus 
hu^A  se  et  ea  res.dut  s:rio:enienl  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui 
lui  a  «  Aie  c  :  e  :e  cv  a  e  res. 

Ap-^s  oet  exposff.  le  pririce  d'Arenberg  arappeléen  termes  chaleu- 
reux es  fTAads  s^rv.:->  rendus  par  M.  Gentil  en  Afrique,  el  sur  sa 
pr.po^  U-Q  le  Coui:  e  de  l'Afrique  Fran-^aise  a  TOlé  à  runanimité  la 
m.Uj'n  suivuuie  i 

I'*Oo:ii.:e  ie  1*AV::j.^  Friz-aise  adresse  a  M.  îe  commissaire  ct^aéral 
Gr.::^  rr\;-:-'»-  z:  .-*  s^i  syz::  i*ii;e  e:  de  sa  recon naissance  pour  les 
servxes  ;.:  :*  a  t-tm   us  a  1a  col.uie  daC^i-?  frar^cais. 

L^îzietle  \Jtu  .;ue  les  icuv::.-^  pullics  «ioaiit^nt  a  cette  ce locie  ies 
12  x^us  d'>:-jrAu.>er  >  service  des  irAusforîs  -*:  de  procéder  à  son  outillage 

Allemagne.  —  L'y  ;  ■ci?t.\T.v*t  Je  la  i.r*ê  alUm  w  U.  —  Le  Conseil 
fcieral  de  i  Eiupin?  a  Tote  le  16  novembre  le  projet  d'augmentation 
delà  tlotte  tel  qu  î.  doit  être  soumis  au  Reichstag  dont  la  session 
s'est  ouvtrîe  le  ±S.  Le  projet  se  c^mp^^se  de  deux  parties,  fane 
T:s^Qt  raugmentai;:n  du  nombre  des  anités  navales,  l'autre  avant 
trait  au  budget  de  la  marine  peur  I1V6. 

L'article  unique  delà  première  partie  est  ainsi  conçu  : 

Le  ccrnrre  des  ca-  ires  d\e  à  l'anicl?  \*^  de  !a  loi  du  14  jaia  iî?*:«0  rel*. 
tive  a  la  dvttealleaiAu  ie  estauCTezte  de  cinq  grands  croiseurs  en  ce  qui 
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concerne  la  flotte  pour  le  service  extérieur  et  d*un  grand  croiseur  en  ce  qui 
concerne  les  navires  de  réserve. 

L'exposé  des  motifs,  joint  au  projet,  rappelle  la  demande  déjàfor- 
mulée  par  le  gouvernement  en  vue  de  Taugmentalion  du  nombre  des 
navires  du  service  extérieur.  L'accroissement  des  dépenses  annuelles 
permanentes  causé  par  l'augmentation  du  nombre  des  navires  est 
évalué  à  environ  20  millions  de  marks.  Dans  le  mémoire  concernant 
le  budget  de  la  marine,  il  est  dit  en  particulier  que  le  chiffre  de  seize 
divisions  de  torpilleurs  prévu  jusqu'à  présent  sera  porté  à  vingt- 
quatre.  La  dépense  nécessitée  par  l'essai  des  sous-marins  est  fixée  à 
cinq  millions  par  an.  Conformémentaux  enseignements  fournis  par  la 
guerre  russo-japonaise,  les  dimensions  des  navires  et  des  bateaux 
sous-marins  devront  être  augmentées.  Les  frais  de  construction  des 
navires  seront  par  conséquent  accrus  d'une  façon  notable  relative- 
ment aux  évaluations  antérieures.  Le  chiffre  total  du  budget  de  la 
marine,  qui  est  de  233  millions  de  marks  en  1905,  s'élèvera  en  1917 
à  328  millions. 

La  flotte  allemande,  qui,  d'après  la  loi  du  14  juin  1900,  devait,  en 
1920,  comprendre  38  cuirassés  d'escadre,  14  grands  croiseurs, 
34  éclaireurs  et  96  torpilleurs  divisionnaires  (contre-torpilleurs),  se 
composera  dès  1917,  si  le  Reich'stag  ne  modifie  pas  le  projet  actuel, 
de  38  cuirassés,  20  croiseurs  cuirassés,  34  éclaireurs  et  144  contre- 
torpilleurs.  Les  nouveaux  croiseurs  cuirassés  auront  un  déplacement 
de  15.000  tonnes,  et  les  cuirassés  (unités  de  remplacement  ou  d'aug- 
mentation^  qui;  conformément  à  la  loi  de  1900,  devront  être  mis  en 
chantier  cette  année  et  les  années  suivantes,  déplaceront  18.000 
tonnes. 

—  Création  d'un  ministère  des  Colonies.  —  Dans  son  discours  au 
Reichstag,  l'empereur  d'Allemagne  a  annoncé  la  création  prochaine 
d'un  ministère  des  Colonies.  Le  fait  est  significatif  et  nous  nous 
faisons  un  devoir  de  le  signaler  à  l'attention  du  public  français,  nous 
proposant  d'y  revenir,  dès  que  les  détails  de  ce  projet  nous  seront 
connus. 

—  La  mort  du  grand-duc  de  Luxembourg.  —  Le  grand-duc  Adolphe 
de  Luxembourg  est  mort  le  17  novembre  dans  son  château  de 
Hohenbourg,  en  Palatinat,  à  l'âge  de  89  ans.  Il  était  le  doyen  des 
souverains  d'Europe.  Il  régnait  en  Luxembourg  depuis  1890,  et  c'est 
son  fils,  le  prince  Guillaume,  âgé  de  53  ans,  qui  lui  succède.  D'ail- 
leurs, depuis  le  4  avril  1902,  le  prince  héritier  faisait  fonctions  de 
régent  en  qualité  de  lieutenant  représentant  le  grand-duc.  Le  nou- 
veau souverain  est  né  à  Biebrich,  le  22  avril  1852,  et  a  épousé  en 
1893  l'infante  Marie-Anne  de  Portugal. 

Le  grand-duc  Adolphe  était  le  beau-frère  du  roi  de  Suède,  Oscar  II, 
qui  avait  épousé  sa  sœur,  la  princesse  Sophie  de  Nassau. 

Angleterre.  —  La  situation  ministérielle,  —  On  a  recommencé  à 
parler  de  la  démission  de  M.  Balfour,  on  a  même  précisé  que  cette 
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démission  était  îmmînente  et  précéderait  la  dissolution  du  Parle- 
ment. Il  ne  semble  pas  cependant  que  les  choses  doivent  aller  si 
vite.  D'abord,  M.  Balfour  lui-même  n*a  pas  encore  déclaré  d'une 
façon  certaine  qu'il  allait  passer  la  main,  et  d*aulre  part,  les  chefs 
Idu  parti  libéral  ont,  au  contraire,  manifesté  de  façon  non  douteuse 
eur  peu  de  goût  à  prendre  le  pouvoir  dans  les  circoostances  pré- 
sentes. En  sorte  qu'il  est  probable  que  la  situation  actuelle  se  pro- 
longera encore  quelques  semaines  —  sans  doule  Jusqu'au  mois  de 
février  —  et  qu*alors  M.  Balfour  fera  appel  au  pays  en  provoquant 
par  une  dissolution  normale  des  élections  générales.  Peut-être  même 
ce  qui  vient  de  se  passer  n*est-il,  après  tout,  qu*uné  habile  manœuvre 
de  ce  fin  politicien  qu'est  M.  Balfour;  l'opposition  mise  ainsi  au 
pied  du  mur  et  amenée  à  décliner  une  succession  actuellement  peu 
avantageuse  va  sans  doute  être  amenée  à  ménager  charitablement 
les  derniers  moments  du  cabinet  qui  reste,  toujours  d'ailleurs  con- 
damné. 

En  somme,  ce  qui  a  provoqué  cette  émotion  dans  le  monde  poli- 
tique anglais,  c'est  un  article  du  7'imês^  paru  le  23  novembre,  et  dans 
lequel  le  grand  journal  ministériel  de  la  Cité  aflirmait,  avec  une 
netteté  qui  pouvait  passer  pour  inspirée,  que  le  parti  unioniste  se 
trouvait  définitivement  coupé  en  deux  par  la  campagne  fiscale  de 
M.  Chamberlain  et  que  l'attitude  prise  par  celui-ci  au  cours  de 
ses  derniers  discours  politiques  enlevait  à  M.  Balfour  tout  espoir  de 
maintenir  plus  longtemps  la  cohésion  dans  sa  majorité.  Cet  article 
du  Times  fut  aussitôt  considéré  comme  l'indication  voulue  d'une 
crise  ministérielle  immédiate  et  Ton  donna  aussitôt  la  composition 
du  nouveau  ministère  libéral.  C'est  alors  que  les  libéraux 
s'émurent  et  déclarèrent  dans  leurs  journaux  qu'ils  ne  voulaient  pas 
pour  le  moment  du  cadeau  qu'on  leur  offrait  si  généreusement.  Et 
depuis,  les  choses  restent  en  l'état,  comme  nous  le  disions  en  com- 
mençant. 

Belgique.  —  La  mort  du  comté  ds  Flandre.  —  Le  comte  de  Flandre, 
frère  du  roi  Léopold,  est  mort  le  17  novembre.  Il  était  né  au  château 
de  Laeken,  le  24  mars  1837. 

Italie.  —  Un  discours  de  M.  Foriis.  —  Le  18  novembre,  à  Naples, 
M.  Fortis,  président  du  Conseil,  a  prononcé  un  très  important  dis- 
cours où  il  a  fait  l'exposé  général  du  programme  politique  du  gou- 
vernement italien.  Voici  le  résumé  de  ce  discours  : 

Le  ministère,  a  dit  M.  Fortis,  est  convaincu  d'être  resté  fidèle  au  pro- 
gramme qu'il  a  fait  connaître  le  4  avril  et  d'avoir  accompli  en  toute  occa- 
sion son  devoir.  II  a  raison  de  croire  qu'il  a  toujours  la  confiance  du 
Parlement,  car  la  majorité  se  maintient  constamment  fidèle  à  la  direction 
libérale  et  démocratique  du  gouvernement.  L'opposition  est  certainement 
désireuse  d'attaquer  le  ministère,  mais  il  n'est  pas  facile  de  choisir  un 
terrain  propice  pour  ce  combat,  ni  d'opposer  à  celui  du  gouvernement  un 
autre  programme  agréé  par  le  pays  et  qui  réponde  mieux  aux  nécessités 
de  l'heure  actuelle. 
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Le  gouvernement  repousse  vivement  Taccusation  d^iuertie  portée  par 
Topposiiion  et  qui  est  contraire  à  la  vérité,  car  la  période  législative  du 
4  avril  au  mois  de  juillet  a  été  très  active  au  contraire  en  ce  qui  concerne 
la  politique  intérieure. 

Le  président  du  conseil  souhaite  vivement  le  moment  où  il  pourra 
répondre  aux  interpellations  sur  cette  question  afin  de  justifier  Tœuvre  du 
gouvernement  à  qui  on  ne  pourra  évidemment  pas  faire  le  reproche  de 
faiblesse.  En  tout  cas,  il  déclare  qu'il  ne  se  sent  pas  coupable  de  faiblesse, 
et  il  pense  que  sa  constante  fermeté  à  exiger  de  tout  le  monde  l'observa- 
tion des  lois  est  essentielle  à  l'exercice  de  la  liberté. 

Le  pays  est  certainement  satisfait  de  la  politique  intérieure  et  il  en 
donne  des  marques  non  douteuses  :  il  approuve  le  gouvernement  de  pro- 
téger et  de  sauvegarder  contre  qui  que  ce  soit  les  droits  de  l'autorité  et  le 
prestige  de  l'Etat.  Quant  aux  questions  financières  et  économiques,  le 
ministère  consacre  tout  son  efl'ort  à  l'amélioration  des  finances  de  l'Etat 
dont  on  attend  des  ressources  plus  larges  pour  les  services  publics;  mais 
il  faut  opérer  successivement  et  par  degrés,  selon  les  possibilités  du 
budget  en  réalisant  des  dégrèvements  en  faveur  des  contribuables,  après 
avoir  pourvu  convenablement  aux  besoins  de  l'administration  publique. 
Le  gouvernement  doit  s'occuper  aussi  d'organiser  une  distribution  plus 
équitable  des  taxes  locales. 

Les  conditions  des  finances  italiennes  sont  bonnes  et  elles  permettent 
de  pourvoir  aux  dépenses  nécessitées  par  les  inondations,  les  orages  et  les 
tremblements  de  terre  de  la  Calabre.  Le  gouvernement  proposera  une  loi 
spéciale  pour  la  Calabre  et  il  s'occupera  encore  des  mesures  à  prendre 
pour  la  Sicile. 

M.  Fortis  a  terminé  par  diverses  considérations  sur  les  projets  à 
Tordre  du  jour  du  Parlement  et  il  a  conclu  ainsi  : 

Conformément  à  notre  passé  et  a  nos  promesses,  notre  politique  sera 
une  politique  de  travail,  et  ne  s'écartera  pas  des  principes  de  liberté  et  de 
justice. 

Nous  aurons  d'ailleurs  Toccasion  de  revenir  [prochainenaenLsur 
celle  question  de  la  politique  italienne. 

Norvège.  —  L'élection  du  roi  HaaJcon  VII,  —  Le  peuple  norvégien 
s'étant  prononcé  par  259.563  (7zi»  contre  69.261  non  en  faveur  de  la 
désignation  du  prince  Charles  de  Danemark  comme  roi  de  Norvège, 
le  Storthing,  réuni  en  séance  extraordinaire  le  18  novembre,  a  pro- 
cédé à  Télection  solennelle  du  nouveau  roi  qui  a  déclaré  prendre  le 
nom  de  Haakon  VII. 

Huit  jours  après,  le  25  novembre,  le  roi  el  la  reine  de  Norvège  fai- 
saient leur  entrée  solennelle  dans  leur  capitale,  à  bord  du  navire 
de  guerre  norvégien  HêmidaL  Le  président  du  Conseil  des  ministres, 
M.  Michelsen,  prononça  le  discours  de  bienvenue  dans  lequel  il  fil 
ressortir  que,  depuis  près  de  six  cents  ans,  le  peuple  norvégien 
n'avait  pas  eu  de  roi  qui  lai  fût  propre. 

Aujourd'hui,  ajouta- t-il,  un  roi  de  Norvège  vient  constituer  son  foyer 
dans  la  capitale  de  la  Norvège,  élu  par  un  peuple  libre  pour  occuper,  con- 
jointement avec  des  hommes  libres,  la  première  place  du  pays. 
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uJt  m  .  .^^  «r  -  '.  'fj.  —  La  «^  ::^  :n  resle  1res  çra^e,  tr»f5  inquié- 
•ii-'t  dti.^  \  L'z.i^T^  L«  C.nrre*  de*  repréf-e Liants  des  zemstTos  et 
de*  T  .  -*.  r-T-i  A  M  .*-!  l'S  !e  iîj  EiTenibre,  a  volé,  après  une  discus- 
».:l  .,Lir-*  e*.  pif*.  1  Ere, su  ordr?  dajour  de  contiance  an  poQTer- 
trrOieL:  c-  «*:=.>  W.ite,  mais  av^  celle  réserve  expresse  que  le 
g:-T-'î.ri:-eL:  Le  d-Tà.l  aT>:r  d  aaire  oLjel  que  lappUcalion  sincère 
être*,  -e  de*  prli.:ip-es  constiîuMiLneis  du  manifeste  impérial  du 
y)  O'."  A.T*r.  Le  C:E^r-5  a  de  mât  dé  en  outre  que  l'on  convoque 
pr:2r.f  texeal  les  reprrfenlants  da  peuple  élus  par  le  suffrage  direct 
é^al.  se-.rel  et  cci^erseî:  que  la  première  Assemblée  nationale  soit 
ÎLTe^t-e  de  foncl.ons  con saluantes,  et  qoe  Ton  adopte  une  série  de 
mes'-res  tendant  à  la  pacification  du  pavs.  Ces  mesures  compren- 
draient la  promu>aî:on  immédiate  de  lois  assurant  la  liberté  poli- 
tique, l'abolition  de^  mesures  de  répression^  une  enquête  impar- 
tiale relative  aux  récents  désordres,  des  poursuites  judiciaires 
intentées  aux  fonctionnaires  ne  s'éîant  pas  conformés  aux  lois  de  la 
liberté,  la  promulgation  d'une  loi  temporaire  augmentant  les  pou- 
voirs des  zemstvos  pour  assurer  la  sécurité  publique,  une  amnistie 
complète  pour  les  délits  politiques  et  religieux  et  Tabolition  de  la 
peine  capitale. 

Enfin  le  Congrès  a  déclaré  que  l'autonomie  des  provinces  polo- 
naises était  nécessaire  à  la  sécurité  et  à  Tunilé  de  l'Empire. 

En  somme,  on  voit  que  le  comte  Wilte  va  avoir  à  compter  sérieu- 
sement avec  les  zemslvoïstes  qui  paraissent  tout  à  fait  décidés  à 
poursuivre  très  énergiquement  leurs  revendications  constitution- 
nelles. 

Dans  les  provinces  et  dans  les  grandes  villes,  si  la  situation  géné- 
rale a  plutôt  tendance  à  s'améliorer,  les  mouvements  locaux  conti- 
nuent à  produire  de  lamentables  désordres.  L'agitation  ouvrière  et 
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Tagitation  agraire  provoquent  à  chaque  instant,  tantôt  sur  un  point 
et  tantôt  sur  un  autre,  des  scènes  déplorables  de  pillage,  de  brigan- 
dage, de  meurtre.  Enûn  les  cas  de  mutinerie  militaire  se  succè- 
dent avec  une  violence  inquiétante.  Après  Cronstadt,  c'est  Vla- 
divostok et  ensuite  Sébastopol  qui  sont  quelques  heures  terrorisés 
par  les  soldats  et  les  marins  révoltés.  Evidemment  Taulorité  finit 
toujours  par  triompher;  mais  tous  ces  faits  sont  d'un  bien  doulou- 
reux exemple  et  bien  menaçants  pour  l'avenir . 

Turquie.  —  La  démonstration  navale  des  puissances  contre  la  Turquie, 
—  En  présence  de  Toppositiou  systématique  de  la  Porte,  les  ambas- 
sadeurs des  puissances  ont  fini  par  remettre  au  Sultan,  le  15  no- 
vembre, un  ultimatum  portant  sur  les  quatre  points  suivants  : 

1»  La  nomination  des  agents  financiers; 

2°  Acceptation  du  programme  élaboré  par  ces  agents  et  approuvé  par 
le  Conseil  des  ambassadeurs  tenu,  il  y  a  trois  jours,  à  Constantinople. 
Ce  programme  a  subi  quelques  remaniements  insignifiants.  Mais  il  con- 
sacre, en  tout  cas,  le  principe  du  contrôle  par  les  agents  financiers  en 
vue  de  la  surveillance  du  budget  ottoman; 

3<>  La  prorogation,  pendant  deux  années,  du  mandat  des  agents  civils 
autrichien  et  russe  :  MM.  Oppenheimer  et  Demerik; 

40  La  prorogation  des  pouvoirs  des  officiers  de  la  gendarmerie  euro- 
péenne. 

A  cet  ultimatum,  la  Porte  répondit  le  22  par  une  nouvelle  fin  de 
non-recevoir  dont  voici  le  résumé,  d'après  IM^y^w^  Reut^  : 

La  note  commence  par  faire  allusion  à  la  situation  en  Macédoine  :  elle 
déclare  que  le  gouvernement  ottoman  s'est  toujours  comporté  loyalement 
en  appliquant  toutes  les  réformes  que  demande  le  programme  de  Muerzsteg, 
et  même  d'autres  réformes  qui  n'étaient  pas  exigées. 

«  Si  les  réformes  n'ont  pas  complètement  abouti,  dit  la  note,  la  cause 
*  en  est  à  la  haine  qui  sépare  les  diverses  nationalités  et  à  l'excitation  étran- 
«  gère,  faits  dont  les  puissances  sont  au  courant.  La  Porte  remplit  presque 
((  toutes  ses  obligations  suivant  les  termes  du  traité  de  Berlin,  tandis  que 
«  certaines  autres  puissances  signataires  n'ont  nullement  tenu  leurs  euga- 
«  gements.  » 

La  note  fait  allusion  ensuite  à  des  réponses  antérieures  de  la  Porte  et 
dit  que  le  gouvernement  turc  constate  qu*il  est  absolument  impossible 
d'accepter  le  contrôle  financier,  qui  constituerait  une  violation  des  droits 
de  souveraineté  du  Sultan. 

La  Porte  est  prête  à  prolonger  les  mandats  des  agents  civils,  à  la  condi- 
tion que  ceux-ci  se  bornent  à  exercer  leurs  pouvoirs  actuels. 

En  terminant,  la  note  dit  que,  dans  le  cas  où  les  puissances  persisteraient 
dans  leurs  demandes  et  auraient  recours  à  des  mesures  de  coercition,  «  le 
gouvernement  impérial  ne  saurait  assumer  d'aucune  façon  la  responsa- 
bilité des  événements  et  des  conséquences  du  mécontentement  que  Topinion 
publique  ottomane,  justement  froissée,  pourrait  ressentir  en  préàence 
des  atteintes  portées  aux  droits  de  l'Empire  ». 

Le  môme  jour,  l'escadre  internationale  se  rassemblait  au  Pirée. 
C'était  pour  la  France,  le  cuirassé  d*escadre  CharUmagne  et  le  contre- 
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Le  gouyernement  japonais  a  si  bien  compris  ce  sentiment,  qu'il 
accepte  Tenvoi  d'un  ministre  plénipotentiaire  russe  au  Japon  et  n*a 
point  fait  de  démarches  pressantes  auprès  du  gouvernement  fran- 
çais, qui  donnera  au  moment  opportun  au  gouvernement  japonais  la 
satisfaction  que  demande  celui-ci. 

—  Lb  traité  entre  la  Corée  et  le  Japon,  —  Un  traité  vient  d*étre  conclu 
entre  la  Corée  et  le  Japon,  conséquence  naturelle  de  la  déclaration 
du  désintéressement  de  la  Russie  dans  les  affaires  coréennes.  Voici, 
d'après  les  dépêches  anglaises,  l'analyse  de  ce  traité  qui  ne  fait  que 
confirmer  diplomatiquement  une  situation  de  fait  : 

i^  Maintenir  l'honneur  et  la  dignité  de  la  maison  impériale  coréenne; 

2o  Nommer  un  gouverneur  général  japonais  qui  fera  partie  du  gouver- 
nement coréen  et  dirigera  toute  l'administration; 

3«  Transférer  toutes  les  affaires  diplomatiques  au  Japon.  En  même  temps 
le  Japon  promet  solennellement  que,  lorsque  le  développement  du  royaume 
coréen  sera  considéré  comme  suffisant  pour  garantir  son  indépendance, 
il  restituera  à  la  Corée  ses  droits  diplomatiques; 

4°  Toutes  les  personnes  chargées  des  douanes  dans  les  ports  libres  seront 
sujets  japonais  ; 

5»  La  Corée  ne  peut  pas  établir  de  relations  internationales  sans  le  con- 
sentement du  Japon. 

rn.  —  AFRIQUB. 

Algérie.  —  La  sécurité  dans  V Extrême-Sud  algérien.  —  Il  est  inté- 
ressant de  noter  les  progrès  réalisés  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
sur  nos  confins  de  l'Exlréme-Sud  algérien,  dans  la  région  saha- 
rienne, depuis  Tannée  1900,  date  de  la  conquête  des  oasis  du 
Touat,  du  Gourara  et  du  Tidikelt.  Grâce  aux  raids  brillants  et  nom- 
breux de  nos  ofUciers  des  postes  du  Sud,  grâce  à  leur  intelligence, 
à  leur  esprit  d'initiative,  aux  bons  procédés  qu'ils  ont  su  employer 
à  regard  des  indigènes  nomades  du  désert,  les  Touareg,  jadis  si 
habitués  à  piller  les  caravanes,  sont  devenus  des  voisins  paisibles, 
presque  des  auxiliaires  et  se  mettent  volontiers  à  fréquenter  notre 
marché  d'In-Salah. 

Tout  récemment,  M.  Etiennot,  inspecteur  des  postes  en  Algérie, 
chargé,  on  le  sait,  par  le  gouverneur  général,  d'étudier  le  tracé  de 
la  ligne  télégraphique  destinée  â  relier  l'Algérie  au  Soudan,  a  pu 
traverser  tout  le  Sahara,  c'est-à-dire  plusieurs  milliers  de  kilomè- 
tres, escorté  seulement  de  quelques  méharisles  indigènes,  et  rega- 
gner l'Algérie  du  Nord  sans  élre  un  seul  instant  inquiété.  Au  cours 
de  la  mission  de  M.  Etiennot,  le  capitaine  Dinaux,  qui  en  faisait 
partie,  a  eu  des  conférences  avec  les  chefs  des  Hoggar  et  des  Taïtoq 
qui  ont  consenti  à  payer  un  impôt  annuel  en  marque  de  soumission. 

La  sécurité  de  ces  régions,  conclut  le  Tempe  auquel  nous  emprun- 
tons ces  intéressants  renseignements,  aura  les  meilleurs  résultats 
au  point  de  vue  du  développement  de  nos  marchés  de  l'Exlréme- 
Sud  algérien  et  du  mouvement  commercial  qui  tend  de  plus  en  plus 
à  s'établir  entre  nos  possessions  du  Nord  et  de  l'Ouest  africains. 


RENSnCXEMEMS   ÉCONOMIQUES 


EUROPE 


Tnact.  —'  £jf  ^4-»  'vrcê  m  i^>4  arx  le*  cilonU»  et  pay»  dé  profêchrai. 
^  l>^  rç'iî^i?Tiem*Lt5  d-dessoas  sont  extraits  da  rapport  de 
M.   P  :ard.  ^Tr^A^ui  de  la  coxcmissioa  pennaneDte  des  valeurs  de 

P'-D  Uni  l'anL're  i^«i4.  la  part  des  colonies  et  des  pays  de  prolec- 
fvril  :îaDS  >  commerce  extérieur  de  la  Fraoce  a  été,  à  rimportalioD. 
d*^  i'^T.Ufj  <i«J  francs.  S'jit  9.M  \  de  p!as  que  la  moyenne  qain- 
quennale  :  a  Texp^rtation.  on  troave  an  total  de  557.fk>J.CK)0  francs, 
S'Oit  l^.f  *>  \  de  p. as  qie  la  moyenne. 

La  dé^rompos  'ion  des  totaox  ci-dessus  entre  les  divers  colonieset 
protectorat  5'e*abl  t  comme  suit  (en  millions  de  francs}  : 


IMPOnTATIONS 


A -r-^ne 

T-M«:^ 

l.i>«J:*:-e  fn:.  iî<e 

S-l^;:î: ". 

Si:::-P:*Tre  et  y\li^ie\on  et  Grade-Pêche... 

E*ah'.:?*^:r.*'Ll*  frar,  ai^  daDS  1  Imie 

E:a:!.r***n:»'r.:^  i*-!a  c-Jte  o^'Cidentaled'.Vfrique. 

lie  de  U  li-'uz,.''ja 

Guad^:  >u>e 

M  iri;:*.  ]  ie 

Eiablisï^men*?  frinçai*  en  OcêaDie  : 

Nouv^!!e-(,al«^-i'iriiP 

Au:re=>  e:  i.'l:?sen:ents 

Milisa.car 

Guyace  fra^rai^e 

Mayoîî** 

Nu5ài-Bé 


1902       1003       1904 


r,3.7 

262.8 

233.8 

26.7 

51.4 

52.8 

49.3 

30.9 

47.9 

24.0 

32.0 

30.9 

39.4 

30.4 

29.8 

23.7 

17.2 

20.0 

15.3 

16.6 

18.4 

11.1 

15.6 

14.5 

9.7 

15.2 

11.5 

14.5 

13.5 

10.3 

10.7 

9.5 

7.8 

0.8 

0.6 

0.5 

2.2 

2.> 

5.6 

2.0 

4.2 

2.5 

0.9 

t.O 

0.7 

0.1 

0.1 

0.1 

Totaux 484.1      503.8      487.4 

EXPORTATIONS 


Algérie 

Indo-Chine  française 

Tuni^ie 

Sénégal 

Madagascar 

Etablissements  français  de  la  côic  occidentale 

d'Afrique 

Guvane  française 


269.1 

286.7 

314.9 

73  7 

62.0 

61.6 

42.6 

45.9 

57.5 

23.7 

16.3 

34.9 

35.5 

27.3 

23.5 

11.6 

11.7 

12.6 

9.9 

8.7 

11.5 

A  reporter 466.1       458.6      516.5 
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Report 466.1  458.6  516.5 

Martinique 10.5  10.2  9.8 

Guadeloupe 9.1  8.9  8.3 

Etablissements  français  en  Océanie  : 

Nouvelle-Calédonie 8.8  7.8  7.2 

Autres  établissements 0.7  0.6  0.6 

île  de  la  Réunion 7.5  10.8  4.7 

Saint-Pierre  et  Miquelon  etGrande-Pôche. . .  6.1  6.2  7.3 

Etablissements  français  dans  Tlnde 1.5  1.8  2.0 

No8si-Bé 1.2  1.4  0.8 

Mayotte, 0.2  0.4  0.4 

Totaux 511.7  506.7  557.6 


IL  —  AFRIQUE. 


Algérie.  —  Le  mouvement  commercial  en  1904.  —  La  direction  des 
douanes  de  TAlgérie  vient  de  faire  paraître  le  volume  annuel  de  do- 
cuments statistiques  sur  le  commerce  de  notre  grande  colonie  en 
1904. 

Pendant  Taunée  1904,  le  mouvement  des  échanges  de  l'Algérie 
avec  la  [métropole,  les  colonies  et  les  pays  étrangers  8*est  élevé  à 
639.609.000  francs  do%l  367.411.000  francs  à  l'entrée  et  272.198.000 
francs  à  la  sortie.  La  comparaison  de  ces  résultats  avec  les  chiffres 
correspondants  de  1903  fait  ressortir  une  augmentation  totale  de 
6.293.000  francs,  savoir  :  21.794.000  francs  en  plus  pour  les  mar- 
chandises importées  et  15.499.000  francs  en  moins  pour  les  mar- 
chandises exportées. 

Les  marchandises  françaises  ou  francisées  sont,  à  l'importation,  en 
progrès  de  21.767.000  francs  et  celles  originaires  de  l'étranger  ou 
des  colonies  de  27.000  francs  seulement. 

Les  importations  enregistrées  au  compte  des  principaux  pays 
étrangers  ont  présenté  les  fluctuations  suivantes  : 


Francs 

Russie +  2.258.000 

Angleterre +  1.794.000 

Suède +      857.000 

Espagne +      558.000 

Etats-Unis H-      432 .  000 

Allemagne +      363.000 


Francs 

Maroc —  3.646.000 

Brésil —  1.805.000 

Tunisie —      549.000 

Belgique —      275.000 


La  moins-value  constatée  à  l'exportation  porte  uniquement  sur  les 
expéditions  à  destination  de  la  métropole. 

La  situation  défavorable  dans  laquelle  s'est  trouvé  le  commerce 
en  1904  a  été  déterminée  par  les  Qéchlssements  accentués  qui  ont 
atteint  les  valeurs  des  bestiaux  et  des  vins.  Les  grèves  maritimes 
d'autre  part  ont  inQigé  des  pertes  considérables  aux  éleveurs  en 
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interrompant  brusquement  les  transports  entre  la  colonie  et  les 
ports  méditerranéens. 

Voici  du  reste,  pour  les  pays  étrangers,  les  principales  variations 
notées  : 


Fraocs 

Tunisie +  2.454  000 

Allemagne -h  1.918.000 

Belgique +1 .497.000 

Autriche-Hongrie...  -f-      648.000 

Indo-Chine  franc...  +      516.000 

Etats-Unis )-      417 .000 

Maroc -f      416.000 


Fraocs 

Grèce —  474.000 

Possessions   anglai- 
ses d'Afrique —  407 .  000 

Italie —  288.000 

Angleterre —    79.000 


Les  perceptions  de  toute  nature  opérées  par  le  service  des  douanes 
se  sont  élevées,  en  1904,  à  24.668.588  francs,  alors  qu'elles  avaient 
été,  en  1903,  de  27.875.279  francs. 

Cette  moins-value  est  pour  la  plus  grande  partie  imputable  au 
dégrèvement  des  sucres,  à  compter  <lu  1"  septembre  1903. 

Les  marchandises  entrées  dans  les  entrepôts  de  l'Algérie  en  1904 
ont  atteint  un  poids  total  de  4.981.915  quintaux  et  une  valeur  de 
16.549.000  francs.  Comparativement  à  Tannée  précédente,  c'est  une 
diminution  de  736.056  quintaux  et  de  2.208.000  francs. 

En  ce  qui  concerne  le  transît  spécial  à  destination  du  Maroc,  voici 
à  ce  sujet  d'intéressants  renseignements  : 

La  valeur  totale  des  marchandises  admises,  en  1904,  à  transiter 
en  franchise  de  tous  droits  sur  le  territoire  algérien,  à  condition 
d'être  exportées  à  destination  du  Maroc  et  des  oasis  sahariennes,  a 
atteint  1.333.431  francs  contre  897.115  francs  en  1903  et  748.998  francs 
en  1902.  Celte  progression  lente,  mais  constante,  permet  d'entre- 
voir pour  ce  trafic  les  meilleures  chances  d'avenir.  La  pénétration 
économique  dans  la  région  des  oasis  du  Figuig  s'affirme  au  fur  et 
à  mesure  que  la  voie  ferrée  parvient  davantage  dans  le  Sud  et  donne 
aux  échanges  ce  stimulant  efficace  qu'est  un  moyen  de  transport 
rapide  et  protégé. 

Les  transactions  ont  eu  moins  d'activité  en  1904  entre  Laila 
Haghrnia  et  la  ville  marocaine  d'Oudjda.  L'occupation  du  territoire 
environnant  celte  dernière  place  par  les  tribus  insurgées  a  causé 
une  agitation  préjudiciable  aux  échanges  commerciaux;  mais  dès 
que  cette  situation  troublée  aura  cessé,  les  opérations  reprendront 
sans  nul  doute  leur  activité. 


NOMINATIONS  OFFICIELLES 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

M.  Delavaud  est  nommé  ministre  plénipot.  de  France  à  Christiania; 

M.  de  Seynes  est  nommé  secret,  de  la  légation  de  France  à  Christiania. 

L'exequatur  a  été  accordé  à  MM^  : 

Franck-II.  Mason,  consul  général  des  Etats-Unis  d'Amérique  à  Paris  ; 

Jean  Fornari,  vice-consul  du  Portugal  à  Menton. 

HUVISTÈIIE  DE  LA  «UERRB 
Troupes  métropollCalneB. 

CAVALERIE 

Madagascar.  —  M.  le  capit,  Sisteron  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

OÂNIB 

OMne.  —  M.  le  lieut.  Lemoine  est,  désig.  pour  servir  à   la  brigade  d'occupat. 

Afrique  Oooldentale.  —  MM.  les  lieut.  Jessé  et  Clament  sont  désig.  pour 
élre  employés  au  chemin  de  fer  de  la  Guinée. 

Officiers  d'administration, 

Afrique  Oooldentale.  —  MM.  les  offlc.  d'admin,  de  2*  cl.  Henri  et  Majaud 
sont  désig.  pour  servir   au  chemin  de  fer  de  la  Guinée. 

OENDARMERIB 

Maoédoine.  —  M.  le  capit.  Bumez  est  désig.  pour  servir  dans  la  gendarmerie 
en  Macédoine. 

Troa|ies  eoloniales. 

INFANTBRIS 

Ohine.  —  M.  le  sous-lieut.  Maréchal  est  désig.  pour  servir  au  16*  rég. 

Goollinolllne.  — Sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine  : 

M.  le  chef  de  bal.  Douland  ;  les  capit.  Gérente,  Bastian,  Fraignault  et  Besse];  les 
lieut.  Valenducq,  Ducret,  Gnapelynck  et  Foulon  ; 

M.  le  capit.  Ducarre  est  afTecté  à  l'état-maj .  particulier  ; 

M.  le  capit.  Vidalenc  e.st   placé  au  !«''  annamites. 

Tonkill.  —  Sont  dè^i^n.  pour  servir  au  Tonkin  : 

MM.  le  chefs  de  bat.  Fajrn  et  Nèple  ;  les  capit.  Braive,  Dhers,  Buy,  Magnien, 
Séguin,  Vincent,  Jatrmatkowski  et  Apparuti;  les  lieut.  Varache,  Robert  et  Le  Dô  ; 
les  sous-lieut.  Ricon,  Icart,  Fresneau  et  Guillerat; 

M.  les  capit.  Brangier,  Meidaule  et  Lesol;  les  lieut.  Le  Boucher  de  Brémoj  et 
Pctitjan  sont  désig.  pour  servir  au  18*  rég.; 

MM.  les  lieut.  Dubois  et  Charpentier  sont  désig.  pour  le  10*  rég.; 

MM.  le  capit.  Schwartz  et  le  lieut.  Lojot  sont  placés  au  2*  tonkinois; 

M.  le  lieut.  Malandin  est  affecté  au  3*  tonkinois. 

Afrique  Oooidentale.  —  MM.  les  capit.  Richard,  Démarque,  Schiffer,  Dau- 
villiers,  Lauthier;  les  lieut.  Fourcade  dit  Lourrey,  Tissot  et  Denisart  sont  désig. 
pour  servir  hors  cadres  en  A.  O.  F. 

MM.  le  capit.  Cianfarani  et  le  lieut.  Brunel  sont  désig.  pour  servir  au  bataill. 
de  l'A.  O.  F.; 

MM.  les  cheffi  de  bat.  Combettes  et  Dupin  ;  lea  capit.  Auvigne,  Georges  et  Sogny 
et  le  lieut.  Rouget  sont  désig.  pour  servir  au  i*'  sénégalais; 

MM.  les  capit.  Mercier,  Camus  et  GÂté  ;  le  lieut.  Aubrion  sont  placés  au  2*  séné- 
galais ; 

M.  le  lieut.  Bosch  est  affecté  au  4*  sénégalais. 

Oongo.  —  MM.  le  chef  de  bat.  Sadorge  et  le  capit.  Desclaux  sont  désig.  pour 
servir  au  bataill.  du  Congo  ; 

M.  le  lieut.  Legrand  est  affecté  au  bataill.  du  Chari. 

Madagascar.  —  Sont  désig.  pour  servir  à  Madagascar  : 

MM.  les  capit.  Viala,  Le  Bris,  Bosc,  Le  Roux  et  Musotte;  les  lieut.  Petitjean, 
Lucianiet  Tourenq;  les  sous-lieut.  Bouguen,  Duclos,  Husson,  Vireley  et  Valentin. 

Réunion.  —  M.  le  chef  de  bat.  Vitart  est  désig.  pour  servir  au  bataill.  de  la 
Réunion. 


iLrrk-T'î  ic?fL:»*->:ci5  c  rrfr^^zr^ 


Sv  r  Xll.3t»     —  I-  •►  i*-!-'     '-^»  -<    ^rrs^L  joiT  »îr-rr  «s   Z'r-  ".-^  Tg. 
.— -  r  -  -  ^'.   t  Zk     "<g.     •    :*r       1.  2*5 

.-—•■-    fc  r    rv-vur  ^  —  ..  >   :*•  a  Aâ-:r-\aij» 

%       •     :<e.    I    ne     t':..  -^t-    4#  r*  =.      «f:    :ks:&x.  poz'  serr^  à  1a    djt't   i^ 
i  •       i*Lir  ;f     t*  îr  r.     I  **!:•* ir  **-  i**^   î-iir  *-*n^  *s vier.-*  de  ferda 


T     ••  m     '     :^  r"   c^  ïti_i.iii  e*-i   i«irrje  cbef  i**  ««rrx«  f^iatricTS  da 

K  :  i-.-i.î»:;ir  —  X  j*  r.  ii.it-«  /j^iT  c«  î"»  W.  L/:--^-«t  e«t  d^g.  f  .or  Barrir 
&    •  . •  **• 

.i'  •'  •     i  i,L7i  -»    i*  >  r.'    I  r.i. .-:  j  e*:  i^^-z    f-iT^j  •errir  a  Hac-.î. 

Ku:.L4rL«tSfcr  —  31  -l'f^.    cc-r  ».    i^  i*  cL  d*  bjjxir.n   esi  dé<i?.  pour 

liLid-ZZ.*  —  It    jf  ff^f^c -7-iC,     i.^  i*  ri.  PrC'tTc-st  es:  desîg.  j-cur  servir  ea 
Ixit  ±r-r:il?*   —  VX    Iitta      w^^.-'-.ï/.  cfe  !"  c/.,  et   Maratraj,  m^ 

T:riL-r  —  3l  C  ^-î-»  h? r --c/.  ->  !"*  r».:  L^'&nne  el  Ferris,  méd.-maj, 
irf    .  I'^T.1  t^:  Mj-L--i.t.  »i««*,  L^zt^rrzj.  de  l"  cZ..  s^-ni  desig.  pour  serrir 

«L  "    • .  I 

A±r-:i.*  C»:«r:î*xtJwC   —  îi   Ti.'-i^ri  méd^maj,  <ie  1"«  c/.,  est  désig.  pour 

CiXfi   —  liL   jf/.*.r-Tf.  cici-f.ûj.  ie  !*•  c/.   Hoiel  est  désif.  pour  serrir  m 
l.-_lir-i.*sir,  —  ÎC-  Xi.iJ.rL  K^i.  mde-maj.  de  !«  c/.,  est  désiç.  pour  servir 


rTA.T-lLiJia  BB  LA    Fiiim 

LrtTÂrT     —  M    .ff    ûriM*.  i£f  PS  Icr.  CbC'f-ard   est   nommé    au    command.  de  la 

EiircSr-Oneur  —  M  îe  Ti^^/.  df  vaim.  Ilubert  est  Dommé  au  oommand.  de 
^  :  *•  r  f  K  X  .ifu:  ît  vaUt,  Qaesnei  an  comaïaDd.  du  Lynx  dans  la  i'*  flot- 
.  .  •     •-  *:  -rs  ie  vTl^iiC  : 

V  i  .  -i.:    et  tKi*si^  Le  1:  an  r  es:  d'ouzié  au  command.  de  la  Décidée; 

y    ■«  .  'Ti:.  «■  rciiw.  B.;r.î  e54  de*:f.  |:«c>ur  embarq.  sur  la  ÙupetU-T honora  ; 

V  «f  .•*•!.;.  .i^  ij*«.  r».'--Ii.-r  e>;  defiir-  p'our  embarq.  sur  le  Guicheni 

>£  !      f  ^  ti^nç.  ae  V2is^  &:<.uix  et  Berreoa  sont  désig.  pour  embarq.  comme 
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seconds  :  le  premier  sur  la  Perle  et  le  second  sur  le  Protée  dans  la  !'•  flottille  de 
sous-marins  des  mers  de  Chine; 

MM.  les  erueig,  de  vaiss,  Reboul,  Carlin  et  Retoumard  sontdésig.  pour  embarq. 
dans  l'escadre  d'Extrême-Orient. 

Madagascar.  —  M.  le  lient,  de  vaies.  Colson  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le 
gouvern.  général 

CORPS  DU  COMMISSARIAT 

Extrême-Orient.  —  M.  le  commiss.  de  2«  cl.  Douillard  est  désig.  pour  em- 
barq. sur  le  Redoutable) 

M.  le  commiss.  de  2*  cl.  Regnoni  est  nommé  commiss.  de  la  2*  division  de 
l'escadre  d' Extrême-Orient. 

MINISTÈRE  DES  COLONIES 

M.  Gourdon  est  nommé  directeur  général  de  l'instruction  publique  en  Indo-Chine. 
M.  Van  VoUenhoven,  secret,  général  de  2*  cl.  des  colonies,  est  mis  à  la  disposit. 
de  M.  le  gouverneur  général  de  TA.  O.  F. 
Sont  nommés  : 

Vice^président  de  la  Cour  d'appel  de  Tlndo-Chine,  M.  Chambaud; 
Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  l'Indo-Chine,  M.  Rémond  ; 
Conseillera  la  Cour  d'appel  de  la  Guadeloupe,  M.  Lacouture; 
Juge  de  paix  à  comp.  étendue  à  Rach-gia  (Indo-Chine},  M.  Dorwling-Carter; 
Juge  présid.  du  tribunal  de  prem.  inst.  de  Gajenne  (Guyane),  M.  Bentégeat; 
Procureur  de  la  République  à  Dakar  (Sénégal),  M.  Râteau; 
Procureur  de  la  République  à  Brazzaville  (Congo),  M.  de  Monchj; 
Procureur  de  la  République  au  Maroni  (Guyane),  M.  Paul; 
Substitut  du  procur.  de  la  République  à  Fort-de-France  (Martinique),  M.  Noyer  ; 
Juge  suppléant  au  tribunal  de  prem.  inst.  de  Cayenne  (Guyane),  M.  Chabanier, 
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La  Revue  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  rendu 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires. 


Madagascar  :  Histoire,  Organisation,  Colonisation,  par  André  You, 
sous-directeur  au  ministère  des  Colonies.  Préface  de  M.  Albert  Decrais, 
sénateur,  ancien  ministre  des  Colonies.  Introduction  de  M.  le  général 
Gallieni,  gouverneur  général  de  Madagascar.  Un  volume  in-8<»  de 
652  pages  avec  tableaux  et  carte  in-folio.  Berger- Levrault,  éditeur, 
Paris,  1905. 

Le  livre  que  M.  You  offre  aujourd'hui  au  public  a  le  rare  mérite  d'être 
à  la  fois  une  œuvre  de  haut  enseignement  colonial,  et  Thistoire  exacte, 
complète,  et  sur  bien  des  points  nouvelle,  de  notre  grande  colonie 
d'Afrique. 

La  première  partie  du  volume  est  consacrée  à  l'histoire  de  la  Grande  Ile. 
Les  périodes  diplomatique  et  militaire,  l'annexion,  l'administration  de 
M.  Laroche  et  du  général  Gallieni  sont  exposées  avec  une  impartiale  pré- 
cision^ d'après  des  documents  inédits  ;  les  deuxième  et  troisième  parties 
traitent  surtout  de  l'organisation  politique,  administrative,  économique  de 
Madagascar,  à  laquelle  Tauteur  a,  depuis  les  premiers  jours,  pris  une  part 
des  plus  actives.  L'ouvrage  se  termine  par  des  «  Considérations  générales  » 
aussi  intéressantes  que  pratiques  et  qui,  résumant  les  résultats  obtenus, 
précisent  les  efforts  encore  nécessaires. 
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Ouvrage»  déposés  au  bureau  de  la  Bévue. 

La  Colonisation  et  les  colonies  allem  indes,  par  Ajtdrb  CoÉaADAiffB.  Ua  fort  toI. 
in-8<>  de  500  pages,  accompagné  de  8  cartes  en  coaleurs.  Librairie  Pion -Nourrit 
et  C»«.  Paris,  1905. 

De  la  défense  des  colonies  et  des  éléments  qui  doivent  y  concourir,  par  A.  Delà- 
motte.  Un  vol.  iQ~8o  de  235  pages.  Imprimerie  des  Arts  et  Manufactures.  Rennes, 
1%5. 

Les  Bulgares  et  le  patriarche  œcuménique,  par  C.  Bojan.  Un  vol.  in-8«  de 
140  pages.  Librairie  générale  de  droit  et  de  jurisprudence.  Paris,  4905. 

Congrès  colonial  français  de  1905.  Un  vol.  in-8o  de  340  pages.  Secrétariat  général 
des  Congrès  coloniaux  français.  Paris,  1905. 

Annales  de  l'Institut  colonial  de  Bordeaux  (!'•  année,  190 i).  Un  vol.  in-8<*  de 
285  pages.  Institut  colonial.  Bordeaux,  1905. 

Uenseignements  sommaires  sur  le  Maroc,  par  Ed.  Dbchaud.  Une  broch.  in-8*  de 
60  pages,  accompagnée  d'une  carte  et  de  10  illustrations  photographiques.  Ins- 
titut colonial.  Bordeaux,  1905. 

L'Algérie  et  le  port  de  Bordeaux,  par  Alb.  Mengbot.  Une  broch.  de  3S  pages. 
Institut  colonial.  Bordeaux,  1905. 
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ziana. 
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PRIMES  A  NOS  LECTEURS 

N«l.— MONTRE  d'HOlOlE.  acier  ardoise, 
p^aivintie  contre  toute  oxydation  et  usure, 
is  ifjnes,  â  cylindres.  8  rubis,  trotteuse  au 
rri'ii  an. Aiguilles  Louis  XV. Cette  merveilleuse 
Nicntre,  vendue  diins  le  commerce  de  26  fr.  ft 
'M  [1  aiics,  est  offerte  aux  abonnés  f  Qf  7|; 

de  cette  Revue.tpour  le  prix  de 10    lO 

Lit  /;f^m{> en arirent.double cuvette 
ciselée  et  gravée  fantaisie  riche  ... 

N»  2.  -  MONTRE  d'âOMME  et  GAR- 
ÇONNET^ acier  ardoise,  garantie 
contre  toute  oxydation  et  usure, 
16  lignes,  6  cylindres,  8  rubis,  trotteuse 
au  cadran,  aiguilles  Louis  XV.  Cette 
merveilleuse  montre,  vendue  dans  le  commerce  de  26  â 
30  franco,  est  offerte  aux  abonnés  de  cette  Revue,  <t  Qf  ^r 

pour  le  prix  de 10    lu 

La  même  en  ar§reiit,  double  cuvette  ciselée  et  Apf     iv 

gravée  fantaisie  riche CD      '' 

N*  3.  —  MONTRE  de  DAME  et  FTTJ.ETTE,  acier  ardoise, 
garantie  contre  oxydation  et  usure.  11  lignes,  û  cylindres, 
8  rubis,  aiguilles  Lpuis  XV.  Cette  petite  et  merveilleuse 
montre,venduedansle  commerce  de26â  30fr.,est  10^71:  1 
offerte  aux  abonnés  de  cette  Revue  pour  le  prix  lie  I  «    f  0  | 

La  même  en  ar§r«Bt,  double  cuvette  ciselée  et  AFf     y. 
gravée  fantaisie ^ Cw      '' 

NOTA.  —  Lbb  bcteurs  qui  désireraient  profiler  des  primer  offertes  ci-dessus  sont  priés  de  bien 
vouloir  envoyer  leur  mandat-poste  à  M.  DEBROAS,  Régisseur  des  annonces,  ±0,  Rue  Nouvelle, 
à  PARIS  (//•).  Les  montres  sont  garanties  cinq  ans  contre  tout  vice  de  construction ^  d*une 
marché  parfaite  et  régulière  à  la  livraison  et  expédiées  franco  de  port  et  d'emballage. 
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VITV  CÉI^ÉttEUX.  EX  QUIMQUUVA. 

HORS  CONCOURS.  -  EIPOSITION  UNIVERSELLES  DE  PARIS    1800 

Le  liVimilest  une  boissou  savoureuse,  éminemment  tonique  el  hygiénique. 

11  ebl  lail  avec  des  vins  vieux  exceptionnellement  généreux,  mis  au.  contact  de  Quinquina 
et  d'autres  substances  anières  de  premier  choix.  11  emprunte  à  toutes  ces  substances  uq 
arôme  afzréable  et  de  précieuses  propriétés  cordiales,  et  il  doit  aux  vins  naturels  qui  seuls 
servent  a  sa  préparation  sa  haute  supériorité  hygiénique. 

Un  le  consomme  À  toute  heure  :  soit  pur  à  la  dose  d*un  verre  k  Bordeaux;  soit  dâos 
un  f;rand  verre,  olendu  d'eau  ordinaire  ou  d'eau  de  seltz.  11  devient  alors  une  boisson  très 
agréable  et  tafruichist;anle,  sans  perdre  aucune  de  ses  propriétés  hygiéniques. 

Exiger    la    Marque 

VIOLET    FRERES,  à    THUIR    (Pyrénées-Orientales) 
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SOCIÉTÉ  DES  FERMES  FRANÇAISES  DE  TUNISIE 

Société  Anonyme  au  CapiUl  de  Un  Million  de  francs.  —  Siège  social  :  Tunis,  me  d'Anlriche.  n*  16  lis 

La  Société  a  pour  objet  l'ctchal  de  grands  domaines  qu'elle  morcelle  en  exploitation^ 
de  oO  à  1(X)  heciares  confiées  à  des  cultivateurs  français.  Elle  a  aussi  pour  objet  drs 
opérations  immobilières,  telles  que  :  Achat  de  domaines  destinés  à  être  vendus,  avec  i: 
sans  lotisssemont,  achat  de  terrains  urbains  ou  suburbains,  d'immeubles  bàlis,  pr*^!:: 
hypothécaires,  elc. 

Deux  centres  français  créés,  à  Saint-Gyprien,  près  de  Tunis  et  au  Munchar, 
près  de  Béja.  Un  troisième  centre  Guermanez,  est  en  voie  de  création. 

Notice  et  compte  rendu  annuel  du  dernier  exercice  envoyés  franco  sur  demande. 

On   envoie  contre   mandat-poste  de  1  franc  50  cent,  les  caries  d*état-major  sur  I«^>- 
quelies   sont  marquées  les  limites  des  domaines  de  la  Société,  et  contre  niandal  d 
3  francs,  un  album  renfermant  3i  vues  photographiques  des  fermes. 

OBLI&ATIONS     HYPOTHiCAIRES   DE    SOO   FRANCS     AU    5  % 

Tous  Documenta  reproduits  avec  le 
LIMOGRAPHE  EYQUEM 

Posez  une  fvuille  de  papier  sur  nne  planchette  n-i-  - 
lique  striée,  ei  forme  de  lime,  écrivez  sur  1^  fetiii  c 
papier  avec  un  stylet,  un  poinçon  ad  hoc^  «DlcTtî  i 
feuille  et  regardez-la  à  la  lumière,  tous  vous  aper  f\:^ 
que  réirilure,  reproduite  à  jour,  est  formée  d'uo^  nioU  - 
tude  de  petits  trous.  Maintenant,  placez-itsur  une  rru  /"> 
blanche  et  promenez  un  rouleau  encré  noir  ou  roujc .  -^ 
texte  écrit  tout  à  Theure  au  poinçon  se  reproduira  s.:.  \ 
feuille  intérieure.  Knlevez  cette  épreuve,  placez  use  dt.» 
xième  feuille,  une  troisième,  vous  obtiendrez  une  j^con  -, 
une  troisième,  puis  dix,  cent,  mille  épreuves.  C>:i<t  ^i  A 
merveilleux  Limographe  BTQUEM,  grâce  auquel  '-yA 
le  monde  copie  ou  impiime  ses  documents.  Caulcif 
illustré  sur  demanda»  à  M.  ETQUEM,  191,  boulevard 
Pereira.  Paris,  téléphone  503-77. 

Spécialité  d-^   pfttes    autographiques    impntresi 
cibles  ponr  faibles  tirages  aux  encrer  d'aoiline. 


SOLUTION  OE  BI-PHOSPHATE  DE  CHAUX  DES 

FRÈRES  NI ARISTES 

K^pir^t^rM.  L.  AR8AC,  pb**»  à  Montéllmar  (Driat) 
Tr«Mte-<reujr    mm«    <fe    Huccèm 

Cefe  solution  t'«l  cmplovéc  p<»ur  c  «mbattre  le* 
bronchites  chroniques,  les  catarrhes  invétérés,  ].i 
phtisie  tuberculeuse  à  toutes  les  périodes,  princip*. 
emenl  au  premier  ci  au  deuxième  degn',  où  elle  a  une 
f  ction  décisive.  —  Sch  propritMi^fc  rccon^t-tuantes  en  foni 
un  «gent  prilcieux  pour  combattre  les  scrofules,  la 
débilité  générais,  le  ramollissement  et  la  carie 
des  os,  etc..  et  généralement  ToiUcs  les  iTialadies  qui 
ont  pour  couac  la  pauvreté  du  sang,  quelle  enrichii. 
ou  la  malignité  des  humeurs,  qu'elle  corrige.  Hileest 
très  avantageuse  aux  enfanta  laiblea,  aux  personnes  d'une 
complexion  délicate  cl  aux  convalescents.  Elle  cxc:tc 
l'appétir,  facilite  la  digestion  et  elle  est  inaltérable.» 
frlx  :  3  r.  le  drmi-litre  ;  5  f.  le  litre  (attire  friBcojD^potf  toates  les  bonis  pb'" 
Pourév,tarie$  contrefaçons,  exiger  les  slemturea  ci-aprit  : 
L.  ARBACet  F'-CHRYSOOONK 
Adresser  loblt^  lei  Comitubdes  à  L.  AR8AO.  lli'»"  i  VMtéliaar 


ANISETTE 

Baperflna  doaee. 

ANISETTE  EXTRA-DRr 


(plus  torte  en  Alcool  et  aaoini  sacrée). 
FinBbnampagne,  LHERR  rBRANPT 

Cognacs  et  Vieille  Fine  Cbampape. 
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F0nD3E  ROCHER 

LAXATIVE  -  DEPURATIVE  * 

_  r^        Antiglaireuaa  —  Antihilienmm 
^Pûs*-     Guérison  sûre  et  certaine  de  la 

•  CONSTIPATION* 

AaiainlBsement  rationnel  de  l'Intestin,  du  Sang  et  de 
I  Appareil  digestif. __  Prix  dti  Flacon  de20  dose»  :2ôU  franco. 
QUINETfi'li-,!,  Rue  Saulnier,  Paris (9* ii')  it  Uatii  Pk&ro&eieu 


ASTHi^E 


'firoDcbiteCliroDip 

EMPHYSÈME 
|«ttiBteilii0PPRE8SI0RS 

Guérison  pu  POUDRE  et  CIGARETTES  ESCOUFLAIRE 

ÎLL-^^^'^^^^'  ^'^«'■'"ac/an  à  Lille,  envoie  Gratis  et  Franco  aoe 
■WITE  D'ESSAI  avec  NOMBREUX  CERTIFICATS  DE  6UÉRIS0MS 


Constipation. 


Rien  n'est  plus  funeste  à  la  sauté  qur 
l'état  de  constipation.  La  constipation  cn?- 
poisônne  le  corps,  cause  les  migraines,  h- 
attaques  de  bile,  Feczéma,  les  énipliuns 
I  anémie,  le  mauvais  teint,  la  inaiivai-- 
haleine. 

Madame  Gombey,  43,  Rue  de  Marseillo 
Lyon,  écrit  : 

«  J'ai  le  plaisir  de  vous  informer  quo  la 
Scavuline  m'a  donné  entière  satisfaction 

Monsieur  Taddée,37,rue  de  France,  Ni<v. 
écrit  :  «  Votre  Scavuline  est  un  remède 
choix.  Il  fait  aller  à  la  selle  sans  auciii  oj 
douleur  ni  gêne.  C'est  vraiment  le  piirgulif 
laxatif  de  l'avenir.  » 

La   Scavuline   est   en  vente  dans  tonte 
les  pharmaciiCS  et  au  dépôt  Gablin,    ph"  % 
23,  Rue  Ballu,  Paris.   2  fr.  la  boîte  (nom- 
breuses purgations.) 

Scavuline 

PURGATIF-LAXATIF    j 

SANS  GOUT 
SANS     ODEUR 

EN  DRAGÉES 
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LE  MONDE 

APRÈS 

UL  PAIX  DE  PORTSHOUTE  ET  L'ALLIIKCE  MOLO-JAPOÏilSE 


l 


1 

«  Fait  à  Portsmouth  (New-Hampshire)  le  5"*  jour  du  9"*  mois  de  \ 

«  la  38°^°  année  de  Meiji,  correspondant  au  23  août  (5  septembre)  '] 

«  1905  »  :  telle  est  la  mention  inscrite  au-dessous  du   traité  j 

de  paix  signé  par  le  Japon  avec  la  Russie  vaincue.  Elle  suffirait 
à  elle  seule  pour  montrer  que  la  politique  des  grandes  puis- 
sances est  sortie  des  vieux  cadres  où,  depuis  si  longtemps, 
s'exerçait  leur  activité,  et  que  des  forces  nouvelles  sont  montées 
au  premier  rang  sur  la  scène  du  monde  :  cette  préséance  prise 
par  une  ère  si  jeune,  sur  nos  vieux  calendriers  chrétiens,  cette 
grande  nation  européenne  réduite  à  signer,  sur  le  territoire  des 
Etats-Unis  d'Amérique  et  sous  les  auspices  de  leur  Président, 
la  paix  que  leur  impose  un  peuple  asiatique,  voilà  le  fait,  jus- 
qu'à ce  jour  inouï,  que  n'auraient  pu  concevoir  les  hommes 
d'Etat  de  l'école  de  Metternich,  de  Guizot  ou  de  Bismarck.  ^ 

Le  traité  de  Portsmouth  et  Talliance   anglo-japonaise  mar-  | 

quent  le  terme  d'une  évolution  historique  :  la  situation  qu'ils  :| 

créent  en  Extrême-Orient  est  exactement  inverse  de  celle  qui  "j 

était  issue  de  la  guerre  sino-jtfponaise  et  de  l'intervention  des  '| 

trois  puissances  (Russie,  France,  Allemagne).  Dix  ans  ont  suffi  || 

à  renverser  les  rôles  :  en  1895,  la  Russie,  la  France  et  l'Aile-  { 

magne  intervenaient  pour  sauvegarder  l'indépendance  et  l'in- 
tégrité du  territoire  chinois  en  face  du  Japon  victorieux  ;  l'An-  l 
gleterre,  qui,  durant  la  guerre,  avait  ouvertement  montré  sa  S 
partialité  pour  la  Chine,  refusait,  après  la  défaite,  de  s'associer                           i 
à  la  démarche  des  trois  puissances,  elle  se  rangeait  du  côté  du                           i 
vainqueur;   mais  si  opportune   et  si  juste   était  la  politique 
adoptée  par  la  Russie,  la  France  et  l'Allemagne,  que  le  Japon 
dut  se  résoudre  à  se  plier  à  leurs  exigences. 

Aujourd'hui  c'est  l'Angleterre  et  le  Japon  alliés  qui  repren- 
nent à  leur  compte  la  tactique  si  malheureusement  abandonnée  | 
par  ceux  qui  en  avaient  été  les  créateurs  et  assurent  à  leur                            ' 
QuuT.  DiPL.  BT  Col.  —  t.  xx.  «  n»  212.  —  16  DicsMBRs  1905.               47 
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^^^^t''^  ^L  •"u.THTT  ♦  LJHi-if  "ir  ••.aune  Tzsst  ^r*  ,>*  o^vel-i-p- 
3*^m*!ir  --  'iii  -iiitru»  *^  o*  yxp^  :*iit:_ijm»  :  î  As*  est  ferwiêe 
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i«  -T.  —rr.'^'nr  n  »*t:i  ittih*.  T«_iî5'r»'a»*s,  ;I~2>  iDqn;  étants  pour 


>i.^  ift  r  .rzr^TD  «Lti  î**n  xzè^  fk  T  doia^I*:  elle  donne  aa 
T  ujLriHTT  frt*  1  "^LZ-ii^^  *ai:oTL-*î5  ass  pour  cela  faire  ao  Taincu 
in»*  ift  :>»*  lijr^TJ^M"  ra*-  ii-  v-:!:;s  laî-m^me  est  inhabile  à 
ru*  -r  -e-j*  i»*^  "r*^  :•!*-  etir^  Ia  K^L«(Sie  et  le  Japon,  nnc  Alsace* 
L'.rT^iH--  c»*ît  J  -Lr-r^fr  SH*  «-i-Li  f-^  arrfccLés  à  lenr  patrie  pour 
fv*  ifc^i^.  «J:*  1*:3  r>tf*sî^aienL  «ujets  japonais  ;  la  Rossîe 
i«*r*c  >^  rrLz.ucT'^  r^»»-ins<^:^t  •>Ltena5et  dont  plusieurs,  parmi 
^  :>.l:^  i;ii;r'Mf  it  ^^  u-jmx^t^  d'EtaL  regardaient  Tacquisitiou 
#r >—■%*•  il:^  fcrv-:  «tll-^  n>çt  («as  atteinte  dans  sa  chair,  ni  même 
<Lè*ï^  «-^  iz.>?^is  «ss«-ntirl5.  Vayant  jamais  prétendu  à  Tempire 
Cw  P^.iq:>?-  *^>  pent  T>ir  ^ans  regret  le  Japon  s'en  emparer*; 
*J^  n>â-t  exclue  ni  des  mers  orientales,  puisqu'elle  garde 
Vi^jircs^c^k,  ni  des  manrhés  de  la  Chine  puisque,  sur  une 
immense'  frontière,  elle  re^te  sa  voisine,  ni  même  de  Mand- 

>  X'  zs  wt  Ttick««^  p»  dire  par  là,  bien  faigadn,  qœ  U  perte  delà  maiCriee  de  la 
Mer.  a  .atmx^  us  pQerraieBt  prêteadre  jusqu'à  la  l»atiûUe  de  Taoa-shtma,  ne  eoit  pas 
po«r  les  Rbim!  «a  dtiaifni,  coome  l'a  moaCrè  le  colonel  Marchand,  duia  aee  très 
iim— ■■<■  articics  de  rfcictr;  wmm  diaoae  te«l  simpleneat  que  régaer  tur  les 
Ben  a'etait  pas  la  TocatioB  do  peuple  roMe  et  q^'il  s'y  est  montré  particalîèro- 
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chourie  puisqu'elle  conserve  son  chemin  de  fer  direct  de  la 
Transbaïkalie  à  Vladivostok  et  même  Tembranchement  de 
Kharbine  à  Port-Arthur  jusqu'à  Kouang-tcheng-sé,  à  la  hauteur 
de  Girine,  avec  le  droit  de  les  faire  ganfer  par  des  forces  mili- 
taires*. La  politique  traditionnelle  de  la  Russie  en  Asie  n'a 
jamais  été  une  politique  de  conquête  :  à  demi  asiatique  elle* 
même,  elle  avançait  en  assimilant  peu  à  peu,  en  russifiant  les 
tribus  turques,  mongoles,  toungouses  qui,  depuis  les  temps  du 
Tchinghiz-Khan,  n'avaient  jamais  été  réunies  sous  une  même 
loi  ;  à  travers  la  monotonie  des  grandes  plaines  et  des  forêts 
sibériennes,  elle  s'approchait  peu  à  peu  du  noyau  chinois  qu'elle 
enserrait  par  le  Nord  et  par  l'Ouest.  Puissance  essentiellement 
continentale,  elle  se  contentait  de  l'empire  des  steppes  et  du 
commerce  par  caravanes,  elle  ne  songeait  point  à  courir  sur  les 
mers  des  aventures  pour  lesquelles  elle  n'était  point  préparée; 
elle  poussait  vers  l'Est  son  immense  chemin  de  fer,  quand  les 
événements  de  1894-1895  et  l'ascendant  qu'ils  lui  donnèrent  sur 
la  cour  de  Pékin  lui  offrirent  l'occasion  de  poursuivre  son  che- 
min de  fer  jusqu'à  Vladivostok,  en  coupant  tout  droit  à  travers 
la  Mandchourie,  et  en  évitant  l'énorme  coude  qu'il  aurait  dû 
faire  vers  le  Nord  pour  rejoindre  la  ligne  de  l'Oussouri.  C'est 
le  succès  facile  de  ces  projets  que  Ion  considérait,  il  y  a  dix  ans, 
comme  inespérés,  qui  a  entraîné  la  Russie  dans  la  voie  des  aven- 
tures, à  Port- Arthur,  et  sur  ce  golfe  du  Pe-tchi-li  où  elle  se 
heurtait  aux  ambitions  japonaises  et  aux  jalousies  européennes. 
Elle,  pour  qui  '  le  temps  travaillait,  elle  a  voulu  devancer  le 
temps  ;  tentée  par  la  décomposition  apparente  de  TEmpire  du 
Milieu,  poussée  vers  le  piège  par  les  encouragements  intéressés 
de  r Allemagne,  attirée  par  Pappàt  d'un  triomphe  immédiat, 
elle  a  cru  Pheure  venue  pour  le  Tsar  d'imposer  sa  loi  à  la 
Chine  du  Nord  et  de  rayonner  sur  le  Pacifique.  Elle  a  payé  chè- 
rement une  erreur  qui  est  le  fait  de  quelques-uns  de  ses  gouver- 
nants, mais  qui  n'est  pas  l'aboutissement  logique  de  sa  politique 
traditionnelle.  Aujourd'hui  la  question  est  tranchée:  la  Russie 
ne  jouera  sur  le  Pacifique  qu'un  rôle  secondaire,  elle  ne  prendra 
pas  pied  sur  le  Pe-tchi-li,  elle  n'étendra  pas  sa  main  protectrice 
sur  la  dynastie  mandchoue,  mais  elle  peut  renoncer  san&  humi- 
liation, et  même  sans  regrets,  à  une  politique  qui  déplaçait  l'axe 
de  Pempire  et  qui  portait  ses  forces  et  ses  énergies  sur  le  Paci^- 
fique,  loin  de  l'Europe  et  de  la  Perse.  Elle  n'a  qu'à  reprendre 
sa  politique  traditionnelle  dans  l'Asie  centrale,  et  elle  le  fera 


>    Quioze  hommts  par  kilomètre  de  voie,  avec  le  droit  de  les  renforcer  en  cas 
de  troubles. 
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«if  i  -î*  •i'-  q  j'--'-^  **»»  sortie  de  r^re  rérolatioaiuire  oàla 
;r-^rr»  1»  /:>*-  Laliuii'*  *nilo-japoDais<  bloque  l'Asie  du 
«■  '.>  i'- 1»  mT  :  *-l;e  ne  [«eut  rien  sur  l'Asie  centrale.  Au  Tibet 
tt^ri*.  on  î  ri  «^rz-'D.  à  U  fareur  done  guerre  qu'il  avait  tout 
fi-t  '«v-jr  r^tJr-r  itr-^TitaLle,  a  lancé  la  colonne  du  général  Mae 
I^.cï.i  et  v/u«r:nu  U  dii-lomatie  du  colonel  Yunghusband, 
I  it-:  j-rtre  *a.'lài-<  n  a  f.as  lai**^  de  profondes  racines;  par 
un  \ni'.^  t^érui  1  An.lçti'rre  y  a  reconnu  la  suzeraineté  de 
P^kjn,  â  U  t-ond.tion  quaucune  influence  étrangère  ne  s'y 
t.,;»***  txrtKfiT;  mais  !<?*  influences  religieuses  comptent  an 
premier  ran?  parmi  ce*  •  impondérables  *  que  Bismarck  seffor- 
.A.t  d  narfAer  au  service  de  la  grandeur  allemande  ;  le  Dalal- 
Lioia,  fuvant  devant  linvasion  britannique,  a  trouvé  asile  à 
Ojr;ra.  en  terre  m.. «--oie,  parmi  ces  Bouriates  dont  beaucoup 
v>nt  de  lovaux  suj*fts  de  la  Russie  et  qui  tous  subissent  son 
asofod-mt:'  il  v  a  ét-^  entouré  de  respect*  et  d'honneurs  et  s'il 
rentre  à  Lba*%â,  dans  le  sanctuaire  jadis  inviolé  de  son  pouvoir 
pontih'-al,  il  v  apportera  sans  doute  des  dispositions  plus  s)Tn- 
paUiiou*^  à  û  Kussie,  protectricedu  bouddhisme,  qu'à  TAngle- 
Lm  viulatrice  de  ses  montagnes  et  de  ses  sanctuaires  ;  s  d 
r^t^'  au  contraire.en  MongoUe,  le  bouddhisme  se  trouvera  par- 
ta  '^  entre  deux  obédiences  dont  l'une  sera  sous  l'influence 
ru^*e.   La  partie  n  eit  peut-être  pas  encore  perdue,  même  au 

TiUt.  i«>ur  la  Kus'ie.  .  ..,  , 

U  "uerre  même  na  pas  arrêté,  elle  a  au  contraire  hâte  les 
prrv'r^«  de^  Russes  dans  l'Asie  centrale.  Le  Transsibérien  a  été 
achevé  r»ar  la  ligne  circumbaïkalienne  ;  il  a  été,  en  beaucoup 
d  endroits  doublé  et  il  est  question  de  le  doubler  sur  tout  son 
.«rcours.  U  ligne  d'Orenbourg  à  Tachkent   a  été  ouverte: 
elle  relie  directement,  à  travers  steppes  et  déserts,  la  Russie 
d'Europe  au  Turkestan  et  elle  se  raccorde  avec  1  ancienne 
li-Tie  transcaspienne.  Les  troupes  russes  peuvent  arriver  direc- 
tement aujourd'hui  à  Merv  sans  franchir  le  Caucase  m  traverser 
la  Caspienne  ;  de  Merv,  elles  trouvent  une  ligne,  qui  vient 
dèt^eT^^emU  ouvert;,  jusqu'à  Kouchk,  à  120  kilomètres 
de  Hérat  par  les  passes  du   Paropamisus    De  Tachkent.  en 
longeant.  Vers  le  Xord-Est,  la  base  des  Montagnes  Célestes, 
à  travers  les  vallées  des  rivières  qui  forment  le  lac  Balkach,  un 
chemin  de  fer  russe  est  en  construction  pour  rejoindre  bemipa- 
iaUnsk  et  l'ancienne  ligne  transsibérienne  ;  cette  ligne  passera 
en  face  des  portes  de  Dzoungarie,  cette  fameuse  <f  route  au  Nord 
de*  Montagnes  du  Ciel  (Tian-chan-pe-lou)  »,  qui  s  ouvre  large- 
ment enfre  l'Altaï  et  le  Tian-chan  et  qui  est  le  vrai  chemin 
d'Europe  en  Chine,  celui  que  les  invasions  et  les  marchands 
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ont  suivi  de  tout  temps.  Par  là,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
lointain  qu'il  dépendra  des  Russes  de  hâter,  passera  la  vraie 
ligne  directe  de  la  Chine  centrale  en  Europe,  la  seule  qui 
puisse  faire  au  commerce  maritime  une  concurrence  efficace. 
Le  maître  de  cette  route  a  été  de  tout  temps  le  maître  de  l'Asie 
centrale.  11  y  a  toujours  eu,  excepté  pendant  la  période  où 
rislam  a  fermé  la  route,  des  relations  commerciales  très  actives 
entre  la  Chine  et  l'Europe  par  cette  voie.  Ces  temps  vont  reve- 
nir :  il  y  a  là,  pour  une  grande  puissance  continentale,  un  beau 
rôle  à  jouer,  le  seul  qui  convienne  à  la  Russie  désabusée  des 
conquêtes  et  de  la  domination  des  mers. 

Ce  serait  d^ailleurs  une  erreur  de  croire  que  les  défaites  des 
Russes  ont  complètement  éclipsé  leur  prestige  auprès  des  Chinois 
et  ruiné  leur  influence  à  Pékin.  La  Chine,  tant  qu'elle  se  sentira 
militairement  faible,  s'en  tiendra  à  la  politique  de  bascule 
qu'elle  a  longtemps  pratiquée  avec  succès  ;  si  elle  trouve  en 
elle-même  l'énergie  de  lutter  contre  la  «  japonisation  »,  si  elle 
se  modernise  tout  en  restant  nationale,  elle  sera  tentée  d'op- 
poser, dans  une  rivalité  pacifique,  la  résistance  russe  à  l'au- 
torité trop  grandissante  du  Japon.  En  Extrême-Orient,  le  rôle 
militaire  de  la  Russie  et  surtout  son  rôle  naval  sont  finis  pour 
le  moment  ;  le  champ  reste  ouvert  à  sa  pénétration  économique, 
à  ses  chemins  de  fer,  à  sa  tactique  de  groupement  de  toutes  les 
tribus  mongoliques,  à  son  influence  religieuse,  politique  et 
commerciale.  La  Russie  est  loin,  en  Asie,  d  avoir  dit  son  dernier 
mot  ;  le  traité  de  Portsmouth  et  l'alliance  anglo-japonaise,  en 
l'obligeant  à  renoncer  à  toute  entreprise  de  conquête  du  côté  du 
Pe-tchi-li  ou  de  la  Perse,  la  contraignent  à  se  concentrer  sur 
elle-même,  à  compléter  son  outillage,  ses  voies  ferrées,  à  refaire 
son  armement  et  son  organisation  militaire:  si  elle  parvient  à 
retrouver  son  équilibre  intérieur,  elle  s'apercevra  que  la  dernière 
guerre,  pour  avoir  diminué  son  prestige,  n'a  pas  amoindri  ses 
forces  réelles  ;  elle  se  retournera  vers  l'Occident  pour  y  repren- 
dre, en  Europe  centrale  et  dans  les  Balkans,  le  programme  de 
Katkof. 

Ainsi  le  traité  de  Portsmouth  n'atteint  pas  irrémédiablement 
la  Russie  même  dans  son  expansion  asiatique  ;  avec  Port-Arthur 
et  la  Mandchourie,  il  lui  arrache  un  brillant  succès  qu'elle 
croyait  tenir,  mais  il  ne  la  chasse  que  de  positions  avancées  où 
elle  s'était  aventurée  imprudemment.  Elle  perd,  il  est  vrai,  la 
moitié  méridionale  de  l'île  de  Sakhaline,  qu'elle  n'avait  acquise 
qu'en  1875  ;  Tîle  est  précieuse  pour  ses  pêcheries,  mais  les 
Russes  étaient  loin  d'en  tirer  tous  les  avantages  que  lui  offraient 
ses  ressources  naturelles  et  ils  n'avaient  guère  su  y  établir  qu'un 
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ff-,v>  4  ,f-L,,#T  ^(.-!r  ee  mooêf  c>it  dalwH  b  ié^tîîé  et  k 
'>/o»u&'^  4»rt  trr>o{M  ^ai  a  pmnis  à  Imir^se  des  diplomales 
d^  I*  mrjp^/rt/T, 

II 

Si  I^%  Fiu^wrt  oolp^a  pfTiJu.  H  ne  5>iisait  pas  que  les  Japonais 
ui^ui  f^ii  ;ra;rn^,  Ur  Japrjn  vilde  poisson  et  de  riz:  une  maovaise 
i^iw.n  ij#î  |Wf/:he  ou  un»-  ma o va ise  récolte  de  riz  Texposent  à  des 
ÎHuntf^s  ihuiuitt  celle  qui  févit  actuellement:  il  va  trooTer  le 
[^À^^ni  Ahu^  I#'v  meneilleuses  pêcheries  de  Sakfaaiine  et  le  riz 
d^n*  h  s  Tvhf^s  plaines  de  la  côte  occidentale  de  la  Corée  et  de 
la  Mafj#J#:fjourie  méridionale.  La  moitié  méridionale  de  Sakha> 
line.  av<*c  le  droit  de  [x*che  dans  les  mers  sibériennes,  c'est,  pour 
le*  Ja{»^jnai5,  une  précieuse  acquisition  ;  déjà  les  pêcheries  de 
Hakhaline  ex{>ortaient  chez  eux  toute  leur  production  ;  désor- 
mais ell^-s  leur  appartiendront.  Les  trépangs,  les  choux  de  mer, 
\ri's  i'hiimH  des  Coréens  et  des  Chinois,  sont  un  article  im- 
fK^rlan t  d  expr>rtation.  Les  Japonais  tireront  très  vite  un  excellent 
parti  de  cette  grande  île,  vaste  comme  la  douzième  partie  de  la 
France  ;  ils  y  trouveront  le  poisson  qui  est  leur  aliment  na- 
tional et  qui  est  aussi  Tengrais  préféré  des  habiles  agriculteurs 
nippons  '.  Les  Japonais  deviennent  les  maîtres  de  la  Corée,  un 
empire  grand  comme  la  France,  peuplé  de  plus  de  dix  millions 
d*habitants,  au  climat  excellent,  aux  rizières  fertiles.  Bien  qu'ils 
maintiennent  un  fantôme  d'empereur,  ils  ont  déjà,  sous  Thabile 

1  Voyez  l'intéroMant   livra  de  M.  Paul  Labbé  :  Un  bagne  russef  Sakhaiime.  — 
fUehette,  1904. 

*  Vojez  rârttctt  de  M.  Paul  LabbA  dans  lee  Quettiona  Dipiomatiqueê  et  Côlomiales 
do  I*'  octobre  1905.  -^  Sakhaline  renferme  de  Tor  et,  croit*on,  beaucoup  de  oaphte  ; 
il  y  a  de  la  houille  dan*  la  partie  qui  reste  russe  ;  mais  sa  principale  richesse  est  le 
poisffon  ;  au  moment  où  les  saumons  remontent  les  rivières,  ih  eont  en  rangs  si 
pvespés  que  les  Alfnos  et  les  Quiliaks  les  prennent  à  la  main  ;  deux  fois  par  an  les 
harengs  sont  si  nombreux  que  le  reflux  les  laisse  échoués  sur  le  rivage  ;  on  les 
ramasse  à  la  pelle,  on  les  fait  cuire  dans  de  grandes  bassines,  on  les  presse,  on 
les  fait  Bêcher  et  on  obtient  une  pâte  qu'on  exporte  «onune  engrais.  Les  eôles  da 
Kamtchatka,  l'embouchure  de  l'Amour  sont  des. endroits  escelleats  poar  la  péobe.  Bm 
m),  il  est  arrivé  à  Hakodaté,  le  grand  port  de  Yéso,  venant  de  Sakhaliae ,  il .115  tames 
de  poisson  valant  près  de  2  millions  de  francs  et  28.990  tonnes  d'engrais  de  poîsMK 
valant  1.600.000  francs,  sans  compter  la  graisse  de  poiaaoa,  etc. 
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et  énergique  impulsion  du  marquis  Ito,  établi  partout  leurs 
soldats  et  leurs  fonctionnaires.  Sans  qu'elle  ait  pu  faire  en* 
tendre  une  plainte,  sans  qu'elle  ait  été  consultée  sur  son  sort^  la 
«  pauvre  et  douce  Corée  »  est  passée  sous  le  joug  japonais. 
Enfin  les  vainqueurs  reprennent,  à  Port-Arthur  et  dans  la 
péninsule  du  Liao-toung,  la  suite  du  bail  russe.  Port^Arthur^ 
symbole  de  leur  triomphe,  va  devenir  la  base  de  leur  puissance 
navale  dans  les  mers  chinoises  ;  ils  vont,  sans  doute,  y  créer 
un  grand  établissement  maritime  d'où  ils  commanderont  abso-^ 
lument  les  avenues  maritimes  de  Pékin.  Enfin,  s'ils  ont  promis 
de  rétablir  en  Mandchourie  l'autorité  des  mandarins  chinois^ 
ils  restent  encore  et»  en  fait,  ils  resteront  sans  doute  toujours,' 
les  vrais  maîtres  de  la  Mandchourie  méridionale  ;  ils  deviennent, 
en  tout  cas,  les  détenteurs  du  chemin  de  fer  jusqu'à  Kouangr 
tcheng-sé  et  ils  ont,  comme  les  Russes  dans  la  partie  qui  leur 
est  laissée,  le  droit  de  faire  garder  la  voie  ferrée  par  des  forces 
militaires  imposantes  ^  Ainsi  les  avantages  matériels  obtenu^ 
par  le  Japon  sont  énormes  et  tels  qu'on  aurait  jamais  osé  les 
prédire  il  y  a  un  an  ;  ils  ne  sont  rien  cependant  en  compa^ 
raison  de  Ténorme  prestige  moral  qu'ont  valu  aux  Japonais  leurs 
éclatantes  victoires,  la  maîtrise  de  la  mer  et  leur  modératioi^ 
relative  dans  le  succès. 

Le  Japon,  trente-huit  ans  après  la  révolution  de  Meiji,  est 
devenu  la  première  puissance  de  l'Extrême-Orient  et  du  Paci* 
fique,  une  des  premières  du  monde.  Militairement,  son  armé^ 
et  sa  flotte  se  sont  classées  au  tout  premier  rang  ;  elles  ont  su, 
les  premières,  appliquer  avec  succès  et  perfectionner  de$ 
méthodes  dont  l'Occident  n'a  fait  encore  que  la  théorie;  elles 
ont  créé  une  tactique  originale  et  renouvelé  Tart  de  la  guerre^ 
Ses  triomphes  sur  une  grande  puissance  européenne  ont  fai,t 
du  Japon  le  noyau  de  coagulation  autour  duquel  les  nationalités 
jaunes  vont  se  former  :  la  Chine  réformatrice,  le  Siam,  leis 
Tagals  impatients  du  joug  américain,  les  partis  mécontents  ovi 


>  La  question  de  l'aveDir  de  la  Mandchourie  reste  obscure  ;  le  traité  ne  la  précise 
pas.  Les  Japonais  s'engagent  à  évacuer  la  Mandchourie;  mais  ils  se  réservent,  et  ils 
reconnaissent  également  aux  Russes  dans  la  partie  que  ceux-ci  conservent,  le  droit 
de  faire  garder  la  voie  ferrée  par  des  forces  militaires.  Que  fera  le  Japon  ?  Va-t-il 
rendre  ou  vendre  son  chemin  de  fer  à  la  Chine  et  rétablir  réellement  l'autorité  chi- 
noise en  Mandchourie?  Et,  dans  ce  cas,  comment  obligera-t*il  la  Russie  à  en  faire 
autant  pour  la  partie  au  Nord  de  Kouang-tcheng-sé  et  pour  la  ligne  de  Transbalkalie 
■à  Vladivostok  ?  N'en  pourrait-il  pas  résulter  de  graves  difficultés  ?  Ou  bien  au  con. 
tndre,  tout  en  rétablissant  un  semblant  d'administration  chinoise,  lea  Japonais  res- 
teront-ils les  vrais  maîtres  de  la  Mandchourie  méridionale  et  lea  Russes  de  la  Mand- 
chourie du  Nord  ?  C'est  la  question  qui  reste  obscure  et  grosse  de  complications. 

Voyez  sur  ce  point  l'article  de  M.  Robbbt  db  Caix  dans  les  QueêtionM  Diplomatiques 
«/  CoUmialu  du  15  septembre  ISOS. 
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les  populations  molestées,  aux  Indes  anglaises  comme  dans 
rindo-Chine  française,  se  tournent  vers  TEmpire  du  Soleil- 
Levant.  Nous  avons  montré  ces  résultats  dans  un  article  de  la 
Revue  des  Deux-^Mondes  '  sur  «  la  japonisation  de  la  Chine  » 
avec  assez  de  précision  pour  qu'il  soit  superflu  d'y  revenir. 

L'alliance  anglo-japonaise  a  achevé  Tœuvre  que  les  victoires 
du  Japon  avaient  commencée  ;  elle  a  introduit  TEmpire  nippon 
dans  le  cercle  peu  accueillant  des  «  puissances  civilisées  ». 
L'Angleterre,  l'Allemagne,  viennent  de  changer  en  ambassade 
Itur  légation  à  Tokyo  :  les  autres  puissances  ne  tarderont  pas 
à  suivre  cet  exemple.  Aujourd'hui  il  ne  peut  plus  se  tirer  un 
coup  de  fusil  en  Asie  sans  la  permission  du  Japon;  non  seule- 
ment il  a  été  introduit  par  l'Angleterre  dans  le  concert  des 
puissances,  mais  il  garantit  aux  Anglais  leurs  possessions 
d'Asie  :  le  Russe  le  retrouverait,  le  cas  échéant,  devant  lui,  sur 
les  glacis  de  l'Inde,  ou  dans  les  montagnes  de  l'Afghanistan. 

Au  prestige  des  victoires,  le  gouvernement  du  Mikado  a  eu 
l'art  de  joindre  une  réputation  de  modération  dans  la  victoire 
et  de  justice  dans  l'emploi  de  la  force,  —  réputation  trompeuse 
à  bien  des  égards  et  fondée  plutôt  sur  des  apparences  habile- 
ment exploitées  que  sur  des  réalités,  —  mais  dont  les  hommes 
d'Etat  japonais  ont  compris  l'importance  pour  une  puissance 
jeune  et  qu'ils  ont  eu  l'art  de  lui  donner  au  moment  même  où 
ses  victoires  commençaient  d'alarmer  ses  amis  plus  encore 
peut-être  que  ses  adversaires.  Dans  toute  cette  négociation  pour 
la  paix,  dans  la  fermeté  avec  laquelle  l'œuvre  de  Portsmouth  a 
été  imposée  à  un  peuple  grisé  par  ses  victoires,  apparaît  la 
main  souple  et  forte  du  marquis  Ito  :  il  n'a  pas  fait  la  guerre,, 
mais  c'est  lui  qui  a  fait  la  paix.  Le  marquis  Ito  a  toujours  repré- 
senté, à  Tokyo,  le  parti  de  l'entente  avec  la  Russie;  c'est  lui 
qui,  vers  la  fin  de  1901,  avant  la  conclusion  de  la  première 
alliance  anglo-japonaise,  avait,  à  Paris  où  M.  Delcassé  ne  sut 
pas  l'entendre,  à  Pétersbourg  où  le  comte  Mouraviev  se  lais- 
sait leurrer  par  la  chimère  d'une  entente  anglo-russe,  tenta  de 
prévenir  les  complications  qu'il  prévoyait  et  d'empêcher  une 
guerre  dont  il  sentait  approcher  la  redoutable  échéance  ;  pendant 
les  hostilités,  il  a  organisé,  de  main  de  maître,  le  protectorat 
japonais  en  Corée  ;  c'est  lui  dont  l'autorité  dans  les  conseils  du 
gouvernement  fait  aujourd'hui  triompher  une  politique  d'in- 
fluence pacifique  et  de  réserve  prudente.  La  spontanéité  et  la 
violence  avec  lesquelles  l'annonce  de  la  signature  de  la  paix  a 
déchaîné  en  quelques  heures  une  émeute  terrible  et  exaspéré- 
le  nationalisme  japonais,  et  d'autre  part,  l'aisance   relative 

1  45  août  1905. 
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avec  laquelle  le  gouvernement  a  rétabli  l'ordre  et  imposé  sa 
volonté,  nous  donne,  sur  la  psychologie  politique  des  Japonais, 
deux  aperçus  presque  contradictoires,  mais  également  vrais  et 
pareillement  révélateurs.  Tous  ceux  qui  ont  étudié  de  près  et 
longtemps  la  vie  japonaise  avouent  que  Tâme  de  ce  peuple  se 
dérobe  toujours  à  leur  analyse  et  que  le  Japon  peut  nous 
ménager  des  surprises  cuisantes.  Gardons-nous  donc  de  fonder 
trop  d'espérances  sur  la  modération  des  Japonais;  si  réelle 
qu'elle  ait  été,  elle  n'a  été,  nous  l'avons  vu,  que  très  relative, 
et  nous  allons  voir  qu'elle  leur  a  été  en  partie  imposée.  En 
tout  cas,  elle  a  eu  un  premier,  un  heureux  résultat;  elle 
n'a  pas  créé  entre  vainqueurs  et  vaincus  Tinfranchissable  fossé 
d'une  spoliation  inoubliable,  elle  n'a  pas  rendu  impossible,  pour 
l'avenir,  cette  entente  entre  la  Russie  et  le  Japon  que  beaucoup 
d'hommes  éclairés,  dans  les  deux  pays,  souhaitaient  avant  la 
guerre  et  dont  le  commun  héroïsme  du  champ  de  bataille  aurait 
avancé  l'heure  si  les  Anglais,  soucieux  de  la  retarder,ne  s'étaient 
hâtés  de  renouveler  et  de  rendre  plus  étroite  leur  alliance  avec 
le  Japon. 

III 

La  guerre  russo-japonaise  suivie  de  la  paix  de  Portsmouth 
et  du  nouveau  traité  d'alliance  avec  le'  Japon,  c'est  le  chef- 
d'œuvre  de  la  politique  britannique. 

Depuis  longtemps,  le  péril  russe,  à  Gonstantinople,  aux 
Indes,  en  Perse,  en  Afghanistan,  au  Tibet,  en  Chine,  appa- 
raissait au  peuple  anglais  comme  la  menace  la  plus  dangereuse 
pour  l'hégémonie  mondiale  de  la  Grande-Bretagne.  On  peut 
discuter  la  réalité  du  danger  que  les  progrès  des  Russes  en 
Turkestan  faisaient  courir  à  l'Empire  des  Indes,  mais  on  ne  peut 
contester  la  réalité  du  sentiment  unanimement  répandu  dans 
tous  les  pays  anglo-saxons  :  partout,  par  une  sorte  de  mot 
d'ordre  instinctif,  l'Anglo-Saxon  regarde  le  Russe  comme  l'en- 
nemi de  sa  race  et  de  sa  grandeur;  partout  la  politique  anglaise 
est  préoccupée  de  contrecarrer  la  politique  russe  qui  lui  parait 
incarner  dans  le  monde  le  despotisme  et  l'invasion  cosaque. 
Depuis  longtemps  dure  cette  hostilité  latente  «  de  l'éléphant  et 
de  la  baleine  »  ;  habile  à  faire  servir  les  rivalités  continentales 
aux  fins  de  son  ambition,  l'Angleterre  a  suscité,  sur  les  pas  de 
la  Russie,  des  obstacles  et  des  adversaires  :  en  1854  la  France 
en  Grimée,  en  1878  l'Allemagne  au  congrès  de  Berlin,  en  1904 
le  Japon.  L'Angleterre  portera  dans  l'histoire  la  responsabilité 
de  la  dernière  guerre  :  c'est  l'alliance  anglo-japonaise  qui  l'a 
rendue  possible;  ce  sont  les  menées  de  lord  Gurzon,  vice-roi 


MnÊ0^  i^ju\  y  m  fc^iiLi*»^  à  la  r,na^i  Jim  îijiai  ^ae  le 
tr.v&;'*j^  Vv:  cv&;,.-^:  i« .'  su  ie»adr<raûrs.  Ea  t>Qt  ca^  ils 
aii/»r!u»  p'.'jr  r^  -  .laiî  i  •::.  i  >rm^  u  r.ir.îaAce  <îa  ojaiie  Becàes- 
^'>rf  ^iiiUh3^^\*:nf  C9t  h  ««-  ^  a  LbA'ires.  ei  d^  tronpcr  M.  Dei- 
•■3um^.  ';  1^  T  f^m^r.  Mà'/T%  qi^  U  fl^Ue  de  l'aBinl  To^  était 
4^,41  <rti  r'/<jU  f^>or  4U^  j^  W  Yaianeasx  ra^se»  sm  mofiilljige, 
H  ^u  M  l'an»  #rt  à  f'^vm-LcMirr  oa  cro jmit  cneore  à  la  paix,  on 
4iH«it.  ^«ri»  I  Vnt/Hjra;:^  ir^tîme  du  roi  Edouard  :  «  Les  Japonais 
e^/;nrrf*'rKirTjt  d^m^Jb.  ^  I!  e^i  Mperfla  de  rappeler  luuriifaHit  de 
fifill  H  r«'XpI'^ioo  d^  baio^  aMtiru«^<e  qu'il  suscita  en  Aogle- 
t^rr*'  :  1^  ^r^  adre%  britanniques  furent  coocentr^es  à  Gibraltar, 
%if/tik  l#r  parillon  de  l'aniiral  lord  Charles  Beresford;  elles  y 
aumi^iit  zrrf:\A  \i-%  cuira«^s  de  ramiral  Rodjestvensky  si  la 
Vr^itrit  ne  %^,{H\i  intirpo^»^.  et  si  Temperear  Guillaume  II 
UHSHii  ^fTnrn*^  legouvememeatbritanniquedelaisserpasserles 
navjn'%  nj*^vf<. 

Aiiihi  l'Angleterre  a  rendu  possible  la  guerre;  elle  a  faci* 

liUr  la  victoire  du  Japon  et  c'est  elle  encore  qui  a  imposé  la  paix« 

Le  pr^yu\^jït  K^xiseveit  a  paradé  sur  le  devant  du  théâtre  ;  il  a 

fKi)»/'  devant  le  monde  dans  une  noble  attitude  de  pacificateur; 

il  a  rocu  les  félicitations  des  gouvernements,  les  bénédictions 

des  peuples  et  les  remerciements  officiels  des  belligérants;  son 

rôle  a  été  sincère,  honorable,  son  influence  réelle,  mais  c'est 

TAngleterre  qui,  en  hâtant  le  renouvellement  de  raliiance  %  en 

b  rendant  plus  étroite  et  plus  intime,  a  pesé  d'un  poids  décisif 

sur  les  indécisions  du  gouvernement  de  Tokyo.  Il  ne  convenait 

pas  à  TAngleterre  que  les  Japonais  fussent  trop  victorieux  ou 

risquassent  d'être  vaincus;  tous  les  résultats  qu  elle  poursuivait 

étaient  obtenus  :  elle  imposa  la  paix  et  elle  eut  Tart  d'en  faire 

assumerrimpopularitéaux  Américains  etau  président  Roosevelt. 

Victorieuse  sans  combattre,  l'Angleterre  recueille  les  firuits 

de  la  victoire  :  «  la  baleine  »,  selon  sa  méthode,  a  trouvé  un 

M  soldat  continental  »  pour  étreindre  «  Téléphant  »,  le  vaincre 

et  l'éloigner  des  côtes. 

1  Voyez  Bur  ce  point  Vicrom  BAbjuh»,  La  révolte  de  VAeie,  pp.  S5fl  et  soir.  (Am. 
Colin,  1904,  io-lS). 

•  Il  est  bon  de  noter  que  le  ministre  de  France  à  Tokyo  n*a  juMÛ  cane  d'aiarti 
son  gouvernement  que  la  guerre  était  inévitable  et  prochaine. 

*  Signée  le  18  août  1905  ;  la  paix  est  du  6  aaplenibra. 


LE  HONDE  4PRÈS  LA   PAIX  DE   PORTSMOUTU  7ai 

En  Extrême-Orient,  la  flotte  russe  n'est  plus  une  force  ;  la 
Russie  n'est  plus  en  mesure  de  prendre  à  Pékin,  sur  la  dynastie 
mandchoue,  cette  influence  dont  le  «  traité  Cassini  »  avait  été 
la  première  révélation  et  qui  alarmait  si  fort  l'Angleterre  ;  elle 
ne  menace  plus  de  «  fermer  la  porte  »  en  Mandchourie  et 
même  en  Corée  ;  ses  forces  militaires  sont,  pour  le  moment, 
trop  amoindries,  trop  désorganisées  par  la  défaite,  trop  occupées 
par  la  révolution  intérieure,  pour  constituer  une  menace  du 
côté  de  la  Perse  et  de  l'Afghanistan  :  le  but  de  l'Angleterre  est 
atteint  autant  qu'elle  pouvait  l'atteindre.  « 

Par  son  alliance  avec  le  Japon,  l'Angleterre  s'assure  des 
garanties  pour  l'avenir.  Le  traité  a  pour  but,  dit  le  préambule, 
a  le  maintien  des  droits  territoriaux  des  hautes  parties  contrac- 
«  tantes  dans  lés  régions  de  l'Asie  orientale  et  des  Indes  et  la 
u  défense  de  leurs  intérêts  spéciaux  dans  les  dites  régions  ».  Si 
ces  intérêts  sont  menacés,  les  parties  contractantes  «  étudieront, 
«  d'un  commun  accord,  les  mesures  éprendre  pour  lessauve- 
«(  garder  »  ;  s'il  se  produit  «  une  attaque  ou  une  agression 
«  quelconque  d'une  ou  plusieurs  puissances  quelconques  » 
menaçant  ces  «  intérêts  territoriaux  »  ou  ces  «  intérêts  spé- 
ciaux »,  les  deux  parties  se  doivent  réciproquement  secours 
par  les  armes.  Quel  est  le  sens  de  toutes  ces  formules  ?  Pour 
le  Japon,  la  chose  est  claire  :  il  s'agit  de  ses  conquêtes,  de  sa 
liberté  d'action  en  Corée  :  l'Angleterre  les  lui  garantit.  Pour 
l'Angleterre,  le  sens  est  plus  vague  ;  l'article  4  ne  le  précise 
guère  :  «  La  Grande-Bretagne  ayant  des  intérêts  tout  par- 
<c  ticuliers  sur  toute  la  frontière  des  Indes,  le  Japon  lui  reconnaît 
«  le  droit  de  prendre,  dans  les  enuirons  de  cette  frontière, 
«  telles  mesures  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  la  protection  de 
«  ses  possessions  dans  l'Inde.  »  Quels  sont  ces  «  intérêts  tout 
particuliers  »  et  surtout  qu'est-ce  que  les  «  environs  »  d'une 
frontière  ?  Il  faut  bien  voir  la  portée  de  pareilles  clauses  :  elles 
n'appellent  pas  seulement,  le  cas  échéant,  les  bataillons  japo- 
nais à  repousser  une  invasion  très  problématique  de  l'Hin- 
doustan  ;  elles  ne  sont  pas  seulement  destinées  à  refouler  les 
Russes  dans  les  steppes  du  Nord,  à  les  tenir  éloignés  de  la  Perse 
et  de  l'Afghanistan  ;  elles  peuvent  encore  viser  d'autres  éven- 
tualités :  dans  les  pays  arabes,  dans  l'empire  turc  d'Asie,  de 
grandes  transformations  se  préparent.  Or  le  golfe  Persique, 
l'Arabie,  ce  sont,  —  la  politique  de  lord  Curzon  l'a  prouvé,  — 
les  «  environs  »  de  la  frontière  des  Indes;  les  Anglais  y  ont  des 
«  intérêts  spéciaux  »  ;  le  Siam,  le  Yunnan,  le  Tibet,  tout  le 
pourtour  de  l'océan  Indien,  ce  sont  les  «  environs  »  de  la  fron- 
tière des  Indes,^  et  l'Angleterre  y  revendique  des  «  intérêts  spé- 
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niîz:?  ten:T»s.  rlle  implose,  bien  qu'aucun  texte  ne  le  stipule, 
un  frein  à  leur  expansion,  car  l'intérêt  de  l'Angleterre  est 
cviceminent  d'empêcher  de  se  produire  le  casus  fœderis  qui 
roîMcer&it  à  secourir  le  Japon  dans  une  guerre  contre  un  Etat 
euri  fnVn  ou  américain.  Cette  sécurité  et  ce  frein,  c'est  peut- 

•  Tkt  n^nk  %z  cf  Cfuxa,  hoDàres.  Harper,  18». 
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être,  d'ailleurs,  ce  qu'a  voulu  trouver  dans  Falliance  la  sagesse 
des  hommes  d'Etat  japonais.  Ainsi  la  politique  anglaise  fait  coup 
double  :  elle  abat  son  adversaire  russe  et  elle  gêne  l'action 
offensive  de  son  allié  japonais  ;  mais  ne  prépare-t-elle  pas,  dans 
un  délai  de  dix  ans,  une  échéance  redoutable  ? 

Sortir  de  son  i<  splendide  isolement  »  pour  se  jeter  dans 
Talliance  du  Japon,  c'est  un  coup  de  partie  que  l'Angleterre  a' 
joué  avec  une  décision  et  une  maîtrise  incomparables  :  elle  doit 
à  cette  conception  audacieuse  Thégémonie  mondiale  dont  elle 
n'a  jamais  approché  plus  près  qu'aujourd'hui.  Elle  a  compris  que 
l'empire  du  monde  appartiendrait  au  maître  des  grands  océans  ; 
elle  cesse  de  faire  porter  tout  le  principal  effort  de  sa  politique 
sur  la  Méditerranée;  elle  se  contente  d'en  tenir  fortement  les 
issues  par  Suez,  Qibraltar,  Malte  et  l'Egypte  ;  ne  pouvant  plus 
lutter,  à  Constantinople,  contre  l'influence  allemande,  elle 
abandonne  la  protection  de  l'Empire  ottoman  ;  à  Pékin,  et  non 
plus  à  Ck)nstantinople,  sont  ses  intérêts  majeurs  ;  elle  protège 
aujourd'hui  l'intégrité  de  l'Empire  chinois,  mais  elle  pousse 
au  démembrement  de  la  Turquie;  c'est  dans  une  autre  sphère, 
celle  des  grands  océans,  qu'elle  concentre  tout  son  effort  ;  par 
l'alliance  japonaise  et  l'amitié  américaine,  elle  espère  comman- 
der le  Pacifique  d'une  part  et  l'Atlantique  de  l'autre  et  écraser 
toute  rivale  qui  oserait  lui  disputer  l'empire  des  eaux  et 
l'hégémonie  commerciale.  La  Russie  vaincue,  l'alliance  anglo- 
japonaise  trouve,  en  face  d'elle,  un  autre  adversaire  :  l'Alle- 
magne. Contre  elle,  l'Angleterre  prépare  de  loin  la  lutte 
suprême. 

Mais  la  passion  avec  laquelle  ^'Angleterre  poursuit  son  but, 
ne  lui  cache-t-elle  pas  le  danger  des  moyens  ?  Faire  garantir 
son  empire  d'Asie  par  le  Japon,  c'est  un  chef-d'œuvre  de  stra- 
tégie politique,  mais  ne  pourrait-il  pas  un  jour  coûter  cher  à  la 
Grande-Bretagne  ?  Qui  dit  garantie  dit  protection  :  l'Angleterre 
protégée  par  le  Japon,  c'est,  si  l'on  y  veut  réfléchir,  le  spectacle 
que  nous  donne  le  traité  d'alliance.  Les  Anglais  pensent-ils  que 
leurs  sujets  de  l'Inde  aient  des  yeux  pour  ne  point  voir?  Aussi 
feront-ils  tout  pour  éviter  d'invoquer  cette  protection  que  les  Japo- 
nais seraient,  le  cas  échéant,  si  empressés  à  leur  apporter.  Mais 
ne  sufflt-il  pas,  pour  être  humiliante,  qu'elle  soit  stipulée  dans 
un  traité  ?  Les  Anglais  n'ont  pas  été  sans  comprendre  le  péril  : 
l'alliance  anglo-japonaise  est  une  alliance  de  paix  ;  elle  se  pro- 
pose d'abord  :  «  le  raffermissement  et  le  maintien  de  la  paix 
générale  dans  les  régions  de  l'Asie  orientale  et  des  Indes  »  ;  le 
préambule  le  déclare  et  il  exprime  le  désir  sincère  des  Anglais  ; 
ils  comprennent  qu'une  guerre  les  mettrait,  en  face  de  leurs 
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alliés,  daii9  une  position  trop  pen  fière.  Ne  dirait-on  pas  qu^ils 
sentent  déjà  la  nécessité  de  prendre  des  précautions  pour  con- 
finer les  Japonais  dans  leur  domaine  du  Pacifique  où  ils  ne 
sauraient  manquer  d'entrer  en  concurrence  arec  les  Amâricaîns? 
Singapour,  qui  commande  la  route  des  Indes  et  de  TEurope,  va 
devenir  un  port  fortifié,  une  base  narale.  Le  choix  de  Singapour 
est  significatif;  il  fait  le  départ  entre  le  domaine  laissé  aux 
Japonais,  le  Pacifique,  et  celui  où  FAngleterre  entend  rester 
maîtresse,  TOcéan  Indien.  Le  traité  anglo-japonais  est  d'abord 
et  surtout  un  partage  d'intluence. 

L'Australie,  de  son  côté,  s*alarme.  Continuera-t-elle  à  exclure 
de  son  territoire  les  Japonais  au  même  titre  que  tous  les  jaunes? 
La  Saturday  Review^  dans  un  récent  article,  se  pose  nettement 
la  question  :  pouvons-nous  admettre,  dit-elle,  «  que  nos  com- 
patriotes des  colonies  déclarent  que  nos  fidèles  alliés  sont  assez 
bons  pour  défendre  notre  empire  asiatique,  mais  ne  sont  pas 
assez  bons  pour  entrer  dans  les  ports  australiens  ».  Les  Japo- 
nais ne  prendront-ils  pas  ombrage  de  cet  ostracisme  humiliant  ? 
M.  Seddon,  M.  Reid  le  redoutent  et  ils  insistent  sur  la  nécessité 
de  créer  en  Australasie  une  forte  marine  impériale.  Le  Canada 
éprouve  la  môme  inquiétude;  le  ministre  de  la  marine  canadien, 
M.  Préfontaine,  est,  en  ce  moment,  à  Londres  où  il  vient  parler 
de  la  création  d'une  flotte  de  guerre  canadienne.  Mais  plus  que 
sur  ces  précautions  militaires,  l'Angleterre  compte  sur  Thabileté 
de  sa  diplomatie  pour  détourner  les  conséquences  dangereuses 
que  pourrait  avoir  son  alliance  avec  le  Japon.  Ne  serait-on  pas 
même  endroit  de  se  demander  s'il  ne  faudrait  pas  voir,  dans  la 
précipitation  des  plénipotentiaires  japonais  à  conclure  la  paix  en 
renonçant  à  toute  indemnité  de  guerre,  le  résultat  des  inquié- 
tudes que  le  Japon  aurait  causées  à  l'Angleterre  s'il  avait  pu 
disposer  de  plusieurs  centaines  de  millions  et  les  employer  à 
la  réorganisation  de  ses  finances  et  à  l'accroissement  de  ses 
forces  militaires?  L'intérêt  britannique  est  que  le  Japon  reste 
aux  prises  avec  de  grosses  difficultés  financières,  de  façon  que 
les  banques  anglaises  soient  en  mesure  de  lui  assurer  «  le 
nerf  de  la  guerre  »,  ce  qui  implique  qu'elles  pourraient,  au 
besoin,  l'en  priver.  Ainsi  l'Angleterre  espère  pallier,  au  moins 
pour  un  temps,  les  inconvénients  graves  que  pourrait  entraîner 
pour  elle  son  alliance  avec  le  Japon. 

La  Russie  vaincue,  la  politique  anglaise  en  Asie  sera  donc 
une  politique  de  paix  et  de  développement  économique.  Le 
temps  des  grandes  combinaisons  politiques,  des  expéditions  au 
Tibet,  des  périples  autour  du  golfe  Persique,  est  passé:  la 
démission  de  lord  Curzon  coïncide  d'une  façon  significative 
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avec  la  nouvelle  politique.  L'Angleterre  va  s'appliquer  à 
recueillir  tous  les  fruits  des  succès  de  son  allié  ;  elle  fortifiera 
sa  position  en  Perse^  en  Afghanistan,  dans  «  les  environs  »  de 
la  frontière  des  Indes  ;  elle  favorisera  la  révolution  arabe,  elle 
achèvera  de  faire,  de  tout  le  pourtour  de  la  mer  des  Indes,  une 
côte  britannique  longée  par  un  chemin  de  fer  britannique.  En 
même  temps  elle  travaillera  de  toutes  ses  forces  à  obtenir  la 
plus  belle.part  dans  la  mise  en  valeur  de  l'Empire  du  Milieu  : 
le  rachat,  par  le  gouvernement  chinois,  au  syndicat  américain 
de  M.  Pierpont  Morgan,  de  la  concession  de  Timportante  ligne 
de  Canton  à  Han-kéou  est  un  premier  succès  dans  cette  voie.  Le 
gouverneur  de  Hong-kong  a  reçu  l'ordre  d'avancer  au  gouver- 
nement de  Pékia  la  somme  nécessaire  au  rachat,  35  millions 
de  francs  ;  en  échange,  la  Grande-Bretagne  reçoit  l'assurance 
que  la  ligne  se  terminera  non  à  Macao,  mais  à  Kao-loung, 
c'est  à-dire  en  face  de  Hong-kong,  en  territoire  britannique,  et 
que  les  ingénieurs  et  le  personnel  technique  seront  demandés 
par  la  Chine  à  la  nation  qui  aura  avancé  l'argent  nécessaire 
au  rachat.  Ainsi  se  dessine  la  politique  que  l'Angleterre,  à  la 
faveur  de  son  alliance  avec  le  Japon,compte  pratiquer  en  Chine. 
Ne  s'y  heurtera -t-elle  pas  précisément  à  cet  allié  lui-même? 
C'est  ce  qu'il  est  permis  de  se  demander. 

Après  avoir  fait  détruire  les  flottes  et  écraser  les  armées  de  la 
Russie  par  son  allié  japonais,  après  avoir  favorisé  et  sans  doute 
subventionné  la  révolution  qui  la  ruine  et  la  disloque,  T Angles- 
terre  songe  adonner  un  digne  couronnement  à  ce  chef-d'œuvre 
d'habileté  diplomatique  en  négociant  avec  elle  un  rapproche- 
ment et  en  offrant  de  régler  à  l'amiable  les  litiges  de  frontière 
qui  peuvent  subsister  entre  les  deux  puissances;  elle  compte, 
pour  parvenir  à  ses  fins,  sur  l'avènement  du  comte  Witte,  sur 
le  caractère  du  tsar  et  sur  «  l'entente  cordiale  »  avec  la  France. 
Eu  notifiant,  le  6  septembre,  au  gouvernement  de  Saint-Péters- 
bourg, le  nouveau  traité  anglo  japonais,  lord  Lansdownea 
écrit  à  son  ambassadeur  auprès  du  tsar,  sir  Charles  Hardinge, 
une  lettre  qui  peut  passer  pour  un  monument  d'impudence 
diplomatique  ;  il  y  prescrit  à  son  représentant  d'assurer  le  gou- 
vernement auprès  duquel  il  est  accrédité  que  rien,  dans  le 
nouveau  traité,  qui  n'a  pour  but  que  d'assurer  là  paix  univer- 
selle, «  ne  saurait  formaliser  aucune  des  puissances  qui  ont  des 
intérêts  en  Extrême-Orient  ».  Ainsi  l'Angleterre,  ens'aUlant 
une  première  fois  au  Japon,  rend  inévitable  la  guerre;  elle 
prépare,  elle  favorise  l'écrasement  des  Russes  ;  elle  s''en  réjouit  ; 
puis,  avant  même  que  la  paix  soit  conclue,  elle  signe  un  nou- 
veau pacte  pour  garantir  au  vainqueur  les  fruits  de  sa  victoire. 
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obliger  le  vaincu  à  la  résignation  et  le  réduire,  en  Asie,  à  Tim- 
puissance  et  à  Tinaction  ;  en  même  temps  elle  attise,  chez  lui, 
de  tout  son  pouvoir,  la  révolution  et  la  guerre  civile,  et  c*est 
à  ce  moment  qu'elle  prend  soin  de  l'assurer  que  la  nouvelle 
alliance  n'a  pour  but  que  la  paix  et  le  bien  général  et  n'est  en 
rien  dirigée  contre  lui!  La  diplomatie  a  de  ces  euphémismes; 
il  ne  convient  pas  de  les  lui  reprocher:  il  suffit  de  n'en  être 
pas  dupe. 

IV 

Les  puissances  européennes  ou  américaines  ont  été,  dans  la 
mesure  où  leurs  affinités  ou  leurs  intérêts  les  attachaient  à  la 
cause  de  Tun  des  adversaires,  victorieuses  avec  le  Japon  ou 
vaincues  avec  la  Russie. L'Angleterre,  nous  l'avons  vu,  triomphe; 
l'Allemagne  et  la  France,  pour  ne  parler  que  des  plus  grandes, 
subissent,  nous  le  verrons,  le  contre-coup  de  la  défaite  russe. 
Quant  aux  Etats-Unis,  leur  cas  est  plus  complexe.  Durant  les 
premiers  mois  de  la  guerre,  les  Yankees  acclamaient  bruyam- 
ment le  succès  du  Japon,  champion  de  la  liberté  commerciale 
et  politique,  de  la  civilisation  et  du  progrès.  Mais,  à  mesure  que 
s'affirmait  le  triomphe  des  armées  et  des  flottes  du  Mikado,  Ten- 
thousiasme  des  premières  heures  alla  s'affaiblissant;  non  pas  que 
la  Russie  par  elle-même  inspirât  plus  de  sympathies,  mais  le  bon 
sens  américain  commençait  à  comprendre  que  le  Japon  victo- 
rieux allait  devenir  le  plus  redoutable  concurrent  que  les  Etats- 
Unis  pussent  trouver  en  face  d'eux  dans  leurs  projets  grandioses 
de  domination  du  Pacifique  ;  bientôt,  on  fut  d'avis,  d'un  bout  h 
l'autre  du  territoire  de  l'Union,  que  le  «  cher  petit  Japon  »  était 
décidément  trop  vainqueur.  Si  l'on  analysait  les  mobiles  qui 
ont  déterminé  le  geste  du  président  Roosevelt  s'interposant 
entre  les  combattants,  on  trouverait  le  désir  sincère  et  humain 
de  faire  cesser  une  eflfroyable  effusion  de  sang  ;  mais  aussi,  et 
surtout  peut-être,  la  volonté  d'arrêter  l'élan  conquérant  des 
Japonais  et  de  leur  imposer  une  paix  modérée.  Le  président 
Roosevelt  s'est  jeté  dans  la  négociation  avec  toute  la  fougue  de 
son  caractère  ;  mais,  dans  sa  noble  ambition  de  jouer  un  grand 
rôle,  peut-être  ne  s'est-il  pas  aperçu  qu'il  jouait  celui  de  l'An- 
gleterre. Les  éloges  de  la  presse,  les  télégrammes  des  souve- 
rains, les  louanges  des  humanitaires  :  c'a  été  la  part  du  président 
Roosevelt;  mais  c'est  l'Angleterre  qui,  en  réalité,  a  dicté  la  paix  ; 
c'est  elle  qui  en  a  recueilli  les  bénéfices  solides,  sans  assumer 
ouvertement  la  responsabilité  d'une  intervention.  Aujourd'hui, 
pour  prix  de  leur  médiation,  les  Américains  ont  recueilli  la 
haine  inexpiable  du  peuple  japonais  déçu  dans  ses  ambitions, 
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frustré  des  bénéfices  qu'il  espérait  de  ses  victoires  ».  En  Chine  le 
boycottage  de  leurs  marchandises,  encouragé  parles  Japonais 
est  une  atteinte  sérieuse  aux  intérêts  de  leur  commerce  •  ils  se 
sentent  menacés  aux  Philippines,  aux  Sandwich,  par  les  Japo- 
nais; menacés  chez  eux  par  la  masse  des  coolies  chinois  oui 
cherchent  à  forcer  les  portes  du  territoire  de  l'Union  Le 
président  Roosevelt  a  déclaré  dernièrement,  dans  un  discours 
qu  il  fallait  recevoir  avec  beaucoup  d'égards  les  voyageurs  et  les 
touristes  de  la  classe  aisée,  mais  qu'il  était  impossible  d'ad- 
mettre les  travailleurs  jaunes.  L'empire  du  Pacifique  qu'ils 
s  attribuaient  déjà  les  Américains  comprennent  maintenant 
qu  il  leur  faudra  le  disputer  aux  escadres  de  Togo  et  de  ses 
émules.  En  prévision  de  cette  échéance,  ils  hâtent  le  percement 
de  Panama,  ils  construisent  fiévreusement  des  cuirassés  et  des 
canons  :  1  une  des  guerres  qui  apparaissent  aujourd'hui  comme 
es  plus  probables,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  proche,  c'est  la 
lutte  des  Etats-Unis  et  du  Japon  pour  l'empire  du  Pacifique 

L  Allemagne,  en  Extrême-Orient,  paye  la  rançon  de  "ses 
fautes  politiques.  La  première,  en  occupant  Kiao-tcheou,  elle 
a  donné  1  exemple  de  violer  ce  principe  d'intégrité  qu'elle 
avait  elle-même  défendu  deux  ans  auparavant;  elle  a  entraîné 
la  Russie  à  occuper  Port-Arthur  et  à  s'établir  sur  la  rive  Nord 
du  golfe  de  Pe-tchi-li.  De  cette  politique,  elle  attendait  d'abord 
des  avantages  directs  :  elle  espérait  suivre  les  progrès  de  la 
Russie,  marcher  parallèlement  avec  elle  et  se  créer  dans  cette 
«  Bretagne  chinoise  .,  du  Chan-toung  un  riche  domaine  colo- 
nial à  mettre  en  valeur  et  à  exploiter;  le  Chan-toung  devait,  en 
outre,  servir  de  base  territoriale  à  une  politique  d'expanJion 
économique  dans  tout  l'Empire  du  Milieu;  chemins  de  fer 
cabotage,  commerce,  les  Allemands  voulaient  obtenir,  et  ont 
en  effe  obtenu,  une  grosse  part  des  entreprises  nouvelles  qui 
allaient  se  développer  en  Chine;  nul  doute  que  l'imagination 
ardente  de  1  Empereur  n  ait  voulu  tailler  à  l'Allemagne  ungrand 
rôle  en  Extrême-Orient  :  ses  discours  belliqueux  en  1897  lors 
de  1  occupation  de  Kiao-tcheou,  et  en  1900,  au  moment  de  l'in- 
surrection des  Boxeurs,  ses  proclamations  mystiques  où  les 
appels  à  la  croisade  se  mêlent  à  de  prosaïques  encouragements 
au  commerce,  la  désignation  du  maréchal  de  Waldersee  pour 
commander  une  exp^ition  sans  objectif,  montrent  assez  la 
nature  de  l  action  qu  il  souhaitait  d'exercer  en  Extrême-Orient 

>  Un  petit  fait,  mais  bien  caractéristique,  s'est  nroduit  >•>  o«„».a=  a    t  -x 
moment  où  fut  conclue  la  paU, &  l'une  des  séance.  H^l'    ?      ^^  1*  '"'***'  '" 
d'envoyer  une  adresse  de^élicitations  au  prtSfC.!î^;  "LTh"!!?^  r^-P"" 
naise  sortit  de  la  salle  plutôt  que  de  s'y  associer  ^'«'•'«"  =  «»«  déléguée  japo- 

Qonr.  Dm,,  n  Cot.  —  t.  k.  „ 
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et  la  méthode  qu'il  comptait  y  appliquer  :  il  signait  en  1900^ 
avec  TAngleterre  moins  préoccupée  qu'aujourd'hui  de  l'inté- 
grité de  la  Chine,  la  convention  dite  du  Yang-tse  qui  paraissait 
partager  la  Chine  en  trois  zones  :  Tune  au  Nord,  acquise  & 
l'influence  russe  ;  la  seconde,  au  centre,  réservée  &  l'activité 
allemande,  et  enfin  le  bassin  du  Yang-tse  promis  &  l'hégé- 
monie anglaise. 

En  dehors  de  ces  bénéfices  immédiats,  est-il  permis  de  croire 
que  l'Empereur  escomptait  et  même  préparait  d*autres  résultats 
de  sa  politique  en  Chine?  Aurait-il,  comme  on  l'a  conjecturé  *, 
encouragé  de  ses  conseils  personnels  et  soutenu  par  son  action 
diplomatique,  la  Russie  dans   ses    entreprises   en  Extrême- 
Orient,   dans  l'espoir  secret  de  l'éloigner  d'Europe    et    des 
Balkans,  de  la  voir  se  fourvoyer  en  de  coûteuses  et  périlleuses 
aventures  et  peut-être  aussi  de  trouver,  dans  une  action  com- 
mune en  Chine,  l'occasion  d'un  rapprochement  en  Europe?  Oïl 
n'en  a  pas  donné  de  preuves  certaines  et  il  est  toujours  téméraire 
de  sonder  les  intentions  ;  mais  il  est  certain  que  tout  s'est  passé, 
en  fait,  comme  si  ces  visées  n'avaient  pas  été  étrangères  à  la 
politique  de  l'empereur  Guillaume  IL  L'Allemagne,  en  tout 
cas,  a  perdu  à  ce  jeu  toutes  ses  chances  de  se  tailler  un  empire 
en  Chine  ou  d'exercer  sur  l'évolution  de  l'Empire  du  Milieu 
une  influence  prépondérante.  Le  traité  de  Portsmouth  et  l'al- 
liance   anglo-japonaise  ont^  été   pour  elle  un   avertissement 
qu'elle  a  compris  :  aussitôt  elle  a  pris  l'initiative  de  proposer 
le  retrait  par  échelons  des  troupes  internationales  qui,  on  ne 
sait  trop  pourquoi^  tiennent  encore  garnison,  depuis  les  évé- 
nements de  1900,  entre  Tien-tsin  et  Pékin;  le  ministre  alle- 
mand, M.  de  Mumm,  a  fait  part  au  Wai-wou-pou  des  intentions 
de  son  gouvernement.  L'Allemagne  ira-t-elle  jusqu'à  l'abandon 
de  Kiao-tcheou?  Peut-être,  surtout  si  elle  craint  d'y  être  dis- 
crètement invitée  par  la  Chine,  à  l'instigation  du  Japon  et  de 
l'Angleterre  alliés  pour  sauvegarder  «  l'indépendance  et  l'inté- 
grité »  du  territoire  chinois  ;  en  tout  cas,  dès  maintenant;  les 
fonctionnaires  allemands  se  montrent  beaucoup  plus  accom- 
modants envers  les  mandarins  et  l'autorité  du  Fils  du  Ciel  va 
être  peu  à  peu  rétablie  dans  le  Chan-toung  d'où  les  exigences 
de  l'Allemagne  l'avaient  presque  évincée.  Le  Kaiser  a  compris 
que,  la  Russie  battue,  il  ne  peut  plus  lutter  seul,  en  Chine, 
contre  l'alliance  anglo-japonaise,  surtout  lorsqu'elle  invoque  le 
principe  de  l'intégrité  de  l'Empire^  et  il  a  voulu  se  donner^ 
auprès  du  gouvernement  chinois,  le  mérite  d'une  concession 

1  M.  CBiRADAMB,  daus  le  Corrupondant  du  25  septembre  1904.  —  M.  AutXàsamM 
Ular,  dans  la  Bmue  du  1»'  novembre  1905. 
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à  laquelle  il  a  senti  qu'il  pouvait  être  obligé  d'un  jour  à  l'autre» 
à  moins  de  se  lancer  dans  une  guerre  contre  le  Japon  et  l'An- 
gleterre. Il  espère  garder  ainsi  une  influence  réelle  sur  le  gou- 
vernement de  Pékin,  où  sa  diplomatie  pourra  marcher  d'accord 
avec  celle  du  Tsar,  et  en  même  temps  obtenir  une  bonne  part 
des  commandes  de  la  Chine  à  l'industrie  européenne  et  des  tra- 
vaux à  exécuter  dans  TEmpire  du  Milieu.  Renonçant  à  une 
domination  directe,  il  se  contente  d'une  pénétration  écono- 
mique, il  revient,  mais  trop  tard,  —  et  après  quels  désastres! 
—  à  la  juste  notion  de  l'intégrité  chinoise. 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  u  politique  coloniale  »  isolée  et 
distincte  de  la  «  politique  européenne  ».  Dans  Tannée  1905, 
c'est  en  Extrême-Orient  et  au  Maroc  que  les  intérêts  européens 
se  sont  heurtés  :  dans  le  désastre  de  la  politique  russe  sur  le 
Pacifique,  les  Allemands  ont  trouvé  l'occasion  de  prouver  à 
leurs  voisins  de  l'Est  leur  bonne  volonté  et  leur  désir  d'en- 
tente :  tandis  que  la  France  se  «  rapprochait  »  de  l'Angleterre 
alliée  du  Japon,  l'Allemagne  se  «  rapprochait  )>  de  la  Russie, 
elle  l'encourageait  dans  sa  double  lutte  contre  le  Japon  et 
contre  la  révolution.  En  même  temps,  l'Empereur  profitait 
de  «  l'absence  »  de  la  Russie,  occupée  en  Extrême-Orient  et 
chez  elle,  pour  aller  à  Tanger  et  pour  menacer  la  France,  et 
l'heure  n'est  peut-être  pas  éloignée  où  il  en  profitera  pour  agir 
dans  les  Balkans  et  sur  le  Danube.  Nous  n'insisterons  pas  sur 
ces  événements:  ils  prouvent  assez  que,  dans  la  politique  «  mon- 
diale »  d'aujourd'hui,  les  faits,  en  apparence  les  plus  étrangers 
les  uns  aux  autres,  ont  les  uns  sur  les  autres  une  répercussion 
invévitable  et  profonde. 

Il  n'est  pas  besoin  de  longs  développements,  après  ce  que 
nous  avons  déjà  indiqué,  pour  établir  que  la  France  a  été,  elle 
aussi,  elle  surtout,  une  vaincue  dans  la  guerre  russo-japo- 
naise. Les  fautes  trop  réelles  de  M.  Delcassé  sont,  il  faut  le  dire, 
la  cause  directe  de  la  crise  dont  le  Maroc  n'a  été  que  l'occasion* 
et  d'où  nous  ne  sommes  pas  encore  sortis  ;  il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  que  si  les  Russes  avaient  su  éviter  la  guerre  ou 
remporter  la  victoire,  les  événements  auraient  pu  prendre,  en 
Occident,  un  autre  cours.  Nous  avions  sagement  assis  notre 
politique  extérieure  sur  la  seule  alliance  que  notre  situation  en 
Europe  nous  permit,  l'alliance  russe,  alliance  de  garantie,  de 
contrepoids  et  de  paix:  la  Russie  vaincue,  plongée  dans  la 
révolution,  l'équilibre  était  rompu  à  notre  détriment:  nous  nous 

1  C'est  l'expression  dont  s'est  servi  le  prince  de  BOlow  dans  sa  conversation  pu» 
bliée  par  le  Tetnp»  du  4  octobre  1905* 
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La  l*ase  et  la  raison  dVtre  de  notre  action  en  Chine  doit  être 
dans  notre  trrapire  dlndo-Chîne  fortement  oi^nisé  et  sérieu- 
sement défr-ndu  ;  notre  politique  en  Chine  doit  être  indo-chi- 
noise, sous  pfine  de  ne  pas  être.  Ainsi  la  France  garde,  en 
Extrême-Orient,  un  grand  rôle  à  jouer  :  elle  doit  assurer  la 
prospt'rité  et  le  progrès  de  ses  possessions  et  de  ses  protecto- 
rats indo-chinois  en  y  pratiquant  une  bonne  administration 
indigène  et  elle  peut  trouver  en  Chine,  pour  ses  capitaux,  un 
.emploi,  et  pour  son  industrie,  un  débouché.  Elle  prendra  part 
ainsi  à  cette  activité  nouvelle,  à  cette  vie  pleine  de  promesses 
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quivaéclore  dans  les  mers  jaunes;  si  elle  n'a  pas  de  préten- 
tions à  l'empire  du  Pacifique,  elle  a,  du  moins,  dans  ces  parages, 
une  place  à  tenir  et  un  mot  à  dire^ 

Nous  n'avons  pu,  tant  les  faits  sont  complexes  et  les  intérêts 
enchevêtrés,  qu'indiquer  en  ce  court  tableau  quelques-uns 
des  résultats  de  cette  guerre  russo-japonaise  dont  on  peut 
dire  qu'elle  marque  le  commencement  d'une  ère  nouvelle  dans 
rhistoire  du  monde.  L'Europe,  en  Extrême-Orient,  recule 
devant  le  monde  jaune;  les  vieilles  puissances  chrétiennes 
reconnaissent  comme  leur  égale  et  admettent  dans  leur  compa- 
gnie un  nouveau  venu,  le  Japon.  Le  Mikado  reçoit  la  Jarretière 
et  signe  un  traité  d'alliance  avec  TAngleterre.  C'est  le  symbole 
de  ce  mouvement  d'ascension  qui  transforme,  sous  l'aiguillon 
européen,  les  races  asiatiques  ou  africaines  et  qui  prépare  len- 
tement les  peuples  nouveaux  qui  porteront  à  leur  tour  le  flam- 
beau de  la  vie  lorsque  l'Europe  épuisée,  déchirée  par  les  luttes 
intestines,  dévoyée  par  l'orgueil  intellectuel,  l'aura  laissé  tom- 
ber de  ses  mains  défaillantes.  Pour  le  moment,  désabusée  des 
entreprises  lointaines,  «  l'Europe  rentre  chez  elle  »,  et  c'est 
pour  y  trouver  la  guerre  en  perspective,  la  «  question 
d'Orient  »  menaçante,  la  révolution  déchaînée  et  laisser  l'hégé- 
monie anglaise  établie  sur  le  globe. 

René  Pinon. 


1  Vojez  sur  ce  point  les  derniers  discours  de  M.  Beau  et  de  M.  Rodier,  Bulletin 
du  Comité  de  F  Asie  Française.  —  Vojez  sur  le  caractère  annamite  et  sur  les  ser- 
vices que  nous  pourrions  attendre  des  Annamites,  en  leur  donnant  notre  instruc- 
tion tout  en  respectant  leur»  institutions,  le  livre  du  capitaine  Gossbun  :  VEmpire 
d^Annam,  préface  de  M.  Pierre  Baudin  (Perrin,  1904,  1  vol.  tn*8«  écu). 
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Vienne,  10  décembre. 

Depuis  deux  mois,  la  vieille  Autriche  est  agitée,  secouée, 
perturbée.  Dans  ces  Etats  et  pays  que  le  Habsbourg —  en  même 
temps  roi  de  Hongrie  —  s'est  plus  particulièrement  réservés,  les 
manifestations  populaires  se  succèdent,  se  répètent.  Des  foules 
immenses  promènent  dans  toutes  les  grandes  villes  le  drapeau 
rouge.  Les  masses  ouvrières  s'organisent  et  s'énervent.  Elles  se 
montrent  résolues.  Elles  sont  pleines  d'espoir,  convaincues  que 
l'heure  a  sonné  où  elles  vont  brusquement  avoir  satisfaction. 

Et  le  gouvernement  de  l'empereur-roi  François-Joseph,  loin 
de  résister,  se  prépare  à  traduire  en  loi  les  vagues  aspirations 
de  ces  masses  ouvrières  impatientes.  Le  suffrage  universel  est 
tout  à  coup  devenu  l'article  essentiel  du  programme  ministériel 
de  M.  Gautsch.  L'empereur-roi  manifeste  clairement  sa  volonté 
arrêtée  de  voir  s'accomplir  promptement  une  réforme  électorale 
essentielle  qui  transformera  complètement  l'Autriche. 

Spectacle  extraordinaire,  spectacle  tragique  que  celui  du 
Habsbourg  se  décidant  tout  à  coup  à  donner  la  parole  aux  peu- 
ples inéduqués  de  son  empire  et  &  baser  sur  eux  sa  puissance 
rajeunie  et  consolidée.  Spectacle  qui  doit  paraître  paradoxal  et 
fou  à  ceux  qui  l'observent  de  loin,  froidement,  sans  pouvoir 
sentir  et  comprendre  ce  qu'on  comprend  et  sent  dans  la  four- 
naise de  sentiments  et  d'idées  qui  crépite  et  flamboie  dans  le 
bassin  moyen  du  Danube  et  dans  le  quadrilatère  bohème. 

En  octobre,  les  premières  manifestations  socialistes  sérieuses 
eurent  lieu  à  Prague.  Là  existe  un  parti  socialiste  tchèque,  qui 
se  dit  internationaliste  et  qui  combat  violemment  le  parti  socia- 
liste nationaliste  de  M.  Klofatch.  Mais  ses  chefs,  parmi  lesquels 
M.  Soukoup,  sont  nettement  —  bien  qu'étroitement  fédérés  aux 
socialistes  des  autres  nationalités,  —  autonomistes  tchèques. 
Ils  ont  donné  le  branle. 

Vienne  a  suivi.  On  a  vu,  devant  le  Parlement,  les  drapeaux 
noir  et  jaune  qui  indiquent  qu'une  des  Chambres  siège,  amenés 
par  la  foule  socialiste  et  remplacés  par  des  drapeaux  rouges. 
Le  5  novembre,  à  Prague,  il  y  a  eu  un  mort  et  de  nombreux 
blessés,  à  la  suite  d'une  charge  brutale  d'agents  de  police. 

Le  28  novembre,  jour  de  la  rentrée  du  Parlement,  des  démons- 
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trations  en  faveur  du  suffrage  universel  ont  été  organisées  dans 
toute  TAutriche.  A  Vienne,  la  manifestation  fut  purement  socia- 
liste internationaliste.  Vainement  le  maire,  M.  Lueger^  chef 
^u  parti  chrétien  social  ou  antisémite,  avait-il  déclaré  quel- 
ques jours  auparavant  que  l'apparition  du  drapeau  rouge  devant 
le  Parlement  était  une  honte  qu'il  ne  fallait  à  aucun  prix  subir 
de  nouveau.  Les  chrétiens  sociaux,  aussi  nombreux,  mais  peut- 
être  moins  organisés  pour  les  descentes  dans  la  rue  que  leurs 
ennemis  les  socialistes,  ne  se  montrèrent  point.  La  police  fut 
dissimulée  dans  les  rues  perpendiculaires  au  Ring,  le  très  large 
l)oulevard  circulaire  tracé  sur  l'emplacement  des  fortifications- 
du  vieux  Vienne  ;  elle  n'eut  pas  à  intervenir.  Et  cent  cinquante 
mille  socialistes  avec  drapeaux  rouges,  par  rangs  de  dix,  disci- 
plinés et  calmes,  défilèrent  sous  la  conduite  de  leurs  chefs  et 
sous-chefs  tout  le  long  du  Ring  occidental  jusqu'au  Parlement. 

En  même  temps,  àCracovie,  dix  mille  personnes,  socialistes 
-et  autres,  mais  avec  les  seuls  drapeaux  rouges  pour  emblèmes, 
parcouraient  les  rues  de  l'antique  capitale  polonaise,  imitant  à 
la  fois  l'exemple  de  Vienne  et  celui  des  cités  polonaises  de  l'autre 
-côté  de  la  frontière,  Varsovie,  Lodz,  bouleversées  depuis  tant 
de  mois  et  jusqu'à  ces  dernières  semaines  par  les  socialistes  et 
les  juifs. 

A  Prague  avait  lieu  la  démonstration  la  plus  nombreuse  et 
^e  beaucoup  la  plus  curieuse.  Dans  les  «  journées  »  précédentes, 
ie  parti  socialiste  internationaliste  était  arrivé  à  faire  des- 
cendre dans  la  rue  cinquante  mille  hommes.  Le  28  novembre, 
deux  cent  mille  personnes  se  massèrent  devant  l'hôtel  de  ville. 
Les  partis  nationaux  tchèques,  soucieux  de  ne  pas  se  laisser 
déborder,  avaient  donné  l'ordre  à  leurs  partisans  de  se  mêler 
au  mouvement.  Les  drapeaux  blanc  et  rouge  de  Bohême  et  des 
drapeaux  slaves,  rouge,  bleu,  blanc,  se  mêlaient  aux  drapeaux 
rouges  et  les  neutralisaient.  Un  Jeune-Tchèque,  un  radical 
national,  un  socialiste  national  et  un  représentant  du  Narodni 
Rada^  ou  Conseil  national  de  la  Bohême,  hai^anguèrentla  foule 
en  même  temps  que  les  socialistes. 

Le  même  jour,  au  Parlement,  M.  Gautsch,  ministre  de 
l'empereur-roi  François-Joseph,  annonçait  sa  volonté  de  faire 
voter  au  plus  vite  les  lois  les  plus  urgentes,  parmi  lesquelles 
-^un  budget  provisoire,  pour  arriver  à  faire  discuter  et  passer 
-des  projets  qui  seront  prochainement  déposés  sur  la  réforme 
du  règlement  —  de   façon  que  la  Chambre  ne  soit  plus  une 

i  U  n'est  d'ailleurs  pas  opposé  aa  suffrage  universel  et  vient  de  déclarer  qu'il 
•soutiendrait  le  projet  ministériel,  à  la  condition  que  le  droit  de  vote  ne  soit  accordé 
qu'aux  personnes  résidant  depuis  plusieurs  années. 


•  ^  \H'9:miXV!^  NTiOllATtQUKS  BT  COLONIALES 

«>^«.Mti,>;<v  4ti*u\hivjutr»  iloiik  le  président  est  sans  pouvoirs  et 
à^^tti  \'x  ji  '  vm,îou:4  :kmt  à  la  merci  d*une  poignée  de  mécon- 
Vitcv  -^  >v  ^i>  A  ni:-\'  sic  lob^kruction»  —  la  réforme  de  la  Chambre 
ii.*^  ><*.^Mi'u  -v  ou  Chjkaubr^  haute»  la  réforme  du  Reischrat  ou 
\.  îKvti  »4V  iv>  J.'^»ir.,*s  fkir  ladoption  du  suffrage  universel. 

»\';»  tjtstw  0^  v.Mt'vi  ,u  îueuce  de  quelles  causes  s'est  produit  ce 
v»Ki.'^v.t.x  a,  r:iv.i:cdi  Ujlus  lc>  sj»h<Jres  gouvernementales?    - 

'J  ^j»»-*'^  .*>».*  i  -1 V  *e>  vvaM.nU  des  généraux  de  la  haute  armée 
■u»>M.  !■  X  «v,  ^  \\i  4ur;jL,t  crniut  des  faits  d'indiscipline  coUec- 
i»^*,\  v.\-.titi.* .«  *\  i»ie   i  cU  ue  me  parait  nullement  exact. 

î  o  ti  ».>.-» V  ie  '.a  ^.»aorre  et  les  ^'uêraux*  exaspérés  de  voir 
^  (o  \i  "».\»»ti*,»  ut*  '  At;/.  »ne  ue  se  fait  pas  et  que  les  cré- 
j.  s  'u  .1  rv  tt»  v.»ui  {.'OS  >ctcs^  auraient  demandé  la  cons- 
•j.  .  «»'«  i  il  H  •♦♦:». »tit  tv»ut  ttouveau»  espérant  y  trouver  plus 
vi  v\*^  •*  :v  :t»  it\.  ..,•  U  s^^oil'Ie  bieu  que  la  haute  armée  a  eu 
utto  il  \  li'ttvv  vi"  '  i;»,'i\vaiiou.  eu  Hou$:rie*  des  projets  Fejer- 
\t  V  c  r  V  i.  *v'ie  0  c-vt  tvui  AUwre  chv>se  :  une  simple  réforme 
iu  "•,^•1  .ut'îtv  .si\  \i  ;.>v»iut  iv  ^ue  militaire,  été  plus  sure  que 
î'.tvVi'a  K'  *\/%%*tiKv  via  >u  Triie  universel  dans  le  pays  des 
.%  vui'o^^  s*^  if   .vi  X  *,vv»utcirve  de  Sohmerlin^  v. 

,'N4  »v»a -«.v  u  »4^»i\iv.M»  vjue  les  eveuemeuts  de  Russie  et  de 
Uoav*^^  '»«^  ^•»*<t  'vJL.  —  ui4i>  duue  tout  autre  fa^^>n»  —  une 
tît  ^u  Mvv  jt*.vi\.*  .Nt  \t,:Kat.\  l  eoipereur-roi  a  vu  que  le 
vv  t«^  s.>'ii.vi.  Jv*:tx  !  »{ir  tir*.*  >fviMu  du  tsaT^  et  il  est  bien  connu 
v(tt»*  /  -i  iv:\»i>  Ji»c<s:»;i  'K>  ^vu'.  ;>a:>à'c(ruLsiott  Je  sau^.  En  Autriche^ 
ai  >  ua  t  ox^.i''.»»^  M.*  *ftt\»oi.^i  eut.  se  renouvelaient.  LVmpe- 
î>H4r  V  V,  »,»,K»>i'  i  uîit»  'Vi  .iqueie  resistauce.  P^autre  part^du 
vu»  ,»ù  î  Ou  .  i  i^iu-*-^^  e  u  a  >;ère  hLou^:n.HS  à  mettre  le  suffrage 
u-rwt^  1  ivi  t>  v.»u  ;»r»*c^mjie.  le  sulra^  uoiTersel  devait 
îHtU  t  *itv'»rH  v'**  {K*vviu,t  ^  brève  ocheoiice  dooisle  pro^Tamme^ 
!u  t.  vu.  M*;  xu*'w*\  eu.  tl  ev^;e  eu  eifet  uae  solidarité  éiroile 
^Kis'e  e>  Jea\  b*Ui-s  :  ce  ^u  >e  p«jk$$e  ici  réagit  là:  il  y  a  de 
;»i>sii;'ie>  .v  îu  lif^^  vUviàeiK>»s^  Ùe  m^ètue  qu'eu  1867  les 
Uv  aç^*>*i>^  vtuv  IVak  oC  \udr:*c>î>\\  ont  exi^ê  que  TAutriclie^ 
4>>».vt<v  ie  !a  :vn^^r»e  re>54i>ci;re.  îMt  it^  EtatcoasùtutioaneL 
Je  u^^îne  \»  :ii  :r.>.è'V  au:r^cii  eu  ie  L-^aipereur-rvi  ue  peut  pas 
lu. Ai*  i^  eauevvii.re  la  clameur  populaire  jK>»ir  le  suffrage 
4t.>»ec^'L  ^îut^rà*  à  l>uaa^»esc.  <<»tt  ui;msière  heo^rv^ts  lutte  pour 
le  >ii.!  ;i^e  u:i.ver!^'î 

Ce  !Uu  u'ie  e^eIu',*ousm.CM.':ère  ^ue  eere  des  •i:ien?afc>  partie 
et  in.»a;»\-aie«!:S'  uatNuiaoA  da  Ketchsrat  eu  prêîseace  du 
pt\oIî>uxe  uoc?e  vlu  54x.rr:*^»^  uiiiver^ei. 
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En  octobre,  les  députés  socialistes,  et  aussi  les  députés 
tchèques,  emportés  par  un  mouvement  de  fond  déchaîné  par 
leurs  circonscriptions,  apparaissent  presque  seuls  résolus  à 
soutenir  l'idée  nouvelle.  Le  député  jeune-tchèque  Karel  Kramar 
et  le  député  socialiste  internationaliste  Daszynski  (Polonais, 
député  de  Gracovie)  s'engagèrent  les  premiers  en  deux  discours 
magistraux.  Un  Italien,  M.  Attilio  Hortis,  député  de  Trieste, 
leur  fit  écho,  mais  en  son  nom  personnel,  sans  engager  son 
groupe. 

M.  Gautsch,  alors  hostile,  parlait  de  la  nécessité  de  sauve- 
garder les  susceptibilités  de  la  majorité  allemande  du  Reichsrat 
Il  laissait  comprendre  le  danger  qu'il  y  aurait  à  créer  un  courant 
de  mécontentement  et  de  pangermanisme.  Il  exprimait  ses 
craintes  de  voir  ce  courant  déterminé  par  une  loi  électorale  qui 
réduirait  les  Allemands  &  ne  plus  ^tre  qu'une  minorité  au 
Parlement,  comme  ils  ne  sont  qu'une  minorité  en  Autriche. 

Mais  ce  raisonnement  s'écroula  quand  on  vit  une  série  de 
paï*tis  allemands  se  montrer  favorables  au  principe  du  suffrage 
universel  :  les  chrétiens  sociaux  ou  antisémites;  les  catho- 
liques conservateurs  des  Alpes  et  de  la  Haute-Autriche,  ou 
centre  ;  des  députés  même  —  dont  le  nombre  va.  en  augmen- 
tant —  de  la  gauche  allemande.  Dès  lors,  une  cause  de  plus,  non 
la  moins  agissante,  existait,  qui  devait  contribuer  à  l'évolution 
gouvernementale  en  faveur  du  suffrage  universel. 

Dès  octobre,  à  côté  des  socialistes  et  avec  les  Tchèques,  — 
qui  viennent  de  formuler  de  nouveau  bien  nettement  leurs 
revendications  dans  les  discours  du  socialiste  Adler  et  des 
Tchèques  Kramar,  Herold  et  Baxa,  —  s'étaient  rangés  les 
Slaves  du  Sud  (Slovènes,  Croates,  Serbes),  les  Ruthènes  de 
Galicie,  les  Roumains. 

Les  Italiens  s*orientent  vers  ce  groupement  que  grossissent 
des  Allemands  de  plus  en  plus  nombreux.  A  peu  près  seuls,  une 
partie,  la  moins  considérable,  des  Allemands  et  les  membres 
du  club  polonais  restent  hostiles  au  principe  de  la  réforme. 

Le  club  polonais  est  angoissé  et  divisé.  D'une  part,  la 
schlachta^OM  petite  noblesse  conservatrice,  qui  en  forme  la  très 
grande  majorité,  est  inquiète  et  se  demande  si  son  hégémonie 
en  Galicie  pourra  continuer  avec  le  système  nouveau  et  si  m^me 
l'élément  ruthène  ne  gagnera  pas  par  trop  sur  l'élément  polo- 
nais. D'autre  part,  la  gauche  du  club  et  une  petite  minorité 
prévoyante  parmi  les  conservateurs  comprend  tout  ce  qu'il  y  a 
de  paradoxal  dans  une  politique  polonaise,  qui  s'appuie  sur 


<c  «X  K^sâe.  La  poli- 

•  i:*^  rr-  ..i-fi**    *^  *a  i-UT^rjif-.  vTiLjicr  fteftafeire  certitaes 

1-  *.  .f-ii#"i:  jL'-..L.«^.i*  l':ii.:«nLi":  jour  k*  P;«:«iiiiè.  —  ^ 
"  •*•!::  *-fir    ck    «^    ♦ — 'ii- Il**r  i  v*^   j^.  1.11*  a  roi-s*  ^  CTii  sont 

ir- ::    n.  ..   •!.-  Li^--    "Lu:»!**  u*^  T-^*^,  r:«i:lr>e  trx*  il_ >n^  «t 

c-11*  î^u--iiifir  ♦a  Ai'T-i  1**   ♦•:   *•  «.r  n .•.-nt*  eS  -s^^ii  ii»5 

.*  Lu.'  r^  i  1  *'m*ajL  — •  r--  *i.  >  ■_  .rue  fc  «^k-rre  <Us^  j^  riyhxsmt 

^  /  :t*  --T»  Liii*n  :  '  »i:--^r^t  r"t  *  f  :  at^  r*T».iCAiK>e-  D  c»ù  a-ii^î  une 
i-i.  ':  if*  I.I..  :i..i^î--.*'-j»'l.*  -'  ♦:.*Ti  TT»^T  t  jcîî«  par  ce  cr>iîf«^  de 
o*  1-  t/-:.u.'-  ri-  'u".  cpi^i^  -^-it---  a  c^fcTUite  ans  Ir  f^ÎTûtde 


• 
«   m 


l':ii:i**-^'  a  0  «n  .TiLT^e  ^:  r^*-  t:-î  5<e  trui^^nirt.  Les  incî- 
Ci'i>  2<  m  :«.»*'r*_  ox:  rwr!z3e*-unf  m^wiçiirts.  D  y  a 
ri»-  :  ih--  I  .u-v  K  :.Lx:r*raî.L:_>:t  Frark  St-rin  f-n-ai-a^A  ta  plein 
ir-i  iLs-i.-  lo.  :.::*!•  itiTf  T"..  .—i.:  *<  ai.L!i}"na5ti<pie.  Le  ministre 
^t  ;i-  1  :^  ..-<:t  *i»*rir  ri-iir^^:_  C  t  arait  en  séance,  et  des 
r  •.  aii^r  H—  av^I^«  -k  c-rr  Tii-^ij^-e*  qui  trooTent  qu'on  ne 
J-1-*  k  /->rL  •  1  r-x  trrici-  i*  ce  qu'on  leur  a  promis.  Les 
i*Lr..*^  CL  i:_i_-r^  re  fzre-l  a:pr>>avées  par  personne.  Et 
*  :--i  -.-LT  :.àa.f*-nLi:L.-v  ;•:.:  i^r-àiider  :  ■  C^^o^^s  applaadit?  » 

---:•- lii-ui.:  .e  :*r:^-:  i-  î-.^rc^>  nniTersel  s'élabore,  et  jos- 
•ri  j:l-  :a  :»^ l*:  :r: ir»  rie  li  nfc^.riî^  de?  groupes  da  Reicl^at, 
<:--f  ji.i.jLZtz.hz.z  1  Lr.  ICI  -:ir  le  principe,  mais  encore  divisés  sor 
^-•r  f  :•: .  :iz. .cl.  ir. zt^t  n:  ':i^  çT>îrme  transactionnel. 

}  r>>ra  er-'-rre,  ^re  f  1>  li  msji^tfnté  acqnise  au  Reichsrai,  la 
ô  1:  f  1  fi:_:*  z-^  r-r:- -»->:: ira  et  de  la  nécessité  constitution- 
xt  .t  i  .r*  mr^  r .>  «irs  «irux  tier>  des  voix  et  de  Toppositiou 
z^Lz^n*  i*  '.k  •  lizzire-ir^  sei^nieurs.  On  parle  d'un  plan 
arr::-  if^  :::•:•>*-!-  au  projet  :  faire  une  obstruction  sourde; 
^z:jnL}^T^  >kns  ea  av.ir  Tair,  la  machine  législative;  puis,  dé- 
Si  i.rrer  à  rrzurtrreur-roi  que  le  ministre  Gautsch  n'est  pas 
f'Iti*  Li'r  ;>  que  le  ministre  Kœrber,  son  prédécesseur,  et  obte- 
nir ain>i  que  lan  s-rit  conirédié  comme  l'autre  l'a  été. 

II  est  pnc'^Able  que  bien  des  événements  se  passeront  en 
Autriche  en  \9*j6. 

Mais  actuellement  ce  qu*il  est  possible  et  essentiel  de  noter. 


^ 
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c'est  que  le  socialisme  ne  fut  que  l'appoint  nécessaire  pour 
faire  pencher  la  balance  du  côté  des  nationalités  qui  jusqu'ici 
s'obstinaient  vainement  à  réclamer  dans  la  vie  de  l'ensemble 
la  place  à  laquelle  elles  ont  droit. 

Dans  le  pays,  la  poussée  socialiste  est  considérable.  Je  lui  ai 
attribué  plus  haut  une  influence  capitale  sur  les  décisions  gou- 
vernementales. Mais  déjà  les  manifestations  dans  la  rue  se 
colorent,  ou  tout  au  moins  se  panachent  de  nationalismes  variés. 
Et  puis,  au  Reichsrat,  où  maintenant  se  livre  la  décisive 
bataille,  le  club  socialiste  ne  compte  que  11  députés  sur  425. 
En  attendant  que,  dans  un  parlement  élu  au  suffrage  universel, 
les  luttes  sociales  viennent  au  premier  plan,  c'est  la  bataille 
des  nationalités  qui  est  encore  tout  à  la  Chambre  des  députés 
•de  Vienne.  Ce  sont  les  coalitions  entre  les  différents  groupes 
nationaux  qui  décideront  du  sort  parlementaire  de  la  réforme 
électorale. 

C'est  une  fin  de  règne,  et  lamentable,  disent  ceux  qui  désap- 
prouvent ce  qui  se  passe  depuis  deux  mois.  C'est  la  fin  du 
monde,  disent  les  plus  irrités.  C'est  la  fin  de  nos  idées  et  de  nos 
privilèges,  disent  tout  simplement  les  plus  intelligents.  D'au- 
tres parlent  de  renaissance  assurée,  d'apothéose  radieuse. 

L'observateur  étranger,  qui  cherche  à  rester  impartial,  se 
réjouit  de  voir  naître  une  Autriche  nouvelle  en  laquelle  bien 
«des  considérations  le  portent  à  avoir  confiance.  Au  point  de 
vue  intérieur  autrichien,  une  seule  chose  l'inquiète,  —  et  il  se 
dit  que  c'est  peut-être  pourtant  une  suprême  sagesse,  —  c'est 
ce  manque  de  transition  ;  c'est  cet  appel  dans  la  cité  de  toutes 
ces  foules  non  préparées. 

En  tout  cas,  le  Habsbourg,  en  Autriche,  n'aura  pas  fait 
comme  le  Romanof  en  Russie  :  du  moment  où  il  voulait  ne 
pas  résister,  il  n'aura  pas  trop  attendu  pour  accorder. 

Si  ses  peuples  sont  justes,  ils  considéreront  que  les  droits 
nouveaux  qu'ils  vont  recevoir  n'ont  pas  perdu  de  leur  valeur 
par  une  discussion  trop  longue  et  trop  âpre. 

René  Henry. 


Ll  CirSHO^f  DC  •*  MEZZlJGIOR^O  " 
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l»-ii  *  *'^-i-Ti*T>  r-'*i':*,  J*^-^!^  i.z?xLrÇ'  d-?  Gnnunichele, 
*a  '^j  »-  Il  ••  •i.'^  :•  ^i  ri*--*  i-'iu-*  i*î-r^:zx.^  oattr>aTé  la 
n-  «r  *':  .  '■>  ■:  *  li.L.  ^  'r^tz.i  .-:=.-:.:  i-  ^?^rr**  q:iî  i^i^cleTersa  U 
•-c..t^«**  1.1-:.-?  -t  i...:  Li  •  1^  >  *^;^-ziir*  «f-^roie^r.  ont  nppelé 
.  1*  »*i .  a  :  .  : .  ;  L*  *x  Tit.  -  -;ir  -i  •: .  ^L.irtu^  qacstioii  da 

•  -i-x.  ••  .  •^■.  •  *  A  T7-t^  1^*.  r.lr  DAvi^t  jimxis  cessé  de 
3'--.»'  .:»*r  .--  1  111. t-  1  L-ci  rn.Lirat  5*:.i:ir:ui  de  lavenir 
*•    ■!.■  .in  :.*  *:  z»     -  • -*  li  ?'-7--  ^^  i-oziLreax  projets  de  loi, 

*  •!-  : '-  :*-r  11 r-  - ' - ii-z.*  :r? : r  r^ i-r? cirridionales, donnent 
1  ?•  I-*  :  -lî-  iiii-r  ^ -r>r^'!.  *-:  ^f^  à  jimài^dan^Ie^arcliiTes 
:-«^  IL  1  ----*-*  I.  -^m.-r  i.-s  :-j*rf  is  que  les  calamités 
•^.^--.^  ;*  -nzL^L-ti'.T  r:  ir*  Ci, lires  aient  imprimé  aux 
:•  1I-*  1  .  i*,-T  z.tr-h^-^iîr-s  a^  c.  ip  drr  fooet  salutaire.  Dès 
jt  -11' II:  1  II  i-Su-iT^-  <il:i-ri;^,  le  r:*i  Victoi-Emmanael 
«*:;:■•  11'  .*-t  :  î-.r '.-t-  1--:j  en  ^^^n-rreui  j»^!erina:re,  renoavelé 
1.1  21.  *  it  r'^*ii:r*  e-  o::r::*-ZTiie  de  la  reioe  Hélène,  dési- 
ra l-^  :  .:— "^tr -ir  i.iyr  le^mefurr-s  employées  pour  soulager 
u^:  1*  r.  — -•-*  v-'-i-"^  i  "^  avîatce  second  voyage  royal, 
.r  rT-ii  -T  M  i^rire  iisllrn.  M.  Al-^xandre  Fortis,  avait  lui 
t:-j.  i.-.v:  .t  I-i.  :ire  et  :i  Skile.  cherchant  à  comprendre  rfe 
.  /i  "i  -tire  -r^  nsix  de  t>ute  s*jrte  qui  affligent  ces  con- 
1 — >  r:  .-^  r^H'-r-s  zu  d  c.:nvient  d*y  apporter.  On  s'attendait 
a  •'  •:.*  M  F.n>.  -i^ns  le  d;5«rours  p*:ditiqne  qu'il  prononçai 
\t:;-A,  »  1  rv::.  -r  ir  >.-a  voyage  en  Sicile,  s'expliquerait  surles 
--^ -rv^^  II'  le  cii.net  o:*mptait  prendre  en  faveur  des  pro- 
1- -  e^  n-rr-Liz-il-rs.  S:-n  silence  sur  ce  sujet  n*a  pas  laissé  de 
'r:T>:i-r  en  «rerUia  élonn^ment.  Ses  adversaires  en  ont 
v'î:- ■.l-^;1 .1  fe  d-r=^iatéressait  de  la  question  et  que  ce  ne  serait 
z*:jzi  ei^Mre.  «iiiis  îa  session  prochaine,  que  la  Chambre  serait 
i::-rlre  à  d.fc^ter  avec  l'application  soutenue  et  le  sérieux 
- ^  v^j^^Tti-^  Il  f^^ssinle  question  du  «  Meizogiomo  »•  Ces  pré- 
ilïl:=.s  j^^ssiciisîes  s-jnt  exagérées,  espérons-le.  Le  gouver- 
t^:::^-!  i^  M.  Fortis  s'est  formellement  engagé  à  entreprendre 
I\p.;\Te  de  rvpiraîion.  si  nécessaire,  en  faveur  des  parents  pau- 
vres du  ■  Mfzzo^iomo  -.  Manquer  à  cette  promesse,  ce  serait 
aller  crrtre  le  vœu  de  la  partie  la  plus  éclairée  du  peuple  ita- 

i  Ijt  t  Xfn^ocxo  ».  oa  liuL  iulien,  comprend  les  provinces  qui  formaient 
xjLroer«  >  T^Tk\:z/e  de  Xaples  on  des  Denx-Siciles.  Les  conditions  économiques  de 
U  Sirinrre  a  ctanî  fuère  meilleure*  que  celles  du  c  Mezzogiomo  »  continental  et 
ie  "i*  S.j.Ie^  >•  ecooz-=ii*i^  lUlieos  coosidèrent  assez  généralement  le  relèvement 
j^  ;^  SATxa  «ne  co=:a«  Uisant  partie  du  problème  méridional. 


LA  QUESTION   DU   «    MEZZOGIORNO   ))  749 

lien,  ce  serait  se  mettre  en  contradiction  flagrante  avec  les 
désirs  si  clairement  manifestés  par  les  deux  voyages  du  sou- 
verain en  Galabre.  Victor-Emmanuel  III  a  porté  naguère  le 
nom  de  prince  de  Naples.  Ce  serait  une  ambition  digne  de  sa 
haute  intelligence  que  Theureuse  solution,  sous  son  règne,  du 
problème  méridional  \ 

Il  s'en  faut,  en  effet,  que  le  gouvernement  italien  ait  fait 
jusqu'à  présent  tout  son  devoir  envers  le  Midi,  Il  s'en  faut  que 
l'unification  du  royaume  sous  le  sceptre  de  la  maison  de  Savoie 
ait  valu  à  la  partie  Sud  de  la  péninsule,  essentiellement  agri- 
cole, les  avantages  qu'elle  a  valus  au  Nord,  moins  agricole 
aujourd'hui  qu'industriel.  On  a  beaucoup  médit  dans  l'Europe 
entière  des  Bourbons  de  Naples.  Et  certes,  ils  donnaient  prise  à 
maint  reproche  fondé.  Les  derniers  d'entre  eux  furent  d'esprit 
plus  que  médiocre.  Adversaires  implacables  de  toutes  les  liber- 
tés, ils  entretenaient  leurs  sujets  dans  l'ignorance,  la  supersti- 
tion et  le  fanatisme.  Mais  leur  gouvernement,  surtout  à  l'égard 
du  peuple,  était  paternel.  Sous  les  Bourbons,  le  peuple  était 
presque  exempt  d'impôts  et  ignorait  la  lourde  charge  du 
service  militaire.  On  vivait  mieux  alors  avec  moins  d'argent. 
Somme  toute,  le  lazzarone  napolitain  n'a  point  absolument 
tort  qui  regrette  les  temps  passés,  pareil  à  ces  fils  d'Israôl  que 
la  Bible  nous  montre  soupirant  dans  le  désert  après  les 
«  potées  de  viande  »  de  la  servitude  égyptienne.  L'Italie  méri- 
dionale, depuis  1860,  n'a  point  progressé.  Au  contraire.  C'est  là 
d'ailleurs  une  constatation  si  grave  que  nous  en  laissons  la  res- 
ponsabilité aux  savants  qui  ont  fait  du  problème  méridional 
une  étude  approfondie.  M.  Nitti,  le  professeur  napolitain  bien 
connu,  s'exprime  à  ce  sujet  comme  suit  :  «  Tandis  que  Pltalie 
ce  du  Nord,  écrit-il,  se  rapproche  de  plus  en  plus  des  pays  de 
«  l'Europe  centrale  en  ce  qui  concerne  ses  productions  et  sa 
«  vie  publique,  l'Italie  du  Sud  tend  à  s'en  éloigner  et  tient  au 
a  contraire  de  plus  en  plus  de  l'Afrique  septentrionale.  » 

Le  marasme  méridional  tient  à  un  grand  nombre  de  causes. 
Nous  ne  saurions  dans  un  court  article  ni  les  énumérer  toutes, 
ni  discuter  l'ensemble  des  remèdes  proposés.  Contentons-nous 
aujourd'hui  d'exposer  brièvement  la  situation.  Parmi  les  causes 
qui  font  du  Sud  de  la  péninsule  et  de  la  Sicile  une  région  sensi- 

1  Un  projet  de  loi  concernant  la  Calabre  a  été  déposé  (depuis  que  cet  article  est 
sous  presse]  par  le  président  du  Conseil  des  ministres  de  concert  avec  ses  collègues 
du  Trésor,  des  Travaux  publics  et  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  commerce. 
La  loi  en  question  stipule  une  série  de  mesures  spéciales  en  faveur  des  victimes  du 
tremblement  de  terre  et  des  mesures  d'ordre  économique  général  en  faveur  de  la 
Calabre.  Nous  devons  à  la  vérité  d'ajouter  que  ce  projet,  estimé  insuffisant,  a  été 
'assez  mal  accueilli  par  la  presse  méridionale. 


*750  QUESTIONS  DlPLOliATIOOib  n  COLOIfULES 

blement  moins  bien  outillée  pour  la  latte  économique  que  la 
partie  septentrionale  du  royaume,  on  doit  distinguer  les  causes 
étemelles  et  les  causes  accidentelles,  celles  qui  tiennent  aux 
fatalités  de  la  nature  et  du  sol  et  celles  qui  proviennent  de 
Terreur  plus  facilement  réparable  des  hommes. 

Parmi  les  premières,  il  convient  de  citer  tout  d'abord  la  soli- 
tude géographique  de  Tltalie  méridionale,  Téloignement  où 
elle  est  de  Paris,  Berlin  et  Londres.  Depuis  que  les  régions 
riveraines  de  la  Méditerranée  ont  cessé  d'être  le  siège  de  la 
civilisation  la  plus  active  et  la  plus  florissante  du  monde, 
depuis  que  TAllemagne  et  surtout  l'Angleterre  jouent  dans  les 
destinées  mondiales  un  rôle  si  prépondérant,  les  contrées  éloi- 
gnées de  par  leur  situation  géographique  de  ces  centres  nou- 
veaux se  trouvent  dans  un  état  d'infériorité  manifeste. 

Tel  est  le  cas  pour  l'Italie  méridionale  et  la  Sicile.  Trop 
éloignées  de  l'Europe  centrale  pour  vivre  la  vie  du  continent, 
ces  régions  ne  sont  point,  d  autre  part,  assez  proches  voisines 
de  rOrient  pour  bénéficier  de  leur  situation  intermédiaire  entre 
deux  formes  capitales  de  la  civilisation  universelle.  Les  incon- 
vénients de  cette  situation  apparaissent  avec  une  singulière 
netteté  aux  destinées  de  la  ville  et  du  port  de  Naples.  Naples 
n'a  pu  obtenir  qu'on  prolongeât  si  loin  certains  express  inter- 
nationaux. Naples  se  trouve  déjà  en  dehors  de  la  sphère  d'ac- 
tivité des  grands  chemins  de  fer  européens.  Et  c'est  pourquoi 
Gênes  a  si  facilement  damé  le  pion  à  Naples.  Toutefois  une 
restriction  ici  s'impose.  Il  convient  d'observer  qu'une  initiative 
hardie  et  une  action  méthodique  de  la  part  des  Napolitains  eût 
tiré  parti  quand  même  de  la  situation. 

Naples  pouvait  être  appelée  à  bénéficier  de  sa  qualité  de 
premier  port  d*escale  européen  pour  les  provenances  d'Extrême- 
Orient  et  d'Australie.  Naples  est  restée,  en  outre,  de  tous  les 
ports  italiens,  celui  où  le  mouvement  d'émigration  est  le  plus 
actif:  150  à  160  vapeurs  quittent  annuellement  le  port  de 
Naples,  à  destination  de  pays  plus  ou  moins  lointains,  du 
Nouveau  Monde  surtout.  Il  en  devrait  résulter,  semble-t-il, 
une  activité  fiévreuse  et  profitable  sur  les  chantiers  napoli- 
tains. Mais,  par  une  incurie  vraiment  stupéfiante,  le  port  de 
Naples  ne  possède  jusqu'à  présent  ni  bassins  de  carénage,  ni 
bassins  de  radoub.  De  sorte  que  les  bateaux  d'émigrants,  à  peine 
arrivés  à  Naples,  repartent  aussitôt  pour  Gênes,  afin  d*y  subir 
les  réparations  nécessaires.  Naturellement,  ils  s'approvi- 
sionnent à  Gênes  de  vivres  et  de  combustibles  et  ne  s'arrêtent 
à  Naples  que  juste  le  temps  nécessaire  à  l'embarquement  des 
passagers.  La  décadence  du  port  de  Naples  n'est  donc  point  uni- 


LA  QUESTION  DU   «  MEZZOGIORNO   »  7oi 

quement  imputable  à  sa  situation  géographique.  L'erreur  de 
la  nature  s'aggrave  ici  —  et  le  fait  n'est  point  rare  dans  le  Midi 
italien  —  de  l'incurie  du  gouvernement  et  de  la  coupable  apathie 
des  premiers  intéressés. 

Hélas  !  la  nature  est  seule  responsable  des  tremblements  de 
terre,  qui  désolent  le  «  Mezzogiorno  »  et  dont  le  retour  périodique 
est  infiniment  peu  propre  à  donner  aux  populations  méridionales 
ce  sentiment  de  sécurité  du  lendemain  sans  lequel  on  n'entre- 
prend qu'à  contre-cœur  une  œuvre  durable.  Un  autre  fléau 
naturel  du  «  Mezzogiorno  )>,  etnon  des  moindres,  réside  dans  la 
permanence  de  la  terrible  maladie  connue  sous  le  nom  de 
((  malaria  v>.  La  malaria  infecte,  la  malaria  dépeuple  des 
contrées  entières.  Aujourd'hui,  cependant,  l'homme  n'est  plus 
désarmé  contre  ce  fléau.  On  peut  lui  opposer  une  résistance 
victorieuse,  on  peut  s'en  rendre  maître.  Un  professeur  de  Milan,. 
M.  Angelo  Gelli,  calculait  récemment  que  l'absorption  quo- 
tidienne d'une  dose  de  quinine,  représentant  une  dépense  de 
deux  à  trois  centimes,  permettait  aux  ouvriers  employés  sur 
un  domaine  où  sévit  la  malaria  de  ne  ressentir  aucunement 
l'action  des  fièvres.  L'Etat  italien  fournit,  du  reste,  &  très  bon 
marché  la  quinine  par  grandes  quantités  aux  propriétaires 
méridionaux  qui  en  désirent.  Mais  ni  les  ouvriers,  ni  les  pro* 
priétaires,  ne  recourent  à  cette  facilité.  Voilà  donc  encore  un 
cas  où  la  malice  de  la  nature  pourrait  être  victorieusement 
combattue  par  la  prudence  des  hommes  et  où  l'apathie  méridio* 
nale  joue  un  rôle  criminel. 

Citons  enfin,  parmi  les  plaies  naturelles  dont  est  affligé  le 
«  Mezzogiorno  »,  la  longue  période  de  sécheresse  qui  y  sévit  et 
la  stérilité  qui  en  résulte.  Le  Midi,  nous  l'avons  dit,  est  agricole 
essentiellement.  Sans  eau,  l'agriculteur  ne  saurait  rien  entre* 
prendre.  Mais  c'est  là  encore  un  fléau  que  l'initiative  gouver- 
nementale ou  privée  peut  combattre.  Il  suffirait  des  précautions 
qui  ont  été  prises  en  Egypte  sous  sir  Milner,  il  suffirait 
d'imiter  l'administration  anglaise  qui,  dans  la  seule  province 
de  Madras,  a  construit  46.000  réservoirs  destinés  à  recueillir 
l'eau  des  torrents,  abondants  et  tumultueux  tant  que  dure  la 
mauvaise  saison.  Pendant  la  saison  sèche,  on  répartirait  sage-» 
ment  l'eau  ainsi  emmagasinée  ;  pour  transf'ormer  l'aspect  des 
landes  siciliennes,  46.000  réservoirs  ne  sont  point  nécessaires. 
Mais  il  faudmit  se  mettre  à  l'œuvre  sérieusement  et  résolument. 
Hélas!  peut-on  espérer  cette  action  énergique  alors  qu'un  aque- 
duc destiné  à  fournir  d'eau  les  Pouilles,  non  moins  désolées  par 
la  sécheresse  que  la  Sicile,  aqueduc  décrété  par  le  Parlement 
depuis  de  longs  mois,  n'est  pas  encore  commencé  ? 
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Passons  outre,  maintenant,  aux  torts  de  la.  nature.  L'isolement 
géographique,  les  tremblements  de  terre,  le  manque  d'eau,  la 
malaria  ne  sont  point  les  seules  plaies  dont  souffre  le  «  Mezzo- 
giorno  ».  Le  fléau  national  par  excellence,  c'est  la  pauvreté.  Elle 
tient,  d'ailleurs,  non  moins  aux  conditions  géographiques  et 
climatériques  défectueuses  que  nous  venons  de  signaler  qu'au 
caractère  national  des  habitants,  résultat  lui-même  des  circon- 
stances historiques.  «  Pauvreté,pauvreté,c'est  toi  la  Courtisane  », 
a  dit  le  poète.  Cela  est  vrai  des  nations  comme  des  individus. 
Il  faut  attribuer,  dans  une  large  part,  à  la  misère  du  «  Mezzo- 
giorno  »  les  turpitudes  de  tout  ordre,  politiques,  sociales  et 
morales  qui  s'y  observent. 

Quelques  chiffres  feront  toucher  du  doigt  ce  dénuement 
pitoyable,  cette  infériorité  du  Midi  par  rapport  à  la  partie 
septentrionale  du  royaume.  La  richesse  de  Tltalie  étant  évaluée 
à  100,  l'économiste  Pantaleoni  trouve  que  le  Piémont  et  la 
Liguriey  contribuent  pour  i&  %  ;  laLombardie,  pour  14  %; 
le  Latium,  pour  10  %  ;  les  provinces  de  l'Italie  méridionale, 
pour  7  72  %  »  1*  Sicile,  pour  672  %•  Plus  frappante  encore,  la 
statistique  suivante  due  à  M.  Nitti  :  alors  que  la  richesse 
moyenne  par  habitant  atteint  en  Lorabardie  2  fr.  520  et  au 
Piémont  3  fr.  179,  elle  n'est  plus  en  Sicile  que  de  1  fr.  604. 

C'est  un  fait  amplement  démontré  que  les  peuples  les  plus 
pauvres  sont  aussi  les  plus  enclins  à  se  reproduire.  Cette  loi 
sociologique,  le  Midi  italien  le  confirme  avec  éclat.  La  popu- 
lation atteint  dans  cette  région  une  densité  absolument  dispro- 
portionnée à  ses  ressources.  La  densité  de  la  population 
calabraise  égale  la  densité  de  population  de  la  Prusse,  pays 
beaucoup  plus  riche.  Dans  les  misérables  Pouilles,  la  popu- 
lation est  aussi  dense  qu'en  Bavière  et  dans  le  Wurtemberg. 

Ce  phénomène  démographique  a  pour  conséquence  immé- 
diate l'émigration  dont  on  a  beaucoup  médit,  et  non  sans  raison, 
puisque  aussi  bien  elle  draine  au  profit  des  nations  d'outre-mer 
les  forces  vives  de  Tltalie  méridionale.  L'émigration  ne  laisse 
pas  toutefois  d'avoir  son  bon  côté.  L'Italien  émigré  arrive  en 
général  assez  vite,  quel  que  soit  le  pays  où  son  activité  s'exerce, 
à  gagner  largement  sa  vie.  Industrieux  et  sobre,  il  économise 
alors  sur  ses  profits  et  il  est  de  règle  qu'il  envoie  régulièrement 
à  ceux  qu'il  a  laissés  en  arrière  dans  la  mère  patrie  des 
secours  relativement  importants.  «  N'étaient  ces  subsides  des 
«  émigrés,  écrivait  récemment  M.  Ferrero,  des  villages  cala- 
«  brais  entiers  auraient  été  confisqués  par  TEtat,  obligé  de 
«  recourir  à  cette  mesure  extrême  pour  encaisser  le  montant 
«  des  impôts.  » 
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Les  impôts!  Voilà  encore  une  plaie  saiguaute  au  llauo  du 
«  Mezzogiomo  ».  Lltalie  méridionale  est  ruinée  )>ar  Timpùt  fon- 
cier qui  absorbe  parfois  jusquà  70  %  du  revenu  des  terres.  Le 
système  tributaire  fonctionne  tnV  mal  outre-monls  :  il  j^^se  sur 
les  provinces  pauvTes  aussi  lounleuieut  mu>  sur  les  |n\>\inees 
les  plus  riches.  M.  Colajauni,  un  des  plus  illustivs  éoououùsles 
duSlidi,  estime  que  l'Etat  extorque  annuelleuieut  au\  pro\iiu'es 
méridionales  du  royaume  et  à  la  Sieile  un  excédent  d'iuipùt> 
de  100  millions.  Les  économistes  du  N\uvl,  il  est  \  rai,  lieuut^ul 
ce  chiffre  pour  exa^^éré;  mais  ils  ne  contestent  pas  le  fait  lui- 
même  :  Texploitalion  liscale  du  Sud  d»^  Mlalie  par  le  Ni>iHl.  Il  y 
a  là  un  abus  criaul,  une  inju>tice  manilVsti\  Tue  iuler\ersiou 
complète  s'impose  ilans  les  rôles  ro^j  cclit's  du  .\\>rd  et  ilu  Sud, 
Une  Chambre  ayant  séricustMaent  à  cieur  le  relè\eiuent  tlu 
a  Mezzoj^riorno  »  counnencerail  par  faire  hénélicitM' ct*lle  [iarlie 
malade  du  royaume  d'un  déi»rèvenuMU  de  nuùtié  de  liu^iAt 
foncier.  C'est  là  une  mesure  (jue  lou^  les  u  s|>iH'iali^le>  «»  tlu 
problème  méridional  sont  unaniin(*s  à  réeUuuer,  Mai^  jusqu'à 
présent  ils  ont  réclamé  dans  le  déserl. 

Si  le  propriétaire  méridional  se  |)laint,  non  ^an^  raiMin,  dt» 
Tàpreté  du  lise,  prélevant  sur  son  Inen  îles  redevances  (»\eeM- 
sives,  le  prolétariat  agricole,  si  nombreux  dansci^s  provinces  du 
Sud,  se  plaint  à  plus  juste  titre  encore  de  la  inédioerilé  de>. 
salaires  alloués  par  les  employeurs.  On  se  fera  d'ailleurM  unt* 
idée  de  Timportance  du  prolétariat  agricole  et  du  riMe  qu'il  J«uie 
dans  la  vie  nationale  du  Midi  par  les  chillVes  suivants  :  altus 
que  sur  1.000  agriculteurs  le  Piémont  compte  IVM\  cultixatiuir^ 
propriétaires  et  t7o  (mvriers  à  la  journée,  la  Sieih»  coinple  1 47 
cultivateurs-propriétaires  et  HK)  journaliers.  La  mi^èn*  de  e(»M 
ouvriers  des  champs  dépasse  toute  imngiruition.  Li*n  vivanlfs 
peintures  qu'en  ont  tracées  h»s  romamticîrs  sic'ilien»  <iiovnnni 
Verga  et  Luigi  Capuana  restftut  au-dessous  de  |n  réalité.  Mntrf 
autres  caractères  spéciliques,  la  misère  du  ju'olét/iri/il  agricole 
dans  le  «  Mezzogiomo  »  présente  (^«'ci  de  laujentable  qu'elle  jMir- 
ticipe  à  la  fois  du  dénument  (h*s  citadins  ci  du  (b^mnuenl  des 
campagnards.  Ces  journaliers  ne  vivent  pas  sur  le  domaine  -  - 
petite  propriété  ou  latifondo  —  qu'ils  cullivi»nl.  Ils  habitent  le 
plus  souvent  quelque  bourg  du  voisifiage.  D'où  l'oblii/ation  di» 
franchir  à  pied  chaque  jour,  jus<ju'&  0,  8,  10  kilonièln*s  jjour 
gagner  le  lieu  où  ils  travaillent  et  \nmr  en  revenir.  La  qij«*.slion 
terriennedans  le  «  Mez/ogiorno  f*  ujériterait,  au  d«»m<Mjrant,  une 
étude  âpart.  Bornons-nous,  pour  Tinstant,  f«eon»1aiejbj  situation 
peu  enviable  des  geub  de  cette  classe,  (ialuftluotnini  cliarJ^é^  de 
famille  et  obligés  de  faire  ligure,  métayers  journaliejb  et  tîiebr- 
QustT.  Dm..  ST  Cql.  —  t.  sx.  ¥è 
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rons,  tous  so  plaipnont,  tous  s'accusent,  tous  poussent  vers  le 
beau  ciel  crilalie  des  plaintes  désolées.  Il  n'est  pas  jusqu'au  lati- 
fondiaire  illustre  qui,  dans  son  hôtel  de  Paris  ou  son  palais  de 
Home,  ne  s'inquiète  en  voyant  chaque  année  ses  revenus  baisser 
et  ses  employés  redoubler  leurs  exigences.  Et  puisun  jour  vient 
faliilement  où  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre  des 
ouvriers  de  campaj.'^ne  ne  s*en  tient  plus  aux  protestations  pla- 
toniques. Un  vent  de  révolte  souffle  de  loin  en  loin  à  travers  ces 
contrées  déshéritées  et  Ton  assiste  à  des  troubles  agraires  dans 
le  genre  de  ceux  qui  ensanglantèrent  récemment  un  coin  de 
terre  sicilienne,  à  Grammichele.  La  jaquerie  a  été  de  tout  temps 
un  phénomène  fréquent  dans  le  Midi  italien.  Mais  il  convient 
d'observer  que  sous  le  nouveau  régime  ces  soulèvements  se 
sont  singulièrement  multipliés  et  ont  pris  un  caractère  autre- 
ment grave.  Depuis  trente  ans,  on  n'a  pas  eu  à  déplorer  dans 
la  seule  Sicile  moins  de  soixante-sept  émeutes  agraires. 

Doit-on,  avec  le  parti  <le  la  réaction,  attribuer  la  recru- 
descence de  cette  malaria  révolutionnaire  à  l'agitation  so- 
cialiste et  surtout  (c'est  le  refrain  conservateur)  aux  progrès 
de  l'instruction?  11  faut,  à  parler  franc,  une  dose  d'aveuglement- 
incroyable  pour  tenir  des  raisonnements  pareils.  Incriminer 
les  progrès  de  l'instruction  dans  le  «  Mezzogiorno  »,  en  vérité, 
c'est  se  montrer  ou  trop  naïf  ou  trop  perfide.  Alors,  en  effet,  que 
la  proportion  des  illettrés  âgés  de  plus  de  six  ans  atteint  en 
Lombardie  le  21,58  %,  en  Piémont  le  17,69  %  de  la  population 
totale,  elle  s'élève  en  Sicile  à  70,90  %  !  Si  c'est  le  fait  de  savoir 
lire  et  écrire  qui  arme  le  prolétariat  contre  ses  maîtres,  com- 
ment donc  expliquer  que  les  soulèvements  agraires  soient 
inconnus  dans  le  Nord  et  si  fréquents  dans  le  Sud?  Attribuer  à 
l'influence  de  l'instituteur  sicilien  le  sang  répandu  à  Grammi- 
chele, quelle  pitié  ! 

Le  déchaînement  périodique  des  fureurs  populaires  dans  le 
Midi  tient  en  réalité  à  des  causes  diverses  et  profondes.  La  cause 
capitale,  la  plus  constante,  la  plus  décisive,  c'est,  comme  nous 
l'avons  dit  déjà,  la  misère,  une  misère  véritable  produisant  une 
exaspération  violente  et  ces  élans  de  révolte  sauvage  où  le 
i'uuve  se  réveille  dans  l'homme.  La  haine  de  classes  règne, 
d'ailleurs,  en  Sicile  à  l'état  permanent,  entretenue  et  exaspérée 
dans  le  bas  peuple  par  les  taxes  trop  lourdes,  par  l'insolence 
des  tyrans  locaux,  par  les  rigueurs  excessives  d'une  adminis- 
Iration  bureaucratique  et  tracassière. 

De  toutes  les  plaies  politiques,  au  demeurant,  dont  souffre  le 
Midi,  le  retour  fréquent  des  troubles  agraires  est  une  de  celles 
qui  empêchent  le  plus  sûrement  Tessor  national.  Rien  d'éton- 
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nant  par  conséquent  à  ce  que  ce  soit  là  aussi  le  mal  auquel  on 
se  soit  occupé  surtout  à  trouver  des  remèdes.  Le  palliatif  pro- 
posé par  le  sénateur  comte  Codronchi,  qui  exerça  en  qualité  de 
commissaire  royal  une  action  bienfaisante,  bien  que  trop  peu 
durable,  en  Sicile,  mérite  d'être  signalé.  Le  comte  Codronchi 
voit  dans  l'extension  du  droit  de  vote  un  remède,  salutaire  entre 
tous,  au  présent  état  de  choses.  Le  suffrage  universel  n'existe 
pas,  comme  on  sait,  en  Italie.  Et  Ton  ne  voit  pas  trop,  après 
tout,  pourquoi  l'on  accorderait  le  droit  de  vote  à  la  masse  illet- 
trée de  ce  pays.  11  pourrait  y  avoir  là  un  véritable  danger  social. 
Le  comte  Codronchi  préconise  toutefois  une  extension  considé- 
rable du  droit  de  vote.  A  faire  participer  à  la  gestion  commu- 
nale les  ouvriers  des  campagnes  et  les  paysans  possédant  un 
minimum  d'instruction,  on  obtiendrait  on  Sicile,  d'après  le 
comte  Codronchi,  un  heureux  résultat.  En  Sicile,  comme  dans 
le  «  Mezzogiorno  »  tout  entier,  la  politique  est  devenue  une  car- 
rière, souvent  rémunératrice.  Avec  la  complicité  du  gouverne- 
ment central,  les  municipalités  siciliennes  trafiquent  librement 
des  choses.  Partout  Tintrigue  est  florissante  et  trop  souvent 
couronnée  de  succès.  Préfets,  syndics,  conseillers  municipaux, 
agents  secrets  de  la  Camorra  et  de  la  Mafia^  dispensent  avec 
un  arbitraire  excessif  les  faveurs  et  les  grâces.  L  ne  formule 
célèbre  affirme  que,  dans  le  Mezzogiorno^  «  le  gouvernement 
vend  le  préfet  et  achète  le  député  ».  Les  Italiens  les  moins  pré- 
venus reconnaissent  que  cette  formule  n'est  pas  absolument 
mensongère. 

Un  fait  précis,  en  tout  cas,  s'observe  dans  les  voles  au  sein 
du  Parlement  :  la  députation  méridionale  constitue  invariable- 
ment le  «  gros  »  des  majorités  ministérielles.  Vn  secrétaire 
d'Etat  y  regarde  à  deux  fois  avant  de  mécontenter  de  si  puis- 
sants personnages.  Et  voilà  pourquoi  le  gouvernement  n'arra- 
chera pas  sans  peine  le  «  Mezzogiorno  »  aux  politiciens  qui 
l'exploitent  au  détriment  de  la  population  méridionale. 

Une  politique  sagement,  mais  résolument  réformatrice,  n'en 
est  pas  moins  devenue  à  l'heure  qu'il  est  une  absolue  néces- 
sité. Il  y  va  des  destinées  du  pays  tout  entier.  L'Italie  ne 
deviendra  vraiment  une  nation  moderne,  l'Italie  n'occupera 
dans  le  monde  civilisé  la  place  à  laquelle  elle  a  droit  qu'à 
partir  du  moment  où  s'effacera  cette  disparité  criante  entre  les 
deux  Italies  dont  nous  venons  d'esquisser  quelques  aspects  essen- 
tiels. 11  importe  d'étendre  sans  retard  au  «  Mezzogiorno  »  les 
bienfaits  de  l'unité  dont  le  Nord  a  été  seul  jusqu'à  présent  ou 
presque  seul  à  profiter.  Il  importe,  pour  parler  avec  M.Nitti,  de 
désafricaniser  d'une  part  et  6! italianiser  de  l'autre  le  <^  Mezzo- 
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piorno  ».  Nous  avons  signalé,  chemin  faisant,  quelques  pallia- 
tifs, quelques  remèdes,  parmi  les  plus  certainement  efficaces. 
Il  n'est  champion  si  décidé  de  Tindividualisme,  il  n'est  anti- 
étatistc  si  fervent  qui  ne  reconnaisse  que  l'initiative  des  réformes 
doit  venir,  do  toute  nécessité,  de  TEtat  lui-même.  Comment 
oriranisor  sans  l'aide  du  gouvernement  cet  ensemble  de 
mo^uros  appelé,  d'après  les  spécialistes  de  la  question  méri- 
dionale, à  provoquer  le  relèvement  souhaité  :  diminution  gra- 
duelle des  illettrés,  fondation  d'une  banque  de  crédit  agricole, 
création  d'institutions  de  prévoyance,  de  coopératives  de  pro- 
duction et  de  consommation,  réfection  des  routes,  extension 
des  voies  ferrées,  etc.,  etc.?  Le  système  tributaire  actuel,  acca- 
l)lant  pour  le  Midi,  doit  être  aussi  revisé  de  fond  en  comble. 
Le  système  électoral,  enfin,  demande,  comme  nous  avons  vu, 
h  être  transformé  radicalement.  De  qui  viendra  Finitiative  de 
tes  réformes,  sinon  encore  une  fois,  de  TEtat,  premier  inté- 
ressé à  leur  réalisation  ?  Une  autre  question  non  moins  déli- 
cate se  pose  au  sujet  de  la  propriété  dans  le  Midi.  Latifundia 
Italinm  perdiderey  a  dit  Pline.  Cette  formule  est  en  train  de  se 
vérilier  de  nouveau  en  Sicile.  La  mise  en  valeur  au  moyen' 
«fune  culture  intensive  des  immenses  terrains  en  friches  de 
l'intérieur  de  nie  est  une  autre  condition  ^/r?^  r/^m  non  «le  la 
prospérité  future  du  Midi  italien.  Ici  enctn-o  des  mesures  éner- 
^Mques  s'im[)osent.  M.  le  sénateur  Codronclii,  déjà  cité,  préco- 
nise entre  autres  la  création  d'une  association  dans  le  ^enre 
de  la  Land  Leaguc  irlandaise.  La  Laud  Lea^ue  a  pour  but, 
comme  on  sait,  d'aider  le  paysan  irlandais  à  devenir  proprié- 
taire en  lui  facilitant  l'achat  du  lopin  de  terre  qu'il  cultive.  Le 
Trésor  britannique  avance  au  cultivateur  irlandais  sous  cer- 
taines garanties  la  somme  nécessaire  à  cette  acquisition,  grftce 
à  quoi  80.000  paysans  se  sont  élevés,  déjà,  dans  la  verte  Erin, 
à  la  dignité  de  petits  propriétaires. 

Puissent  l'émeute  de  Grammichele  et  la  catastrophe  cala- 
braise secouer  définitivement  l'apathie  parlementaire  italienne! 
Puisse  la  session  qui  commence  inaugurer  une  politique  vrai- 
ment rénovatrice  et  réparatrice  à  l'égard  des  provinces  du 
Midi!  Il  n'y  a  plus  une  faute  à  commettre,  plus  un  instant  à 
perdre.  La  prospérité  du  pays  entier  est  intimement  liée  au 
plus  ou  moins  d'empressement  que  va  mettre  le  jeune  royaume 
d'Italie  à  secouer  le  triple  boulet  qui  entrave  sa  marche,  la  sté- 
rilité, la  misère  et  l'ignorance. 

ALiURiŒ  Muret. 
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Au  moment  où  éclata,  il  y  a  quelques  années,  la  longue 
guerre  qui  s'est  terminée  par  Tincorporation  des  républiques 
sud-africaines  dans  l'Empire  britannique,  de  bons  esprits  cher- 
chèrent vainement  *  un  livre  impartial  qui  leur  permit  de 
replacer  les  événements  contemporains  dans  l'ensemble  de 
leur  développement,  et  de  se  rendre  un  compte  exact  de  révo- 
lution historique  de  TAfrique  australe.  Sans  doute,  le  conscien- 
cieux travail  dans  lequel  M.  George  Mac  Call  Theal  a  exposé 
chronologiquement  les  faits  qu'il  a  réunis  ^  leur  rendit  bien 
des  services;  mais  comme  il  n'explique  pas  de  quelle  manière 
s'enchaînent  ces  faits,  il  ne  constitue  pas  tant  un  véritable 
ouvrage  d'histoire  que  des  annales,  et  il  lui  manque  précisé- 
ment ce  dont  on  eût  eu  alors  le  plus  besoin.  En  dehors  de  ce 
travail,  on  en  était  réduit  ou  à  des  études  partielles  ^  ou  à  de9 
ouvrages  de  pure  vulgarisation,  dépourvus  de  toute  préoccupa- 
tion scientifique,  entachés  le  plus  souvent  d'une  extrême  partia- 
lité, où  l'histoire  de  Texpansion  des  Boers  dans  le  cours  du 
xix^  siècle  était  à  peine  esquissée  en  quelques  pages.  11  fallait 
donc,  au  total,  un  long  travail  personnel  pour  se  faire  une  idée 
exacte  de  l'histoire  des  origines  des  républiques  sud-africaines. 

Il  n'en  va  plusde  même  aujourd'hui.  Un  laborieux  historien, 
auquel  nous  devons  déjà  un  excellent  ouvrage  sur  le  Soudan 
égyptien  sous  Méhémet  Ali  %  a  en  effet  tout  récemment  publié 
smtY Expansion  des  Boers  au  mx^  siècle  *  l'ouvrage  qui  nous 

'  Hiatory  of  South  Africa  und»r  the  administration  of  Ihe  DtUch  Etaé  India 
Company  (Loodrtes  Swaa  SaiMMi»ch«iD,  i888,  2  vol.  \ïi'%^)\  Uistory  of  South 
Africa  [1795-1834]  (Londres,  1891,  in-8-);  Hislory  of  Soulh  Africa  [1834-1854] 
(Londres,  1893,  in-%*);  Histor  y  of  South  Africa.  The  Republics  and  native  Terri- 
tories  fram  1854  ta  i872  (Londres,  1889,  îq-S»).  Ces  cinq  volumes  sont  résumés  et 
menés  jusqu'aux  plus  récents  événements  dans  South  Africa  :  the  Cape  Golonj, 
Natal,  Orange  Free  State,  South  African  Republic  and  allother  territories  South  of 
the  Zambezi  (Londres.  FisherUnwin,  1900,  in-12  de  xxviii*432p.,  cartes  et  grav.). 

2  On  trouTera  rénumération  de  la  plupart  de  ces  études  dans  H.-C  Schunui 
HoLLWAY  :  Biblioçraphy  of  Books^  Pamphlets,  Maps,  Magazine  Articles,  etc., 
relating  to  South  Africa,  with  spécial  référence  to  Geography.  From  the  time  of 
Vasco  de  Gama  to  tlie  formation  of  the  British  South  Africa  Company  in  188R 
{Transactions  of  the  South  African  philosophieal  Société,  vol.  X,  part  N,  1898, 
p.  129-293).  Le  Cap,  1898.  in-8«. 

3  Paria,  Georges  Carré  et  C.  Naud.  1S98,  in-8*  de  xii-385  p.,  cartes. 

*  Paris,  Hachette,  1905,  in-16  de  433  p.,  avec  8  cartes  et  une  bibliographie. 
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faisait  défaut  jusqu'à  présent.  Ecrit  à  la  suite  de  longues  et 
minutieuses  investigations,  dans  les  dépôts  d'archives  et  dans 
les  bibliothèques,  à  l'aide  des  documents  les  plus  sûrs,  soigneu- 
sement rapprochés  et  contrôlés  les  uns  par  les  autres,  cet 
ouvrage  ne  vise  qu'à  dégager  des  indications  contenues  dans 
les  textes  les  origines  de  la  nationalité  boer.  Ce  but,  M.  Henri 
Dehérairi  Ta  parfaitement  atteint  dans  son  livre. 

«- 
«  a 

Durant  tout  le  premier  quart  du  xix°  siècle,  même  après  la 
conquête  driinitive  du  Cap  par  l'Angleterre  en  Tannée  1806  \i] 
n'y  a  véritablement  pas  eu  de  question  boer.  Sansdoute,  de  très 
bonne  heure,  et  même  dès  le  premier  moment  pour  ainsi  dire, 
certîiins  Boers  se  sont  montrés  animés  de  véritables  sentiments 
de  malveillance  ii  Tégard  de  leurs  nouveaux  maîtres,  —  la 
rébellion  de  Slachters  Nek  en  iSlo-lSlG  en  fournit  une 
preuve  indéniable: — mais  cos  mécontents  ne  constituaient 
qu'une  infime  minorité  et  ils  étaient  désapprouvés  par  la 
plupart  des  colons,  qui  aidèrent  même  les  Anglais  à  comprimer 
la  révolte.  Personne  alors,  parmi  les  administrateurs  du  Cap, 
ne  mettait  en  doute  leur  loyalisme;  «  les  l)raves  fermiers,  » 
déclaraient  formellement  en  1816  les  magistrats  composant  la 
.spécial  commission  chargée  de  juger  les  rebelles,  Diemel  et 
Hiddingh  ^,  ^  sont  animés  d'un  bon  esprit,  et,  pris  dans  leur 
«  ensemble,  très  satisfaits.  Ils  parlent  du  gouvernement  avec 
«  respect  et  reconnaissance  ;  et  quand  ils  diffèrent  d'opinion 
«  avec  lui  sur  quelque  mesure  d'intérêt  public,  ils  l'en  infor- 
u  ment  correctement,  ne  doutant  pas  qu'il  ait  souci  de  leur 
«  prospérité.   » 

Si  les  Boers  n'ont  pas  tardé  à  penser  de  toute  autre  manière, 
et  à  juger  impossible  de  continuer  à  s'accommoder  de  la  domi- 
nation anglaise,  la  faute  en  est  aux  Anglais  eux-mêmes,  dont  le 
gouvernement  inaugura  aux  environs  de  l'année  1825  une 
politique  toute  de  dédain,  de  méfiance  et  d'injustice  à  l'égard 
dcK  anciens  colons  du  Cap.  Non  contents  de  tenir  les  Boers  en 
très  piètre  estime  et  de  les  juger  «  rustres,  grossiers,  mal 
«  élevés,  paresseux,  ignorants,  pas  gentlemen  pour  un  penny  », 
de  les  astreindre  dans  leurs  rapports  avec  les  fonctionnaires  à 

1  IjCs  travaux  français    sur   l'histoire  de  l'Afrique  australe    sont    si    rares   que 
M.  Henri   Dehlrain   eût   pu  signaler  quelque  part   l'article  de  Bf.  Andrb  Auzoux 
intitule  :  Les  derniers  Jours  d'une  colonie  hollandaise  :  la  prise  du  Cap  en  l'795 
(«.    des  Etudes  Ifistor.y  juillet-août  1901,  p.  329-339). 

-  Cité,  par  H.  Deherain,  p.  42,  à  l'ouvrage  duquel  nous  empruntons  également 
toutes  les  citations  qui  suivent. 
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l'usage  d'une  langue  étrangère,  de  les  priver  de  toute  partici- 
pation à  Taction  judiciaire  et  à  Faction  administrative,  le  cabinet 
et  l'opinion  britanniques,  sous  Tinfluence  de  missionnaires 
«  ignorants,  pleins  de  préjugés,  sans  connaissance  des  hommes. 
«  incapables  de  mener  à  bien  la  tâche  spirituelle  qu'ils  avaient 
<(  assumée  *  »,  —  sous  Tinfluence  de  John  Philip  en  particu- 
lier, —  se  laissèrent  très  favorablement  disposer  à  Tégard  des 
nègres  du  Cap,  et  par  contre  prévenir  contre  leurs  maîtres. 
Aussi,  lorsque  furent  émancipés,  le  1"  août  1834,  les  esclaves 
de  la  colonie  du  Cap,  l'indemnité  votée  aux  propriétaires  par  le 
Parlement  britannique  fut-elle  insuffisante;  de  là  pour  les 
Boers  une  perte  considérable,  que  des  modes  très  étroits  de 
paiement  vinrent  encore  aggraver.  Ce  ne  fut  pas  là  toutefois,  — 
M.  Henri  Dehérain  Ta  parfaitement  montré,  —  le  grief  qui 
détermina  les  anciens  colons  à  quitter  le  territoire  du  Cap;  «  la 
«  principale  cause  de  l'émigration  des  Boers  fut  la  protection 
«  que  le  gouvernement  britannique  accorda  à  leur  détriment 
<t  aux  Cafres  de  la  frontière  orientale  '  ». 

Plus  d'une  fois  déjà,  sous  la  domination  hollandaise,  ces 
sauvages  avaient  jeté  le  trouble  dans  les  districts  orientaux  de 
la  colonie  du  Cap  et  la  substitution  des  Anglais  aux  anciens 
maîtres  du  pays  n'avait  nullement  arrêté  leurs  ravages.  A 
trois  reprises  différentes,  en  effet,  sans  parler  des  maraudages 
isolés,  ils  avaient,  entre  1799  et  1819,  envaJii  les  terres  des 
colons;  en  décembre  1834,  une  nouvelle  invasion,  plus  désas- 
treuse que  les  précédentes,  vint  réduire  au  désespoir  les  Boers 
mis  par  le  parti  négrophile  dans  Timpossibilité  légale  de  se 
défendre.  Aussi  Tintelligent  gouverneur  de  la  colonie,  sir 
Benjamin  d'Urban,  pour  prévenir  le  retour  de  pareils  malheurs, 
se  décida-t-il  immédiatemant  à  refouler  les  Cafres  au  delà  de  la 
rivière  Kei,  à  distribuer  aux  fermiers  boers,  en  manière  de 
compensation,  les  terres  conquises  sur  les  pillards,  et  à  faire 
garderla  frontière  nouvelle  par  une  ligne  de  forts  occupés  par 
des  troupes  régulières.  Mais  les  missionnaires  pouvaient-ils 
accepter  sans  protester  de  pareilles  mesures,  véritable  condam- 
nation de  leurs  déclamations  en  faveur  des  nègres  et  contre  les 
Boers?  Leur  parole  trouva  plus  de  crédit  que  celle  du  gouver- 
neur du  Cap  auprès  de  lord  Glenelg;  ce  médiocre  ministre  des 
colonies  condamna  donc  les  décisions  prises  par  sir  Benjamin 
d'Urban,  ramena  la  frontière  orientale  de  la  colonie  jusqu'à  la 

>  Expressions  du  capitaine  James  Edward  Albzandbr  :  Narrative  of  a  voyage 
io  observation  among  ihe  Colonies  of  Wesleim  Africa  (Londres,  1837,  2  vol. 
in-8o),  t.  I,  p.  378. 

»  Ouv.  cité,  p.  80. 
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Great  Fish  River,  et  déclara  que,  dans  la  dernière  guerre, 
«  autant  qu'il  en  pouvait  juger,  la  justice  était  du  côté,  non 
«  des  vainqueurs,  mais  du  vaincu  ». 

Ainsi  se  trouvait  de  nouveau  compromise  la  sécurité  de  toute 
la  partie  orientale  de  la  colonie  du  Cap,  et  rétablie,  selon 
Ténergique  expression  de  sir  Harr>'  Smith,  «  la  sauvagerie 
<c  dans  toute  sa  plénitude'  ».  Comme  Técrit  M.  H.  Dehérain, 
«  suscipion  à  Tégard  des  colons,  confiance  illimitée  dans  les 
«  vertus  des  Cafres,  rigueurs  pour  les  premiers,  faveurs  pour 
<r  les  seconds  »,  telle  était  pour  les  Boers  la  récompense  de 
leur  patience,  de  leur  fidélité,  de  leur  coopération  aux  opéra- 
tions militaires!  C  en  était  trop!  Aussitôt  connue,  la  décision  de 
lord  Glenelg,  ils  jugent  qu'il  leur  est  désormais  impossible  de 
continuer  à  vivre  sous  la  domination  britannique  et  «  plutôt 
«  que  de  s'y  résigner,  quittent  leurs  demeures,  leurs  pâturages, 
«  les  lieux  auxquels  ils  sont  accoutumés  depuis  l'enfance,  pour 
«  s'enfoncer  dans  Tintérieur  du  continent  ».  C'est  ce  que,  au 
moment  où  ils  venaient  de  quitter  leurs  fermes,  a  déclaré 
formellement  Pieter  Retiefdans  son  manifestedu  22  janvier  1837  : 
a  Nous  abandonnons  maintenant,  a-t-il  dit,  la  terre  féconde 
où  nous  sommes  nés,  dans  laquelle  nous  avons  souffert  des 
a  pertes  énormes  et  des  avanies  constantes.  » 

C'est  donc  l'Angleterre  qui,  par  sa  politique  vexatoire  et 
injuste  à  leur  égard,  a  déterminé  elle-même  l'exode  des  éleveurs 
de  bétail  de  la  colonie  du  Cap  et  a  été  la  cause  initiale  de  la 
formation  de  la  nationalité  boer.  Quelques  administrateurs 
perspicaces,  qui  connaissaient  les  fermiers  de  la  frontière,  — 
«  ce  peuple  brave,  patient,  industrieux,  méthodique  et  reli- 
gieux »,  au  dire  de  sir  Benjamin  d'Urban,  — et  qui  rendaient 
justice  à  leurs  qualités,  furent  à  peu  près  les  seuls  à  en  déplo- 
rer le  départ  et  à  en  entrevoir  les  funestes  conséquences.  Le 
capitaine  William  Cornwallis  Harris  n'hésita  pas  à  qualifier 
leur  émigration  de  <r  mouvement  inouï  et  plein  de  périls  »  ;  sir 
Harry  Smith  alla  plus  loin  encore  :  a  Une  dangereuse  épine, 
déclara-t-il',  sera  piquée  dans  [la  chair  de]  la  Grande-Bretagne  ». 
On  sait  combien  les  événements  postérieurs  devaient  lui  donner 
raison. 


Nous  ne    suivrons  pas  les  différentes   bandes   d'émigrants 
boers,  constituées  par  le  groupement  de  familles  amies  habitant 

»  The  Autoôiography  of  Lieutenant  générât  sir  Harry  Smith,,.  (Londres,  1902, 
2  vol.  ia-8*),  t.  il,  p.  95. 
3  The  Aulobiography  of  Lieutenant  gênerai  sir  Harry  Smith,,.,  t.  II,  p.  105. 
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généralement  le  môme  district,  dans  leurs  longues  et  doulou- 
reuses pérégrinations.  11  suffira  de  rappfeler  ici  qu'elles  débutè- 
rent par  franchir  le  tleuvc  Orange,  et  par  battre  et  mettre  en  fuite 
sans  trop  de  difJiculté  les  Malabélés,  qui  se  retirèrent  au  Nord 
du  Linipopo.  Alors  un  certain  nombre  d'immigrants,  satisfaits 
du  climat  et  de  la  fertilité  du  plateau  sur  lequel  ils  se  trouvaient 
et  y  rencontrant  la  sécurité  qui  leur  faisait  défaut  dans  la  co- 
lonie du  Cap,  se  dispersèrent  entre  l'Orange  et  le  Limpopo; 
d'autres,  supposant  que  le  Natal,  —  dont  quelques-uns  d'entre 
eux  avaient  une  connaissance  personnelle  et  appréciaient  les 
ressources*,  —  leur  offrirait  des  conditions  d'existence  plus 
faciles  encore,  franchirent  les  monts Drakensbergen  parles  cols 
les  moins  mauvais  (Bezuidenhout  Pass,  De  Beers  Pass),  descen- 
dirent dans  les  plaines  fertiles  qui  s'étendent  jusqu'à  la  merdes 
Indes  et  s'y  dispersèrent  par  groupes  presque  toujours  com- 
posés de  familles  originaires  d'un  môme  district.  Mais  à  peine 
r  «  Association  des  émigrants  sud-africains  »  avait-elle  pris 
possession  de  la  contrée  que  le  massacre  de  Pieter  Retief  et  de 
ses  compagnons  (3  ou  6  février  1838)  vint  marquer  pour  ses 
membres  le  début  de  nouvelles  épreuves.  Non  pour  venger  le 
guet-apens  d'Umgungundhlovu,  mais  pour  défendre  leur  propre 
vie  et  se  maintenir  au  Natal,  les  Boers  durent  alors  soutenir 
contre  une  puissance  aussi  fortement  constituée  et  plus  redou- 
table que  les  Matabélés,  contre  les  Zoulous,  une  sanglante 
guerre  de  deux  ans,  au  cours  de  laquelle  on  put  croire  qu'ils 
succomberaient.  Pendant  l'hiver  austral  de  1838,  en  effet,  leur 
situation  fut  extrêmement  précaire  :  mais  bientôt,  grâce  à 
Parrivée  de  quelques  secours  venus  du  Cap,  grâce  surtout  à  la 
scission  qui,  en  Tannée  1839,  se  produisit  chez  les  Zoulous,  et 
qui  amena  une  alliance  entre  le  chef  Chaka  et  les  Boers  contre 
le  cruel  roi  Dingan,  les  choses  changèrent  tellement  de  face 
qu'au  mois  de  février  1840  Andries  Pretorius  fonda  la  Képu- 
blique  du  Natal. 

Malheureusement  pour  les  Boers,  le  pays  où  ils  avaient  si 
péniblement  couquis  la  possibilité  de  s'établir  n'était  plus  une 
terre  sans  maître.  Des  Européens  les  avaient  précédés  au  Natal; 
des  traitants  anglais  y  formaient  depuis  douze  ou  treize  ans  une 
colonie  privée  et  avaient  même  ofliciellement,  dès  le 
23  juin  1833,  demandé  au  gouvernement  d'incorporer  dans 
l'Empire  britannique  le  territoire  qu'ils  occupaient.  Bien  que 
lord  Glenelg  ait  opposé  une  fin  de  non-recevoir  à  la  requête  des 


I  Voir  dans  l'Expansion  des  Boers  au  XIX^  siècle  le  chap.  m  de  la  III«  partie  : 
«  L'attraction  physique  et  économique  du  Natal  »  (p.  213-218). 
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colons  du  pays,  beaucoup  d'Anglais  du  Cap  et  nir^me  quelque> 
Anglais  de  la  métropole  envisagaient  en  18i0  le  Natal  comm»- 
une  véritable  possession  britannique.  Commo  eu  outre.  Lien 
que  les  Boers  se  soient,  dès  le  début  de  Tannée  1837,  consi- 
dérés comme  n'étant  plus  les  sujets  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  les  Anglais  ne  cessèrent  au  contraire  de  les  tenir 
pour  tels,  on  s'explique  facilement  que  le  successeur  de  sir 
Benjamin  d'Urban,  le  major  général  George  Thomas  Napier,  >e 
soit  refusé  à  reconnaître  officiellement  l'indépendance  de  la 
République  du  Natal  et  ait  envoyé  dans  cette  contrée,  en  1842, 
nn  corps  de  troi^pes  qui  la  conquit. 

Voilà  comment  les  premiers  efforts  des  Boers  pour  s'affran- 
chir de  la  domination  britannique  ne  furent  couronnés  d'aucun 
succès. 

* 

Puisqu'ils  ne  pouvaient  pas,  de  par  l'hostilité  de  sir  George 
Napier,  et  de  par  leurs  propres  maladresses,  se  maintenir  indé- 
pendants, les  Boers  du  Natal,  sans  se  décourager,  reprirent,  les 
uns  immédiatement,  les  autres  dans  les  années  suivantes,  les 
chemins  par  lesquels  ils  étaient  descendus  dans  les  plaines  de 
rOcéan  Indien,  et  franchirent  à  nouveau  les  Drakensbergen,  au 
Nord-Ouest  desquels  ils  savaient  devoir  retrouver  des  compa- 
triotes. Là,  en  effet,  entre  TOrange  et  le  Vaal,  et  (sous  l'im- 
pulsion d'Hendrick  Potgieter)  entre  le  Vaol  et  le  Limpopo,  d'au- 
tres émigrants  boers  s'étaient  fixés  à  demeure  ;  là  traitants  et 
colons  anglais  ne  s'étaient  pas  encore  installés;  là  il  semblait 
possible  de  vivre  affranchi  de  la  domination  britannique. 

Mais,  hélas!  sur  le  même  territoire  habitaient,  à  proximité 
du  fleuve  Orange,  les  Griquas,  populations  de  sang-mi^lé  aux- 
quelles s'étaient,  depuis  le  début  du  xix**  siècle,  intéressés  les 
missionnaires  anglais  et  auxquelles  le  gouvernement  britanni- 
que avait  accordé  sa  protection.  Lorsque,  renouvelant  la  faute 
commise  naguère  par  les  Boers  du  Natal  à  l'égard  des  Pondos, 
les  Boers  du  plateau  transorangien  entrèrent  en  conflit  avec  les 
Griquas,  les  Anglais  intervinrent  en  faveur  de  ces  derniers,  et 
refusant  encore  une  fois  de  voir  dans  les  fermiers  émigrés  autre 
chose  que  des  sujets  britanniques  rebelles,  fondèrent,  pour  sur- 
veiller le  pays,  au  lieu  dit  Bloemfontein  (la  source  de  la  fleur), 
entre  Karlspruit  et  la  Modder,  un  poste  fortifié  (1845);  bientôt 
même,  expulsant  les  Boers  du  plateau,  ils  les  rejetèrent  sur  la 
rive  droite  du  Vaal,  et  du  pays  qu'ils  venaient  d'occuper  consti- 
tuèrent une  possession  britannique  nouvelle,  VOrange  River 
Sovereignty  (1848). 
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«  Ainsi,  une  fois  de  plus,  lesBoers  étaieat  chassés  d'un  terri- 
«  toire  qu'ils  avaient  choisi  pour  y  vivre  indépendants.  Expul* 
«  ses  du  Natal,  ils  Tétaient  maintenant  du  plateau  transoran- 
«  gien.  On  leur  refusait  le  droit  à  une  existence  nationale  *.  » 
Allaient-ils  donc  se  trouver  réduits  à  reprendre  le  joug  qu'ils 
avaient  secoué,  et  contraints,  après  tant  d'épreuves  et  de 
souffrances,  de  se  replacer  sous  la  domination  britannique? 
C'est  au  moment  où  tout  permettait  de  le  penser  que,  par  suite 
de  circonstances  nouvelles,  la  fortune  des  Boers  se  modifia 
complètement. 

Pas  plus  que  celle  du  Natal,  la  conquête  de  VOrange  River 
Sovereignty  n'avait  été  décidée  ni  faite  par  la  métropole  ;  c'est 
bien  plutôt,  au  contraire,  malgré  la  Grande-Bretagne,  et  avec 
les  seules  ressources  de  la  colonie  du  Cap,  que  ces  deux  terri- 
toires avaient  été  successivement  annexés  à  la  couronne  d'An- 
gleterre. Mais  ce  que  le  cabinet  de  Saint-James  avait  pu,  en 
l'année  1842,  tolérer  de  sir  George  Napier,  il  ne  pouvait  plus, 
six  ans  plus  tard,  l'admettre  de  son  successeur.  Les  doctrines  qui 
avaient  peu  à  peu  conquis  la  faveur  du  public  et  de  la  grande 
majorité  des  hommes  politiques  anglais  étaient,  en  effet,  abso- 
lument opposées  à  toute  conquête  nouvelle;  non  seulement» 
pensait-on  alors,  il  est  néfaste  pour  une  nation  d'étendre  indéfi- 
niment son  domaine  d*outre-mer,  mais  il  lui  est  même  avanta- 
geux  de  la  restreindre.  Si  Robert  Peel,  lord  John  Russell,  lord 
Grey  ne  jugeaient  pas  ainsi  et  n'acceptaient  pas  la  théorie  de  la 
«  Petite  Angleterre  »  (littleEnglandism)^  s'ils  voulaient  main- 
tenir l'Empire  britannique  dans  son  intégrité,  du  moins 
entendaient-ils  lui  donner  un  régime  administratif  et  commercial 
aussi  libéral  que  possible,  et  se  refusaient-ils  absolument  à  en 
étendre  les  frontières.  Annexer  à  l'Empire  de  nouveaux  terri- 
toires, où  qu'ils  fussent  situés,  leur  paraissait  impolitique  ;  el 
ce  le  leur  paraissait  bien  plus  encore  si  ces  territoires  étaient 
situés  dans  l'Afrique  australe,  —  un  pays  pauvre,  peuplé  en 
grande  partie  d'étrangers,  une  terre  sans  valeur,  pensait-on 
alors,  et  complètement  discréditée  dans  l'opinion  publique. 

Tel  était  l'état  de  Topinion  au  moment  où  une  tribu  de 
montagnards  avec  laquelle  les  Anglais  n'avaient  pas  encore  eu 
à  lutter,  celle  des  Basoutos,  entra  en  conflit  avec  les  fonctiou- 
naires  installés  par  sir  Harry  Smith  dans  l'Orange  River  Sove- 
reignty. Les  difficultés  provoquées  par  l'attitude  hostile  de 
cette  peuplade  achevèrent  de  convaincre  le  gouvernement  bri- 
tannique de  la  nécessité  de  restreindre  Tétendue  de  la  domina- 

1  H.  DEHiBAiN,  ouv.  cité,  p.  333. 
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tion  anglaise  dans  î' Afrique  australe,  et  ranirenèrent  à  recon- 
naître sans  réserves  l'indépendance  des  Boers.  Le  17  jan- 
vier 1852,  la  convention  de  la  Sand  River,  véritable  traité 
diplomatique  bilatéral,  garantissait  aux  «  fermiers  émigranls  >» 
de  la  République  Sud- Africaine  cette  indépendance,  qu'ils 
avaient  tant  peiné  pour  obtenir;  et  deux  ans  plus  tard  (23  fé- 
vrier 185i)  le  traité  de  Bloemfontein  proclamait  à  son  tour 
l'indépendance  complète  de  TEtat  libre  d'Orange. 

Les  premières  années  de  la  seconde  moitié  du  xix:"  siècle 
marquent  donc  une  date  importante  dans  l'histoire  de  l'Afrique 
australe  :  c'est  l'époque  où  l'Angleterre  renonce  à  toute  souve- 
raineté sur  les  pays  situés  au  Nord  du  fleuve  Orange  et  sur  ses 
habitants  ;  et  c'est  aussi  le  moment  où  les  Boers  atteignent  les 
limites  de  leur  véritable  domaine  d'expansion  dans  Tarrière- 
pays  du  Cap,  le  moment  où  ils  achèvent  de  prendre  conscience 
de  leur  nationalité. 

Lorsque  ces  faits  se  produisirent,  personne  ne  semble  en  avoir 
saisi  la  portée.  Les  événements  qui  se  sont  succédé  depuis 
lors  et  qui  en  ont  montre  lés  conséquences  multiples  nous 
en  ont  fait  comprendre  toute  la  gravité,  et  aussi  l'intérêt  que 
nous  avions  à  les  bien  connaître.  Voilà  précisément  ce  dont 
nous  sommes  redevables  à  l'auteur  de  VExpansion  des 
Boers  au  xix**  siècle.  -Mais  la  tiicho  de  M.  Henri  Dehéraîn  de- 
meure encore  inachevée;  après  avoir  montré  comment  a  pris 
naissance  la  nationalité  boer  sous  la  domination  anglaise,  il 
lui  faut  exposer  de  quelle  manière  les  Boers  ont  usé  de  leur 
indépendance,  il  lui  reste  aussi  à  en  faire  connaître  les  plus 
lointaines  origines  sous  la  domination  hollandaise.  C'est  ce 
que  (nous  nous  plaisons  à  l'espérer,  et  différents  chapitres  de 
ses  Etudes  sur  r Afrique  *  nous  confirment  dans  cet  espoir)  il 
ne  tardera  pas  à  nous  raconter. 

Henri  Froide  vaux. 


1  Pari»,  Hachette  et  C*c,  i904,  in-ie   de  vï-3ôl  p.,  cartes.  Voir  les  ch.  i  à  iv  de 
la  4*  partie,  p.  199-269. 
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LES  AFFAIRES  MAROCAINES 

LES    RELATIONS   FRANCO-ALLEMANDES 


Le  Livre  Jaune  sur  le  Maroc. 

Le  Livre  Jaune  sur  les  affaires  du  Maroc  a  été  distribué  le 
14  décembre.  Il  contient  320  pages  et  comprend  la  période  qui  s'étend 
du  commencement  de  1901  à  décembre  1905.  Toute  la'  première 
partie  est  consacrée  à  Texposé  de  la  politique  de  contact  entre  V Al- 
gérie et  le  Maroc,  qui  a  été  définie  dans  le  protocole  du  20  juillet 
1901  et  raccord  du  20  avril  1902.  Quant  à  la  crise  franco-allemande, 
elle  est  exposée  par  des  pièces  qui  vont  des  articles  officieux  de  la 
presse  allemande  et  des  déclarations  du  prince  de  Bûlow  au 
moment  de  la  conclusion  de  l'accord  franco-anglais  d'avril  1904,  jus- 
qu'aux dernières  négociations  qui  ont  suivi  Taccord  du  28  septembre 
1905. 

La  lecture  des  320  pages  de  ces  documents  diplomatiques 
confirme  et  même  aggrave  Timpressiou  de  malaise  laissée  par  les 
dépèches  et  par  les  articles  des  journaux  allemands  des  huit  derniers 
mois. 

En  attendant  l'analyse  détaillée  que  nous  nous  proposons  de  faire 
du  Livre  Jaune  dans  une  prochaine  livraison,  nous  nous  bornerons  à 
citer  la  conclusion  de  l'entretien  que  M.  Rouvier  a  eu  le  10  juin  1903 
avec  le  prince  Radolin  et  dont  il  rendait  compte  à  M.  Bihourd  par 
dépèche  du  11  juin. 

«  Nous  tenons  pour  la  Conférence,  disait  alors  le  prince  Radolin. 
a  Si  elle  n'a  pas  lieu,  c'est  le  statu  qtio,  et  il  faut  que  vous  sachiez  que 
«  nous  sommes  derrière  le  Maroc.  » 

La  déclaration  du  prince  de  Bûloiv  au  Reichstag. 

La  discussion  du  budget,  si  importante  cette  année  par  suite  de 
l'effort  financier  que  le  gouvernement  allemand  demandée  l'Empire, 
s'est  ouverte,  le  6  décembre,  par  un  exposé  du  chancelier  prince  de 
Bulow,qui  a  développé  le  programme  de  réforme  fiscale  a  dont,  a-t- 
«  il  dit,  dépendent  la  sécurité  intérieure  et  extérieure  de  l'Empire, 
«  le  développement  de  la  législation  sociale  et  des  forces  militaires 
«  et  navales  ».  Puis,  par  une  question  du  député  Fritzen,  du  parti  du 
centre,  le  chancelier  a  été  amené  à  s'expliquer  sur  la  politique  exté- 
rieure de  l'Allemagne,  ce  qu'il  a  fait  de  la  façon  suivante  : 

Messieurs,  un  homme  d'Etat  ne  peut  pas,  au  premier  moment  venu, 
faire  un  discours  sur  la  situation  extérieure,  principalement  quand  cette 
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situation  n'est  en  aucune  façon  satisfaisante  {wenn  dièse  Lage  keine  dur- 
chaus  befriedegende  ist),  (Ecoutez!  Ecoutez!) 

Quand  des  désaccords  viennent  seulement  d'être  surmontés,  et  quand 
de  nouveaux  sont  à  craindre,  il  doit  toujours  se  demander  s'il  doit  parler 
et  si  son  discours  public  ne  fera  pas  plus  de  mal  que  de  bien. 

Les  relations  de  gouvernement  à  gouvernement  peuvent  être  correctes; 
elles  peuvent  être  animées  de  profonds  sentiments  pacifiques,  mais  les 
rapports  entre  cabinets  ne  sont  pas  toute  la  politique  d'un  pays.  Ils  ne 
sont  pas  toujours  les  mêmes  que  ceux  entre  les  peuples  et  nous  avons 
maintenant  à  compter  avec  une  profonde  antipathie  de  l'opinion  publique 
anglaise.  Dans  ces  tout  derniers  temps  seulement  on  a  pu  remarquer  un 
mouvement  en  sens  contraire.  Je  salue  sincèrement  de  tels  signes  d'amé- 
lioration. Je  voudrais  bien  voir  en  eux  Je  commencement  d'un  retour  à 
l'entente  réciproque  de  deux  grands  peuples  de  culture  égale. 

LA  TRIPLE    ALLIANCE 

Au  sujet  du  rapprochement  qui  s'est  produit  entre  l'Italie  et  la  France, 
M.  Fritzen  a  exprimé  la  crainte  que  tout  ne  soit  plus  comme  autrefois 
entre  l'Allemagne  et  l'Italie.  J'ai  déclaré,  dès  avant  que  la  Triple -Alliance 
fût  renouvelée,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  craindre  que  l'Italie  se  détournât 
de  la  Triple  Alliance.  Si  l'Italie  est  entrée  dans  cette  alliance,  ce  n'est  pas 
par  une  vieille  habitude,  mais  parce  qu'elle  y  trouvait  son  compte.  Les 
motifs  qui  ont  groupé  à  cette  époque  les  trois  grandes  nations  existent  encore 
aujourd'hui  et  rien  n'est  survenu  qui  soit  susceptible  de  les  faire  disparaître. 

De  même  qu'entre  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie,  il  n'existe  pas  la 
moindre  opposition  d'intérêts  entre  l'Allemagne  et  l'Italie. 

Des  malentendus  se  sont  produits  entre  l'Autriche- Hongrie  et  l'Italie, 
mais  on  a  toujours  réussi  à  les  dissiper,  grâce  à  une  bonne  volonté  et  à  un 
empressement  réciproques.  L'Allemagne  forme  le  chaînon  qui  les  rattache 
Tune  à  l'autre  et  elle  est,  pour  ces  deux  Etats,  l'allié  le  plus  naturel. 

Le  gouvernement  italien  actuel  voit  dans  la  Triple  Alliance  la  base  et  le 
fondement  de  sa  politique  extérieure.  La  grande  majorité  du  peuple  italien 
est,  elle  aussi,  trop  patriote  et  trop  avisée  pour  ne  pas  savoir  qu'une  Italie 
détachée  de  la  Triple  Alliance  ne  serait  pas  assez  forte  pour  que  l'indé- 
pendance de  sa  politique  extérieure  ne  courût  aucun  de  ces  dangers  que 
l'histoire  de  son  pays  a  appris  à  tout  Italien  à  connaître. 

Si  l'Italie  est  courtisée  actuellempnt  de  plus  d'un  côté,  il  est  incontes- 
table que  son  amitié  a  acquis  plus  de  valeur  par  son  adhésion  à  la  Triple 
Alliance  et  à  cause  de  la  sécurité  que  cette  alliance  lui  assure. 

La  Triple  Alliance  veut  maintenir  en  Europe  la  paix  et  le  statu  quo. 
C'était  son  but  et  son  principe.  C'est  pour  cela  que  nous  avons  conclu  cette 
alliance;  c'est  pour  cela  que  nous  l'avons  renouvelée;  c'est  pour  cela  que 
nous  lui  demeurons  fidèles.  Mais  l'Allemagne  doit  être  assez  forte  pour 
pouvoir  se  maintenir,  si  besoin  est,  mémo  sans  le  concours  de  ses  alliées. 
(Applaudissements,)  Elle  doit  être  assez  forte  pour  pouvoir,  dans  le  pire 
des  cas,  défendre  seule  sa  position.  {Applaudissements.) 

Je  dis  :  dans  le  pire  des  cas.  Cette  éventualité  ne  s'est  pas  produite, 
nous  espérons  qu'elle  ne  se  produira  jamais.  Mais  nous  ne  devons  jamais 
la  perdre  des  yeux.  Nous  devons  avoir  toujours  présentes  à  l'esprit  les 
paroles  que  prononça  Bismarck  dans  son  dernier  grand  discours,  dans  son 
immortel  discours  du  6  février  1888,  au  sujet  des  traités  d'alliance  déjà 
existants  : 

«  Nous  devons,  disait-il,  être  assez  forts  pour  pouvoir,  en  tout  temps, 
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indépoîidjimment  de  toutes  circonstances,  envisager  n'importe  quelle 
éveniualilts  avec  la  confiance  en  soi  d'une  grande  nation  qui  est  assez 
puissant <•  i»Mur  prendre  en  main,  le  cas  échéant,  sa  propre  destinée.  »  {Vifs 
applaudmements .  ) 

L'ALLEMAGNE    ET   LA  RUSSIE 

Nous  nous  abstenons  de  toute  ingérence  dans  les  événements  iatérieurs 
de  la  Russie.  Nous  souhaitons  vivement  et  sincèrement  que  révolution  de 
la  Uussie  s'accomplisse  d'une  manière  pacifique,  et  dans  cette  question, 
nouh  sommes  politiquement,  comme  Etat  voisin,  très  intéressé.  Mais  nous 
no  nous  immisrons  dans  ces  affaires  ni  par  des  offres  de  secours  ni  par 
aucune  sorte  d'intervention.  Cela  soit  dit  en  particulier  des  événements 
des  provinces  de  la  Vistule.  On  nous  a  prêté  les  intentions  les  plus 
absunies. 

Un  gnaul  journal  étranger  disait  que  la  Russie  serait  forcée  de  donner 
à  la  PoU)gne  son  autonomie  si  nous  la  souhaitions,  ensuite  que  l'état  de 
siège  avait  été  décrété  en  Pologne  sur  nos  instances  parce  que  nous 
redoutions  les  velléités  d'indépendance  de  nos  citoyens  polonais.  Ce  sont 
là  deux  inventions  absurdes.  Comment  la  situation  russe  se  développera, 
ce  qui  arriv<*ra  des  Russes,  c'est  uniquement  l'affaire  des  Russes.  Nous 
ne  sf)ulTrirons  pas,  bien  entendu,  que  les  désordres  gagnent  notre  territoire, 
et  nous  saurons  maintenir  Tordre  cliez  nous,  soyons-en  sûrs.  (Applaudis- 
sements,) 

LA  QUESTION    DU   MAROC 

En  ce  qui  concerne  la  question  du  Maroc,  je' ne  puis  apporter  à  la  tri- 
bune aucun  fait  nouveau  et  ne  peux  pas  dire  non  plus  tout  ce  que  con- 
tiennent les  documents  diplomatiques.  Cependant,  je  vais  vous  exposer 
révc»lulion  de  la  question  marocaine.  Je  crois  raisonnable  que  les  repré- 
sentants du  peuple  allemand  sachent  quelle  attitude  les  gérants  responsa- 
bles de  la  politique  étrangère  de  l'Allemague  ont  adoptée  dans  cette 
question  qui  touche,  par  delà  les  intérêts  immédiats  qu'elle  comporte,  le 
domaine  de  la  situation  internationale  de  l'empire  et  qui  a  créé  de  réelles 
difficultés. 

Déjà  à  la  conférence  de  Madrid,  c'est-à-dire  il  y  a  vingt-cinq  ans,  l'Al- 
lemagne n'a  recherché  aucun  avantage  qui  lui  fût  particulier,  mais  de 
môme  que  les  autres  puissances,  elle  a  favorisé  le  développement  paisible 
et  indépendant  du  Maroc.  S'inspirant  fidèlement  de  cette  conception, 
l'action  de  l'Allemagne  au  Maroc  ne  pouvait  avoir  qu'un  caractère  défensif 
et  non  pas  agressif. 

Elle  ne  pouvait  poursuivre  aucune  acquisition  de  territoires,  elle  deman- 
dait seulement  le  respect  des  traités,  le  respect  de  sa  situation  à  l'égard  du 
Maroc,  considéré  comme  Etat  indépendant,  le  respect  au  point  de  vue 
économique  de  ses  droits,  égaux  à  ceux  des  autres  nations. 

La  convention  franco-anglaise  d'avril  1904  équivalait,  en  ce  qui  concerne 
le  Maroc,  à  dire  que  l'Angleterre  se  désintéressait  de  ce  pays  en  faveur  de 
la  France.  L'Angleterre  s'engageait  à  laisser  les  mains  libres  à  la  France. 
Nous  n'avons  jamais  contesté  au  gouvernement  anglais,  pas  plus  que, 
ultérieurement,  au  gouvernement  espagnol,  le  droit  de  disposer  des  intérêts 
de  leurs  nationaux  au  Maroc,  mais  les  droits  de  l'Allemagne  ne  pouvaient 
se  trouver  supprimés  du  fait  d'une  convention  franco-anglaise  {Très  juste!) 

Ces  droits  résultent  de  la  convention  signée  en  1880,  à  Madrid,  entre 
toutes  les  grandes  puissances  d'Europe  et  d'Amérique  et  le  Maroc,  et  aussi 
du  traité  de  commerce  germano-marocain  du  2  juillet  1890.  Au  sujet  de 
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l'accord  franco-anglais,  il  faut  rappeler  en  particulier  l'article  17  île  la  con- 
vention do  1880  qui  garantissait  à  toutes  les  puissances  participantes  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Si  par  conséquent  la  France,  sur  la  base  de  son  accord  franco-anglais, 
voulait  acquérir  des  droits  privilégiés,  en  contradiction  avec  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  dont  jouissaient  d'autres  Etats,  il  fallait  non 
seulement  l'assentiment  du  Maroc,  mais  aussi  celui  des  autres  puissances 
signataires  de  la  convention. 

Nous  avons  un  intérêt  considérable  à  ce  que  les  territoires  dn  monde  qui 
sont  encore  libres  actuellement,  ne  soient  pas  désormais  fermés  (Vifsapplau- 
dissemen(s)  et  à  ce  que  notre  industrie  et  notre  commerce  ne  trouvent  pas 
la  porte  close  dans  un  pays  de  grand  avenir.  Si  l'on  a  dit  que  nos  intérêts 
commerciaux  étaient  trop  peu  importants  pour  justifier  une  défense  sé- 
rieuse, je  réponds  que  chaque  pays  a  le  droit  d'apprécier  lui-môme  la  va- 
leur de  ses  intérêts.  L'adage  de  minimis  non  curât  prœtor  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  les  droits  consacrés  par  les  traités  et  le  prestige  d'un  pays  sont 
en  jeu.  J'aurais  vivement  désiré  que  notre  entente  avec  la  France  sur  la 
conciliation  de  nos  droits  tels  qu'ils  résulteraient  des  traités  avec  la  con- 
vention anglo-française  s'effectuât  d'une  façon  coulante,  rapide  ^et  sans 
bruit.  C'est  pourquoi  je  me  suis  exprimé  en  termes  conciliants  au  Reichstag 
peu  après  la  signature  de  la  convention. 

J'ai  insisté  à  ce  moment  sur  ce  point  que  nous  n'avions  pas  besoin  de 
craindre  que  nos  droits  et  nos  intérêts  soient  lésés  ni  que  la  convention 
soit  une  arme  dirigée  contre  nous.  Je  crois  par  ces  paroles  avoir  donné 
clairement  à  entendre  ma  pensée  ;  elles  étaient  du  moins  d'une  courtoisie 
parfaite.  Mon  attente  que  l'autre  partie  s'aboucherait  et  s'entendrait  avec 
nous,  avant  de  mettre  ses  plans  à  exécution  au  Maroc,  ne  s'est  pas  réalisée. 
{Ecoutez  !)  On  ne  nous  a  fait,  dans  tous  les  cas,  aucune  communication 
sérieuse  et  suffisante  au  sujet  de  l'accord. 

Une  partie  de  la  presse  française  s'efforçait  de  donner  à  la  convention 
franco-anglaise  un  sens  hostile  à  l'Allemagne.  D'autres  côtés  aussi  se 
manifestait  une  tendance  à  nous  créer  des  difficultés.  Le  ministre  qui  porte 
la  lourde  responsabilité  de  la  sécurité  et  de  la  paix  d'un  grand  pays  ne  doit 
pas  s'assoupir  ni  se  laisser  duper.  Il  doit  attendre  tranquillement  que  la 
situation  se  soit  éclaircie  d'une  façon  ou  de  l'autre. 

Ce  moment  est  arrivé  lorsque  la  France  s'est  préparée,  sans  autre  expli- 
cation, sans  nous  avoir  rien  demandé,  à  tirer  de  la  convention  franco- 
anglaise  les  conséquences  qui  avaient  la  plus  grande  portée. 

Dans  ce  but  fut  envoyé  le  ministre  français  Saint-René  Taillandier  qui 
soumit  au  gouvernement  marocain  des  propositions  dont  l'acceptation 
aurait  mis  le  Maroc  dans  une  situation  analogue  à  celle  de  la  Tunisie.  Le 
Maroc  nous  en  avisa  et  nous  informa  en  même  temps  que  M.  Saint-René 
Taillandier  avait  invoqué  pour  appuyer  ses  demandes,  un  mandat  que 
FEurope  lui  aurait  donné.  Les  droits  que  nous  assurait  la  convention  de 
Madrid  se  trouvaient  donc  ainsi  manifestement  violés. 

La  souveraineté  du  Maroc,  garantie  par  des  traités  internationaux,  se 
trouvait  mise  en  question  et  nos  intérêts  économiques  au  Maroc  étaient 
menacés  de  disparaître  d'ici  à  une  époque  assez  peu  éloignée.  A  ce  moment 
se  déroula  une  longue  campagne  diplomatique  que  je  veux  récapituler  dans 
ses  détails.  Les  points  de  vue  que  nous  considérâmes  comme  directeurs 
au  cours  de  ces  négociations  se  trouve  condensés  dans  la  note  suivante 
que  j'adressai,  le  11  avril,  à  M.  de  Metternich,  notre  ambassadeur  à 
Londres: 

QuBflT.  DiPL.  ET  Coi..  —  t.  rx.  50 
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cr  Berlin,  li  avril. 

«  Bien  que,  d'après  les  commuaications  de  Votre  Excellence,  l'opinion 
u  publique  en  Angleterre  soit  peu  susceptible  d'une  appréciation  objective 
<t  des  aftaires  du  Maroc  et  en  particulier  de  notre  politique  au  Maroc,  je 
«  ne  voudrais  pas  négliger  cependant  de  vous  orienter  sur  les  principaux 
«  points  de  vue  de  cette  dernière. 

«  La  convention  anglo-française  prévoit  expressément  le  maintien  du 
f  statu  quo.  Nous  étions  donc  en  droit  d'admettre  que  si,  à  un  moment 
«  donné,  il  était  introduit  des  innovations  qui  fussent  de  nature  à  affecter 
«  les  intérêts  des  puissances  étrangères,  l'Allemagne  serait  au  nombre  des 
«  puissances  avec  lesquelles  on  entrerait  en  pourparlers  à  ce  sujet. 

«  Partant  de  cette  conception,  nous  ne  sortîmes  pas  de  notre  rôle  d  ob- 
f  servateurs  jusqu'au  moment  où  le  gouvernement  marocain  fil  demander 
«  à  notre  représentant  à  Tanger  si  véritablement  le  ministre  de  France 
«  était  le  mandataire  des  puissances  européennes,  comme  il  l'avait  exposé 
f  au  Makhzen. 

M  A  peu  près  en  même  temps,  nous  apprîmes  que  le  programme  présenté 
c  par  celui-ci  contenait  des  exigences  inconciliables  avec  le  maintien  du 
<f  statu  quo.  Comme  pour  faire  disparaître  tout  doute  sur  les  tendances 
«  finales  du  gouvernement  français,  quelques  organes  inspirés  de  la  grande 
«  presse  parisienne  patronnèrent  concurremment  cette  idée  que  le  Maroc 
«  devait  être  mis  dans  la  même  situation  que  la  Tunisie  à  l'égard  de  la 
a  France.  Notre  point  de  vue  est  que  ce  dessein  de  la  France  est  dépourvu 
«  de  toute  base  au  point  de  vue  du  droit  international  et  porte  ainsi  préju- 
«  dicc  aux  intérêts  de  tous  les  Etats  qui  ont  pris  part  aux  précédentes  con- 
«  férences  marocaines,  mais  actuellement  n'ont  pas  été  consultés  par  la 
«  France. 

«  L'objection  des  journaux  officieux  français  d'après  laquelle,  au  cours 
«  des  précédentes  conférences,  il  se  serait  agi  uniquement  de  questions 
<c  d'intérêts  de  droit  privé,  et  non  de  changements  politiques,  est  un  argu- 
«  ment  de  chicane  et  n'a  aucune  valeur,  car  un  changement  tel  que  la  tu- 
«  nisification  du  Maroc,  qui  a  pour  conséquence  d'écarter,  d'après  l'exemple 
«  de  Tunis,  les  éléments  non  français  de  la  vie  commerciale  du  Maroc, 
a  touche  naturellement  les  intérêts  privés  dans  leur  ensemble. 

«  On  ne  peut  donc  empêcher  les  puissances  signataires  de  poser  la  ques- 
«  tion  aussi  longtemps  que  la  France  n'abandonne  pas  le  terrain  du  droit 
u  peur  prendre  purement  et  simplement  celui  de  la  force. 

«  En  ce  qui  concerne  l'Angleterre  et  l'Espagne,  nous  ne  contestons  à 
«  aucun  de  ces  deux  gouvernements  le  droit  de  disposer  à  son  bon  plaisir 
«  des  intérêts  de  ses  sujets  au  Maroc  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  mais 
«  nous  ne  croyons  pas  qu'aucune  de  ces  deux  puissances  ait  en  même 
<c  temps  la  prétention  de  disposer  des  intérêts  des  sujets  des  autres  puis- 
<  sauces  signataires,  par  exemple  des  Allemands. 

«  L'article  de  l'accord  anglo- français,  qui  établit  le  maintien  du  siatu 
f  quo,  confirme  notre  opinion. 

«  Si  la  France  marche  maintenant  au  bouieversCTMnt  de  cet  accord, 

«  elle  le  fait  à  ses  risques  ei  périls.  L'Angleterre  n'en  est  pM  responsable. 

«  La  presse  anglaise  fait  actuellement  de  grands  efforts  pour  attribner, 

«  comme  elle  en  a  du  reste  rhabitude  depuis  des  années,  toutes  sortes  de 

«  noirs  projets  à  la  politique  allemande.  On  pourrait  dire  de  notre  situation  : 

Cet  aaifluil  est  très  mèchmnl, 
Qand  on  Tattaque,  il  se  défend. 
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*  Nous  prenons  la  défense  de  nos  intérêts,  dout  ou  voui  JinpoMi^r  tidui 

<  nous  demander  l'assentiment  auquel  les  traité»  m>us  duiiuuut  droit. 

a  L'importance  deces  intérêts  n'est  en  ceci  qu'uiio  chono  acCi^mioiro. 

«  Celui  à  qui  on  prendde  Targent  dans  sa  poche  .ho  iléfeudru  toujuuiitclt» 
«I  toutes  ses  forces,  qu*il  s'agisse  de  5  ou  de  j.OUO  niarcd.  t^)uc  iiuu.<«  ii>on»t 
«  des  intérêts  au  Maroc,  cela  n*a  même  pas  b»M>m  d'i^iio  doiuoulio.  Si 
«  nous  les  abandonnons,  en  restant  muets,  nou)i  eucoura^eou»  \^  iituudu, 
«  qui  est  spectateur,  à  procéiler  avec  aussi  peu  de  saus*gOuoi^  uoiro  («k^hI 
«  dans  d'autres  questions  qui  seraient  peut-iUre  pluH  importaut«».  Vitliy 
«c  Excellence  pourra  donc  diiw  quand  elle  jugera  une  couvtinialiuit  «ur  la 

<  politique  marocaine  indiquée,  que  rAllemagne  intervient  pour  dûlomtto 
i(  au  Maroc  les  intérêts  de  ses  nationaux,  qui  tte  coiifoudent  avecl^s  luiit 
((  rets  des  nationaux  de  tous  les  autres  Ktats  niguatain^n  «H  qui  n'idunli 
«  fient  avec  le  maintien  de  la  porte  ouverte. 

u  Votre  Excellence  pourra  diro  aussi  que  l'AllemaKHe  u'u  patf  rattouiuui 
M  de  s'assurer,  soit  au  Maroc,  soit  ailleurs,  à  cette  occuniou,  au  iiiii.MMi  du 
<(  négociations  séparées,  des  avantages  particuliorii  de  quoique  imluid 
«  qu'ils  soient.  » 

Dans  cet  état  d'esprit  au  moment  où  la  question  du  Maroc  héI  oiaHUs, 
sans  que  ce  soit  de  notre  faute,  dans  une  p/^  ri  ode  algue,  nouit  avoiiii  iAnucUd 
à  amener  une  solution  pacifique  au  moyen  d'une  nouvtdlH  miuïtuntuAu 
Nous  avons  maintenu  du  commencement  a  la  fin  cette  lAnitti  ar^tmmmU- 
tion  légale.  Nous  avons  reconnu  la  situation  particulHHH  ri^teuhant  potu  la 
France  de  la  communauté  de  sa  frontière  al^Arienne,  iiiaife  nous  aV(i(i«  tnaU' 
lument  fait  reconnaUre  le  point  de  vue  de  droit  auquiil  nou»  noiiri  pUniiLi. 
en /ace  de  la  politique  dangereuse  qui  consistait  h  noun  if/riof»i,  M // > 
€tpplaudissemen  ts .  ) 

Depuis,  le  gouvernement  français  a  adopi*'?  VuU'ft  d«   la  tu  mf  ht  tu, 
s'est  entendu  avec  nous  sur   non  pro^ranirnif,  h   tonUtj»  j#«  ifUi^Uftw^im, 
ainsi  que  la  Russie,  y  prendront  part.  Il  va  de  ufn  quf;  Uhmn.ttfdtttttt'.thUêk 
représenter  et  à  défendre  à  cette  couU'.rftftrj*.  t-M  qu«  uhuê  avo/»*  *0f*  i^hk 
jusqu'ici  comme  juste  et  équitable,  (Applaudii^êim^nU  f 

Dans  cette  tâche,  nous  ne  nonn  Uu»#rrorifi  ^^a»  ifonltï^t  |#4f  léi*  uu»k  f**  ih» 
auxquelles  se  livrent  une  yïtMp.  ït;iih*t,tiUi',  *Mrili/î  ^irf»i?*rt  m^  4i /,>,//»  ri.',*.- 
gonisme  qui  attribuent  a  la  p^>lit»'pi<r  tiiU*rfiUfiJ\ât  tUs*  mot**,**  .^-.^  y/',$ 
semer  laméfiaoee.  et,  en  [fzrufjuifrr,  ^mr  /a*r*  kt,*^^,'^f  u*AfH  ♦»,.'<.  ^  *\k 
la  paix.  On  a  dit  de  nni^  q»-»^  WfMht,uktt.>%\ftU».  nuh  ftté,nt.^»t*  y/*  ♦/,,,./  ^  -Ki 
sur  la  France,  M'^^-tL^tir»,  ^»utf\\ïit\  l^/w'//»* •<*//'**  t^,A^  tu^  •  '  ,a 
revanche?  i'-^i^t  •;.*.*. ^  r^tikot,^  i'*f  «.//»;,.>?  4^:>^,f  ,^  w^,  -  -^  '  -i 
ahsvnde.  Fiii*  oa  a  pr^-vr^/.»!  ^f **iir  u/»**  *i<'*'**>/^^t  tf,^**n}  ^-*  r  •  ♦  />  ♦<.».,  ,/ / 
avec  no«*  ci!>au«  i'Aa.i>fjferf<t  C  *^«  *'jjf)$i*'-tt^i*'  *  r^»».*  >. 

qu'il  «nuci^  <i;*i"./<^  i;u'«v.4«  <^»r«  <,«^y*»/*-*Ki<  jv^*  >>*   /*a  .  *«•'    -/a  ..    .  *   v-,  r^ 

CflB*  •Caf»*:%:u;iX.4  ^  U«>;'.it.ît  -^«  ,,,--#T'ii^  «    -♦•'«  t'V  -*  f.  >  V*-*.  -*•.        -r'  vi     ..^^/ 

WmmtiC  v^iiè^.  usftât  *ïj><*vi*«   t «iu  >^'«^'«' o*  •*  y^^-   .••«•  ^-.'-i .^  v 


7i2  OL'ESTIONS   DIPLOMATIQUES    ET  COLONIALES 

rintérieur  et  à  l'extérieur  pour  être  à  chaque  moment   a^su^e  contre  les 
horreurs  delà  guerre.  (Applaudissements,) 

(%'lui  qui  ne  s'en  est  pas  encore  rendu  compte  ne  veut  pas  voir  clair,  et 
tous  les  discours  et  toutes  les  assurances  ne  lui  î^erviraient  de  rien. 
{Àjipliudissements  prolongés.) 

Ct>  discours,  dont  les  comaientaires  très  excités  de  la  presse  alle- 
mande accentuèrent  encore  l'importance,  produisit  en  France,  comme 
partout  i\  Tétranger,  une  certaine  émotion,  et  généralement,  il  faut  le 
reconnaître,  une  fâcheuse  impression.  Le  lendemain,  M.  Bebel,  répon- 
dant au  chancelier,  ût  devant  le  Reichstag  la  critique  de  la  politique 
extérieure  du  gouvernement,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
affaires  du  Maroc.  Le  9  décembre,  le  prince  de  Biilow  répondit  à  son 
tour  à  M.  Bebel  et  voici  les  principales  déclarations  qu'il  tit  à  ce 
sujet: 

LE   VOYAGE  A  TANGER 

M.  Ueliel  a  appelé  le  voyage  de  l'empereur  à  Tanger  un  voyage  deprovo- 
calion  ;  M.  Bassermann  aussi  a  déclaré  qu'il  ne  donnait  pas  non  plus  à  ce 
voyai<«»  ïia  complète  approbation. 

l*our  prévenir  tous  malentendus,  j'insiste  sur  ce  point  que  je  couvre  de 
ma  pleine  responsabihté  politique  ce  voyage  qui  était  déjà  pris  en  considé- 
ration en  lévrier  et  que  j'ai  conseillé  défaire,  après  que  la  question  maro- 
caine, sans  (ju'ilyeût  de  notre  faute,  eut  pris  une  tournure  plus  aiguë. 
Par  ce  fait  que  la  visite  à  Tanger  a  déterminé  la  conscience  générale  du 
caractère  international  de  la  question  marocaine,  ellen'a  eu  que  des  effets 
utiles,  et  l'empereur  en  intervenant  de  sa  personne  en  faveur  des  intérêts 
allemands  et  du  prestige  de  l'Allemagne  n'a  fait,  selon  ma  conviction,  que 
bien  mériter  du  pays. 

LES  RAPPORTS  ANGLO-ALLEMANDS 

Il  y  a  en  Angleterre  des  journaux  qui,  parlant  contre  leur  propre 
conviction,  répandent  l'opinion  en  contradiction  absolue  avec  l'esprit  alle- 
mand que  les  armements  maritimes  de  l'Allemagne  sont  dirigés  contre 
l'Angleterre.  Mais  heureusement  qu'il  se  trouve  également  en  Angleterre 
des  gens  compétents  qui  font  ressortir  que  notre  politique  est  pacifique  et 
tend  à  un  renforcement  purement  dëfensifde  notre  flotte  et  que  nous 
avons  tout  autant  que  les  autres  peuples  le  droit  d'avoir  des  navires  et  de 
construire  une  flotte. 

Avant-hier,  M.  Bebel  s'efforçait  de  répandre  à  nouveau  l'opinion  que  nos 
piojetsde  construction  de  la  flotte  constituaient  une  provocation  et  une 
menace  contre  l'Angleterre.  Mais  vraiment,  celui  qui  a  fait  une  semblable 
déclaration,  propre  avant  tout  à  créer  de  la  discorde  entre  l'Angleterre  et 
l'Allemagne,  serait-il  heureux  de  ce  résultat? 

Est-ce  que,  par  hasard,  continue  le  prince  de  Biilow,  des  questions  de 
politique  étrangère  seraient  résolues  au  Congrès  du  parti  socialiste  ou  par 
lecomité  directeur  du  parti,  tout  comme  une  querelle  qui  a  éclaté  au  sein 
de  la  rédaction  d'un  journal  du  parti,  ou  même  encore  par  le  comité 
d'administration  de  l'organe  du  parti?  On  l'a  dit,  il  y  a  vingt-quatre 
heures,  à  la  Chambre  française.  Un  socialiste  français,  très  en  vue,  a  déclaré 
que  le  socialisme  français  ne  désertera  pas,  lui.  devant  l'ennemi. 

Si  le  socialisme  a  l'intention  de  discuter,  quand  il  s'agit  de  la  sécurité  et 
de  l'avenir  du  pays,  la  question  de  savoir  s'il  doit  donner  ou  non  sa  coopé- 
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ration,  c'est-à-dire,  en  bon  allemand, s*il  doit  ou  non  manquer  aux  devoirs 
envers  la  patrie,  je  vous  conseillerais,  dans  ce  cas,  de  ne  pas  avouer  de 
telles  tendances  là  où  vous  ne  serez  pafe  protéîçés  par  l'immunité  parlemen- 
taire. Et  je  pourrais  aussi  conseiller  à  l'étranger  de  ne  bâtir  aucune  espé- 
rance sur  ces  creuses  conceptions. 

M.  Bebel  faisant  allusion  à  l'état  de  choses  en  Russie,  a  déclaré  qu'il 
pourrait  un  jour  en  être  de  même  chez  nous.  Je  m'abstiens  de  toute  cri- 
tique de  la  situation  en  Russie.  Mais  je  dirai  que  l'état  de  choses  ne  serait 
pas,  en  Allemagne,  ce  qu'il  est  en  Russie,  si  le  socialisme  voulait  tenter 
de  se  livrer  chez  nous  â  des  pilia^«^îi  et  a  des  maaift^stations  fn  luassi^ 
De  pareilles  tentatives  so  I iriseraient  contre  lu  solide  édifice  de  no^  inaii- 
tutions,  contre  l'esprit  de  décision  des  gouvernements  conledérés»  contre 
le  bon  sens  du  peuple  allemand,  sur  lequel  je  ne  laisserai  pas  imposer  le 
joug  du  socialisme. 

Articles  des  professeurs  Fh  Zorti  et  Schlemann. 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  de  ces  déclarations  du  prime  de 
Bïilow  l'article  suivant  publié  par  la  Gazette  de  Cologne ^  sous  la 
signature  du  professeur  Philippe  yiorn,  de  Bonn.  L'auleui*  fait 
d'abord  remarquer  qu'au  début  du  xw"  siècle  le  Maroc  otait  eiicure 
un  pays  exclusivement  musulman,  mais  qu  au  cours  de  ce  siéclts  une 
transformation  profonde  s*est produite,  si  bien  qu'aujourd'hui  Tlshim 
au  Maroc  est  d'ores  et  déjà  aux  prises  avec  la  civilisation  chrétienne 
et  européenne. 

Sans  vouloir  entrer  dans  les  détails,  le  professeur  Zorn  se  borne 
à  rappeler,  d'abord,  que  la  possession  dWlger  et  de  Tunis  par  la 
France  est  un  fait  accompli  même  au  point  de  vue  du  droit  interna- 
tional le  plus  strict;  ensuite,  que  le  sort  de  l'Egypte,  moins  réf^u lie rau 
point  de  vue  du  droit  iulernational, n'en  est  pas  moins  détinitif  enfail^ 
ce  pays  étant  en  réalité  possession  anglaise;  enfin,  que  îa  quesliou 
de  la  Tripolitaine  n'est  pas  encore  résolue,  bien  qu'il  soit  vraisem- 
blable que  l'influence  îLalienne  y  doive  tînaîement  prévaloir. 
M.  Zorn  ajoute  alors  : 

L'Afrique  du  Nord  parai L  donc  partagée  a  l'heure  actuelle  nmr*'  îa 
France,  l'Angleterre  et  l'Italie  :  et  voilà  que  le  Maroc,  qui  jusqu'à  présent 
était  resté  indépendant^  voit  à  son  tour  compromise  son  existence,  \^At 
suite  des  circonstances  suivantes.  La  France  clierchant  à  étend nr  vers 
l'intérieur  et  du  côté  du  Soudan  sa  sphère  d'influence  se  heurte  soudain 
à  Fachoda,  à  la  puissance  britannique,  si  bien  que  repoui^sée  à  TK^t,  'die 
se  retourne  à  l'Ouest. 

C'est  alors  qu'au  coura  de  ses  tentatives  pour  eugloher  le  Maroc  dans 
son  empire  colonial  d»*  l'Afrique  du  Nord  et  do  1  Ouest,  parle  moyen  d'an 
accord  avec  rAnglelerrt?,  la  France  trouva  rAlIem^gne  sur  ^on  chentm. 
On  voit  aujourd'hui  que,  dans  les  promiers  jours  de  juin,  une  guerre  l'ut  à 
la  veille  d'éclater  entre  la  France  et  l'Allemagne  au  sujet  de  cet  antago- 
nisme au  Maroc.  «Guerre  qui  aurait  embrasé  certaitiement  la  pluîs  grande 
partie  de  l'Europe,  et  vraisemblablement  la  majeure  partie  du  monde. 
Grâce  à  la  modération  et  au  calme  de  U  politique  allemande  et  à  îa  poli- 
tique plus  retenue  qui  suivit  ^n  France  la  chute  de  M.  Delcassé,  on  arriva  " 
à  une  entente  provisoire,  et  nous  espérons  qu'elle  aboutira  à  la  conférence 
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internationale   dont  la  convocation    est  proche,   et   au   rétablissement 
durable  d  une  situation  pacifique. 

L'Allemagne,  en  tout  cas,  fera  certainement  son  possible  pour  que  ce 
but  soit  atteint,  en  respectant  dans  la  plus  large  mesure  les  intérêts  par- 
ticuliers de  la  France,  mais  en  maintenant,  bien  entendu,  Thonneur  et  les 
intérêts  vitaux  du  peuple  allemand.  L'Allemagne  a  toujours  non  seule- 
ment manifesté,  mais  prouvé  son  amour  de  ia  paix.  «  Si,  malgré  cela,  il 
«  venait  à  se  représenter  une  situation  politique  comme  celle  des  premiers 
«  jours  de  juin  de  cette  année,  situation  dont  TAllemagne  n'a  en  aucune 
«  façon  la  responsabilité,  dont  elle  n'avait  môme  aucun  pressentiment  et 
«  dans  laquelle  elle  a  dû  reconnaître  une  colossale  et  universelle  intrigue 
«  contre  TAllemagne,  il  va  de  soi  évidemment  que,  tout  en  restant  prêts 
«  à  demeurer  en  paix,  nous  nous  tenons  sérieusement  en  garde  et  obser- 
it  vons  une  prudence  exempte  de  méfiance,  mais  très  réelle  dans  les  ques- 
«  tions  de  politique  mondiale.  Tout  observateur  perspicace  se  rendra 
«  facilement  compte  du  caractère  profondément  sérieux  qu'a  aujourd'hui 
«  l'opinion  politique  allemande,  nous  savons  que  nous  avons  été  en  prê- 
te sence  des  pires  éventualités,  etnous  savons  que  nous  devons  nous  tenir 
«  prêts  aux  pires  éventualités.  Cette  conviction  a  pénétré  de  plus  en  plus 
«  la  nation  entière.  Mais  si  de  Tautre  côté  de  la  Manche  et  de  l'autre 
«  versant  des  Vosges  l'on  nous  tend  pacifiquement  la  main  sans  arrière- 
«  pensée,  nous  l'accepterons  avec  joie.  » 

Le  professeur  Zorn  examine  ensuite  la  question  au  point  de  vue 
strict  du  droit  international  et  conclut  : 

Le  seul  moyen  de  régulariser  la  situation  du  Maroc  au  point  de  vue  du- 
droit  international  consiste  à  conclure  une  nouvelle  convention  d'ensemble 
modifiant  et  complétant  celle  de  Madrid.  L'accord  franco-anglais  du  . 
8  avril  1904  concernant  le  Maroc  n'est  pas  conforme  au  droit  international, 
et  c'est  là-dessus  que  s'appuie  la  légitime  résistance  de  l'Allemagne. 
Seule,  on  efl'et,  une  convention  internationale  avait  qualité  pour  modifier 
un  étîit  de  choses  créé  par  une  convention  internationale. 

Certes  l'Allemagne  a  le  plus  profond  amour  pour  la  paix;  l'Allemagne 
considère  l'indépendance  des  autres  Etats  comme  un  principe  sacro-saint. 

Mais  cette  médaille  a  son  revers.  L'Allemagne  règle  seule  ses  propres 
affaires,  et  là  où  l'Empire  d'Allemagne  est  intéressé  dans  une  question 
de  droit  international,  il  n'entend  pas  que  cette  question  soit  réglée  sans 
son  intervention.  Et  si  nous  devions  lutter  encore  une  fois  comme  nation 
pour  ce  droit  qui  est  notre  droit  suprême,  nous  le  ferions  même  contre 
l'univers  entier,  et  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

En  dépit  de  son  ton  calme  et  de  sa  forme  courtoise,  l'article  dupro- 
fesseur  Zorn  maintient  fermement,  au  fond,  toutes  les  prétentions 
actuelles  de  l'Allemagne  au  sujet  du  Maroc;  il  nous  montre  Topinion 
publique  allemande  progressivement  entraînée  à  soutenir  au  besoin 
ces  prétentions  par  la  guerre.  Le  passage  suivant  d*un  article  du 
professeur  Schiemann,  qui  passe  pour  être  le  confident  de  l'empe- 
reur Guillaume,  est  encore  plus  catégorique  : 

Les  Français  se  meuvent  encore  dans  un  monde  d'illusions  et  d'erreurs 
qui  rappellent  vivement  la  naïveté  dont  le  gouvernement  républicain  fît 
preuve  après  Sedan.  La  chute  de  Napoléon  effaçait  toutes  les  difficultés  : 
il  ne  nous  restait  plus  qu'à  rentrer  paisiblement  chez  nous  en  nous  réjouis- 


T:..:  cet efiseaib.e de  àx--mt s;^;.  'ies  .i«vUrA. -.ojs  ^^'^  .^^^  -*^  * »'>^^ 
fcsen  q:;e  itrs  oomaes laines  pus  t^a  m.v.n:«^  «^."^ow^v  ^x"  »*  f  N'Vvc^ 
alieiLii.d*,  Bi^r.ie  de  ivtrcrr  I  A;:<x:;:»in  e-l  dV>T^  rr<v:  .\  rv^r  tav 
d.f  ica-aîfs  à  la  TtiJe  de  îaC^^aferwice  d'\*c<^rï^$^. 

EnfîD.  il  est  inlêressaLiit  de  noter  rAn;îUvi^  pr*^  v^^  \*^r,-^  ^^.'^'^'^  ^^^v 
parropinioiiespa^mole.  Le  liel  le  KUietvmtvn^.à  .\sv^^:«^*ï  .v   >^,i  ^ 
cussioQ  da  budget  des  affaii^es  èlning^eres^  à  iw\v^r^,^v>^'^  ^^v  .^r^.^   ^"^^^^ 
ont  été  faites  à  la  Chambre  des  dopiile^,  ♦  L  e>t  ïn'»jvv^v,>..o,A  ^^.\  .^tn"^ 
«  M.  Villr^nueva,  de  méconnaitn^  que  TKspA^nf^o  ^^^^:s^^)4^  *«  X.siV- 
m  plus  de  droits  qa^aucune  autiv  nation.  U  esl  donc  un^^uo  ^^u"  r^.^^x 
a  soutenions  ces  droits:  mais  il  est  oeeossaîi^  d^iiir  ,^><s^  tA>.l  iM 
«  union  pour  faire  face  aux  trois  questions  qui  se  pw^MMXt^'^v^l  ^  v^.s;v 
M  internationale,  commerciale  el  lorrilon,tU\   v*   M.  M>^urAv  ^i^^^  .^^«^ 
président  du  Conseil,  a  alors  déclare  qu*au*iles5us  de  tow\<^>  xV^  ^^<.^v 
lions*  il  en  existait  une   qui  consiste  dans  TohUî^ahon  oi\    rto«\ 
«  sommes  d*affirmer  toujours  le  drtMl  inc\M\teslah>  qwe  w>m^^  a\>ni^x 
•  sur  ce  territQÎre  pour  qu'il  soit  toujours  %^M\sidt^r^  \S^umc  u*\  ^^wnv 
a  ceau  de  terre  espagnole  ;  sur  toule  la  c\Nto^  depuis  la  Mol  w\  a  ju  v^«  A 
«  Tanger,  il  ne  saurait  y  avoir  un  grain  \\<^  sablo  qui  puivxv  ^v^^cv 
«  d*élre  marocain,  si  ce  n*est  pour  devenir  e^tvii^uol  ^^ 

Tout  cela  serait  de  nature  à  ftiirt>  craindin^  qut*  VK^jv^^^m^*  ^'^^^^^ï 
oublieuse  de  Taccord  de  19(>l,  nVntrt^iewuo  au  îi^yol  ^>w  M^^isv  d^^^ 
ambitions  démesurées. 


iu:nseigi\emknts  poijtioijES 


I.  —   BUROPB. 

France.  —  Le  roi  de  Grèce  à  Paris.  —  Le  président  de  la  République 
a  ofTerl,  le  30  novembre,  àTEIysée,  un  dîner  de  gala  en  Thonneur  du 
roi  de  Grèce,  de  passage  à  Paris.  Au  dessert,  bien  qu'aucun  toast  ue 
dût  (^Ire  porté,  les  paroles  suivantes  ont  été  échangées  par  M.  Loubet 
et  par  le  roi  Georges  ; 

Alloeution   du  président  de  la  République. 

Sire, 

Je  vous  romercie  d'avoir  bien  voulu  accepter  Tinvitation  que  je  vous  ai 
adressée  de  tout  cœur  au  moment  où  vous  alliez  quitter  la  France. 

Les  marques  de  sympathie  que  vous  donnez  a  notre  pays  nous  sont 
précieuses  (»t  no  nous  étonnent  pas,  venant  du  souverain  qui  préside 
aux  destinées  d'un  peuide  ami  auquel  nous  attachent  tant  de  souvenirs. 

Nous  nous  ll•liciton^  de  vous  voir  chaque  année  passer  iquelques  jours 
à  Paris  quand  vous  accomplissez  votre  pieux  pèlerinage  à  Copenhague. 

Votre  passade  ici  nous  fournit  l'occasion  do  vous  renouveler  l'expression 
des  vœux  que  nous  formons  pour  la  Grèce,  pour  son  roi  et  la  famille  royale, 
et  aussi  d'y  joindre  ceux  que  nous  formons  pour  le  bonheur  de  votre 
auguste  pèie,  le  doyen  des  rois,  et  pour  toute  la  famille  royale  de  Dane- 
mark. 

Je  bois  à  la  santé  de  Votre  Majesté  et  à  la  prospérité  delà  nation  hellé- 
niijue. 

Le  roi  de  Grèce  a  répondu  : 

Réponse  du  roi  de  Grèce. 

Monsieur  le  président, 

Veuillez  accepter  mes  remerciements  les  plus  sincères  pour  vos  paroles 
si  bonnes  et  si  aijuables.  Elles  seront  chaudement  appréciée^  par  le  peuple 
hellénique  dont  les  sentiments  de  gratitude  et  d'affection  pour  la  France, 
votre  noble  et  grand  pays,  vous  sont  connus. 

Je  lève  mon  verre  à  la  prospérité  et  à  la  grandeur  de  la  France,  à  la 
santé  du  président  de  la  République  et  de  M"»»»  Loubet. 

Je  vous  remercie  de  Taccueil  toujours  charmant  et  chaleureux  qui  m*est 
fait  en  France. 

Je  ne  manquerai  pas  d'être  votre  interprète  auprès  de  mon  père  qui  sera 
profondément  touché  de  vos  vœux  et  de  votre  souvenir. 

—  Vote  de  la  loi  svr  la  séparation  des  Eglises  et  de  VEtai,  —  Après  une 
discussion  toute  de  parti  pris,  le  Sénat  a  voté,  le  6  décembre,  par 
179  voix  contre  103,  Tensemble  du  projet  sur  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat.  Nous  nous  bornons  à  signaler  ici  ce  vote  dont  la  réper- 
cussion sur  les  intérêts  politiques  de  la  France  à  l'étranger  peut  de- 
venir funeste. 


Le  texte  Toté  par  le  Sénat  étant  conforme  à  celui  voté  par  la  i.twuii 
bre,  la  ici  a  été  aussitôt  promulguée  au  Journal  offhiêL  Kllc  pDile  Ih 
date  du  9  décembre. 

—  Le  rapport  sur  U  hiuig$t  des  colonies,  --  Lo  rapport  de  M.  Le»  lltn  ihsô 
sur  le  budget  des  colonies  pour  Texercice  llHi.'i  a  clé  Uiilnhuti. 
Il  en  ressort  que  ce  budget  sera  inférieur  de  2H.'>.iiS  rmue*)  a  ntiui 
de  1905, qui  avait  été  arrêté  à  la  somme  de  110. 770.1128  1ihim4.  Il 
faudra  toutefois,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  Ie4  10:2. Oi;t  lr«Hi(b 
d'économies  proposées  par  la  commission  soient  inainltMiUM,  cur  le 
gouvernement  n'a,  de  son  propre  chef,  diminué  leii  rrodittt  ()U(i  do 
72.535  francs. 

Les  110  millions  qui  constituent  le  budget  colonial  momI  divibt^b  hu 
quatre  parties  :  dépenses  communes,  2."2H7,H.'J7  tranr»*  ;  dH|jiMibi>D 
civiles,  7.095.606  francs  ;  dépenses  mililains,  O.'I.O.H.O'i?  rniinh  vX 
dépenses  des  services  pénitentiaires,  H.OO.'î.'iUO  frann*.  Lu  lolul  <i»;b 
recettes  se  rattachant  aux  servies  coloniauJi  el  vimanl  i^n  all»tiiiM- 
tion  de  dépenses  s'élève  à  18  millions  X\\  H70  Traorb.  Lit  bîo  iilirn  a 
consentir  pour  1006  se  ram/^ne  donc  h  Oi.lNl.OOOfninrb  A  reitliilti'-; 
il  faut  ajouter  celui  des  buduels  loraiix.  qui  u'i*M  pijb  \uUuuhï  '$ 
2Ô0  millions  de  francs.  C'est  donc,  en  cfjiifieh  rondb,  un»  tMiuiun*.  *\v, 
300  millions  de  francs  environ  qui  *i*ra  allerli**',  itn  lOIXi.  a  I  «olrM 
nistratîon,  au  développ^^ment,  h  la  défent^^î  d<b  rolofU'":, 

—  Le  Comité  fU  lAki*,  Françai^ié^  -  L^?  (^tiu\U^  Ah  l'A^Mr  IW'i^»'  i.  •'  ^ 
s'est  réuni  le  V  d^.*'i'Uî\trtz^  h  «ton  noii*^r;iM  .^i/jrf**;  zl .  ruh  i^*^.*»*'*.. 
soui  ia  pr^>>J<rn':^']^:  M.  >*innri,  \trir'pr^>.t*U JpK.  iufu,^,ft^.  ^l^-.  I  1/.  »■'  / 
pour  #-nfendre  ÏKxyf^  q*;':  M,  f'a^i  l>»  »^P,  'î^  j  <//,>,  >|;  .  k 
d'Exir-Vm-r-^^r •*•&•,  a  f':U  d^r  ^j,u  ^t*,,*-*  t>.  a,,-^  of4  *»  t-^*  •  '^ 
ch-ïi  >  -. 

M.  Pi-/  r-,  .  .  ^  ^Crf-Tt  iè-i  ,.f  u.'.u'i^'.  *'»t,'i  ^'.  *;  /. .  rO  ,  •  ;  '  -  • 
r^p.i^:-  di^<*  .-^  T  .*i«r»- ;c'^ ','  /,'»  «.  *-".  v  .»  -  Jt  *  »  ^v  v. *•  •  • 
sao*r*^ ,- *ii.  :  *v-  ^r-^  ''t   ^   ",«•  «',/  < '.     -t    '.    ,.♦'.<.«.  •'   '»',    . 

t  !!-.•-*•.  t  *'î;»'.'*t^     «-k-  <:?',♦    *  .*i      *;.'<«      ♦.«''%'./♦♦  r  ».>•'•'.  •      •     ' 
\'.\\  r^^  *•*•*-.  i.    ^-/.  lAl.^    •-*    4*. /.*   *••:     î,<  .  •    #*    »i*»  *■    <,^.'»C.Vl  »  •  I     «^ 
T*^"î  i:*H  c**  •;*  :i  ^-b»-    J^  j  ♦«•.  ♦>,  M  V  *  t  i  •  *  '  î-  if  î.  '  f  V  '*   *    *  • 

Ifi.      t  l.    *•"«'•.  l.>    11.»-  C»'»^    '.*'♦**.    fr***!-    >'/i/îC.»  •  <     »       f<     .'.«i.i-  »t  •-'  M  •«  -i 

tl***-.!!.!    *     .*     ',..''.:     .••     '«i.t'i    f       ;   A'M  i     .  «t  t        C*  i-     \^.^^.-%    "..»  f  '      ...- 

-'*>*»»*•    ■>■:     'i  .-   <      .  »;•    C.»      «     r.  -t      .«M  »      t   *'.''■'  I    '   .••     l'    .••  •.  «î     t  •  ■     .. 
' '»l't' 'l."»-   là*     *  •.»;<^»lî.  ►    C*»*f      1  f»*'   ;»  •  ••'    ♦'     •'•    ••'•«•'     '  • '-     M    ».  .1*. 

■**'r*-  :**       i.">.*-ij''  .n  j-i      .•  u*  »'    '  \  '>.•*.»•  .*  <• ♦   i  '♦.;-  .  .  «  ^«r  .. 

H.rtbra  h>**l   'H  l.*^»^  i   «I      »- <M,    *- •'  ..'•      \  '•    «    .ti/>«  ».i   .X.»   .«   )/ '^  »  '    ■•• 

Cl**     ,*'\ii  v**«     m     ^;«i.ijC    1'  'O  *»♦*     t«^      Oi  M*  •'.♦     .•       <*»      ^y  .1'    «»'•  •'      O* 

t»'JU!ir.ll*-*fl    itl,^' •'.«- :.'!.   .►    <•«  I*'    j<     »»/..*!      C*     i.     il.''.'<       «p.       •!       -  ;>    .- 
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du  premier  bateaa  à  vapeur  par  Fuiton  en  1807  par  une  exposition 
internationale  qui  aurait  lieu  à  Parts  en  1907.  Bien  que  l'application 
de  la  vapeur  à  la  navigation  ait  été  réalisée  par  un  Américain,  Tin- 
vention  de  la  marine  à  vapeur  est  due  à  un  Français  trop  oublié 
aujourd*hut,  de  Jouffroy  d'Abt>ans.  La  LiguêmanHme  française  a  donc 
i*intention  de  provoquer  Térection  à  Paris,  sur  les  bords  de  la  Seine 
qui  vit  les  premiers  essais  de  Fuiton  en  1803,  un  monument  dans 
lequel  figureraient  Denis  Papin,  Jouffroy  d'Abbaiis  et  Fuiton. 

Angleterre.  — La  crise  ministérielle.  Le  cabinet  Gamphell'Bannerman. 
—  La  crise  ministérielle  anglaise,  dont  nous  parlions  dans  notre 
dernière  livraison,  s'est  ouverte  plus  tôt  qu'on  ne  pensait,  M.  Balfour 
ayant  remis,  le  \  décembre,  la  démission  de  son  cabinet  au  roi,  qui 
l'a  acceptée  et  a  confié  à  sir  Henry  Campbell-Bannerman  la  mission 
de  constituer  le  nouveau  ministère. 

Sir  CampbelUBannerman  a  immédiatement  commencé  ses  démar- 
ches, et  le  1 1  décembre  la  liste  suivante  des  nouveaux  ministres  était 
communiquée  à  la  presse  avec  l'approbation  royale  : 

Premier  ministre,  premier  lord  de  la  Trésorerie,  sir  Henry  Campbell- 
BaDnerman. 

Lord  chancelier,  sir  Robert  Reid. 

Chancelier  de  TEchiquier,  M.  Asquith. 
.   Intérieur,  M.  Herbert  Gladstone. 

Affaires  étrangères,  sir  Edward  Grey. 

Colonies,  comte  d'Ëlgin. 

Guerre,  M.  Haldane. 

Secrétaire  pour  Tlnde,  M.  John  Morley. 

Premier  lord  de  l'amirauté,  lord  Tweedmouth. 

Président  du  Board  of  Trade,  M.  Lloyd  George. 

Président  du  Local  government  Board,  M.  John  Burns 

Secrétaire  pour  l'Ecosse,  M.  John  Sinclair. 

Agriculture,  comte  deCarrington. 

Postmaster  général,  M.  Sidney  Buxton. 

Secrétaire  pour  Tlrlande,  M.  Bryce. 

Président  du  Conseil,  comte  de  Crewe. 

Lord  du  sceau  privé,  marquis  de  Ripon. 

Ministre  de  l'Instruction  publique,  M.  Birrel. 

Chancelier  du  duché  de  Lancaster  :  sir  Henry  Fowler. 

En  outre  ont  été  nommés,  quoique  ne  faisant  pas  partie  du  Cabinei  : 

Lord  lieutenant  pour  l'Irlande,  comte  d'Aberdeen: 

Lord  chancelier  pour  l'Irlande,  Lord  Justice  Walker  ; 

Premier  commissaire  des  travaux  publics  (Irlande),  M.  L.-V.  Harcourt. 

La  composition  numérique  du  nouveau  cabinet  est  identique  à  celle 
du  ministère  Balfour,  qui  comptait  19  membres.  Le  dernier  minis- 
tère libérai  qui  prit  fin  en  1895  n'avait  que  16  membres.  Sept  des 
nouveaux  ministres  ont  occupé  des  sièges  dans  des  Cabinets  précé- 
dents. Ce  sont  sir  H.  Campbell-Bannerman,  lord  Tweedmouth, 
MM.  Asquith,  le  marquis  de  Ripon,  sir  H.  Fowler,  M.John  Morley  et 
M.  Bryce.  Tous  les  autres,  à  l'exception  de  M.  Lloyd  George,  de 
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M.  BÛTd  et  de  M.  Barns,  lepréseDUnl  dm  parti  ottrrier  à  ta  Chamhre 
des  comoivaes*  onioccapé  de  haats  po&te^daas  radmiaistralioa. 

Toas  les  joarmanx  anglais^  saas  exceptioa^  oat  fkit  aa  aoaTeau 
miaistèreiemeilleiir  accueil,  recoaaaissaftt  la  xatear  iaeoalet^tabie 
des  hommes  qaïl  réunit  el  n  estimaat  pas  poaToir  jo^r  sa  politique 
avant  d'en  aToir  constaté  les  effets.  Poor  noas>  nous  n'avons  qn  une 
constatation  à  faire,  c'est  que  la  politique  extérieure  du  Cabinet 
Campbell-Bannennan  continuera  très  certainement  la  politique  exté- 
rieure du  Cabinet  Balfonr.  Sir  Edw.  itrey  lu»-méme^  le  nouveau 
ministre  des  Âlbires  étrangères,  a  pris  soin  de  le  proclamer^  avant 
même  d'être  appelé  an  pouvoir,  dans  un  discours  que  nous si|j:aaUott^ 
tout  récemment  ici.  Et  c'est  une  grande  lei^H»  de  patriotisme  éclaire 
et  puissant  que  nous  donne  en  cette  occasion  lAngleterre. 

—  Mouvement  dipîamaiiquê.  —Sir  Thomas  Henry  Sanderson*  secré- 
taire permanent  du  Foreign  Office,  se  retirera  à  la  tin  de  l  aauee 
après  une  carrière  diplomatique  de  quaraute^pt  années  et  sera 
remplacé  par  Sir  Charles  Hardinge,  actuellement  ambassadeur 
d'Angleterre  à  Saint-Pétersbourg.  Sir  Arthur  Nicholson.  actuelle- 
ment ambassadeur  à  Madrid  et  désigné  pour  représenter  le  Royaume 
Uni  à  Algésiras,  ira  à  Saint-Pétersbourg  après  la  Couterence.  et 
Sir  Maurice  de  Bnnsen,  ambassadeur  à  Lisbonne,  viendra  prendre  sa 
place  à  Madrid.  L'honorable  Francis  Hyde  Yilliers  est  désigné  pour 
Lisbonne,  el  Sir  William  Conyngham  iireene  pour  Bucarest. 

Autriche-Hongrie.  —  La  réforme  ilêctorale  au  Farlenmtt  autrùhim. 
—  La  rentrée  du  Parlement  autrichien  a  eu  lieu,  à  Vienne,  le  i8  no- 
vembre. Le  baron  Gautsch,  ministre-président,  a  annoncé  que  le 
gouvernement  déposait  six  douzièmes  provisoires.  H  a  déclaré  que 
le  gouvernement  insistait  sur  Ja  déclaration  qu  il  avait  faite  au  sujet 
de  l'unité  de  l'armée,  unité  qui  n'est  nullement  ébranlée»  a-t-il  dit, 
par  le  programme  du  nouveau  ministère  hongrois.  Quant  au  com- 
promis avec  la  Hongrie,  il  sera  maintenu  tant  que  le  gouvernement 
hongrois  remplira  les  stipulations  convenues  avec  les  gouverne- 
ments précédents  sans  que  l'Autriche  fasse  de  nouvelles  conces- 
sions. 

Le  baron  Gautsch  a  exposé  ensuite  les  principes  du  projet  de 
réforme  électorale  que  le  gouvernement,  résolu  à  exécuter,  déposera 
probablement  en  février. 

Le  gouvernement  est  convaincu,  a-t-il  ajouté,  qu* il  est  de  son  devoir  de 
prendre  l'initiative  d'une  réforme  d'une  telle  portée,  mais  cette  injporiance 
même  demande  que  Ton  étudie  profondément  les  principes  de  celte  re- 
forme et  que  Ton  considère  les  difficultés  spéciales  qui  s'opposent  à  Tin- 
troduction  en  Autriche  du  suffrage  universel.  Il  faut  que  la  réforme  élec- 
torale assure  à  tous  les  groupes  de  la  population  une  représentation  etti 
cace.  Elle  ne  doit  donc  pas  altérer  les  anciens  droits,  et  c'est  pourquoi  le« 
illettrés  ne  peuvent  pas  être  exclus  du  suffrage. 

Mais  la  plus  grande  difficulté  est  la  protection  des  minorités  nationales. 
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<x  Berlin,  il  âTril. 

a  Bien  que,  d'après  les  communications  de  Votre  Excellence,  Topinion 
u  publique  en  Angleterre  soit  peu  susceptible  d'une  appréciation  objective 
«  des  aiTaires  du  Maroc  et  en  particulier  de  notre  politique  au  Maroc,  je 
«  ne  voudrais  pas  négliger  cependant  de  vous  orienter  sur  les  principaux 
«  points  de  vue  de  cette  dernière. 

u  La  convention  anglo- française  prévoit  expressément  le  maintien  du 
«  statu  quo.  Nous  étions  donc  en  droit  d'admettre  que  si,  à  un  moment 
A  donné,  il  était  introduit  des  innovations  qui  fussent  de  nature  à  affecter 
«  les  intérêts  des  puissances  étrangères,  l'Allemagne  serait  au  nombre  des 
tt  puissances  avec  lesquelles  on  entrerait  en  pourparlers  à  ce  sujet. 

u  Partant  de  cette  conception,  nous  ne  sortîmes  pas  de  notre  rôle  d*ob- 
«  servateurs  jut^qu'au  moment  où  le  gouvernement  marocain  fit  demander 
«  à  notre  représentant  à  Tanger  si  véritablement  le  ministre  de  France 
«  était  le  mandataire  des  puissances  européennes,  comme  il  l'avait  exposé 
c  auMakhzen. 

»  A  peu  près  en  même  temps,  nous  apprîmes  que  le  programme  présenté 
t  par  celui-ci  contenait  des  exigences  inconciliables  avec  le  maintien  du 
«  statu  quo.  Comme  pour  faire  disparaître  tout  doute  sur  les  tendances 
«  Anales  du  gouvernement  français,  quelques  organes  iRspirés  de  la  grande 
u  presse  parisienne  patronnèrent  concurremment  cette  idée  que  le  Maroc 
«  devait  être  mis  dans  la  même  situation  que  la  Tunisie  à  l'égard  de  la 
«  France.  Notre  point  de  vue  est  que  ce  dessein  de  la  France  est  dépourvu 
«  de  toute  base  au  point  de  vue  du  droit  international  et  porte  ainsi  préju- 
c  dicc  aux  intérêts  de  tous  les  Etats  qui  ont  pris  part  aux  précédentes  con- 
«  férences  marocaines,  mais  actuellement  n'ont  pas  été  consultés  par  la 
«  France. 

«  L'objection  des  journaux  officieux  français  d'après  laquelle,  au  cours 
€  des  précédentes  conférences,  il  se  serait  agi  uniquement  de  questions 
«  d*intéréts  de  droit  privé,  et  non  de  changements  politiques,  est  un  argu- 
ât ment  de  chicane  et  n'a  aucune  valeur,  car  un  changement  tel  que  la  tu- 
er nisi6cation  du  Maroc^  qui  a  pour  conséquence  d'écarter,  d'après  l'exemple 
«  de  Tunis,  les  éléments  non  français  de  la  vie  commerciale  du  Maroc, 
«  touche  naturellement  les  intérêts  privés  dans  leur  ensemble. 

«  On  ne  peut  donc  empêcher  les  puissances  signataires  de  poser  la  ques* 
«  tion  aussi  longtemps  que  la  France  n'abandonne  pas  le  terrain  du  droit 
<c  peur  prendre  purement  et  simplement  celui  de  la  force. 

«  En  ce  qui  concerne  l'Angleterre  et  l'Espagne,  nous  ne  contestons  à 
«  aucun  de  ces  deux  gouvernements  le  droit  de  disposer  à  son  bon  plaisir 
«  des  intérêts  de  ses  sujets  au  Maroc  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  mais 
«  nous  ne  croyons  pas  qu'aucune  de  ces  deux  puissances  ait  en  même 
€  temps  la  prétention  de  disposer  des  intérêts  des  sujets  des  autres  puis- 
«  sances  signataires,  par  exemple  des  Allemands. 

«  L'article  de  l'accord  anglo- français,  qui  établit  le  maintien  dn  siatu 
M  quo,  confirme  notre  opinion. 

«  Si  la  France  marche  maintenant  au  bouleversement  de  cet  accord, 

«  elle  le  fait  à  ses  risques  et  périls.  L'Angleterre  n'en  est  paa  resp0D6able« 

«  La  presse  anglaise  fait  actnellement  de  grands  efforts  pour  attribner, 

«  comme  elle  en  a  du  reste  rbabitnde  depuis  des  années,  tonles  sortes  de 

«  noirs  pro;)eis  à  la  politique  allemande.  On  pourraildire  de  notre  aitiuition  : 

Cet  aaioukl  est  très  méchant, 
Qand  on  ifattaque,  il  se  défend. 
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«  Nous  prenons  la  défense  de  nos  intérêts,  dont  on  veut  disposer  sans 
a  nous  demander  l'assentiment  auquel  les  traités  nous  donnent  droit. 

«  L'importance  deces  intérêts  n'est  en  ceci  qu'une  chose  accessoire. 

((  Celui  à  qui  on  prendde  l'argent  dans  sa  poche  se  défendra  toujours  de 
<(  toutes  ses  forces,  qu'il  s'agisse  de  5  ou  de  5,000  marcs.  Que  nous  ayons 
«  des  intérêts  au  Maroc,  cela  n'a  même  pas  besoin  d'être  démontré.  Si 
«  nous  les  abandonnons,  en  restant  muets,  nous  encourageons  le  monde, 
«  qui  est  spectateur,  à  procéder  avec  aussi  peu  de  sans-gêne  à  notre  égard 
«  dans  d'autres  questions  qui  seraient  peut-être  plus  importantes.  Votre 
«  Excellence  pourra  donc  dire,  quand  elle  jugera  une  conversation  sur  la 
«  politique  marocaine  indiquée,  que  TAUemagne  intervient  pour  défendre 
«  au  Maroc  les  intérêts  de  ses  nationaux,  qui  se  confondent  avec  les  inté- 
((  rets  des  nationaux  de  tous  les  autres  Etats  signataires  et  qui  s'identi- 
«  fient  avec  le  maintien  de  la  porte  ouverte. 

«  Votre  Excellence  pourra  dire  aussi  que  l'Allemagne  n'a  pas  l'attention 
u  de  s'assurer,  soit  au  Maroc,  soit  ailleurs,  à  cette  occasion,  au  moyen  de 
«  négociations  séparées,  des  avantages  particuliers  de  quelque  nature 
a  qu'ils  soient.  » 

Dans  cet  état  d'esprit  au  moment  où  la  question  du  Maroc  est  entrée, 
sans  que  ce  soit  de  notre  faute,  dans  une  période  aigué,  nous  avons  cherché 
à  amener  une  solution  pacifique  au  moyen  d'une  nouvelle  conférence. 
Nous  avons  maintenu  du  commencement  à  la  Un  cette  claire  argumenta- 
tion légale.  Nous  avons  reconnu  la  situation  particulière  résultant  pour  la 
France  de  la  communauté  de  sa  frontière  algérienne,  mais  nous  avons  réso- 
lument fait  reconnaître  le  point  de  vue  de  droit  auquel  nous  nous  plaçons, 
en /ace  de  la  politique  dangereuse  qui  consistait  à  nous  ignorer.  (Vif^i 
applaudissements.) 

Depuis,  le  gouvernement  français  a  adopté  l'idée  de  la  conférence,  (^t 
s'est  entendu  avec  nous  sur  son  programme,  et  toutes  les  puissanceâ, 
ainsi  que  la  Russie,  y  prendront  part.  Il  va  de  soi  que  nous  continuerons  à 
représenter  et  à  défendre  à  cette  conférence  ce  que  nous  avons  considéré 
jusqu'ici  comme  juste  et  équitable.  {Applaudissements,) 

Dans  cette  tâche,  nous  ne  nous  laisserons  pas  troubler  par  les  tentatives 
auxquelles  se  livrent  une  vieille  haine,  une  vieille  envie  et  un  ancien  anta- 
gonisme qui  attribuent  à  la  politique  allemande  des  mobiles  faux  pour 
semer  la  méfiance,  et,  en  particulier,  pour  faire  suspecter  notre  amour  de 
la  paix.  On  a  dit  de  nous  que  nous  cherchions  une  occasion  pour  nous  jeter 
sur  la  France.  Messieurs,  pourquoi  ferions-nous  cela?  Par  dét>ir  de 
revanche?  Pour  quelle  raison?  Par  simple  ardeur  belliqueuse?  C'est 
absurde.  Puis  on  a  prétendu  que  nous  voulions  forcer  la  France  à  marcher 
avec  nous  contre  l'Angleterre.  C'est  également  absurde. 

Toutes  ces  rumeurs  et  tous  les  mensonges  analogues  prouvent  seulement 
qu'il  existe  contre  nous  des  dispositions  hostiles  contre  lesquelles  nous 
devons  être  sur  nos  gardes.  Je  n'utiliserai  pas  cette  occasion  pour  affirmer 
solennellement  en  de  belles  phrases,  devant  vous,  devant  l'Europe  et  le 
monde,  le  principe  fondamental  de  notre  politique.  Notre  attitude  dans 
TafTaire  du  Maroc  prouve  précisément,  d'une  manière  irréfutable,  que  si 
nous  cherchons  à  défendre  les  intérêts  et  les  droits  allemands,  nous  nous 
effor<;on8  aussi  de  surmonter  pacifiquement  les  difficultés  matérielles  et  les 
hostilités  diplomatiques,  sans  mépriser  les  droits  des  autres  et  sans 
aucune  provocation.  (Applaudissementê,) 

Faisant  cela,  nous  agissons  dans  le  cadre  de  la  politique  traditionnelle 
allemande  qui,  depuis  robtentioa  de  l'unité,  ne  connaît  de  but  plus  élevé 
et  de  plus  grand   intérêt  que  de  développer  la  force  de  notro  culture  à 
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ot  Berlin,  il  ami. 

a  Bien  que,  d*après  les  communications  de  Votre  Excellence,  Topinion 
<(  publique  en  Angleterre  soit  peu  susceptible  d'une  appréciation  objective 
tt  des  aftaires  du  Maroc  et  en  particulier  de  notre  politique  au  Maroc,  je 
«  ne  voudrais  pas  négliger  cependant  de  vous  orienter  sur  les  principaux 
«c  points  de  vue  de  cette  dernière. 

f(  La  convention  anglo-française  prévoit  expressément  le  maintien  du 
«  statu  quo.  Nous  étions  donc  en  droit  d'admettre  que  si,  à  uu  moment 
«  donné,  il  était  introduit  des  innovations  qui  fussent  de  nature  à  affecter 
€  les  intérêts  des  puissances  étrangères,  l'Allemagne  serait  au  nombre  des 
«  puissances  avec  lesquelles  on  entrerait  en  pourparlers  à  ce  sujet. 

u  Partant  de  cette  conception,  nous  ne  sortîmes  pas  de  notre  rôle  d'ob- 
«  servateurs  jussqu'au  moment  où  le  gouvernement  marocain  fit  demander 
«  à  notre  représentant  à  Tanger  si  véritablement  le  ministre  de  France 
«  était  le  mandataire  des  puissances  européennes,  comme  il  l'avait  exposé 
c  au  Makhzen. 

r<  A  peu  prés  en  même  temps,  nous  apprîmes  que  le  programme  présenté 
c  par  celui-ci  contenait  des  exigences  inconciliables  avec  le  maintien  du 
<c  statu  quo.  Comme  pour  faire  disparaître  tout  doute  sur  les  tendances 
(f  finales  du  gouvernement  français,  quelques  organes  inspirés  de  la  grande 
«  presse  parisienne  patronnèrent  concurremment  cette  idée  que  le  Maroc 
«  devait  être  mis  dans  la  même  situation  que  la  Tunisie  à  l'égard  de  la 
«  France.  Notre  point  de  vue  est  que  ce  dessein  de  la  France  est  dépourvu 
a  de  toute  base  au  point  de  vue  du  droit  international  et  porte  ainsi  préju- 
«  dice  aux  intérêts  de  tous  les  Etats  qui  ont  pris  part  aux  précédentes  con- 
«  férences  marocaines,  mais  actuellement  n'ont  pas  été  consultés  par  la 
«  France. 

«  L'objection  des  journaux  officieux  français  d'après  laquelle,  au  cours 
€  des  i)récédentes  conférences,  il  se  serait  agi  uniquement  de  questions 
tf  d'intérêts  de  droit  privé,  et  non  de  changements  politiques,  est  un  argu- 
«  ment  de  chicane  et  n'a  aucune  valeur,  car  uu  changement  tel  que  la  tu- 
«  nisification  du  Maroc^  qui  a  pour  conséquence  d'écarter,  d*après  l'exemple 
«  de  Tunis,  les  éléments  non  français  de  la  vie  commerciale  du  Maroc, 
«  touche  naturellement  les  intérêts  privés  dans  leur  ensemble. 

tt  On  ne  peut  donc  empêcher  les  puissances  signataires  de  poser  la  ques- 
«  tion  aussi  longtemps  que  la  France  n'abandonne  pas  le  terrain  du  droit 
«  peur  prendre  purement  et  simplement  celui  de  la  force. 

«  En  ce  qui  concerne  l'Angleterre  et  l'Espagne,  nous  ne  contestons  i 
«  aucun  de  ces  deux  gouvernements  le  droit  de  disposer  à  son  bon  plaisir 
«  des  intérêts  de  ses  sujets  au  Maroc  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  mais 
«  nous  ne  croyons  pas  qu'aucune  de  ces  deux  puissances  ait  en  même 
«  temps  la  prétention  de  disposer  des  intérêts  des  sujets  des  autres  pfuis- 
c  sances  signataires,  par  exemple  des  Allemands. 

«  L'article  de  l'accord  anglo-français,  qui  établie  le  maintien  du  statu 
c  guo,  confirme  notre  opinion. 

«  Si  la  France  marche  maintenant  an  bouleversoBent  de  cet  accord, 

«  elle  le  fait  à  ses  risques  et  périls.  L'Angleterre  n'en  est  pas  responsable. 

«  La  presse  anglaise  fait  actuellement  de  grands  efforts  pour  attribuer, 

«  comme  elle  en  a  du  reste  l'habitude  depuis  des  années,  toutes  sortes  de 

«  noirs  projets  à  la  politique  allemande.  On  pourrait  dire  denotre  situation  : 

Cet  aakaal  est  très  méchant, 
Qand  on  Ifattaque,  il  se  défend. 
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«  Nous  prenons  la  défense  de  nos  intérêts,  dont  on  veut  disposer  sans 
<c  nous  demander  l'assentiment  auquel  les  traités  nous  donnent  droit. 

«  L*importance  de  ces  intérêts  n'est  en  ceci  qu'une  chose  accessoire. 

«  Celui  à  qui  on  prend  de  l'argent  dans  sa  poche  se  défendra  toujours  de 
«  toutes  ses  forces,  qu'il  s'agisse  de  5  ou  de  5.000  marcs.  Que  nous  ayons 
«  des  intérêts  au  Maroc,  cela  n'a  même  pas  besoin  d'être  démontré.  Si 
M  nous  les  abandonnons,  en  restant  muets,  nous  encourageons  le  monde, 
«  qui  est  spectateur,  à  procéder  avec  aussi  peu  de  sans-gêne  à  notre  égard 
«  dans  d'autres  questions  qui  seraient  peut-être  plus  importantes.  Votre 
«  Excellence  pourra  donc  dire,  quand  elle  jugera  une  conversation  sur  la 
«  politique  marocaine  indiquée,  que  TAUemagne  intervient  pour  défendre 
<(  au  Maroc  les  intérêts  de  ses  nationaux,  qui  se  confondent  avec  les  inté- 
«  rets  des  nationaux  de  tous  les  autres  Etats  signataires  et  qui  s'identi- 
<i  fient  avec  le  maintien  de  la  porte  ouverte. 

«  Votre  Excellence  pourra  dire  aussi  que  l'Allemagne  n'a  pas  l'attention 
u  de  s'assurer,  soit  au  Maroc,  soit  ailleurs,  à  cette  occasion,  au  moyen  de 
«  négociations  séparées,  des  avantages  particuliers  de  quelque  nature 
«  qu'ils  soient.  » 

Dans  cet  état  d'esprit  au  moment  où  la  question  du  Maroc  est  entrée, 
sans  que  ce  soit  de  notre  faute,  dans  une  période  aiguë,  nous  avons  cherché 
à  amener  une  solution  pacifique  au  moyen  d'une  nouvelle  conférence. 
Nous  avons  maintenu  du  commencement  à  la  fin  cette  claire  argumenta- 
tion légale.  Nous  avons  reconnu  la  situation  particulière  résultant  pour  la 
France  de  la  communauté  de  sa  frontière  algérienne,  mais  nous  avons  réso- 
lument fait  reconnaître  le  point  de  vue  de  droit  auquel  nous  nous  plaçons, 
en /ace  de  la  politique  dangereuse  qui  consistait  à  nous  ignorer.  (Vifa 
applaudissements.) 

Depuis,  le  gouvernement  français  a  adopté  l'idée  de  la  conférence.  rX 
s'est  entendu  avec  nous  sur  son  programme,  et  toutes  les  puissances, 
ainsi  que  la  Russie,  y  prendront  part.  Il  va  de  soi  que  nous  continuerons  à 
représenter  et  à  défendre  à  cette  conférence  ce  que  nous  avons  considéré 
jusqu'ici  comme  juste  et  équitable.  {Applattdissements,) 

Dans  cette  tâche,  nous  ne  nous  laisserons  pas  troubler  parles  tentatives 
auxquelles  se  livrent  une  vieille  haine,  une  vieille  envie  et  un  ancien  anta- 
gonisme qui  attribuent  à  la  politique  allemande  des  mobiles  faux  pour 
semer  la  méfiance,  et,  en  particulier,  pour  faire  suspecter  notre  amour  de 
la  paix.  On  a  ditde  nous  que  nous  cherchions  une  occasion  pour  nous  jeter 
sur  la  France.  Messieurs,  pourquoi  ferions^nous  cela?  Par  désir  de 
revanche?  Pour  quelle  raison?  Par  simple  ardeur  belliqueuse?  C'est 
absurde.  Puis  on  a  prétendu  que  nous  voulions  forcer  la  France  à  marcher 
avec  nous  contre  l'Angleterre.  C'e^t  également  absurde. 

Toutes  ces  rumeurs  et  tous  les  mensonges  analogues  prouvent  seulement 
qu'il  existe  contre  nous  des  dispositions  hostiles  contre  lesquelles  nous 
devons  être  sur  nos  gardes.  Je  n'utiliserai  pas  cette  occasion  pour  affirmer 
solennellement  en  de  belles  phrases,  devant  vous,  devant  rÈurope^  et  le 
monde,  le  principe  fondamental  de  notre  politique.  Notre  attitude  dans 
Taffaire  du  Maroc  prouve  précisément,  d'une  manière  irréfutable,  que  si 
nous  cherchons  à  défendre  lee  intérêts  et  les  droits  allemands,  nous  nous 
effor<;ons  aussi  de  surmonter  pacifiquement  les  difficulté*  matérielles  etles 
hostilités  diplomatiques,  sans  mépriser  les  droits  des  autres  et  sans 
aucune  provocation.  (Applaudissements.) 

Faisant  cela,  nous  agissons  dans  le  cadre  de  la  politique  traditionnelle 
allemande  qui,  depuis  l'obtention  de  l'unité,  ne  connaît  de  but  plus  élevé 
et  de  plus  grand   intérêt  que  de  développer  la  force  de  notro  culture  à 


770  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES    BT   COLONIALES 

or  Berlin,  11  aTril. 

a  Bien  que,  d'après  les  communications  de  Votre  Excellence,  l'opinion 
t<  publique  en  Angleterre  soit  peu  susceptible  d'une  appréciation  objective 
«  des  aiTaires  du  Maroc  et  en  particulier  de  notre  politique  au  Maroc,  je 
«  ne  voudrais  pas  négliger  cependant  de  vous  orienter  sur  les  principaux 
tt  points  de  vue  de  cette  dernière. 

«  La  convention  anglo-française  prévoit  expressément  le  maintien  du 
«  statu  quo.  Nous  étions  donc  en  droit  d'admettre  que  si,  à  un  momeat 
n  donné,  il  était  introduit  des  innovations  qui  fussent  de  nature  à  affecter 
«  les  intérêts  des  puissances  étrangères,  l'Allemagne  serait  au  nombre  des 
tf  puissances  avec  lesquelles  on  entrerait  en  pourparlers  à  ce  sujet. 

«  Partant  de  cetie  conception,  nous  ne  sortîmes  pas  de  notre  rôle  d  ob- 
«  servateurs  jusqu'au  moment  où  le  gouvernement  marocain  fit  demander 
«  à  notre  représentant  à  Tanger  si  véritablement  le  ministre  de  France 
«  était  le  mandataire  des  puissances  européennes,  comme  il  l'avait  exposé 
t  au  Makhzen. 

ce  A  peu  près  en  même  temps,  nous  apprîmes  que  le  programme  présenté 
c  par  celui-ci  contenait  des  exigences  inconciliables  avec  le  maintien  du 
c<  statu  quo.  Comme  pour  faire  disparaître  tout  doute  sur  les  tendances 
«  finales  du  gouvernement  français,  quelques  organes  inspirés  de  la  grande 
«  presse  parisienne  patronnèrent  concurremment  cette  idée  que  le  Maroc 
«  devait  être  mis  dans  la  même  situation  que  la  Tunisie  à  l'égard  de  la 
«  France.  Notre  point  de  vue  est  que  ce  dessein  de  la  France  est  dépourvu 
«  de  toute  base  au  point  de  vue  du  droit  international  et  porte  ainsi  préju- 
c  dice  aux  intérêts  de  tous  les  Etats  qui  ont  pris  part  aux  précédentes  con- 
«  férences  marocaines,  mais  actuellement  n'ont  pas  été  consultés  par  la 
«  France. 

«  L'objection  des  journaux  officieux  français  d'après  laquelle,  au  cours 
«  des  précédentes  conférences,  il  se  serait  agi  uniquement  de  questions 
a  d'intérêts  de  droit  privé,  et  non  de  changements  politiques,  est  un  argu- 
ée ment  de  chicane  et  n'a  aucune  valeur,  car  un  changement  tel  que  la  tu- 
er nisification  du  Maroc,  qui  a  pour  conséquence  d'écarter,  d'après  l'exemple 
«  de  Tunis,  les  éléments  non  français  de  la  vie  commerciale  du  Maroc, 
<c  touche  naturellement  les  intérêts  privés  dans  leur  ensemble. 

«  On  ne  peut  donc  empêcher  les  puissances  signataires  de  poser  la  que»- 
«  tion  aussi  longtemps  que  la  France  n'abandonne  pas  le  terrain  du  droit 
«  peur  prendre  purement  et  simplement  celui  de  la  force. 

«  En  ce  qui  concerne  l'Angleterre  et  l'Espagne,  nous  ne  contestons  i 
«  aucun  de  ces  deux  gouvernements  le  droit  de  disposer  à  son  bon  plaish- 
«  des  intérêts  de  ses  sujets  au  Maroc  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  mais 
«  nous  ne  croyons  pas  qu'aucune  de  ces  deux  puissances  ait  en  même 
«  temps  la  prétention  de  dispoeer  des  intérêts  des  sujets  des  autres  puis- 
c  sauces  signataires^  par  exemple  des  Allemands. 

«  L'article  de  l'accord  anglo-français,  qui  établit  îe  maintien  du  statu 
M  quo,  confirme  notre  opinion. 

«  Si  la  France  marche  maintenant  an  bouleversement  de  cet  accord, 

«  elle  le  fait  à  ses  risques  et  périls.  L'Angleterre  n'en  est  pas  responsable* 

«  La  presse  anglaise  fait  actuellement  de  grands  efforts  poar  attribuer, 

«  comme  elle  en  a  du  reste  rhabitnde  depuis  des  années^  toutes  sortes  de 

«  noirs  pro<^ts  à  la  politique  allemande.  On  pourrait  dite  denotre  situation  : 

Cet  aaiiaal  est  très  méchant, 
Qand  on  17attaque,  il  se  défend. 
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c(  Nous  prenons  la  défense  de  nos  intérêts,  dont  on  veut  disposer  sans 
«  nous  demander  l'assentinient  auquel  les  traités  nous  donnent  droit. 

«  L'importance  de  ces  intérêts  n'est  en  ceci  qu'une  chose  accessoire. 

«  Celui  à  qui  on  prend  de  l'argent  dans  sa  poche  se  défendra  toujours  de 
t(  toutes  ses  forces,  qu*il  s'agisse  de  5  ou  de  5.000  marcs.  Que  nous  ayons 
«  des  intérêts  au  Maroc ,  cela  n'a  même  pas  besoin  d'être  démontré.  Si 
«  nous  les  abandonnons,  en  restant  muets,  nous  encourageons  le  monde, 
«  qui  est  spectateur,  à  procéder  avec  aussi  peu  de  sans-gêne  à  notre  égard 
<(  dans  d'autres  questions  qui  seraient  peut-être  plus  importantes.  Votre 
a  Excellence  pourra  donc  diic,  quand  elle  jugera  une  conversation  sur  la 
«  politique  marocaine  indiquée,  que  TAUemagne  intervient  pour  défendre 
tt  au  Maroc  les  intérêts  de  ses  nationaux,  qui  se  confondent  avec  les  inté- 
•<  rets  des  nationaux  de  tous  les  autres  Etats  signataires  et  qui  s'identi- 
<i  iient  avec  le  maintien  de  la  porte  ouverte. 

«  Votre  Excellence  pourra  dire  aussi  que  l'Allemagne  n'a  pas  l'attention 
u  de  s'assurer,  soit  au  Maroc,  soit  ailleurs,  à  cette  occasion,  au  moyen  de 
«  négociations  séparées,  des  avantages  particuliers  de  quelque  nature 
«  qu'ils  soient.  » 

Dans  cet  état  d'esprit  au  moment  où  la  question  du  Maroc  est  entrée, 
sans  que  ce  soit  de  notre  faute,  dans  une  période  aiguë,  nous  avons  cherché 
à  amener  une  solution  pacifique  au  moyen  d'une  nouvelle  conférence. 
Nous  avons  maintenu  du  commencement  à  la  fin  cette  claire  argumenta- 
tion légale.  Nous  avons  reconnu  la  situation  particulière  résultant  pour  la 
France  de  la  communauté  de  sa  frontière  algérienne,  mais  nous  avons  réso- 
lument fait  reconnaître  le  point  de  vue  de  droit  auquel  nous  nous  plaçons, 
en /ace  de  la  politique  dangereuse  qui  consistait  à  nous  ignorer.  (Vï/s- 
<zpplaudissefnent8 .  ) 

Depuis,  le  gouvernement  français  a  adopté  l'idée  de  la  conférence,  et 
s'est  entendu  avec  nous  sur  son  programme,  et  toutes  les  puissanceis, 
ainsi  que  la  Russie,  y  prendront  part.  Il  va  de  soi  que  nous  continuerons  à 
représenter  et  à  défendre  à  cette  conférence  ce  que  nous  avons  considéré 
jusqu'ici  comme  juste  et  équitable.  {Applaudissements,) 

Dans  cette  tâche,  nous  ne  nous  laisserons  pas  troubler  par  les  tentatives 
auxquelles  se  livrent  une  vieille  haine,  une  vieille  envie  et  un  ancien  anta- 
gonisme qui  attribuent  à  la  politique  allemande  des  mobiles  faux  pour 
semer  la  méfiance,  et,  en  particulier,  pour  faire  suspecter  notre  amour  de 
la  paix.  On  a  dit  de  nous  que  nous  cherchions  une  occasion  pour  nous  jeter 
sur  la  France.  Messieurs,  pourquoi  ferions-nous  cela?  Par  désir  de 
revanche?  Pour  quelle  raison?  Par  simple  ardeur  belliqueuse?  C'est 
absurde.  Puis  on  a  prétendu  que  nous  voulions  forcer  la  France  à  marcher 
avec  nous  contre  l'Angleterre.  C'est  également  absurde. 

Toutes  ces  rumeurs  et  tous  les  mensonges  analogues  prouvent  seulement 
qu'il  existe  contre  nous  des  dispositions  hostiles  contre  lesquelles  nous 
devons  être  sur  nos  gardes.  Je  n'utiliserai  pas  cette  occasion  pour  affirmer 
solennellement  en  de  belles  phrases,  devant  vous,  devant  l'EuropQ  et  le 
monde,  le  principe  fondamental  de  notre  politique.  Notre  attitude  dans 
Taffaire  du  Maroc  prouve  précisément,  d'une  manière  irréfutable,  que  si 
nous  cherchons  à  défendre  les  intérêts  et  les  droits  allemands,  nous  nous 
effor<;ons  aussi  de  surmonter  pacifiquement  les  difficulté*  matérielles  etles 
hostilités  diplomatiques,  sans  mépriser  les  droits  des  autres  et  sans 
aucune  provocation.  {ApplaudissemenU,) 

Faisant  cela,  nous  agissons  dans  le  cadre  de  la  politique  traditionnelle 
allemande  qui,  depuis  l'obtention  de  l'unité,  ne  connaît  de  but  plus  élevé 
et  de  plus  grand   intérêt  que  de  développer  la  force  de  notre  culture  à 
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MOaSlteB  DBS  AFFAIBBS  ftTEANGÈUES 

H.  Nftboaiie  ett  nommé  ministre  plénipot.  de  France  à  Port-au-Prince. 
M.  Le  Marchand,  ministre  plénipot.,  est  nommé  président  de  la  délégation  fran- 
çaise des  Pyrénées. 
L'exeqnatnr  a  été  accordé  à  KM.  : 

Jorge  Qallegos  del  Campo,  conncZ  de  l'Equateur  au  Havre  ; 
Rajmond  Ratio,  viee-eoiifif/  d'Espagne  à  Arreau. 

■nOSTfiUB  DES  r»ANGES 

M.  Gros  est  nommé  trésorier  partie,  de  la  Cochinchine. 
M.  Puech  est  nommé  trésorier  partie,  de  l*Annam* 
M.  DaTÎot  est  nommé  trésorier  partie,  du  Cambodge. 
M.  Leroj  est  nommé  trésorier  partie,  du  Laos*  . 

MIMSTÈDK  DE  LA  eUEMRB 


niFJJITUUB 

HlwioilS.  ^M.  le  chef  de  haL  Godet  est  désig.  pour  être  attaché  à  U  per* 
tonne  de  M.  Paul  Revoil,  ambassadeur,  plénipot.  à  la  conférence  d'Algésiras. 

skavici  rasARTi 
KiiSionfl.  —  M.  le  méd.^majm  de  i^  cl.  Sorel  est  chargé  d*ane  mission  en 
Perse* 

omcins  niTBBPRàtis 

Afrique  Oooiddntale.  —  M.  Coureier,  offie.  interprète  de  S«  cl.,  est  désig. 
pour  servir  en  Mauritanie* 

nvAimui 

CQlilie.  —  M.  le  limit,  Bîanehi  est  désig.  pour  le  16*  rég. 

CkMShiXlOlline.  — -M.  le  chef  de  bat.  Baumann  est  affecté  au  2*  annamites; 

M.  le  capit,  Bouet  est  nommé  offie.  d'ordonn.  du  général  command.  la  division 
de  Cochinehine  ; 

MM.  les  captt.  Morel  et  Albin  sont  désig.  pour  servir  en  Cochinehine  ; 

M.  les  lient.  Dessemond  et  Coppej  sont  -désig.  pour  faire  partie  de  la  commission 
siamo-annamite  de  délimitation  ; 

M.  le  lient.  Grégoire  est  affecté  au  12*  rég.  et  M.  le  lient.  Guillermeau  au 
|«r  annamites. 

Tonldn.  —  M.  le  lient.  Martin  est  placé  au  10*  rég.  comme  offie.  dliabill.; 

M.  le  eapit.  Cambeest  affecté  au  i%*  rég;; 

MM.  les  eapit.  Métivier  et  Dubus  sont  affectés  au  2*  tonkinois; 

MM.  le  lient.^oL  Tétart,  les  capit.  Garellj  et  Roure  et  le  lient.  Stiquet  sont 
désig.  pour  le  3*  tonkinois  ; 

MM.  le  eapU.  Fleurj  et  le  lient.  Roussel  sont  placés  au  4*  tonkinois. 

Afrique  Occidentale.  —  MM.  le  capt7.  Buck  et  le  lient.  Baré  sont  désig. 
pour  servir  en  A.  G*  F.; 

MM.  les  lient.  Cunj  et  Vallier  sont  affectés  au  2*  sénégalais. 

Oo&gO.  ^  M.  le  lient.  Poupard  est  désig.  pour  remplir  les  fonctions  politiques 
au  Congo. 

Madagascar.  —  M.  le  capt7.  Crehessac  est  désig.  pour  le  13«  rég.; 

M.  le  eapit.  Moreau  est  nommé  command.  du  district  de  Béforona; 

MM.  les  lient.  Delettre  et  Corbel  sont  affectés  au  3*  sénégalais  ; 

M»  le  lient.  Pinet  est  placé  au  2*  malgaches  ; 

MM.  le  capt<.  Labriet  \  les  lient.  Gauroj,  Maignan  et  Lebaut  sont  désig.  pour  le 
9«  malgaches  ; 

M.  le  lient.  ÛoUignon  est  affecté  au  bataill.  de  Diégo-Ôuarez; 

Mi  le  ions-lient.  Chauvin  est  désigi  pour  servir  à  Madagascar^ 
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▲HTILLUn 

Indo-Ohine*  —  M.  le  eapit.  Bouôt  est  désig.  pour  seryir  en  Indo-Chine. 

Ocoblnclline.  —  MM.  les  capii,  Thomeuf  et  Huckendubler  ;  les  lieul*  Buat, 
Vie,  Lacroix,  Oallin  et  Vincent  sont  désig.  pour  servir  en  Cochinchine. 

Tonkill. —  MM.  les  chefs  tTeêcad.  Lenfant  et  Manet;  les  capit,  Charbonnel  et 
Portères;  les  UeuL  Passement,  Dangevil le,  Puel,  Lambert,  Tresmontant,.  Poirot, 
Michaut  el  Rouanet  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin  ; 

MM.  les  capit,  tiourrienne  et  Albisser  et  les  lient.  Percheron,  Blanchard,  Lan- 
glais,  Chassin,  de  Kergommeaux  et  Charpentier  sont  affectés  à  la  brigade  de 
réserve  de  Chine. 

Afrique  Oooidentale.  —  M*  le  colonel  Bonnier  est  désig.  pour  servir  en 
A.  O.  P.; 

M.  le  lieuL-coL  Bonaccorsi  ;  le  capit,  Ravel  et  le  lieut,  Barrois  sont  désig. 
pour  servir  au  Sénégal, 

Uadagasoar.  —  M.  le  capU,  Pauthé  est  désig.  pour  servir  k  la  3*  batt.  du 
7'rég.; 

M.  le  çapit,  Auger  est  désig.  pour  servir  à  Madagascar. 

Officiers  d'administration. 

Tonkin.  ^  M.  Lasserre,  offic,  dadmin,  de  2*  e/.|  est  désig.  pour  servir  au 
Tonkin; 

M.  le  stagiaire  de  2«  cU  Le  Berre  est  désig.  pour  servir  au  Tonkin. 

Afrique  Oooidentale.  —  M.  Voffic.  dadmin,  de  l'«  cl,  Morvan  est  désig.  pour 
servir  au  chemin  de  fer  de  Konakrj  au  Niger,  en  Guinée  ; 

M.  le  stagiaire  de  2*  cl.  Le  Meilleur  est  désig.  pour  servir  au  Sénégal. 

Uadagasoar.  —  M.  le  stagiaire  de  !'«  cU  David  est  désig.  pour  servir  A  .la 
direction  d'artill.  de  Diégo-Suarex. 

COUPS  DU  coioassABUT 
Tonkin.  —  M.  le  commiss,  de  !'•  cl,  Lasne-Desvareilles  est  désig.  pour  servir 
au  Tonkin. 

Officiers  d^administration. 

Nouvelle-Calédonie.  —  M.  Voffic.  d'admin,  de  3*  cl,  Laret  est  désig.  pour 
servir  en  Nouvelle-Calédonie. 

Uadagasoar.  —  M.  Voffic,  d'admin.  de  2*  cl,  Goulut  est  désig.  pour  servir  à 
Madagascar. 

SBBVICB   DE   SJJXrt 

Uissions.  ^  M.  le  méd.  aide^maj,  de  i^  cl.  Vaillant  est  désig.  pour  être 
attaché  A  la  mission  Pelliot. 

Chine.  —  M.  Noirclaude,  méd.  aide-maj,  de  2«  cZ.,  est  désig.  pour  servir  au 
au  corps  d'occupat. 

Coohinolline.  —  MM.  Erdinger,  méd.-maj.  de  2«  cl,  et  Lefebvre,  pharm,  aide- 
maj,  de  !'•  cl.,  sont  désig.  pour  servir  à  Saigon^ 

Tonkin.  ~  MM.  Alliot,  méd.-maj.  de  !'•  cl.  ;  Munier,  mid.-maj,  de  2«  cl.;  et 
Kernéis,  mid-maj.  de  l'«  e^,  sont  désig.  pour  servir  au  Tonkin; 

M.  Niel,  méd.  aide-maj.  de  2*  cl„  est  désig.  pour  servir  à  la  brigade  de  réserve 
de  Chine. 

Inde  française.  —  M.  Florence,  méd.  aide-maj.  de  2*  cl.,  est  désig.  pour 
servir  aux  établissements  français  dans  Tlnde. 

Nouvelle-Calédonie.  ^  MM.  Amigues  et  Le  Roj,  méd,  aides-majors  de 
i^  cl.,   sont  désig.  pour  servir  à  la  Nouvelle-Calédonie  ; 

M.  Rousseau,  mid.  aide-maj.  de  i'*  cl.,  est  désig.  pour  servir  aux  Nouvelles- 
Hébrides. 

AMque  Oooidentale.  —  M.  le  méd.-maj.  de  i^*  cl.  Buisson  est  désig.  pour 
servir  en  A.  O.P.; 

M.  Cazeneuve,  méd.  aide-maj.  de  2«  cl.,  est  désig.  pour  servir  en  A.  O.  F.; 

M.  Doreau,  méd.-maj,  de  2*  cl.,  est  désig.  pour  servir  au  chemin  de  fer  de 
Konakrj  au  Niger,  en  Guinée. 

Uadagasoar.  —  M.  le  méd.^maj.  de  i^  cl.  Gandelin  est  désig.  pour  servir  à 
'Madagascar; 
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M.  Mesnard,  méd.  ppal  de  2*  cZ.  est  nommé  sous-direct,  du  seirice  de  santé  de 
Diéfço-Suarez  ; 

M.  Bourdon  méd.^maj.  de  f*  c/.,  est  affecté  au  3*  sénégalais  ; 

M.  Logerais,  méd. -ma j,  de  !'•  c/.,  est  placé  à  Thôpital  de  Majunga; 

M.  Garnier,  méd.  aide-maj,  de  1**  el.,  est  affecté  au  !•'  malgaches. 

Ouyane.  —  M.  Balenson,  méd,  aide-maj,  de  2*  c/..  est  désig.  pour  servir  à  la 
Gujane. 

■nnSTÊKB  DE  LA  HAmilVE 

ÉTAT-KAJOa  nX  LA  FLOTTE 

Extrême-Orient.  -—M.  le  lieul.  de  vaUt.  Carreau  est  nommé  au  command. 
du  f^rancisquei 

M.  le  lieut.  de  vaisa.  Vial  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  DupetU»Thouars; 
.  M.  le  lieut.  de  vaiss.  Fenouil  est  désig.  pour  embarq.  sur  le  Guiehen  ; 

MM.  les  enseig.  de  vaiss.  Bermon,  Fournery  et  Thierrj  sont  désig.  pour  embarq. 
dans  l'escadre  d 'Extrême-Orient; 

MM.  les  aspirants  de  i^  cl.  Doumerc,  Labonne,  Méquet,  Gablat,  Luneau,  Hoff- 
mann, Husson  et  d'Aetier  de  la  Vigerie  sont  désig.  pour  embarq.  sur  le  Dupetil- 
Thouars. 

Atlantique.  —  M.  le  lieut.  de  vaiss.  Causse  est  désig.  pour  embarq.  sur  le 
Deiaix. 

Martinique.  —  M.  le  lieut.  de  vaiss.  Maturié  est  nommé  au  command.  de  la 
défense  fixe  de  Fort-de-France. 

COaPS    DU    COMMISSAïaiT 

Ck>Obinclline.  —  M.  le  commiss.  en  chef  de  !>'•  cl.  Chatel  est  désig.  pour 
remplir  les  fonctions  de  commiss.  de  l'arsenal  de  Saigon. 

SKRVICK  DB  SAMTÉ 

Extrême-Orient.  —  M.  le  méd.  de  2*  cl.  Candiotti  est  désig.  pour  embarq. 
sur  le  Gueydon. 

■IIVISTÈME  DES  GOLOIVIES 

M.  Barthe  de  Sandfortest  nommé  substitut  du  procur.  delà  République  à  Saigon. 


BIBUOGRAPHIE  —  LIVRES  ET  REVUES 


La  Revue  des  Questions  Diplomatiques  et  Coloniales  publiera  un  compte  ren4u 
bibliographique  de  tous  les  ouvrages  dont  il  lui  aura  été  adressé  deux  exemplaires. 


François  Panetlé,  premier  ehef  d'escadre  des  armées  aa- 
▼aies  (1626-1696).  Etude  historique  et  biographique,  par  E.-T.  Haut, 
membre  de  l'institut.  —  A  Boulogne-8ur*Mer,  chez  tous  les  libraires. 

M.  Haiày,  membre  de  l'Institut,  le  saTSUt  professeur  au  Muséum 
d'Histoire  naturelle,  si  connu  par  ses  remarquables  travaux  d'antbropo- 
logie,  fait  aussi,  à  ses  heuref  de  loisir,  d'heureuses  découvertes  dans  les 
vieilles  annales  de  notre  histoire  nationale. 

Les  pages  qu'il  a  consacré  à  François  Panetii,  premier  chef  d'escadre 
des  armées  navales,  tirent  d'un  oubli  immérité  une  des  plus  belles  et 
des  plus  sympathiques  figures  de  notre  marine  et  ajoutent,  ea  même 
temps,  à  notre  histoire  navale  du  xvii*  siècle  dont  le  héros  boulon- 
nais fut  de  1660  à  1696  un  des  principaux  acteurs,  une  foule  de  documents 
inédits.  Les  érudits  trouveront,  dans  ce  livre,  des  récits  tout  i  fait  non» 
veaux  du  siège  de  Candie  en  i669,  de  la  prise  de  Gayenne,  de  la  bataille 
de  la  Hougue,  de  la  défense  de  Camaret  ainsi  que  des  détails  d*un  très 
piquant  intérêt  sur  les  rapporU  de  la  France  et  de  l'Angleterre  Kprès  le 
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traité  de  DouTres,  la  rude  discipline,  un  peu  étroite  et  ombrageuse,  de  Coi* 
bert,  la  formation  pénible  de  nos  escadres,  les  débnu  de  Tinscription 
maritime. 

M.  Hamy  ne  s^est  pas  contenté  d'extraire  de  nos  ardiivesdes  documents 
inconnus  jusqu'à  lui  ;  il  a  aussi  le  rare  mérite  de  les  faire  Tivre  et  de  les 
mettre  en  valeur  :  il  a  fait  œuvre  d'écrivain  de  goût  non  moins  que  de 
savant  scrupuleux.  En  sachant  choisir  parmi  la  multitude  de  documents 
qu'il  avait  sous  la  main,  en  laissant  parler  souvent  ses  personnages  eux- 
mêmes,  en  incorporant  étroitement  leurs  relations  à  son  rédt,  l'auteur  de 
Fran^oit  Panetié  a  réussi  à  écrire  un  ouvrage  d'érudition  exaeie  qui  se  lit 
comme  un  roman. 

Alger.  Études  sur  le  vieil  Alger,  ses  successives  transformations,  ses  arts  et 
ses  industries,  par  G.  Guiauchain.  Un  vol.  in-4<>  carré,  richement  illus- 
tré de  i60  gravures.  Imprimerie  algérienne.  Alger*Mustapha,  1905. 

Depuis  quelques  années,  la  ville  d*Alger  subit  de  nombreuses  transfor- 
mations qui  toutes  ne  sont  pas  également  heureuses.  Un  mouvement 
d'opinion  commence  à  s'affirmer,  en  vue  de  la  conservation  des  quartiers 
et  des  monuments  anciens  et  de  l'étude  d'un  style  spécial  pour  les  nou- 
veaux. 

L'ouvrage  de  M.  G.  Guiauchain  parait  à  son  heure  et  contribuera  lar- 
gement à  la  réalisation  de  ces  tendances  en  faisant  connaître  les  œuvres 
d'un  passé  riche  en  conceptions  artistiques.  C'est  dans  l'étude  du  viel 
Alger  seulement  qu'il  sera  possible  de  trouver  la  formqle  du  nouvel  Alger. 
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de  la  Grèce,  t.  XIX,  pp.  749-756, 
Muret  (Maurice).  —  Dans  TAlinaiia  alla- 

mande,  t.  XX,  pp.  489-496. 

—  La  question  du  Mezzogiomo,  —  Italie 
méridionale  et  Sicile,  t.  XX,  pp.  748- 
756. 

MiiBY  (Francis).  —  Le  congrès  colomal 
de  1905,  t.   XIX,  p^.  694-640. 

—  Les  institutions  auxiliaires  du  mioialèn 
des  GoloBies,  t.  XIX,  pp.  080*696.. 
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P|no:t  (René).  —  Le  Simplon  et  U  Fau- 
cille. —  Quelle  serait  l'utilité  de  Im  ligne 
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texte),  t.  XX,  pp.  142-146. 

—  Le  monde  après  la  paix  de  Portamouth 
et  Talliance  anglo-japonaise,  t.  XX, 
pp.  721-741. 

PwLR  (J.-B.).  "^  Du  coouMTce  à  Mada- 
gascar, t.  XX,  pp.  83-96  ;  213-229. 

Plaxont  (Jean  de'.  —  Un  noaveaa  daaiter 
pov  la  MtttraUtè  belge»  t.  XX,  pp.  406 
615. 
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Rtstà  HsiniT.  —  inddeBce  do  qaestioas> 
d*Onent  et  d'Extrême-Orient  sur  ba  poli- 
tique européenne,  t.  XIX,  pp.  13-S4. 

—  AQlricbe-Hongrîe,  t.  XI A,  pp.  65-73. 


—  L'éveil  des  peuples  jaunes  (sTec  cartes),, 
t.  XIX,  pp.  193-267. 

—  L'éveil  des  peuples  jaoses.  —  Poist  de 
vue  français,  t  XIX,  pp.  39S-402. 

—  L'Angleterre  tmce  à  rAUemagne  (aTe& 
carte),  t.  XIX,  pp,  665475. 

—  La  situation  mondiale  et  ks  rapporta 
russo-allemands,  t.  XX,.  pp.  74-82. 

—  A  propos  de  Tentrevue  de  Bjoerko, 
t.  XX,  pp.  193-203. 

^  La  question  d'Antricbe  posée  en  Hon- 
grie (avec  carte),  t.  XX  PP-  467-462. 

—  En  Autricbe-Hoogne.  —  Le  programme 
de  Fejervary.  —  Le  Goncprèa  de  Home, 
t.   XX,   pp.  604-611. 

-*  Le  suffrage  universel  en  Autriche,. 
t.  XX,  pp.  742-747. 

S 
Sadit-Gbbmain  (Marcel) .  —  Les  institutions, 
anxiliaires  du    mint^tèra   de»   Gofaiiii«> 
t.  XIX,  pp.  757-764. 
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—  La  question  de  la  vitesse  pour  Isa  navirei 
de  combat,  t.  XIX,  pp.  615-626. 

*-  Du   navire  de  combat,  t.  XX,  pp.  22- 

32. 
XiBBKB  (Auguste).  —  La  cria»  marocaine 

(avec  carte),  t.  XIX.  pp.  1-12. 

—  Dans  le  Bled  Siba.  —  La  miasian  8e- 
geozae  (avec  carte),  t   XIX.   pp.  385- 

—  La  navigation  eommereialo  an  ICaroe 
(avec  carte),  t.  XX,  pp.  65-73.  * 

—  Les  movres  françaises  au  AIttoc,  t.  XX, 
pp.  607-661. 
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t.  XX,  pp.  346-366, 
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Les  chemins  de  fer  éthiopiens,  t.  XlX, 

pp.  56,  119,  373,  517,  650,  708. 
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t.  XIX,  p.  525. 
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Le  traité  anglo-afghan,  t.  XIX,  p.  716. 

AfrIqM. 

Les  chemins  de  fer  coloniaaz  en  Afri- 
que. —  Chemins  de  fer  dans  les  colo- 
nies anglaises  et  au  Congo  beige,  par 
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t.  XIX,  pp.  426-441. 
liS  peuplement  français  de  l'Afiâmw  du 

Nord.    —  Les  données  dhi  pioolème, 
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L  XIX,  p.  60. 
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1903,  t.  XIX,  p.  122. 
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lemand, t.  XIX,  p.  178. 

Lea  grèves  de  Westphalie,  t.  XIX, 
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Fin  dei  grèves  de  la  Ruhr,  t.  XIX, 
p.  2H. 

Rapports  anglo-allemands,  t.  XIX, 
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Un  incident  franco-allemand  sur  la  fron- 
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L'augmentation  de  la  flotte  allemande. 
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Asie. 

L'éveil  des  peuples  jaunes  :  La  civilisa- 
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par  René  Henrj,  t.  XIX,  pp.  193- 
207;  392-402. 

Asie  russe. 

Inauguration  de  la  ligne  d'Orenbourg 
à  Taschkent,  t.  XIX,  p.  117, 

Australie. 

Situation  du  marché  de  la  laine,  t.  XX, 
p.  187. 

AuCrlehe^Hong^le. 

Autriche-Hongrie,  par  René  Henry, 
t.  XIX,  pp.  65-73, 

La  crise  austro-hongroise,  par  Henri 
Hantich,  t.  XX,  pp.  147.151. 

La  question  d* Autriche,  posée  en  Hon- 
grie (avec  carte),  par  René  Henry, 
t.    XX,  pp.  467-482. 

Les  événements  d' Autriche-Hongrie.  — 
Le  programme  Fejervary.  —  Le  con- 
grès de  Fiume,  par  René  Henrj, 
t.   XX,  pp.  604611. 

Le  suffrage  universel  en  Autriche,  par 
René  Henrj,  t.  XX,  pp.  742-747. 

La  crise  parlementaire  hongroise, 
t.  XIX,  p.  50. 

Le  commerce  de  Trieste  avec  l'Algérie 
en  1903,  t.  XIX,  p.  60. 

La  démission  de  M.  de  Kœrber.  Le  nou- 


188 


QUB8TUMI8  DIPUMUTIQŒa  R  OMUmULES 

xrx 


veau   ministère    astrichien,     t. 
p.  US. 

La  situation  en  Hongrie.  —  La  disso- 
htiOB  da  la  Chambre  faonirroiM, 
t  XIX,  p.  !f  S. 

Les  élections  hongroises  :  DéfaitA  du 
parti  libéral,   t.  XIX,  p.  180. 

Les  élections  hongroises,  t.  X1X«  p.  2(2 

Les  relations  austro>italiennes,  t.  XIX, 
p.  244, 

Le  pangermanivroe  en  Autriche,  par 
George»  Weil  (biUiog.),  t.  XIX.  p.  »5. 

La  question  hongroise  ;  réavhaAs  ean- 
plats  des  élections  générales  de  jaii- 
ipier-lérriar,  L  XIX,  p.  310. 

L!art  tchèque  au  xii«  siècle  :  peintave 
sculpture  et  architecture,  par  Heari 
Hantirh  (bibliog.),  t.  XIX,  p.  319. 

La  question  hongroise  à  la  Chambre 
autrichienne,  t.  XIX.  p.  432. 

La  criw  rainiaiénalle  en  HoMrie, 
t.  XIX,  p.  453.  ^^ 

L'entrevue  à  Venise  du  comte  Golu- 
chow»ki  et  de  M.  Tittoni,  U  XIX, 
pp.  585.  652. 

La  crise  hongroise;  le  ministère  Fejar- 
varjr,  t.    XX,  pp.  48,  381,  443,  515. 

Adoption  éa  traité  de  commerce  austro- 
allemand,  t.  XX,  p.   il6. 

La  crise  hongroise  expliquée  par  Fran- 
çois Kossutli.  t.  XX,  p.  117. 

La  fête  de  Crécj  et  le  séjour  en  France 
de  la  délégation  tchèque,  t.  XX. 
p.  505. 

Au  Reichsrat  autrichien  ;  l'exposé  po- 
litique du  baron  GauUch,  t.  XX, 
p.  MO. 

Nouvel  ajournement  du  Parlement  hon- 
grois, t.   XX.  p.  511». 

La  crise  hongroise  :  Le  programme  du 
ministère  Fejervarj,  L'aKttation  so- 
cialisle  on  Autriche,  t.  XX,  p.  638. 

La  réforme  électorale  au  Parlement  au- 
trichien, t.  XX.  p.  719. 

BasalTMl, 

Une  ambassade  envoyée  en  France  par 
le  sultan  dufiaguirmi,  t.  XIX,  p.  790. 

Belgiqve. 

Notes  sur    l'oxpocition  de    Liège,    par 

Henri  Froidevaux,  t.  XX,  pp.  204-212. 

540-554,  ^*^ 

Un  nouveau  danger  pour  la  neutralité 
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pp.  400-415. 
Congrès  international  d*expannon  ëco- 
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p.  708, 
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Commerça  extérieur  pendant  l'amée 
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L'indépeadaace  du  Donainûm,    t  XIX, 
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t.  XIX,  p.  660. 
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La  question    de   la  neutralité  chinoise. 
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Les  résidente  étrangers,  t.  XIX,  p.  893. 
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La  question  de  la  paix  en  Extrême- 
Orient,  t.  XIX,  p.  786;  t.  XX,  p.  49. 

Le  Japon  d'aujourd'hui,  par  G.  Veu- 
lersse  (bibliog.),  t.  XX,  p.  127. 

Le  nouveau  traité  anglo-japonais,  t.  XX, 
pp.  381-440. 

Les  troubles  de  Tok^o,  t.  XX,  p.  384. 

Les  ambassades  japonaises,  t.  XX, 
p.  712. 

Le  traité  entre  la  Corée  et  le  Japon, 
t.  XX,  p.  713. 

Libéria  (RépaMiqae  de). 

La  situation,  t.  XIX,  p.  120. 


(Ues  de). 


Remise  des  lies  de  Los  à  la  France, 
t.  XIX,  p.  791. 

Macédoine. 

(Voir  Turquie.) 

■adaga«car« 

Le  climat,  les  maladies  et  l'hygiène  de 
l'Européen  à  Madagascar  (avec  gra- 
phiques), par  Maurice  Buret,  t,  aIX, 
pp.  488-503. 

Du  commerce  à  Madagascar,  par  J.-B. 
Piolet,  t.  XX,  pp.  83-96,  213-229. 

La  question  de  1  or  à  Madagascar  au 
XVII»  siècle,  par  Henri  Froide  vaux, 
t.  XX,  pp.  286-291. 

Un  soulèvement  à  Madagascar,  t.  XIX, 
p.  56. 

L'insurrection  du  Sud-Est,  t.  XIX, 
p.  372. 

Le  retour  du  général  Gallieni,  t.  XIX, 
p.  373. 

Un  cyclone  à  Madagascar,  t.  XIX, 
p.  589, 

Un  banquet  en  l'honneur  du  général 
Gallieni,  t.  XIX,  p.780,  t.  XX.  p.  47. 

Histoire,  organisation,  colonisation,  par 
André  You  (bibliog.),  t.  XX,  p.  127. 
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La  démiasioB  dm  général  GallMni  ;  la 
nomioation  da  M.  Augainear.  t.  XX, 
pp.  578.  U3. 


(Voir  Extrême-Orient,  Riiaaia,   Japon.) 

En  Maadcbourie,  par  Gaorgeadela  Salle 
(bibliog),  t.  XX,  p.  «55. 


La  crise    marocaine    (avec   carte),  par 

Aa^ruate  Terrier,  t.  AlX,  pp.  1-12. 
L'ambafliiade    à    Fèa    do     miaiatre    de 

France  au    Maroc,   padr  *^,  t    XIX, 

pp.  129-134. 
Dans  le  Bled  Sîba  :  La  miaûon  Segon- 

zac  (amc  carte),  par  Augiiata  Terrier, 

t  XLX,pp.  38«'3$1. 
La  question    marocaine,  p«r  Robert  de 

Caix.  t.  XLX,  pp.  529-538. 
L'Allemafrne  et   la  queatioa  du  Maroc, 

par  Hubert  de  Caix,  t.  XIX,  pp.  729- 

135. 
France  et  Allô  magne,  par  Gabriel  Louis- 

Jaray,   t.  XX,  pp.  1-7. 
La   navigation   commerciale  an  Maroc 

(avec   cartel,    par     Auguata    Terrier, 

t.   XX,  pp.  65-73. 
L'accord    franco-allemand,    par  Robert 

de  Caix.  t.  XX,  pp.  108-113. 
La  question  marocaine  au  point  de  vue 

espagnol,  par  •**,  t.  XX,  pp.  129-141. 
Les  perspeciives  de  l'aftaire  marocaina, 

par  Robert  de  Caix,  t.  XX,  pp.  457- 

466. 
Les    œuvres  françaises  au    Maroc,  par 

Auguste  Terrier,  t.  XX,  pp.  657-661. 
La  visite  de  lempereur   d'Allemagne  à 

Tanger,  t.  XIX,  pp.  442-448. 
La  question  marocaine.  —  Le  voyage  de 

l'empereur   d'Allemagne    an     Maroc, 

t.  XIX,  pp.  504-516. 
La  question  marocaine.  La    séance    du 

19  avril  à  la   Chambre  des  députés; 

commentaire:^  de  la  presse  allemande, 

t.  XIX,  pp.  571-582. 
La  question  marocaine,  t.  XIX,  pp.  641- 

643,  701-704. 
La  dérais-sion  de  M.  Deïcaaaé  et  la  ques- 
tion du  Maroc,  t.  XIX,  pp.  770-777. 
Les    relations   franco-allemandes  et  la 

question  marocaine,   t.   XX,  pp.  40- 

46. 
L'affaire    marocaine.  —   Règlemant  de 

l'incident    Bou-Mzian.  —  Les  néero- 

ciations   franco-allemandes,    t.    XX, 

pp.  373-376. 
L'affaire  marocaine.   —  Fin  dea  négo- 
ciations. —  L'accord  entre  la  France 

et  r Allemagne,  t.  XX,  pp.  436-438. 
Déclarations  du  prince  de  Bûlov.  L'in- 
cident du  Maiin  et  les  oommentatMa 

de  la  presse,  t.  XX,  pp.  497-5*4. 
La    conférence    d^Algéairaa,     t.     XX, 

pp.  701-794. 


Les  affaires  ■nrocainea.  Les 

franco-allemandea.    Le    Léere  Jnne 

snr  le  Maroc,  t.  XX,  pp.  766T75. 
La  France  et  lea  compiicBtiooa  maxo- 

caiaea,  t.  XIX,  p.  44. 
Départ   des    troupes    marocaiaaa   pont 

Oudjda,  L  XIX,  p.  53, 
L'Espagne  et  le  Maroc,  t.  XIX,  p.  $4. 
î<e  Franceet  le  Maroc,  t.XIX, p.  117. 
Règlement    de  .raftaira    El    Menebbi, 


t.   XIX,  p.  118. 
La  miaeion   fi 


française   k   Péa.   t.  XIX, 

pp.  184,  248,  314,  360,  455,  658. 
La  miasion  Segoazac,  t.  XIX,  p.  455. 
Une  lettre  et  M.   de  Sagonzac,  t.  XIX, 

p.  523. 
Un  aiiccèa  dea  troapea  dn  Maldnen  sur 

la  frontière  algéro-marocaine,  t.  XIX. 

p.  523. 
La  libération  de  M.  de  Segonac,  t.  XIX, 
,    p.  5^7. 
Troubles  dans  la  région  de  Caaafelasca, 

.t,  XIX,  p.  581. 
Trooblea   à    la   Irontiàre  algéro-maio- 

caîne,  t.  XIX,  p.  658. 
Retour  en  France  de  M.  de  Segonxac, 

t  XIX,  n.  712. 
CaHe  du  Maroc  an  1/1  000.000«  par  de 

Flotte  de  Roquevaire  (bibUog.),  t.  XIX, 

p.  796. 
Easaia   d'interpellaitiiMi  aur  In  quaation 

marocaine,  t.  XX,  p.  114. 
La  aituatioa  à  Fèa.  L'attitode  d«  pré- 
tendant, t.  XX,  p.  120. 
La  conférence  marocaine. Lea  adbésiona, 

t.  XX,  p.  182. 
Dana  la  région  d*Oudjda,  t  XX,  p.  185. 
La  question  maracaiae.  Les  négooatîens 

franco -allemandes.  L'activité  dn  comte 

Tattanbacfa,  t.  XX,  p.  248. 
Le   Maroc   septentrional.  Soavesira    et 

laapreaaions,  par    Cbarlea    RenéXie- 

derc  (bibHog.).  t.  XX,  p.  254. 
Les     négociations      franoa-allcaftandes, 

t.  XX,  p.   Ml. 
L'amprvnt  aQemaad,  t.  XX,  p.  312. 
L'arrestation  du  Bon-Maian  el  Miliani, 

t.  XX,  p.  y^ 

L'anarchie  à  Tanger,  t.  XX,  p.  385^ 
Adhésion   du  aultaa  à    la   Gkmféraaoa. 

L'incident  des  officiera  anglais,  t.  XX, 

p.  578. 
Une  Tille  de  l'Iaiam   :  Fez,  par  H«ri 

Gaillard  (biblioç.),  t.  XX,  p.  583. 
Le  retour  des  aaabassades  française  et 

anglaiae  à  Fèa,  t.  XX,  p.  643. 


(TotrOoUe  Pentqne.) 


Yoûr  anial  Afrique  Occidentale  Fxan- 
çaiae.) 

Aaaasaiant  da  M.  Coppokani  par  les 
Mauns  dn  Saàara  oocidenftal,  t.  XIX, 
p.  710. 
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Détails  sur  Tassassinat  de  M.  Coppo* 
lani,  t.  XIX,  p.  790. 

Le  mouvement  commercial  durant  l'aimée 

fiscale  1903-1904,  t.    XIX,  p,  723. 
La  situation  industrielle,  t.  XX,  p.  187. 

■onde. 

L'éveil  des  peuples  jaunes  :  La  civilisa- 
tion européo-américaine  en  présence 
des  civilisations  asiatiques  (avec 
cartes).  —  Le  point  de  vue  français, 
par  René  Henrj,  t.  XIX,  pp.  193-207; 
392-402. 

La  situation  mondiale  et  les  rapports 
russo*allemands,  par  René  Henry, 
t.  XX,  pp.  74-82. 

Quelques  études  sur  la  politique  exté- 
rieure des  Etats,  par  Georges  Blondel. 
t.  XX,  pp.  281-285. 

Le  monde  après  la  paix  de  Portsmouth 
ei  Talliance  anglo-japonaise,  par  René 
Hnon,  t.  XX,  pp.  721-741. 

L'exportation  de  la  houille  anglaise, 
t.  XIX,  p.  59. 

L'industrie  des  transports  maritimes  au 
xix«  stiécle  et  au  commencement  du  xz*, 
par  René  Verneaux(bibliog.),  t.  XIX, 
p.  63. 

Les  marines  marchandes  du  monde, 
t.  XIX,  p.  251. 

Les  cours  des  huiles  de  palme,  t.  XIX, 
p.  376. 

Rapport  de  l'Amirauté  britannique  sur 
les  principales  marines  du  monde, 
t.  XIX,  p.  585. 

Production  de  Tor  dans  le  monde, 
t.  XIX,  p.  593. 

La  production  mondiale  du  pétrole  en 
1904,  t.  XIX,  p.  721. 

Le  mouvement  commercial  du  monde 
en  1904,  t.  XIX,  p.  792. 

Les*  difTérenles  formes  cliniques  et  so- 
ciales de  la  tuberculose.  Pronostic, 
diagnostic,  traitement,  par  le  D'  G. 
Daremberg  (bibliog.),  t.  XX,  p.  63. 

Le  tonnage  mondial  des  mannes  mar- 
chandes en  1904-1905,   t.  XX,  p.  251. 

Traité  de  droit  public  international,  par 
A.  Meriçnhac  (bibliog.),  t.  XX,  p.  318. 

Les  chemins  de  fer  du  monde,  t.  XX, 
p.  451. 

Questions  diplomatiques  de  l'année  1904, 
par  A.  Tardieu  (bibliog.),  t.  XX, 
p.  456. 

Production  mondiale  de  la  fonte  et  de 
Pétain,  t.  XX,  p.  784. 

Monténégro. 

Création  d'un  Parlement  monténégrin, 
t.  XX,  p.  300. 

Morvège. 

La  régence  du 'prince  rojal,  t.  XIX, 
p.  246. 


Le   conflit    suédo-norvégien,    t.   XIX, 

p.  787. 
La    crise    suédo-norvégienne,   t.    XX, 

pp.  52,  305,  384. 
L'entente  entre  la  Suède  et  la  Norvège, 

t.  XX,  p.  446. 
La    dissolution     de    l'Union^    l    XX, 

pp.  511,  576. 
L^élection  du  roi   Haakon  VII,  t.   XX, 

p.  709. 

lionvelle-CMéd  o  n  i  e . 

La  crise  éconnmi(][ue,  t.  XIX,  p.  379. 
L'œuvre  de  M.  Higginson,  t.  XIX ,  p.  591  * 

Orient. 

Incidence  des  questions  d'Orient  ei 
d'Extrême-Orient  sur  U  itolitique  eu- 
ropéenne, par  René  Hûûrv,  t,  XIX, 
pp.  13-24. 

Le  protectorat  catholique  <'l  l'influcace 
italienne  en  Orient,  t.  XX,  p.  ^41, 

La  question  d'Orient  dmi!i>  IKiAtoîre 
contemporaine  (1821-1905  ,  par  Albè- 
ric  Cahuet  (bibliog.),  t  XX,  p-,  455. 

Le  protectorat  de  la  France  sur  les  ca- 
tholiques en  Orient,  t.  XX,  p.BZû. 

Orient  (ExtrêBt»-). 

Incidence  des  questions  d'Onent  et 
d'Extrême-Orient  sur  la  polilique  eu* 
ropéenne,  par  René  Henry,  t^  XIX, 
pp.  13-24. 

La  question  de  la  pAix  en  Exirëmû- 
Orient,  par  Gabriel  Louis -Jarav, 
t.    XIX,  pp.  327-332. 

La  neutralité  de  la  France  r^n  Extrême- 
Orient,  t.  XIX,  pp.  644-649. 

La  question  de  la  neutralité  eu  K^ttréme- 
Orient,  t.  XIX,  p.  583. 

Au  Japon  et  en  Extrême-Orient,  pHr  Fé- 
licien Challaye  (bibliog.),  U  XLX. 
p.  726. 

La  question  de  la  paix  eu  Extrôme- 
Orient,  t.  XIX,  p.  786. 

En  zigzag  de  Singapour  à  Mnscou,  par 
Jean  de  Nettanoourl-Vanijt^court  (ti- 
bliog.),  t.  XX,  p.  319. 

Ferse. 

Les  progrès  du  commerce  russe,  t.  XX, 

p.  314. 
Le  chah  de  Perse  à  Paris,  t.  XX  jj.  119- 

Perolqne  (Golfe), 

L'affaire  de  Mascate  ;  l'arbinage  de  Lu 

Haye,  t.  XX,  p.  241. 
Leoonunerce  de  Mascate  en  1904-1905* 

t.  XX,  p.  252. 

Portngnl. 

Les  intérêts  français  au  Port  ni?  al  (avec 
carte),  par  *••.   t.  XX,  pp.  213-2aO. 
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Commerce  général,  L  XX,  p.  386. 

Le  voyage  du  préaident  ae  la  Répu- 
blique en  Espagne  et  en  Portugal, 
t.  XX,  p.  569. 

La  vinite  du  roi  de  Portugal  à  Paris, 
t.  XX.  p.  705. 

Les  élections  législatives,  t.  XIX,  p.  365. 
Le  câble  sous-marin  allemand  de  Cons- 

taotza    à    Constantinople,     t.     XIX, 

p.  782. 
Le  conflit  gréco-roumain,  t.  XX,  p.  445. 
Le  commerce  avec  la  France  en   1904, 

t.  XX,  p.  580. 

Rmsale. 


La  guerre  russo^japonaise  et  ses  leçons 
'  ivec  nombreux   schémas   et 
sr  Jean  de  la  Pejre,  t.   XIX, 


(avec  nombreux  schémas  et  cartes), 
par  Jean  de  la  Pejre,  t.  XIX,  pp.  37- 
41,  88-96,   171-176,    217-228,  293-303, 


340-348.  419-425,  478-483,  560-570,  627- 

633,  697-700,  736-748. 
T.   XX,    pp.    33-39,    103-107,   167-170, 

234-240,  521-530,  662-673. 
La  conférence  de  Paris  sur  l'incident 

de  Hull,  par  Robert  de  Caix,  t.  XIX, 

pp.  135-142. 
La   <|ue8tion   de   la   paix  en    Extrême- 
Orient,     par     Gabriel     Louis-Jaray, 

t.  XIX,  pp.  327-332. 
La  neutralité  dans  les  guerres  maritimes  : 

La    théorie    anglo-saxonne     sur    les 

droits  des  neutres,  par  René  Henry, 

t.  XIX,  pp.  705-707. 
Les    conséquences     financières     de   la 

guerre  russo-japonaise,  par  J.  Fran- 

conie,  t.  XX,  pp.  8-21. 
La  situation  mondiale  et  les    rapports 

russo-allemands,     par     René    Henry, 

t.  XX,  pp.  74-82. 
A  propos  de  l'entrevue  de  Bjœrko,  par 

René  Henry,  t.  XX,  pp.  193-203. 
A    propos  de    la  paix  russo-japonaise, 

§ar  Robert  de  Caix,  t.  XX,  pp.  321- 
31. 

Sakhaline  (avec  carte),  par  Paul  Labbé, 
t.  XX,  p.  422-435. 

La  neutralité  de  la  France  en  Extrême- 
Orient,  t.  XIX.  pp.  644-649. 

Russie  et  Japon.  —  La  Question  de  la 
paix.  —  Déclarations  de  M.  Witte, 
t.  XX.  pp.  171-175. 

La  concluRÎon  de  la  paix,  t.  XX, 
pp.  292-295. 

La  conclusion  de  la  paix.  —  La-  signa- 
ture du  traité.  —  Télégrammes  de  fé- 
licitations, t.  XX,  pp.  377-379. 

Ratification  du  traité  russo- japonais.  — 
Le  texte  du  traité,  t.  XX,  pp.  565- 
568. 

La  conférence  internationale  d'enquête 
de  Paris  sur  l'incident  de  null, 
t.  XIX,  pp.  45,  111,  304. 

L'agitation  politique  en  Russie  ;  le  res- 
crit  du  tsar,  t.  XIX,  p.  50. 


L*accord  ,  commercial  anglo-russe, 
t.  XIX,  p.  112. 

La  situation  politique,  t.  XIX,  p.  114. 

La  situation  politique;  les  événements 
du  2i  janvier,  t.  XIX,  pp.  180,  244. 
453.  521,  586. 

La  question  de  la  neutralité  chinoise, 
t.  XIX,  p.  182. 

L'assassinat  du  grand-duc  Serge;  la 
situation  politique,  t.  XIX,  p.  312. 

La  situation  politique  intérieure  ;  le  ma- 
nifeste et  le  rescrit  du  tsar  ;  les  grèves 
et  les  troubles  agraires,  t.  XîX, 
p.  365. 

Dénonciation  de  la  convention  commer- 
ciale franco-russe,  t.  XIX,  p.  367. 

La  question  de  la  neutralité  en  Extrême- 
Orient,  t.  XIX,  p.  583. 

Une  conférence  de  M.  Robert  de  Caix 
sur  «  L'Opinion  américaine  et  la 
guerre  russo-japonaise  ».  t.  XIX, 
p.  884. 

Edit  impérial  en  faveur  de  la  liberté  de 
conscience,  t.  XIX,  p.  654. 

La  situation  intérieure  ;  les  troubles  de 
Varsovie,  t.  XIX,  p.  655. 

Le  Congrès  de  Moscou,  t.  XIX,  p.  656. 

La  situation  intérieure.  Concession  aux 
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La  question  de  la  paix  en  Extrême- 
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La  mise  à  la  retraite  du  grand-duc 
Alexis,  t.  XX,  p.  49. 

La  situation  intérieure.  Réception  des 
délégués  des  zemstvos,  t.  XX,  p.  50. 

Les  désordres  au  Caucase  et  en  Pologne, 
t.  XX,  p  51. 

La  mutinerie  dans  l'escadre  de  la  mer 
Noire;  la  situation  intérieure,  t.  XX, 
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Le  Congrès  de  Moscou,  t.  XX,  p.  180. 

Le  nouveau  traité  de  commerce  franco- 
russe,  t.  XX,  p.  241. 

La  situation  politique.  Le  projet  Bouli- 
guine,  t.  XX,  p.  247. 

L'Assemblée  nationale  russe,  t.  XX, 
p.  300. 

Les  progrès  du  commerce  russe  en 
Perse,  t.  XX,  p  314. 

En  zigzag  de  Singapour  à  Moscou,  par 
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bliog.),t.  XX,  p.  319. 

Les  désordres  au  Caucase,  t.  XX, 
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Déclarations  de  M.  Witte,  t.  XX, 
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La  situation  intérieure.  L'apaisement 
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t.  XX,  p.  507,647. 

Tentative  de  rapprochement  anglo-russe, 
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Situation  intérieure.  M.  Witte  nommé 
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Gourara,  t.    XIX,  p.  54. 

La  mission  Gautier  aux  oasis  saha- 
riennes, t.  XX,  p.  56. 

Les  puits  artésiens  dans  le  Sud,  t.  XX, 
p.  643. 

Le  Sahara  algérien,  t.  XX,  p.  644. 

La  sécurité  dans  l*Extréme-Sud  algé- 
rien, t.  XX,  p.  113. 

SaiBt-Domlogae  (RépabllqDO  de). 

La  République  de  Saint-Domingue  et  la 
doctrine  de  Monroô,  t.  XIX,  p.  185. 

Saint-Pierre  et  Miqaeloii. 

commercial    en    1904, 


Le    mouvement 
t.  XX,  p.  433, 


Saint-Siège. 

Quatre  cents  ans  de  Concordat,  par  Al- 
fred Baudrillart  (bibliog.),  t.  XIX, 
p.  663. 

La  remise  de  l'ordre  du  Saint-Sépulcre 
à  l'empereur  Guillaume  II,  t.  XIX, 
p.  713. 

Vote  du  projet  de  loi  relatif  à  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat,  t.  XX, 
p.  114. 

Sakhaline  (Ue  de). 

Sakhaline  (avec  carte),  par  Paul  Labbé, 
t.  XX,  pp.  422-435. 

Sénégal. 

(Voir  aussi  Afrique  Occidentale.) 
Situation  économique  du  Haut-Sénéjgal 

et  Niger  (avec   carte),  par   J.    Xior, 

t.  XX,  pp.  346-365. 
Les  pêcheries  du  banc  d'Arguin,t.XIX, 

p.  720. 

Sénégamble. 

(Voir   Afrique   Occidentale  Française.) 

Serbie. 

La  crise  ministérielle,  t.  XIX,  pp.  246, 

717,  787. 
Les  élections,  t.  XX,  p.  248. 
La  nouvelle  Skoupchtina  et  le  nouveau 

ministère,  t.   XX,  p.  305. 


Le  traité  franco-siamois,  t.  XIX, 
p.  110. 

La  délimitation  franco-siamoise,  t.  XIX, 
p.  184;  t.  XX,  p.  114. 

Délimitation  de  la  frontière  franco-sia- 
moise (avec  carte),  t.  XX,  p.  181. 

L'application  du  traité  franco-siamoisl 
t.  5CX,  p.  448. 

Somalie  (Cdte  firançalae  des). 

(Voir  aussi  Ethiopie.) 
Les  chemins  de  fer  éthiopiens,  t.  XIX, 

p.  307. 
La  situation  sanitaire,  t.  XIX,  p.  658. 

Snd  Algérien. 

(Voir  Sahara.) 

Snède. 

La  régence    du  prince   rojal»  t.   XIX. 

p.  246. 
Le    conflit    suédo-norvégien,    t.    XIX, 

p.  787;  t.  XX,   pp.  52,  305,  384,  511, 

576. 
L'entente  entre  la  Suède  et  la  Norvège, 

t.  XX,  p.  446. 

Solsse. 

La  question  du  S  impion  (correspon- 
dance), par  •-,  t.  XlX,  pp.  108-109. 

Le  Simplon  et  la  défense  commerciale 
de  Marseille,  par  le  command.  Henry 
Lambin,  t.  XIX,  pp.  288-292. 

Le  Simplon  et  la  Faucille.  —  Quelle 
serait  l'utilité  de  la  ligne  Lons-le- 
Saunier-Genève?  (avec  carte  hors 
texte  en  couleurs),  par  René  Pinon, 
t.  XX,  pp.  129-141. 

Les  zones  franches  de  la  Haute-Savoie 
et  du  pays  de  Gex  (avec  carte),  par 
Eugène  Peyralbe,  t.  XX,  pp.  152-166. 

Le  percement  du  Simplon,  t.  XDC, 
p.  312. 

Commerce  avec  les  pays  étrangers  pen- 
dant l'année  19U3,  t.  XIX,  p.  315. 

Le  percement  de  la  Faucille  (avec 
carte),  t.  XX,  p.  647. 

Tchad  (Lac). 

La  grande  route  du  Tchad,  par  le  com- 
..  mandant  Lenfant  (bibliog.),  t.  XIX, 
»  p.  727. 

Une  ambassade  envoyée  en  France  par 
[^  le  sultan  du  fiaguirmi,  t.  XIX,  p.  790. 

Terre-Nenve  (Ue  de). 

L'arbitrage   pour  Terre-Neuve,  t.  XX, 

p.  297. 
Les  pécheurs  français  à   Terre-Neuve. 

L'adlocation  des  indemnités,   t.   XX, 

p.  506. 
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Ttbet. 


Traité     tn^lo^chinois 
Tibel,  t.  XX,  p.  449. 


concern&at     le 


TvifoUlalae. 

Une  tltttion  de  télégraphie  sans  Gl  de  la 
côle  Tripolitaine  k  la  Turquie,  t.  XIX, 
p.  457. 

La  question  de  la  Tripolitaine,  t.  XIX, 
p.  «ÔS. 

TuBiste. 

La  colonisation  tunisienne  :  L'éducation 
préparatoire  des  colons  (avec  carte], 
par  E.  Fallot,  t.  XIX,  pp.  257-272. 

Les  Italiens  en  Tuaisie,  par  Gilbert  Jac- 
queton,  t.  XIX,  pp.  403-418. 

Le  peuplement  français  de  l'Afriaue  du 
Nord.  —  Les  données  du  prooléme, 
par  E.  Fallot,  t.  XX,  pp.  257-272. 

Les  chemins  de  fer  tunisiens  en  1904, 
t.  XIX,  p.  377. 

Les  élections  à  la  Chambre  consulta- 
tive, t.  XL\,  p.  456. 

La  conférence  consultative,  t.  XIX, 
p.  789. 

Les  Italiens  en  Tunisie,  t.  XX,  p.  55. 

Les  écoles  italiennes,  t.  XX,  pp.  450,  511. 

(Voir  aussi  Ori«it.) 

Négociations  financières  de  la  Turquie, 
l.  XrX,  p.  247. 


Les  prétentions  allemandes  à  ConsUn* 

linople,  t.  XIX,  p.  454. 
Une  station  de  télégraphie  sans  fil  de  la 

côte  Tripolitaine  à  la  Turquie,  t.  XIX, 

p.  457. 
Les  négociations  franco-turques,  t.  XIX, 

p.  522. 
La  question  Cretoise,  t.  XIX,  p.  586. 
Le  c&ble  sous- marin  allemand  de  Cons- 

tantsa    à   Constantinople,    t.     XIX, 

p.  782. 
Attentat  contre  le  sultan  Abdul  Hamid, 

t.  XX,  p.  180. 
Le    contrôle    financier  en     Macédoine, 

t.  XX,  p.  511. 
La    question    de    Macédoine,   t.    XX, 

p.  643 
La  démonstration  navale  des  puissances 

contre  la  Turauie,  t.  XX,  p.  711. 
La    Porte    et   les    puissances,  t.  XX, 

p.781. 


L'insurrection 
p.  657 


Turquie  d'Asie. 

de     l'Yémen,    t. 


XIX. 


La  révolte  de  l'Yémen,  t.  XX,  pp.  119, 

306. 
La  prise  de  Sanaa,  t.  XX,  p.  385. 
Mouvement     commercial    de     Mossoal 

pendant  Tannée  1904,  t.   XX,  p.  386. 

Veaeaaela. 

Le  Venezuela  et  la  doctrine  de  Monroè, 

t,  XIX,  p.  120. 
L'arbitrage  pour  le  Venezuela,  t.  XX, 

p.  297. 
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Aooords. 
(Voir  aussi  Alliances,  Conféntions,  Traités.) 

L'accord  franco-allemand,  par  Robert  de 
Caix.  t.  XX,  pp.  108-H3. 

L'affaire  marocaine.  —  Fin  des  négocia- 
tions. —  L'accord  entre  la  France  et 
TAllemagne,  t.  XX,  pp.  436-438. 

Les  pêcheurs  français  à*  Terre-NeuTe. 
L'allocation  des  indemnités,  t.  XX, 
p.  506.      ^ 

Administration. 

Les  territoires  du  Sud  de  l'Algérie,  t.  XX, 
p.  301. 

Le  nouveau  mode  de  recrutement  des  ad- 
ministrateurs coloniaux  de  France,  t.  XX, 
p.  380. 

Agrionlture. 

Une  école  d'agriculture  algérienne,  t.  XX, 
p.  54, 

Alliances. 

Le  monde  après  la  paix  de  Portsmouth  et 

Palliance     anglo-japonaise,    par     René 

Pinon,  t.  XX,  pp.  721-741. 
Déclarations  de   lord  Lansdowne  au  sujet 

de   Talliance   anglo-japonaise,    t.    XIX, 

p.  782. 

Ambassades. 

L'ambassade  à  Fès  du  ministre  de  France 
an  Maroc,  par  ***,  t.  XIX,  pp.  129- 
134. 

Réception  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  à 
l'Elysée,  t.  XIX,  p.  178. 

La  mission  française  à  Fès,  t.  XIX, 
pp.  184,  248,  369,  455,  658. 

Une  ambassade  envoyée  en  France  par 
le  sultan  de  Baguirmi,  t.  XIX,  p.  790. 

Le  retour  des  ambassades  française  et  an- 
glaise k  Fès,  t.  XX,  p.  643. 

Mouvement  diplomatique  en  Angleterre, 
t.  XX,  p.  779. 

Anniversaires. 

Le  centenaire  de  la  navigation  à  vapeur, 
i.  XX,  p.  777. 

Annuaires. 

Almanach  illustré  du  marsouin  iM>ur  1905, 
par  Ned  NoU  (bibliog.),  t.  XX,  p.  127. 

Annuaire  agricole,  commercial  et  indus- 
triel des  colonies  françaises  pour  1905 
(bibUog.),  t.  XX,  p.  584. 


*    Arbitrage. 

La  sentence  du  tribunal  de  la  Haye  dans  le 
différend  entre  le  Japon,  la  France, 
l'Allemagne  et  l'Angleterre,  t.  XIX, 
p.  718. 

L'affaire  de  Mascate;  l'arbitrage  de  La 
Haye,  t.  XX,  p^  241. 

L'arbitrage  pour  Terre-Neuve  et  le  Vene- 
zuela, t.  XX,  p.  297. 


Armées. 


de 


La  nouvelle    loi    militaire:   le  service 
deux  ans  en  France,  t.  XIX,  p.  449. 

La  nouvelle  loi  allemande  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée,  t.  XIX,  p.  712. 

La  défense  navale  de  l'Angleterre.  Décla- 
ration de  M.  Balfour,  t.  XIX,  p.  715. 

Réorganisation  des  troupes  sahariennes, 
t.  XX,  p.  306. 

La  défense  des  colonies,  par  le  capit.  Fer- 
radini  (bibliog.),  t.  XX,  p.  319. 

Arrestations. 

L'arrestation  de  M.  Bougouin  au  Japon, 

l.  XIX,  p.  656. 
L'arrestation  au  Maroc   de  Bou-Mzian  el 

Miliani,  t.  XX,  p.  309. 

Arts. 

L'art  tchèque  au  xix*  siècle  :  peinture, 
sculpture  et  architecture,  par  Henri 
Hantich  (bibUoff.),  t.  XIX,  p.  319. 

Une  exposition  d'art  musulman  à  Alger, 
t.  XIX,  p.  369. 

Assassinats. 

L'assassinat  du  grand-duc  Serge  :  la  si- 
tuation politique  en  Russie,  t.  XIX, 
p.  312. 

Assassinat  de  M.  Coppolani  par  les 
Maures  du  Sahara  occidental,  t.  XIX, 
pp.  710,  790. 

Assassinat  de  M.  Delyannis,  t.  XIX, 
p.  785. 

Assistance. 

L'assistance  médicale  indigène  en  Afrique 
Occidentale  Française,  t.    XIX,  p.  588. 

Associations. 
(Voir  aussi  Comités,  Sociétés.) 

L^association  caontchoutière  colonialet 
t.  XIX,  p.  781. 
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Attentats. 

AttenUt  contre  le  solua  Abdul  Uamid, 
t  XX,  p.  180. 

Banquets. 

Le  diner  du  comité  de  l'Asie  FnuiçaiM, 
t.  XIX.  p.  46. 

L«  déjeaoer  de  la  Fédéntioo  des  iodustrieli 
et  commerçants  français.  —  Un  ban- 
quet colonial  offert  au  ministre  des  Co- 
lonies, t.  XIX,  p.  240. 

Le  banquet  colonial  de  M.  Clémental, 
t.  XIX,  p.  359. 

Le  banquet  de  l'Union  coloniale.  Confé- 
rence de  M.  J.  Cbailley  sur  llnde, 
t.  XIX,  p.  519. 

Un  banquet  en  l'honneur  du  général  Gal- 
lieni,  t.  XIX,  p.  780  ;  t.   XX.  p.  47. 

Beurre. 

Le  commerce  du  beurre  en  Angleterre 
t.  XX,  p.  57. 

Bibliographie. 

Un    catalogue    de  bibliothè(jne  coloniale, 

par  Henri  Froideraux,  t.  \IX.  pp.    355* 

358, 
Quelques  études  sur  la  politique  extérieure 

dn  Euts,  par  Georges  Blondel,  t.   XX, 

pp.  281-285. 
BiDliographie  des    livres    et   des   retues, 

T.    XIX,  pp.  63,   127,  191,   255,   319, 

383.  462,  528,  599,  663,  126,  795.. 
T.  XX,  pp.   64,  127,   191,  254,  318,  391, 

455,  519,583.605,719,  788. 

Budgets. 

(Voir  aussi  Emprunts.  Finances.) 

La  discussion  du  budget  des  Colonies  à  la 
Chambre  des  députés  t.  XIX,  p.  235. 

Le  budget  de  la  marine  anglaise,  t.  XIX, 
p.  364. 

L^  budgets  des  territoires  du  Sud  de  l'Al- 
gérie, t.  XIX,  p.  587. 

Le  rapport  sur  le  budget  des  colonies  fran- 
çaises, t.  XX,  p.  777. 

Le  budget  de  l'Algérie,  t.  XX,  p.  781. 

C&bles. 

(Vuir  Télégraphie.) 

Le  câble  sous-marin  allemand  de  Cons- 
tantza  à  Constantinople,  t.  XIX,  p.  782. 

Canaux. 
Les   canaux  en  Allemagne,  t.  XIX,  p.  58. 
Le    trafic  du    canal    de    Suez  en    1904, 
t.  XX,  p.  59. 

Gaoutohouo. 

L'Association  caoulchoutière  coloniale, 
t.  XIX,  p.  781. 

Cartographie. 

(Voir  aussi  Géographie.) 
Carte   du  Maroc  au  1/1.000.000%  par  de 


Flotte  de  Roquevaire  (bibliog.),  t.  XIX,. 
p.  796. 

Oessiona. 

Remise  des  Iles  de  Los  à  la  Franee^ 
t.  XIX,  p.  791. 

Ohemiua  de  fer. 

Les  chemins  de  fer  transpyrénéens,  par 
Henri  Lorin,  t.  XIX,  pp.  42-43. 

La  question  du  Simplon  (correspondance), 
par  *•*,  t.  XIX,  pp.  108-109. 

Le  Simplon  et  la  défense  commerciale  de- 
Marseille,  par  le  command.  Henry  Lam- 
bin, t.  XIX,  pp.  288-292. 

Les  chemins  d'Ethiopie,  par  Maurice  Ordi- 
naire,t.  XIX,  pp.  321-326. 

La  question  d'Ethiopie,  par  Robert  de 
Caix,  t.  XIX.  pp.  465-477. 

Le  Simplon  et  la  Faucille.  —  Quelle  se- 
rait l'utilité  de  la  ligne  Lons-le-Saunier* 
GenéTe?  (arec  carte  hors  texte  en  con- 
leurs),  par  René  Pinon,  t.  XX,  pp.  142- 
146. 

Les  chemins  de  fer  éthiopiens,  t.  XIX, 
pp.  56,  119.  307,  373,  517,  650,  708. 

Inauguration  de  la  ligne  d'Orenbourg  à 
Taschkenl,  t.  XIX,  p.  117. 

Le  rarhat  drs  chemins  de  fer  italiens, 
t.  XIX,  p.  311. 

Le  percement  du  Simplon,  t.  XIX,  P- 312. 

Les  chemins  de  fef  sud-oranais,  t.  XIX, 
p.  314. 

Les  chemins  de  fer  tunisiens  en  1904, 
t.    XIX,  p.  377. 

Les  chemins  de  fer  coloniaux  en  Afrique,, 
par  le  capit.  E.  de  Renty  (bibliog.). 
Chemins  de  fer  dans  les  colonies  an- 
glaises et  an  Congo  belge,  t.  XIX. 
p.  384.  —  Chemins  de  fer  dans  les  colo- 
nies françaises,  t.  XX,  p.  519. 

Les  chemins  de  fer  du  monde,  t.  XX  ^ 
p.  451. 

Le  chemin  de  fer  de  Kayes  au  Niger, 
t.  XX,  p.  644. 

Le  percement  de  la  Faucille  (avec  carte), 
t.  XX,  p.  647. 

CivlUsation. 

L'éreil  des  peuples  jaunes  :  La  ciTilisalion. 
enropéo-américaine  en  présence  des  citi- 
lisations  asiatiques  (aTec  cartes).  —  Le 
poiot  de  Tue  français,  par  René  Henry, 
t.  XIX,  pp.  193-207  ;  392-402. 

Colonisation. 

La     colonisation    tunisienne.     L'éducation 

Èréparatoire  des  colons  (atec  carte),  par 
:.  Fallot,  t.  XIX,  pp.  257-272. 
Les  luliens  en  Tunisie,  par  Gilbert  Jacque- 

ton,  t.  XIX,  pn.  403-418.    ^ 
Le   peuplement  français   de  1  Afrique    du 

Nord.  —  Les  données  du  problème,  par 

E.  FaUot,  t.    XX,  pp.  257-272. 
Situation  économique  du   Haut-Sénégal  et 

Niger  (avec  carte),  par  J.  Xior,  t.  XX^ 

pp.  346-365. 
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L'œuvre    de   Savorgnan    de   Brazza,    par 

Henri  Froidevaux,  t.  XX,  pp.   393-399. 
Etudes  sur  Téducation   et  la  colonisation, 

par  Maurice  Courant  (bibliog.),  t.  XIX, 

p.  191.  ■ 

Principes   de  colonisation  et  de  législation 

coloniale,  par  Arthur  Girault  (bibliog.)i 

t.  XIX,  p.  383. 
La    conférence  consultative     de    Tunisie, 

t.  XIX,  p.  789. 
La  colonisation  de  la  Louisiane  à  l'époque 

de  Law  (octobre  17n-janvier  1721),  par 

Henri  Gravier  (bibliog.j,  t.  XIX,  p.  796. 
La  colonisation  en  Algène,  t.  XX,  pp.  53, 

579. 
Une  école  d'agriculture  algérienne,  t.  XX, 

p.  53. 
Madagascar  :  Histoire,  organisation,  coloni- 
sation, par  André  You  (bibllog.),  t.  XX, 

p.  127. 
Les  territoii-es  du  Sud  de  l'Algérie,  t.  XX, 

p.  307. 
Les  écoles  italiennes  en  Tunisie,  t.    XX, 

p.  450. 

Ck)mités. 
(Voir  aussi  Sociétés,  Associations.) 

Le  diner  du  Comité  de  VAsie  française, 
t.  XIX,  p.  46. 

Le  nouveau  secrétaire  général  de  h  Société 
de  géographie  commerciale,  t.  XIX, 
p.  363. 

La  fête  offerte  k  M.   Albert  Sorel  par  la 

-  Société  des  anciens  élèves  de  l'Ecole  des 
sciences  politiques,  t.  XIX,  p.  451. 

M.  Gentil  au  Comité  de  V Afrique  fran- 
çaise, t.  XX,  p.  706. 

Le  Comité  de  VAsie  française,  t.  XX, 
p.  777. 

Commeroe. 

(Voir  aussi  Exportation,  Importation.) 

Le   ravitaillement    des   iles   Britanniques, 

par  Jacques  Bardoux,  t.  XIX,  pp.  97- 

101. 
La  navigation  commerciale  au  Maroc  (avec 

carte),    par   Auguste   Terrier,    t.   XX, 

pp.  65-73. 
Du   commerce   à  Madagascar,   par   J.-B. 

Piolet,  t.  XX,  pp.  83-96;  213-229. 
Les  intérêts  français  en    Portugal  (avec 

carte),par  •**,t.  XX,  pp.  273-280. 
Le  commerce  de  l'Algérie  avec  Trieste  en 

1903,  t.  XIX,  p.  60. 
L'accord  commercial  anglo-russe,  t.  XIX, 

p.  112. 
Le  commerce  de  l'Algérie  avec  Brème  en 

1903,  t.  XIX,  p.  122. 
Statistique  du  commerce  de  Cuba  en  1903, 

t.  XIX,  p.  123. 
Le  commerce  extérieur  du  Canada  pendant 

l'année  1903-1904,  t.  XIX,  p.  186;  t.  XX, 

p.  315. 
Le   commerce  de    la  France    en     1904, 

t.  XIX,  p.  252. 
Le  commerce  de   la  Suisse  avec  les  pays 

étrangers  pendant  Tannée  1903,  t.  XIa, 

p.  315. 


D  énonciation  de  la  convention  commerciale 
franco-russe,  t.    XIX,  p.  367. 

Le  commerce  des  établissements  des  Dé- 
troits en  1903,  t.  XIX,  n.  377. 

Le  commerce  du  Sud-Oranais,  t.  XIX, 
p.  458. 

Commerce  des  tissus  de  laine  et  coton  en 
Abyssinie,  t.  XIX,  p.  525. 

Le  commerce  extérieur  des  Etats-Unis, 
t.  XIX,  p.  659  ;  t.  XX,  p.  514. 

Le  commerce  du  Canada  avec  les  Etats- 
Unis,  t.    XIX,  p.  660. 

Le  commerce  du  port  de  Bombay  avec  la 
France,  t.  XIX,  p.  722. 

Le  mouvement  commercial  du  Mexique  du- 
rant l'année  fiscale  1903-1904,  t.  XIX, 
p.  723. 

Les  relations  commerciales  anglo-japo- 
naises, t.   XIX,  p.  784. 

Le  mouvement  commercial  du  monde  en 
1904,  t.  XIX,  p.  792. 

Le  commerce  de  l'Algérie  en  1904,  t.  XIX, 
p.  793;  t.  XX,  p.  715. 

Le  commerce  de  1  Italie  en  1904,  t.  XX, 
p.  58. 

Les  relations  économiques  de  l'Allemagne 
avec  la  France,  t.  XX,  p.  122. 

Le  commerce  extérieur  de  TEspagne, 
t.  XX,  p.  123. 

Le  commerce  de  Mascate  en  1904-1905, 
t.  XX,  p.  252. 

Les  progrès  du  commerce  russe  en  Perse, 
t.  XX,  p.  314. 

Le  commerce  général  du  Portugal,  t.  XX, 
,     p.  386. 

Mouvement  commercial  de  Mossoul  pendant 
lannée  1904,  t.  XX,  p.  386. 

Le  commerce  dû  Dahomey  en  1904,  t.  XX, 
p.  387. 

Le  mouvement  commercial  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon  en  1904,  t.  XX,  p.  453. 

Le  commerce  de  l'Indo-Chine  en  1904, 
t.  XX,  p.  513. 

Le  commerce  de  la  Roumanie  avec  la 
France  en  1904,  t.  XX,  p.  580. 

Le  commerce  de  la  France  en  1904 
avec  les  colonies  et  pays  de  protectorat, 
t.  XX,  p.  714, 

OoxamissionB. 

La  commission  d'enquête  an   Congo  belge, 

t.  XIX,  p.  372. 
La  commission  du  Congo,  t.   XX,  p.  507. 

ConférenceB. 

La  conférence  de  Paris  sur  l'incident  de 
Hull.  par  Robert  de  Caix,  t.  XIX, 
pp.  135-142. 

La  conférence  d'Algésiras,  t.  XX,  p.  701- 
704. 

La  conférence  internationale  d'enquête  de. 
Paris  sur  fincident  de  Hull,  t.  XIX, 
pp.  45,  111,304. 

Cinolaire  de  M.  Hay  à  propos  de  la  nou- 
velle conférence  de  la  Haye,  t.  XIX,  p.  57. 

Une  conférence  de  M.  Robert  de  Caix  sur 
«  l'Opinion  américaine  et  la  guerre 
russo-japonaise  »,  t.  XIX,  p.  584. 
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La  conférence  coDsnlUtÎTe  de  Tanisît, 
t.  XIX,  p.  789. 

Interdiction  de  la  conférence  de  M.  Janrèt 
à  Berlin,  t.    XX,  p.  114. 

La  conférence  marocaine.  Les  adhésions, 
l.  XX,  p.  182. 

Adhésion  du  Sultan  à  la  conférence.  L'in- 
cident des  officiers  anglais,  t.  XX,  p.  578. 

Oonfllts. 

Les  perspectives  de  l'affaire  marocaine,  par 

Robert  de  Caix,  t.  XX,  pp.  457-466. 
Le  conflit  suédo-nor? égien,  t.  XIX,  p.  787. 
La    scission    saédo-nortégienne,    t.    XX, 

p.  305. 
L'affaire     de    Missoun-Missonn,    t.    XX, 

p.  313. 
L'arrestation   au   Maroc  de  Bou-Mtian,  el 

MiUani.  t.  XX,  p.  308. 
Le  conflit  gréco -roumain,  t.  XX,  p.  415. 
La  démonstration     navale  des    puissances 

contre  la  Turquie,  t.  XX,  p.  711. 
La  Porte  et  les  puissances,  t.  XX,  p.  781. 

Gongrès. 

Le  Congrès  colonial  de  1905,  par  Francis 
Mury,  t.  XIX,  pp.  634-640. 

Le  XXVI«  Congrès  colonial  des  Sociétés 
françaises  de  géographie,  par  P.  C, 
t.  XX,  p.  366-372. 

Les  événements  d'Autriche-Hongrie.  Le  pro- 
gramme Fejervarr.  —  Le  Congrès  de 
Fiume,  par  René  Henry,  t.  XX,  pp.  604- 
611. 

Le  Congrès  de  Moscou,  t.  XIX,  p.  656, 
t.  XX,  p.  180. 

Le  XXVI*  Congrès  national  des  Sociétés  de 
géographie,  t.  XX,  p.  297. 

Le  Congrès  socialiste  d'Iéna,  t.  XX, 
p.  444. 

Congrès  international  d'expansion  écono- 
mi<}ue  mondiale,  t.  XX,  p.  510. 

La  situation  intérieure  eu  Russie, 'le  Con- 
grès  des  zemstvos  de  Moscou  ;  les  mutine- 
ries militaires,  t.  XX,  p.  710. 

GonstltntionB. 

Alsace- Lorraine  :  la  réforme  de  la  consti- 
tution, par  Pierre  Draun,t.  XX,  pp.  587- 


603. 


Ck>nte8té8. 


Le  contesté  franco-hollandais  du  Maroni, 
t.  XIX,  p.  711. 

Conventions. 
(Voir  aussi  Accords,  Traités.) 

Les  zones  franches  de  la  Haute-Savoie  et 
dn  pays  de  Gex  (avec  cart»*).  par 
Eugène  Pejralbe,  t.  XX,  pp.   152-166. 

Dénonciation  de  la  convention  commerciale 
franco-russe,  t.  XIX,  p.  367. 

Remise  des  îles  de  Los  à  la  France, 
t.  XIX,  p.  791. 

Les  écoles  italiennes  en  Tunisie,  t.  XX, 
p.  450. 


La  convention  commerciale  franco^russe. 
t.  XX,  pp.  507,  647. 

Correspondanoe. 

Une  lettre  de  M.  de  Segonzac,  t.  XIX, 
p.  523. 

Ck>ton. 

Production  dn  coton  aux  Etats-Unis  ta 
1904-1905,  t.  XX.  p.  .785. 

Crises. 

(Voir  aussi  Conflits,  Questions.) 

La  crise  marocaine  (avec  carte),  par 
Auguste  Terrier,  t.  XIX,  pp.  1-12. 

Incidence  des  questions  d^Orient  et  d'Ex- 
trême-Orient sur  la  bulitique  européenne, 
par  René  Henr)',  t.  XIX,  pp.  13-24. 

La  crise  austro-hongroise,  par  Henri  Han- 
tich,  t.  XX,  pp.  147-151. 

La  crise  parlementaire  hongroise,  t.  XIX, 
p.  50. 

La  crise  ministérielle  espagnole,  t.  XIX, 
p.  50. 

L'agitation  politique  en  Russie;  le  rescrit 
du  tsar,  t.  XIX,  p.  50. 

La  crise  ministérielle  en  France  ;  le  nou- 
Ycau  ministère,  t.  XIX,  p.  177. 

La  régence  du  prince  royal  en  Suède  et 
Norvège,  t.  XIX,  p.  246. 

L'assassinat  du  grand-duc  Serge;  lasitua* 
tion  politique  en  Russie,  t.  XIX,  p.  312. 

La  crise  économique  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie, t.  XIX,  p.  379. 

La  crise  ministérielle  en  Hongrie,  t.  XIX, 
p.  453. 

Le  nouveau  ministère  italien,*  t.  XIX, 
p.  453. 

La  situation  politique  en  Russie,  t.  XIX, 
pp.  453,  521,  586.  717. 

La  crise  ministérielle  en  Serbie;  dissolution 
de  laSkoupchtina,t.  XIX,  p.  717. 

La  crise  hongroise;  le  ministère  Fejervary, 
t.  XX,  p.  48. 

La  crise  ministérielle  en  Espagne,  t.  XX, 
p.  49. 

La  crise  snédo-norvégienne.  t.  XX,  p.  52. 

La  crise  hongroise  expliquée  par  François 
Kossoth,  t.  XX,  p.  117. 

La  mutinerie  dans  l'escadre  ntssede  la  mer 
Noire;  la  situation  intérieure,  t.  XX, 
p.  118. 

La  situation  politique  en  Russie.  Le  projet 
Boulignine,  t.  XX.  p.  247. 

La  crise  hongroise.  La  démission  du  minis- 
tère Fejervary,  t.  XX,  pp.  381,  443. 

La  crise  Scandinave,  t.  XX,  p.  384. 

L'entente  entre  la  Suède  et  lu  Norvège, 
t.  XX,  p.  446. 

La  situation  intérieure  en  Russie,  M.  Witte, 
nommé  comte  par  le  tsar.  Les  grèves  de 
Moscou,  t.  XX,  p.  511. 

La  dissolution  de  rUnion  snédo-norvégienne, 
t  XX,  p.  511. 

Une  crise  ministérielle  en  France.  Le  re- 
maniement Rouvier,  t.  XX,  p.  630. 

La  crise  hongroise   :    le   programme   du 
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ministère  Pejeryarr.  L'agitation  socialiste 
en  Autriche»  t.   XX,  p.  636. 

Crise  ministérielle  en  Espagne.  Le  nouveau 
cabinet  Montero  Rioi.,  t.  XX,  p.  637. 

La  crise  intérieure  en  Russie.  Le  manifeste 
impérial.  Le  ministère  Witte,  t.  XX, 
p.  638. 

La  crise  hongroise;  le  nouveau  ministère 
Fejervary,  t.  XX,  p.  575. 

La  situation  intérieure  en  Russie  ;  le  Con- 
grès des  Zemstvos  de  Moscou  ;  les  mutine- 
ries militaires,  t.  XX,  p.  710. 

La  crise  ministérielle  en  Angleterre.  Le 
c  .bin»  t  Campbell  Bannermann,  t.  XX, 
p.  778. 

Cyclones. 

Un  cyclone  à  Madagascar,  t.  XIX,  p.  589. 

Déclara  tions. 

(Voir  anssi  Discours,  Toasts.) 

L'accord  franco-allemand  à  la  Chambre 
des  députés;  Déclaration  du  président  du 
conseil,  par  Robert  (ie  Caix,  t.  XX, 
pp.  108-113. 

La  question  marocaine.  —  Le  voyage  de 
l'empereur  d'Allemagne  au  Maroc.  — 
Déclarations  de  M.  Delcassé,  t.  XIX, 
pp.  504-516. 

Russie  et  Japon.  —  La  question  de  la  paix. 
—  Déclarations  de  M.  Witte,  t.  aX, 
pp.  171-175. 

Déclarations  du  prince  de  Bûlow.  L'inci- 
dent du  Matin  et  les  commentaires  de  la 
presse,  t.  XX,  pp.  497-504. 

La  défense  navale  de  TAngleterre.  Déclara- 
tion de  M.  Balfour,  t.  XIX,  p.  115. 

Déclaration  de  lord  Lansdowne  au  sujet  de 
l'alliance  anglo-japonaise,  t.  XIX,  p.  782. 

Déclaration  de  M.  Paul  Deschanel  sur  la 
situation  extérieure  de  la  France,  t.  XX, 
p.  176. 

La  France,  TAlIemagne  et  la  Russie.  Dé- 
clarations de  M.  Witle,  t.  XX,  p.   439. 

Au  Reichsrath  autrichien,  l'exposé  du  baron 
Gautsch,  t.  XX,  p.  510. 

Décorations. 

La  remise  de  l'ordre  du  Saint-Sépulcre  à 
l'empereur  Guillaume  II,  t.  XIX,  P-  713. 

Les  décorations  du  14  juillet,  t.  XX, 
p.  179. 

Défense. 

Organisation  défensive  de  l'empire  colonial 
de  la  France,  par  P.  Aubéry  du  Boulley, 
t.  XIX,  pp.  333-339. 

La  défense  des  colonies,  par  le  capit.  Fcrra- 
dini  (bibliog.],t.  XX,  p.  319. 

Délimitations. 

(Voir  Frontières.) 

La  délimitation    franco-siamoise,   t.   XI^, 

p.  184,  t  XX,  p.  114. 
Délimitation  de  la  frontière  franco- siamoise 

(avec  cane),  t.  XX,  p.  181. 
Départ  de  la  mission  Moll,  t.  XX,  p.  440. 


Démissions. 

La  démission  de  M.  Delcaseé  et  la  ques- 
tion du  Maroc,  l.  XIX,  pp.  770-777. 

La  démission  de  M.  de  Kœrber.  Le  nou- 
veau mimçtère  autrichien,!.  XIX,  p.  11^. 

La  démission  du  cabinet  Giolitti.  — *  Le» 
démarches  de  M.  Fortis,  t.  XIX,  p.  364. 

La  démission  de  lord  Curzon,  t.  XX, 
p.  299. 

La  crise  hongroise.  La  démission  du  mini»» 
tère  Fejervary,t  XX,  p.  384. 

La  démission  du  général  Gallieni  la  noœi- 
nation  de  M.  Augagneur,  t.  XX,  pp.  378, 
645. 

Espagne  :  Démission  de  M.  Montera  Rios. 
Le  ministère  Moret,t.  XX,  p.  780. 

Démographie. 

i<es  Italiens  en  Tunisie,  par  Gilbert   Joc- 

queton,  t.  XIX,  pp.  403-418. 
Les  Japonais  sont-ils  h  l'i^troit  an.  Japon? 

par  René  Gonnard,  t.  XIX,  pp.  539-550. 
Le   peuplement    français    de  l'Afrique  du 

Nord.  —  Les  données  du  problème,  par 

E.  Fallot.  t.  XX,  pp.  257-272. 
Les  causes  des  succès-  des  Japonais  dwa  Ift 

S  terre    d'Extrême-Orient,     par    £U>ger 
orient,  t.  XX,  pp.   332-345,  416^^1, 
483-488,  555-564,  618-629. 
Les  résidents  étrancers  en  Chine,  t.  XIX, 

593. 
Les  Italiens  en  Tunisie,  t.  XX,  p.  55. 

Démonstrations. 

La  démonstration  navale  des  puissanees 
contre  la  Turquie,  t.  XX,  p.  711. 

Différends. 
(Voir  aussi  Conflits,  Crises.) 

La  sentence  du  tribunal  de  la  Haye  dans^  le 
différend  entre  le  J^pon,  la  France, 
l'Allemagne  et  l'Angleterre,  t.  XIX, 
p.  718. 

L'affaire  de  Mascatc;  l'arbitrage  de  UHajre, 
t.  XX,  p.  241. 

Diplomatie. 

(Voir  Politique  étrangère  et  extérieure.) 

Disoonrs. 
(Voir  aussi  Déclarations,  Toasts.) 

Discours  de  M.  Joanart  à  r<Miv«rture  de  la 
session  des  délégations  ftoancièreit»  t«  2QX, 
pp.  426-441. 

Le  discours  de  l'empereur  d*AIIeiiuume,.par 
X.  Y.  Z.,  t.  XX,  pp.  697-7Wr^ 

L'ouTerture  du  Parlement  anglais  ;  le.  dis- 
cours du  trône,  t.  XIX,.  p.  309. 

Le  banquet  colonial  de  M.  Cléqg«Bti^  le 
discours  de  M.  Eug.  Etieone,  t.  lOlX, 
p.  359. 

L 'empereur  GuillaiiDie  à.  Naploa.  Les 
toasts,  t.  XIX,  p.  520. 
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Diflconn  de  M.  Tittoni  sur  la  politique 
étrangère  de  Plulie,  t.  XIX,  p.  716. 

OuTcrture  du  conseil  supérieur  de  TAlsé- 
rie;  discours  de  M.  Jonnart,  t.  XIa, 
p.  719. 

Le  banquet  offert  au  général  Gallieni, 
t.  XX.  p.  47. 

Clôture  du  Parlement  anglais  ;  discours  du 
trône,  t.  XX,  p.   2i5. 

Deux  toasts  de  l'empereur  Guillaume, 
t.  XX,  p.  574. 

La  politique  étrangère  de  TAngleterre.  Dis- 
cours de  lord  Laodsdowne  et  de  M.  Bal- 
four,  t.  XX,  p.  633. 

Un  discours  do  M.  Tortis,  t.  XX,  p.  708. 

DiBBolutions. 

La  situation  en  Hongrie.  —  La  dissolution 
de  la  Chambre  hongroise,  t.  XIX, 
p.  113. 

Dissolution  du  Parlement  espagnol,  t.  XX, 
p.   300. 

Doonments. 

Ratification  du  traité  russo-japonais.  —  Le 
texte  du  traité,  t.  XX,  pp.  565-568. 

Texte  du  nouveau  traite  anglo-japonais, 
t.  XX,  p.  440. 

Douanes. 

Les  zones  franches  de  la  Haute-Savoie  et 
du  pays  de  Gex  (avï-c  carte),  par  Eu- 
gène Peyralbe,  t.  XX,  pp.  152-166. 

Droit. 

Hépertoire  de  'droit  colonial  et  maritimi*, 
par  D.  Penant  (bibliog.),  t.  XIX, 
p.  127. 

Ecoles. 

L'inauguration  de  la  médersa  de  Tlemcen, 

t.  XIX,  p.  657. 
Une  école  a  agriculture  algérienne,  t.   XX, 

p.  54. 
Les  écoles  italiennes   en    Tunisie,  t.  XX, 

pp.  450,  511. 

Economie. 
(Voir  aussi  Commerce,  Finances.) 

Le  ravitaillement  des  lies  Britanniques,  par 

Jacques  Dardoux,  t.  XIX,  pp.  97-101. 
La  question  du  Simplon  (rorrespondance), 

par  •*',  t.  XIX,  pp.  108-109. 
Les  parages    de    poche    sahariens    (avec 

carte],  par  Henri   Froidevaux,  t.   XIX, 

pp.  143-161. 
La  campagne  protectionniste   et    Touvrier 

anglais,  par   Jacaues  Bardoux,  t.  XIX, 

pp.  349-354. 
Les  conséquences  finanoiéres  de  la  guerre 

russo-japonaise,  par  J.Franconie,  t.  XX, 

pp.  8-21. 


Situation  économique  du  Haut-Sénégal  et 
Niger  (avec  carte),  par  J.  Xior.  t.  XX, 
pp.  346-365. 

L'évolution  économique  de  l'Angleterre. 
Ses  répercussions  sur  la  diplomatie  bri- 
Unnique,  par  Jacques  Bardoni,  t.  XX, 
pp.  674-684. 

Renseignements  économiques,  t.  XIX, 
pp.  58,  122,  186,  251,  3l5,  376.  458, 
524,  593,659,721,  792. 

T.  XX.  pp.  57,  122.  187,  251,  314, 
386.  451,  513   579,  647,  714.  784. 

La:  situation  économique  de  l'Arffentine. 
t.  XIX,  p.  316, 

La  crise  économique  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie, t.    XIX,  p.  379. 

Edits. 

Edit  d4  l'emperaur  de  Russie  en  fareur  de 
la  liberté  de  conscience,  t.  XIX,  p.  654. 

Elections. 

Le  snffrage  universel  en  Autriche,  par  René 
Henry,  t.  XX,  pp.  742-747. 

Les  élections  hongroises  ;  défaite  du  parti 
libéral,  t.  XIX,  p.  180. 

Lfs  élections  hongroises,  t.  XIX,  p.  242. 

La  question  hongroise  ;  résultats  complets 
des  éIrctioDS  générales  de  janvier-février, 
t.  XIX,  p.  310 

Les  élections  législatives  en  Grèce,  t.  XIX, 
p.  364. 

Les  élections  législatives  en  Roumanie, 
t.  XIX,  p.  365. 

Les  élections  à  la  Chambre  consultative  de 
Tunisie,  t.  XIX,  p.  456. 

Un  échec  électoral  du  gouvernement  bri- 
tannique ;  la  situation  ministérielle, 
t.  XIX,  p.  521. 

Les  élf-ctioDs  en  Serbie,  t.  XX,  p.  248. 

Les  élections  aux  Corlès  en  Espagne,  - 
t.  XX,  p.  382. 

La  réforme  électorale  au  Parlement  autri- 
chien, t.  XX,  p.  779. 

-  Eléphants. 

Traité  sur  les  éléphants,  par  G.-H.  Evans 
(bibliog.),  t.  XIX,  p.  64. 

Emprnnts. 

(Voir  aussi  Budgets,  Finances.) 

Les  emprunts  des  colonies  françaises,  par 
Pierre  Ma,  t.  XIX,  pp.  162-170  ;  208- 
216. 

L'emprunt  allemand  du  Maroc,  t.  XX, 
p.  312. 

Enquêtes. 

Les  institutions  économiques  auziliairea  du 
ministère  des  Colonies,  par  Aspe-Fleuri- 
mont,  t.  XIX,  pp.  601-614.  —  Notre 
enquête  :  Opinions  de  MM.  Francis 
Mury  et  Jules  Godin,  t.  XIX,  pp.  680- 
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Négociations  financières  de  la  Turquie, 
t.  XIX,  p.  247. 

Ouverture  des  délégations  financières  algé- 
riennes, t.  XIX,  p.  368. 

Fonte. 

Production  mondiale  de  la  fonte,  t.  XX. 
p.  784. 

Frontières. 

Départ  des  troupes  marocaines  ponr 
Ôudjda,  t.  XIX,  p.  53. 

La  situation  à  la  frontière  algéro -maro- 
caine, t.  XIX,  p.  247. 

Troubles  à  la  frontière  algéro-marocaine, 
t.    XIX,  p.  658. 

La  frontière  franco-siamoise,  t.  XX, 
p.  114. 

Délimitation  de  la  frontière  franco-sia- 
moise (avec  carte),  t.  XX,  p.  181. 

Dans  la  région  d'Oadjda,  t.  XX,  p.  185. 

Un  incident  franco-allemand  sur  la  fron- 
tière du  Congo,  t.  XX,  p.  185. 

Funérailles. 

L'œuvre  de  M.  Higginson  en  Nouvelle- 
Calédonie.  —  Ses  funérailles,  t.  XIX, 
p.  591. 

Géographie. 

(Voir  aussi  Cartographie.) 

Le  XXVI*  Congrès  colonial  des  sociétés 
françaises  de  géographie,  par  P.  C, 
t.  XX,  pp.  366-372. 

Sakhaline  (avec  carte),  par  Paul  Labbé, 
t.  XX,  pp.  422-435. 

L'ile  d*Yéso  et  la  ville  d'Hakodalé  (avec 
carte),  par  Paul  Labbé,  t.  XX,  pp.  685- 
696. 

La  mort  de  M.  Charles  Gauthiot,  t.  XIX, 
p.  308. 

Carte  économique  et  industrielle  du  dépar- 
tement d'Indre-el-Loirc,  par  Louis  Laf- 
fitte  (bibliog.),  t.  XIX  p.  320. 

Le  nouveau  secrétaire  général  de  la  Société 
de  géographie  commerciale,  t.  XIX, 
p.  363. 

La  grande  route  du  Tchad,  par  le  com- 
mandant Lenfant  (bibliog.),  t.  XIX, 
p.  727. 

Le  Maroc  septentrional.  Souvenirs  et  im- 
pressions, par  Ch.  René-Leclerc  (bi- 
bliog.), t.  XX,  p.  254.  . 

Le  sei*vice  géographique  en  Afrique  Occi- 
dentale, t.  XX,  p.  512. 

(Géologie. 

La  mission  Gautier  aux  oasis  sahariennes, 
t.   XX,  p.  56. 

Qonverneurs. 

Le  retour  du  général  Gallieni,  t.  XIX, 
p.  373. 

53* 


696  ;    Opinion    de  M.   Saint-Germain, 

t.   XIX,  pp.  757-764. 
La   miss'on  de    M.  de   Brazza  au  Congo 

français,  t.  XIX,  p.  371. 
La  commission  d^enquéte  au  Congo  belge, 

t.  XIX,  p.  372. 
La  commission  du  Congo,  t.  XX,  p.  507. 

Entrevues. 

(Voir  aussi  Voyages,  Visites.) 

A  propos  de  l'entrevue  de  Bjœrko,  par 
René  Henry,   t.  XX,  pp.  193-203. 

L'entrevue  du  roi  Edouard  VII  et  du 
président  Loubet,\.  XIX,  p.  517. 

L'entrevue  à  Venise  du  comte  Goluchowski 
et  de  M.  Tiltoni.  t.  XIX,  p.  585. 

L'entrevue  de  Venise,  t.  XIX,  p.  652. 

L'escadre  anglaise  dans  la  Baluque-  En- 
trevue annoncée  du  roi  Edouard  VII  et 
de  l'empereur  Guillaume  II,  t.  XX, 
p.  246. 

Etain. 

Production  mondiale  de  l'étain,  t.  XX, 
p.   784. 

Expansion. 

L'expansion  économique  et  la  politique 
étrangère  de  l'Empire  allemand,  par 
Jacques  Bardoux,  t.  XX,  pp.  230-234. 

Dans  l'Afrique  allemande,  par  Maurice 
Muret,  t.  XX,  pp.  489-496. 

Explorations. 

(Voir  Missions.) 

Exportations. 

(Voir  Commerce  et  Statistiques.) 

L'exportation  de  la  houille  anglaise, 
t.  5aX,  p.  59. 

Expositions. 

Notes  sur  l'exposition  de  Liège,  par  Henri 
Froidevaux,  t.  XX,  pp.  204-212  ;  540- 
554. 

Une  exposition  d'art  musulman  à  Alger, 
t.  XIX,  p.  369. 

Finances. 

(Voir  aussi  Budgets,  Emprunts.) 

Les  emprunts  des  colonies   françaises,  par 

Pierre  Ma,  t.  XIX,  pp.    162-170;  208- 

216. 
Discours  de  M.    Jonnart    k  l'ouverture  de 

la    session    des   délégations  financières, 

t.  XIX,  pp.  426-441. 
Les  conséquences   financières  de  la  guerre 

russo-japonaise,  par  J.  Franconie,  t.  XX, 

pp.  8-21. 
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Nomination  de  M.  Léon  Bonlloche  commo 
gouverneur  de  la  Guadeloupe,  t.  XIX, 
p.  375. 

La  démission  du  général  (lallieni  :  la  no- 
mination de  M.  Augagneur,  t.  XX, 
pp  518.  6i5. 

Grèves. 

Les  grèves  de  Westphalie,  t.  XIX.  p.  179. 

Pin  des  grèves  des  charbonnages  de  la 
Uuhr  en  Allemagne,  l.  XIX.  p.  2il. 

La  situatiou  politique  intérieure  de  la 
Russie  ;  le  manifeste  et  le  rescrit  du  tsar  ; 
les  grèves  et  les  troubles  agraires, 
t.  XIX,  p.  365. 

1^3  grèves  de  Moscou,  t.  XX,  p.  5H. 

Les  troubles  en  Russie .  La  grève  générale 
des  chemins  de  Ur.  Le  comte  Witte  pré- 
sident du  conseil,  t.  XX,  p.  375. 

Les  grèves  des  postes  et  télégraphes  en 
Russie,  t.  XX,  p.  7x0. 

Qaerre. 

La  conférence  de  Paris  sur  l'incident  de 
Iluil,  par  Rolert  de  Caix,  t.  XIX, 
pp.  135-142. 

Le»  conséqueuccs  financières  de  li  guerre 
russo-japonaise,  par  J.  Frunconie,t.  XX, 
p.  8-21. 

La  guerre  rus«o-japonaise  et  ses  leçons 
(avec  nombreux  schémas  et  cartes),  par 
Jean  de  la  Poyre,  t.  XIX,  pp.  37-41, 
88-%,  171-170,  217-228,  293-303.  340- 
518,  419-425,  478-483,  560-570,  627- 
633.  697-700,  736-748. 

T.  XX.  pp.  33-39,  103-107,  167-170,  234- 
210,521-530,  602  673. 

Les  causes  des  succès  des  Japonais  dans  la 
^Micrre  d'Kxlrciuc-Orient,  par  Roger 
Doricnt,  t.  XX,  ]>p.  332-345,  416-421, 
483-488,  555-564,  618-629. 

La  conférence  internationale  d'enquête  de 
Paris  sur  l'incident  de  Ilull,  t.  XIX, 
pp.   45,  111,  304. 

La  question  de  la  neutralité  en  Kxtrénio- 
Orient,  t.  XIX,  p.  583. 

Une  conférence  de  M.  Robert  de  Caix  sur 
«  L*Opinion  américaine  et  la  guerre  russo- 
japonaise  »,  t.  XIX,  p.  584. 

Observations  sur  la  guerre  dans  les  colo- 
nies, par  le  lieut. -colonel  Dilte  (bibliog.), 
t.  XIX,  p.  727. 

Histoire. 

Le  rôle  de  M™«  Dupleix   dans   l'Inde,    par 

Henri  I^rin,  t.  XIX,  pp.  229-234. 
A  propos  d'un    inventaire  d'Archives,  par 

Henri  Froidevaux,  t.  XIX,  pp.  765-769. 
La  question    de    l'or    à    Madagascar     au 

xviic  siècle,  par  Henrî  Froidevaux,  t.  XX, 

pp.  286-291. 
Les  origines  de  la  nation  Bot-r  favec  carte), 

par  Henri  Froidevaux,  t.  XX,   pp.  757- 

765. 
L'Europe    et    la    Révolution,    par   Albert 

borel  (bibliog.),  t.  XIX,  p.  462. 


L'expédition  de  Chine  de  1857-1858,  par 
Henri  Cordiertbibljog.),  t.  XIX,  p.  126. 

L'unité  italienne  à  travers  les  &ges,  par 
A.  Dragon  (bibliog.),  t.  XIX,  p.  795. 

La  colonisation  de  la  LoiÛMane  à  l'époque 
de  Law  (octobre  17n-janvier  1721),  par 
Henri  Gravier  (bibliog.).  t.  XIX,  p.  796. 

Lexpédiiion  d'Egypte,  parle  command.  G. 
de  la  Jonquière  (bibliog.),  t.  XX,  p.  63. 

Madagascar  :  Histoire,  organisation,  colo- 
nisation, par  André  You  (bibliog.),  t.  XX, 
p.  127. 

La  question  d  Orient  dans  THisto-re  con- 
temporaine, par  Albéric  Cahnet  (bibliog.)» 
t.  XX,  p.  453. 

Questions  diplomatiques  de  l'année  1904, 
A.  Tardieu,  t.  XX,  p.  456. 

Une  ville  de  Tlslam  ;  Fez,  par  Henri, 
Gaillard,  t.  XX,  p.  583. 

Alger  :  Etudes  sur  le  vieil  Alger,  ses  suc- 
cessives transformations,  ses  arts  et  ses 
industries,  par  G.  Guiaucbain  (bibliog.), 
t.  XX,  p.  789. 

Hôpitaux. 

La  désorganisation  dn  service  des  hôpitaux 
en  Afrique  Occidentale  française,  t.  XIX, 
p.  370. 

HonlUe. 

L'exportation  Oe  la  houille  anglai.se,  t.  XIX, 
p.  S9. 

Hnile. 

Les  cours  des  huiles  de  palme,  t.  XIX, 
p.  376. 

Hy^ène. 

(Voir  aussi  Médecine.) 

Le  climat,  les  maladies  et  Thygiène  de 
TEuropéen  à  Madagascar  (avec  graphi- 
ques), par  Maurice  Buret,  t.  XIX, 
pp.  488-503. 

La  santé  publique  aux  colonies,  par  Mau- 
riceBuret,  t.  XX,  pp.  97-102. 

L'assistance  médicale  aux  indigènes  algé- 
riens, t.  XIX,  p.  118. 

Etat  snnitaire  du  Dahomey,  t.  XIX,  p.  457. 

L'assistance  médicale  indisène  en  Afrique 
Occidentale  Fratiçaise,  t.  XIX,  p.  588. 

La  situation  sanitaire  à  la  Côte  française 
des  Somalis,  t.  XIX,  p.  658. 

Les  différentes  formes  cliniques  et  sociales 
de  la  tuberculose.  —  Pronostic,  diagnos- 
tic, traitement,  par  le  D*"  G.  Darembcrg, 
(bibliog.),  t.  XX,  p.  63, 

Immigration. 

Mouvement  de  recnl  de  Timmigration  aux 

Etats-Unis,  t.  XIX,  p.  315. 
Les  Italiens  en  Tunisie,  t.  XX,  p.  55. 
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(Voit  OamouTr» .' 

pp,  fiis-fid':. 

Inaa^unition    de   k    îi|(w   «POrcnhwirf  k 

Taschkeni,  l.  XIX, p.  in. 
L*Jiuiiu!iiratioii  de  U  nédersa  de  Tlcinx«n> 

i-XIX,  yi.  6ir;. 
La  ftte  de  CretcK  «t  le  sejow  «i  Pnmce  di 

1m.  deJ«fiaiioTi  tctièqDe^  l.  XX,  p.  ;*0o. 
Les  fâxes  de  Gènes,  L  XX,  ji,  i^, 

iBcàdeats. 

L'Aiurtelore  faoe  àrAUe!iBft|>M  (twic  «irt<'\ 

par  René  Henry,  i.  XIX,  pp.  ^^-f'îS. 
La  Tîsite   de   r<ânperar    dWllemagn^    à 

Tanger,  t.  XIX,  pp.  44i-44S. 
L^aflkire  marocaine;  HeçïemaùXàf  YimtiàHiX 

BoQ-MiiaB.  Les  n^ociatiMis  franco-anc^ 

■andea,  l.  XX,  pp.  373-37<i. 
Un  incident  fraMA-allemand  sur   la  fraiK 

tièr«  da  Congo,  t.  XX,  p.  185. 
Adhésioa  du  soltandt  Maroc  à  la  <<onf«S 

renœ;    Tinadent  des    officiers   anglais, 

l.  XX,  p.  518. 

Indemnités. 

Les  péchean  français  à  Terre-Neuve, 
L'allocation  des  indemnitirs,  t.  XX. 
p.  506. 

Indépendance. 

L'iodépcDdaoce  du  Canada,  t.  XIX,  p.  375. 

Industrie. 

L'industrie  de  la  sole  aux  Etats-Unis,  t.  XX, 

p.  124. 
La  situation  industrielle  au  Mexique,  t.  XX. 

p.  187. 

Infinenoe. 

Les  intérêts  français  au  Portugal  ^avec 
carte),  par  **•.  t.  XX,  pp.  273-280. 

Insnrreotlons. 

(Voir  aussi  Troubles,  Révoltes,  RéYolutlons.  j 

Une  insurrection  dans  la  République  Argen* 

tine.  t.  XIX,  p.  2:;0. 
L'insurrection  du  8ud-Est  à  Madagas^  ar, 

t.  XIX,  p.  372. 
Llnsurrection  de  ITétnen,   t.  XIX,  p.  dol. 


^\>îr  lWlawni<vnH,   ï\><yvwrs.^ 

1  /M»M»n»ontKvn  fk  M .  ï^^wv^^U ,  <    \  1  \ , 
p.  Tî^ï», 

Traii/»  d<»  î^rwrt  }*nh\k  întwna<M«al,   par 
A.  M<»nfm»MK'  >WiOfj.\  I,  \\,  p.  Î^IN. 

SimaiîAH  d«  TOHiv  h^  àe  la  \h\nt  ^  AnMra- 
Jie,  i.  X\,  p.  Iî5i7. 

Léglelâtion. 

l>îndp<^  M  ccika^i^kMa^  rt  A^   >A^i»1a<!<i« 

ooî<vniaK  par  .\Hhar  t^iï'anH  (btMïAg.\ 

t,  XIX,  p.  3S:^v 
\a  irnavell*  1M  wiliuiw;  ïoi»<»r>h'^.  d<»d^«\ 

ans  o«  Fwi«<>e,  t,  \l\.  p.  44i^. 
La  i^velte  loi  aU<^mattd^  snr  le  twwtt^w^nt 

d«  l'armer,  t.  \!\.  p.  "i\'l 
Vow  dn  pwjel  4t  \M  relatif  k  la  N^piivailon 

d««KgU»w^de  rF.tau  t.  \\>  pp.  lU, 

77(>. 


Xani^MtAttûiiB. 


XX, 


Mattifv'statbns  (Vanco^Anf^UiM^,    t. 

p,  âd«. 
I.a  tMt  de  (Vi7  tx  If  M\jrt»u*  f^n  l^'nm'^  di» 

la  délégation  tch^qui",  t  X\,  p.  50,V 

Manll\»stea. 

I.n  situolion  politique  tiU^t*if^niv  iW  U  IIuH' 
aio;  lo  ma»itV(^ti^f*t  le  v^i^vvW  \\\\TmYi  Wn 
gri^vw  et  les  ImuIiU'r  ngralivn,   t.  MX, 

p.  aim. 

îiti  rrluc  Int^Pli'Utt»  f»n  Hii^Mi».  t,i»  nmiiir»»*»* 
imiM^Hiil.  ti«  ml(ilMi^h«  Wilti^,  t.  N\, 
p.  (i:i8. 

Main  d'œuvre. 

Lu  rompagnii  tirnlprliniinlMA  nt  rniitHi'r 
iniKlni^.  pur  Jiii'(|u»'ft  tlHiiliMu,   1.  MX, 

Mariago». 

La  niÎMion  frnni;ii)«i'  iiu  umvlnuf  du  \tr\iu» 

Marine. 

(Voir  auMl  Portf,  NMfIgalloH.; 

qu^ftti';ri  tUs  la  til^-».*^  \ntur  l*>4  tninh*'^  /!*• 
t'iftnifni.  —   Ih»  nnvirff   t\f   t'otulmi,    put 
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Henry  Tanif,  !.  XIX,  pp,  273-287,  615- 

626;  l.  XX.  pp.  2232. 
Les  protestations  de  la  (Jorse  à  propos  des 

services  maritimtrs  postaux    (avec  carte), 

par  Alexandre  Guasco,  t.  XIX,  pp.  551- 

r>59. 
Les  marines  marchandesda  monde,  t.  XIX, 

p.  251. 
Le  budget  de  la  marine  anglaise,  t.  XIX. 

p.  364. 
Les  constructions  navales  en  Angleterre  en 

190i,  t.  XIX.  p.  52i. 
Rapport  de  rAniirauié  britannique  sur  les 

principales  niarines  da  monde,  t.    XIX, 

p.  583. 
La  défense  navale  de  l'Angleterre.  Déclu- 

ration  de  M.  Iklfour,  t.  XIX,  p.  715. 
La  mi^e  k  la  retraite  da  grand-duc  A'exis, 

t.  XX,  p.  49. 
L'escadre  anglaise  à  Alger,  t.  XX,  p.  53. 
Le  tonnxge  mondial  des  marines  nurchan> 

des  en  190i-1903,  i.  XX,  p.  251. 
L'augmentation  de  la  flotte  allemande,  t.  XX, 

pp.  298,  70(1. 
Le  voyage  de  la    flotte    anglaise    dans    la 

Baltique,  t.  XX,  p.  298. 

Médecine. 

(Voir  Hygiène.) 

Le  mal  de  mer,  par  Maurice  fiuret,  t.  XIX, 
pp.  102-107. 

Messages. 

Le  message  du  président  Roo«evell,  t.  XX, 
p.  782. 

Ministères. 

La  démission  de  M.  Delcassé  et  la  ques- 
tion du  Maroc,  t.  XIX,  pp.  770-779. 

La  crise  niinisiérielle  espagnole,  t.  XIX, 
p.  50. 

La  démission  de  M.  de  Kœrber.  Le  nouveau 
ministère  autrichien,  t.  XIX, p.  112. 

La    sitUHtion     ministérielle    en    Espagne, 

.  l.  XIX,  p.  114. 

La  crise  ministériel'e  en  France;  le  nou- 
veau ministère,  t.  XIX,  p.  177. 

La  crise  rainisièrielle  en  Serbie,  t.  XIX, 
p.  246. 

Li  démission  du  cabinet  Giolitti.  —  Les 
démarches  de  M.  Forlis,  t.  XIX,  p.  364. 

La  crise  ministérielle  hongroise,  t.  XIX, 
p.  453. 

Le  nouveau  ministère  italien,  t.  XIX, 
p.  453. 

Un  échec  électoral  du  gouvernement  brlinn- 
niqne;  la  situation  ministérielle,  t.  XIX, 
p.  521. 

Crise  ministérielle  en  Serbie;  dissoluliun  de 
la  Skoupchtina,  t.  XIX,  p.  717. 

Le  nouveau  ministère  serbe,  t.  XIX,  p.  787. 

Le  remaniement  ministériel  en  l^rance, 
t.  XX.  p.  47. 

La  crise  hongroise;  le  ministère  Fejervary, 
t.  XX,  p.  48. 


Le  ministère  grec  Rhallys,  t.  XX«  p.  118, 

La  situation  ministérielle  en  Angleterre, 
t.  XX,  p.  179. 

La  nouvelle  Skoopchtioa  et  le  nouveaa 
ministère,  t.  XX^  p.  305. 

La  crise  hongroise.  La  démission  du  minis- 
tère Fejervury,  t.  XX,  p.  381. 

La  crise  hongroise,  t.  XX:,  pp.  443,  575. 

Les  troubles  en  Russie.  La  grève  générale 
des  chemins  de  fer.  Le  comte  Witte  pré- 
sident du  conseil,  t.  XX,  p,  575. 

Le  voyage  de  M.  Eug.  Etienne  et  de 
M.  Gauthier,  t.  XX,  p.  577. 

Une  crise  ministërielle  en  France.  Le  rt>- 
maniemenldu  ministère  Rouvier,  t.  XX. 
p.  630. 

Le  programme  du  ministère  Fejervary ,  t.  XX , 
p.  636. 

Crise  ministérielle  en  Espagne.  Le  nouveau 
cabinet  Montera  Rios,t.  XX.  p.  637. 

La  crise  intérieure  en  Russie.  Le  manifeste 
impérial.  Le  ministère  Wiitf,  t.  XX, 
p.  638. 

La  situation  ministérielle  en  Angleterre, 
t.  XX,  p.  707. 

CréaiioQ  d'un  ministère  des  colonies  alle- 
mand, t.  XX,  p.  707. 

La  situation  intérieure  en  Russie  ;  le  Con- 
grès des  zemsivos  de  Moscou:  les  mutine- 
ries militaires,  t.  XX,  p.  710. 

La  crise  ministérielle  en  Angleterre.  Le 
cabinet  Campbell-Bannerman,  t.  XX, 
p.  778. 

Espagne  :  Démission  de  M.  Monlero-Rios 
Le  ministère  Morel,  t.  XX,  p.  780. 

Missions. 
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Le  nouveau  truiié  anglo-japonais,  t.  XX, 

pp.  381,  440. 
L'application    du     traité    franco-siamois, 

t.  XX,  !..  448. 
Traité  anglo-chinois,  concernant  le  Thibet, 

t.  XX,  p.  449. 
Le  traité  entre  la  Corée  et  le  Japon,  t.  XX, 

p.  713. 

Transports. 

L'industrie  des  transports  maritimes  au 
xix«  siècle  et  au  commencement  du 
XX*  siècle,  par  René  Verneaux  (bibliog.), 
t.  XLX,  p.  63. 

Troubles. 

L'agiUtion  politique  en  Russie  ;  le  rescrit 
du  tsar,  t.  XIX,  p,  50. 

Départ  des  troupes  marocaines  pour 
Oudjda,  t.  XIX,  p.  53. 

La  situation  politique  en  Russie,  t.  XIX, 
p.  114. 

Là  situation  politique  intérieure  de  la  Rus- 
sie -,  le  manifeste  et  le  rescrit  du  tsar  ;  les 
grèves  et  les  troubles  agraires,  t.  XIX, 
p.  365. 

Un  succès  des  troupes  du  Makhzen  sur  la 
frontière  algéro-marocaine,  t.  XIX. 
p.  523. 

Troubles  dans  la  région  de  Casablanca, 
t.  XIX,  p.  588. 

La  situation  intérieure  en  Russie  ;  les 
troubles  de  Varsovie,  t.  XIX,  p.  655. 

Troubles  à  la  fi  entière  algéro-marocaine, 
t.  XIX,  p.  658, 

Dans  la  région  d*Oudjda,  t.   XX,  p.   185. 

Les  désordres  au  Caucase,  t.  XX,  p.  382. 

Les  troubles  de  Tokyo,  t.  XX,  p.  384. 

La  prise  de  Sanaa  par  les  troupes  turques, 
t.  XX.  p.  385. 

L'anarchie  à  Tanger,  t.  XX,  p.  385. 

La  situation  intérieure  en  Russie.  L'apaise- 
ment dans  le  Caucase,  t.  XX,  p.  446. 

Les  troubles  en  Russie.  La  grève  générale 
des  chemins  de  fer.  Le  comte  Witte 
président  du  conseil,  t.  XX,  p.  575. 

Tuberoolose. 

Les  différentes  formes  cliniques  et  sociales 
de  la  tuberculose.  —  Pronostic,  diagnos- 
tic, traitement,  par  le  D'  Daremberg 
(bibUog.),  t.  XX,  p.  63. 

Tunnels. 
'Vcir  Chemins  de  fer.) 
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QUESTIONS  DIPLOMATIQUES   iST  COLONIALES 


Vins. 


La  production  des  Tins  en  France  en  1904, 
t.  XIX,  p.  186. 

Visites. 
(Voir  aussi  Voyages,  Enirvmes.) 

La  visite  de  l'eniperenr  d'Allemagne  à 
Tanger,  t.  XIX,  pp.  442-448. 

Le  roi  d'Espagne  en  Angleterre,  t.  XIX, 
p.  784. 

L'escadre  anglaise  k  Alger,  t.  XX,  p.  53. 

Les  marins  anglais  en  France,  t.  XX, 
p.  117. 

Une  escadra  française  aux  Etats-Unis, 
t.  XX,  p.  178. 

Le  ehah  de  Perse  à  Paris,  t.  XX,  p.  179. 

A  propos  de  la  visite  annoncée  d'une  esca- 
are  anglaise  dans  la  Baltique,  t.  XX, 
p.  180. 

Edouard  VII  et  les  marins  français,  t,  XX, 
p.  179. 

La  visite  de  la  flotte  française  en  Angle- 
terre, t.  XX,  p.  242. 

L'empereur  d'Allemagae  à  Copenhague, 
t.  XX,  p.  247. 

La  visite  de  la  flotte  anglaise  dans  la  Bal- 
tique, t.  XX,  p.  298. 

Visite  du  roi  d'Angletem  à  l'empereur 
François-Joseph,  t.  XX,  p.  298. 

La  visite  de  M.  Tittoni  k  M.  de  Bûlow, 
t.  XX,  p.  511. 

Le  vojdge  du  président  de  la  République  en 
Espagne  et  en  Portugal,  t.  XX,  p.  569. 


Le  voyage  ofliciel  du  prince  de  Bulgarie  k 

Paris,  t.  XX,  571. 
Le  roi  d'Esptgne  k  Berlin,  t.  XX,  p.  631. 
La  visite  du    roi    de   Portugal  à   Paris, 

t.  XX,  p.  705. 
Le  roi  de  Grèce  k  Paris,  t.  XX,  p.  776. 

Voyages. 

(Voir  aussi  Explorations.) 

La  question  marocaine.  —  Le  voyage  de 

l'empereur      d'Allemagne     au    Buroc, 

t.  XIX,  pp.  504-516. 
En   ligzag  de   Singapour  k    Moscou,  par 

Jean    de   Nettanconrt-Vaubecoùrt     (bi- 

bliog.),  t.  XX,  p.  319. 
Le  voyage  de  M.  Clémentel  en  Indo-Chine, 

t.  XIX,  p.  359. 
Le  voyage   du  roi  d'Espagne  en  France, 

t.  XIX.  451. 
LVmpereur  Guillaume  k  Naples,  t.  XIX, 

p.  520. 
Le  voyage    de    M.    Eug.  Etienne   et  de 

M.  Gauthier,  t.  XX,  p.  577. 
Le    roi  d'Angleterre    k   Paris,    t(  XIX, 

p.  583. 
Le  roi  d'Angleterra  en  Algérie,  t.  XDC, 

p.  587. 
En  Mandchourie,  par  Georges  de  la  Salle 

(bibliog.),  t.  XX,  p.  655. 
Au  Japon  et  en  Extréme^rient,  par  Féli- 
cien Challaye  (bibliog.),  t.  XIX,  p.  726. 
Le  roi  d'Espagne  k  Paris,  t.  XIX,  pp.  708, 

778. 
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HÉROS  TROP  OUBLIÉS 

DE  NOTRE  ÉPOPÉE  COLONIALE 

Par  M.  VALÉRIEN  GROFFIER 

Secrétaire  du  Journal  Les  Missions  catholiques  et  de  la  Société  de  Géographie  de  Lyon,    . 
Professeur  de  géographie  économique  et  coloniale  à  l'École  supérieure  de  commerce  de  Lyon, 
Chevalier  de  Saint-Grégoirc-Ie-Grand,  Officier  d'Académie. 


BOïï^ENNEj^    DE   1906 


Beau  volume  in-folio  de  400  pages, 

richement  illustré  de  plus  de  400  gravures,  de  2  chromos,  de  à  gravures  h  ors  texte  et  honoré 

d  une  préface  de  S.  Ë.  le  Cardinal  Perraud,  évéque  d'Autuo» 

Membre  de  TAcadémie  française. 


ÉDITION  DE  XUXE 

CHAQUE  PAGE  EST  ORNÉE  d'uN  ENCADREMENT  ROUGE 


Broché,  sous  couverture  chromo 15.00 

Keliure    toile,    fers    spéciaux,     tranche 
dorée 20.00 


Rel.  dos  basane»  plats  toile.    8   caboc, 

tranche  de  tête    dorée 25.00 

Rel.  amateur  maroquin  du  Cap,  tranche 
de  tête  dorée 30.00 


Ces  héros  de  notre  épopée  coloniale,  ces  héros  trop  oubliés,  ce  sont  nos  missionnaires  :  les  Lavi- 
gerie,  les  Pigneau  de  liénaine,  les  Puginier,  les  Favier,  les  Dorgére,  etc.,  tous,  les  grands  Fran<;ais 
qui,  voués  par  une  vocation  sublime  à  la  diffusion  de  l'Evangile  dans  les  pays  lointains,  y  ont, 
par  surcroît,  propagé  l'influence  et  l'amour  de  la  France. 

La  part  trop  oubliée  que  ces  vaillants  pionniers  de  l'apostolat  ont  prise  soit  h  la  formation,  soit 
à  l'affermissement  de  notre  puissance  coloniale  en  Algérie,  en  Tunisie,  au  Soudan,  au  Sénégal,  au 
Dahomey,  au  Congo,  à  Madagascar,  dans  l'Inde,  en  Indo-Chine,  au  Canada,  aux  Antilles,  en  Guyane, 
en  Océanie,  tel  est  le  sujet  de  ce  magnifique  volume.  Illustrations  splendides,  impression  luxueuse, 
texte  superbe,  tout  contribue, à  en  faire  un  ouvrage  hors  ligne.  Les  gravures  semées  à  profusion  à 
travers  le  récit  en  rehaussent  le  merveilleux  intérêt  et,  par  leur  pittoresque  variété,  ajoutent  encore 
à  l'attrait  passionnant  de  ces  400  pages  d'histoire,  empoignantes  comme  un  roman,  émouvantes 
comme  un  drame,  vibrantes  comme  un  poème,  palpitantes  d'enthousiasme  et  d'héroïsme  dépensé 
au  triomphe  des  deux  plus  nobles  causes  pour  lesquelles  on  puisse  mourir  :  la  Religion  et  la  Pairie. 

L'heure  est,  croyous-nous,  bien  choisie  pour  publier  cette  apologie  de  nos  missionnaires  (Évo- 
ques, Prêtres,  Frères,  Religieuses),  pour  mettre  en  lumière  le  coté  national,  politique,  profane,  do 
leur  grande  (cuvre.  pour  rappeler  leurs  «  titres  coloniaux  »  exceptionnels,  leurs  incomparables 
«  services  patriotiques  »...  Encore  une  fois,  on  les  a  trop  oubliés, 

Depuis  qninze  ans. Profes.seur  de  géographie  économique  et  coloniale  àTEcole  supérieure  de  commerce 
dejLyon  et  Secrétaire  de  la  Société  de  Géographie,  dont  il  est  un  des  conférenciers  les  plus  sympa- 
thiques et  les  plus  féconds;  appartenant  depuis  trente  ans  à  la  rédaction  des  publications  |de  VCIEuvre 
de  la  Pvoparjalion  de  la  Foi,  M.  Valérien  Groflier  avait,  mieux  que  personne, on  en  conviendra, 
qualité  pour  entreprendre  ce  monument  à  la  gloire  de  l'apostolat  français. 


Créé    en    1866 
LE    MEILLEUR   DES   TONIQUES  ET  APÉRITIFS 

BYRRH 

Vi:\'  GÉI^'ÉREUX.  ET   QUIKQIJIIVA. 

HORS  CONCOURS.  -  E2P0SITI0N  TJNIVERSELLEJ  DE  PARIS    1900 

Le  BVItltll  est  une  boisson  savoureuse,  éminemment  tonique  et  hygiénique. 

Il  est  tail  avec  des  vins  vieux  exceptionnellement  généreux,  mis  au  contactde  Quinquina 
et  d':.atres  substances  anièi  es  lie  pi  cinier  choix.  11  emprunte  à  toutes  ces  substances  ua 
arôme  a^iréable  etde  précieuses  propriétés  cordiales,  et  il  doit  aux  vins  naturels  qui  seuls 
servent  à  sa  préparation  sa  haute  supériorité  hygiénique. 

On  le  consunime  à  toute  heure  :  toit  pur  à  la  dose  d'un  verre  à  Bordeaux;  soit  dans 
un  grand  verre,  étendu  d'eau  ordinaire  ou  d'eau  de  seitz.  Il  devient  alors  une  boisson  très 
agréable  et  rafraîchissante,  sansperdre  aucune  de  ses  propriétés  hygiéniques. 

Exiger    la    Marque 

VIOLET    FRERES,  à   THUIR    (Pyrénées-Orientales) 
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CONFISERIES  RENOMMEES  DE  LA  IfAISOK  BREVETÉE  . 

osEPH    NEGRE 

à  GRASSE  &  CANNES 

Fruits  confits.  —  Fleurs  siiertes.  —  Bonbons  et  Chocolats 
Eau  de  «leicrs  d'oranger.  —  Huile  d'olive,  etc. 

I 


Prix-Courant     FRANCO    sur   demande. 


Expédition    pour   tous    pays. 
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